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CHAPITRE  PREMIER. 

ou  DIVORCE  EN  GÉNÉnAU 


l.  Du  MARI  RBUTITEHENT  AD  DIVORCB,  ^ïJlkll  SI  MOTELLIK. 

t.  Le  mari,  pour  être  capable  de  prononcer  le  divorce,  doit  réunir 
quatre  conditions. 

9.  1*  btre  majeur.  Dans  tous  les  cas,  le  mari  âgé  de  moins  de  dix  ans 
est  incapable  de  prononcer  le  divorce.  Quant  à  la  capacité  du  mari  âgé 
de  dix  ans,  et  sain  d'esprit,  elle  est  admise  par  quelques  légistes  dans 

«M 

le  ras  du  divorce  appelé  «divorce  selon  la  tradition t?,  iU^J!  ^^U?  télàk 
lèl  sonnet,  c'est-à-dire  sans  faculté,  pour  le  mari,  do  reprendre  sa  femme. 

*  Ce  terme,  pluriel  de  «.liul  ikâ,  si-  croyons  le  traduire  exactement,  puisque 
ffuitie  Fabandon  d'un  droit;  mais,  en  le  ces  diiïërents  actes  ue  dépendent  ({ue  (1(^ 
tra(lni<iari(    par    ucfex   untl/itéraux ,    nous         la   volonté  d'une  s«'ule  |)ersonn('. 


II. 
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Alais  la  tradition  dont  ils  s'autorisent  ne  laisse  pas  <{i]e  d'être  douteuse. 
(Voir  Vents  et  Isterdictios.) 

3.  Le  tuteur  ne  peut  prononcer  le  divorce  au  nom  du  mari  mineur, 
cette  faculté  étant  exclusivement  réscr\'ée  au  mari*;  on  doit  attendre  sa 
majorité;  et,  dans  ce  cas,  si  le  mari,  devenu  majeur,  demeure  atteint  de 
démence  ou  d'imbécillité,  le  tuteur  |)ourra  prononcer  le  divorce  au  nom 
du  |)upiile,  quand  Tintèrent  de  ce  dernier  l'exigera.  Ce  point  est  même 
contesté  par  quelques  légistes,  mais  sans  raison  plausible. 

II.  îi**  Etre  sain  d'esprit.  Le  divorce  prononcé  pendant  la  démence, 
pendant  l'ivresse,  pendant  la  perte  des  facultés  intellectuelles,  soit  par 
l'évanouissement,  soit  par  l'effet  d'un  narcotique,  est  nul  par  défaut  d'in- 
tention. (Art.  11.) 

5.  Le  tuteur  ne  peut  prononcer  le  divorce  au  nom  du  mari  qui  a  perdu 
connaissance  par  une  des  causes  citées  à  l'article  précédent,  cette  incapa- 
cité n'étant,  comme  le  sommeil,  que  passagère. 

6.  Le  tuteur  du  mari  majeur  atteint  de  démence  ou  d'imbécillité  peut 
prononcer  le  divorce  au  nom  du  pupille. 

7.  Dans  le  cas  précédent,  à  défaut  de  tuteur,  le  divorce  sera  prononcé 
par  le  souverain  ou  par  son  délégué  à  cet  effet. 

8.  3**  Jouir  de  son  libre  arbitre,  jLa^5»!  el  ekhtxar.  Le  divorce  pro- 
noncé sous  la  pression  de  la  violence  ou  des  menaces  est  nul. 

t).  La  contrainte  n'est  présumée  que  lorsque  se  trouvent  réunies  les 
trois  conditions  suivantes  :  i""  la  possibilité  pour  celui  qui  l'a  employée 
d'exécuter  la  menace  qu'il  a  faite;  a**  la  présomption  que  la  menace  a  pour 
cause  le  refus  de  la  personne  contrainte;  3''  la  preuve  que  la  menace  avait 
pour  objet  la  personne  du  mari  ou  une  des  personnes  assimilées  à  la 
sienne,  comme  la  personne  de  son  père  ou  de  son  descendant,  et  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  nature  de  la  menace,  touchant  la  vie  ou  l'honneur,  le 
meurtre,  l'outrage,  les  blessures  ou  les  coups. 

10.  La  valeur  de  la  menace  peut  varier  selon  la  position  respective  de 
rang,  d'âge,  etc.  de  la  personne  qui  l'a  faite  et  de  celle  qui  en  a  été  l'objet; 
la  menace  insignifiante  n'emporte  pas  la  présomption  de  contrainte. 
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11.  4**  Avoir  rintention  formelle,  ùJÈjô\  el  kesd.  Celle  condition  est 
indispensable  à  la  validilé  du  divorce;  et  l'intention  doit  être  exprimée 
verbalement  el  sans  équivoque.  Le  divorce  prononcé  ininlenlionnelleraenl, 
par  inadvertance,  dans  le  sommeil,  ou  par  quelqu'un  qui  oublie  qu'il  se 
trouve  engagé  dans  les  liens  du  mariage,  est  nul. 

19.  Si  le  mari  qui  a  prononcé  le  divorce  se  rétracte  ensuite,  affirmant 
qu'il  n'avail  point  Tintenlion  de  se  séparer  de  sa  femme,  il  sera  cru  sur 
sa  déclaration,  sa  sincérité  étanl  laissée  à  sa  conscience,  lors  même  que 
la  rélractation  n'aurail  pas  lieu  loul  d^  suite,  pourvu  qu'elle  soil  faite 
avanl  l'expiration  du  lemps  d'épreuve;  car,  dans  ce  cas,  ce  délai  équivaut 
à  une  confirmation  du  divorce.  (Ghap.  m,  S  5.) 

i3.  L'absenl  peut,  de  l'accord  unanime  des  jurisconsultes,  prononcer 
le  divorce  par  mandataire. 

1  à.  Celle  faculté  esl  conleslée  au  mari  présent;  mais,  selon  loule  vrai- 
semblance, on  doit  aussi  l'admettre. 

i5.  D'après  un  jurisconsulte  éminent,  la  femme  ne  peut  être  cons- 
tituée mandalaire  à  l'effel  de  prononcer  son  propre  divorce.  Mais  il  esl 
préférable  d'admellre  celle  faculté.  (Voir  Mandat.) 

1 6.  En  admeltant  la  faculté  du  mandai  dans  le  cas  précédent,  quelques 
légistes  sont  d'avis  que,  si  le  mandai  stipule  que  la  femme  doit  prononcer 
la  formule  à  Irois  reprises  et  qu'elle  ne  la  prononce  qu'une  seule  fois,  el 
vice  versa,  le  divorce  esl  nul.  Mais  il  nous  semble  préférable  d'en  admettre 
la  validité  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

II.  De  la  femme   relativement  au  divorce,  *fttliU  EL  MOTELLÈKÈT, 

17.  La  femme,  pour  pouvoir  être  divorcée,  doit  remplir  cinq  condi- 
tions. 

18.  i""  Elle  doit  être  mariée  légalement  à  celui  qui  prononce  le  divorce. 

19.  Le  divorce  prononcé  à  l'égard  d'une  femme  possédée  à  litre  d'es- 
clave est  nul  el  sans  effet. 

20.  Le  divorce  prononcé  par  tout  autre  que  le  mari  demeure  égale- 
ment nul,  lors  même  que  celui  qui  l'a  prononcé  épouserait  ensuite  la 
femme  qui  en  a  été  l'objet. 

ut.   Le  divorce  formant  une  clause  du  contrat  de  mariage  est  nul  : 


$ 
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tel  est  le  cas  oiule  raari  s'oblfgerait  d'avance,  en  épousant  une  reinine, 
à  divorcer  d'avec  une  certaine  femme  ou  toute  autre  femme  avec  laquelle 
il  contracterait  mariage  dans  la  suite  ^ 

aa.  a"*  La  femme  doit  être  mari<»e  à  titre  durable.  (Voir  Mariage  y 
première  section.) 

a 3.  Le  divorce  ne  peut  être  prononcé  h  Fégard  d'une  esclave  concédée 
par  le  maître  à  titre  de  jouissance  d'usage,  ni  à  l'égard  d'une  femme  libre 
mariée  à  titre  temporaire.  (Voir  Mariage.) 

a 4.  3"*  La  femme  doit  avoir  été  séparée  de  son  mari  dans  l'intervalle 
d'une  menstruation  à  une  autre  ou  depuis  ses  dernières  couches.  Cette 
disposition  s'applique  à  la  femme  dont  le  mariage  a  été  consommé,  à 
celle  qui  se  trouve  en  état  de  grossesse  et  dont  le  mari  est  présent. 
Quant  à  celle  dont  le  mariage  n*a  pas  été  consommé  ou  dont  le  mari 
est  absent  depuis  un  temps  suflisant  pour  la  constatation  de  vacuité, 
elle  n'est  pas  nécessairement  soumise  à  cette  formalité.  (Art.  187.) 

a  5.  Le  divorce  prononcé  par  le  mari  présent  ou  par  le  mari  dont  l'ab- 
sence n'a  pas  duré  un  temps  suiTisant  pour  la  constatation  de  vacuité  de 
la  femme,  pendant  que  celle-ci  se  trouve  en  état  de  menstruation  ou  de 
lochies,  est  nul,  soit  que  le  mari  ait  eu  connaissance  du  fait,  soit  qu'il  Tait 
ignoré.  (Art.  187.) 

a 6.  Le  divorce  prononcé  pendant  la  menstruation  ou  les  lochies  est 
valide,  si  l'absence  du  mari  dans  l'intervalle  entre  deux  menstruations  est 
dûment  constatée.  (Art.  187.) 

a 7.  Cette  disposition  s'applique  au  cas  où  le  mari  a  quitté  sa  femme 
pendant  la  période  intermédiaire  des  menstruations,  sans  s'être  approché 
d'elle,  comme  aussi  au  cas  où  la  femme  se  trouve  en  état  de  menstrua- 
tion ,  si  le  mariage  n'a  pas  été  consommé. 

a 8.  Quelques  légistes,  s'autorisant  dVine  tradition  basée  sur  la  durée 
ordinaire  de  la  menstruation,  fixent  à  un  mois  d'absence  du  mari  le  délai 
légal  du  divorce;  d'autres,  suivant  une  tradition  attribuée  h  l'im&m  Abou 
Abdallah  par  Djémil,  fixent  ce  délai  à  trois  mois.  Mais  on  s'accorde 
généralement  à  adopter  l'opinion  que  nous  avons  exposée  aux  articles  a  A, 

*  desl-a-dire  que  la  clause  est  nulle;        nadiiicltant  point  do  coiidilion.  (Voir  3/j- 
le  mariage  seul  demeure  valide,  cet  acte        ri  âge.) 
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^5 ,  â6  et  37,  et  lors  même  que  ce  délai  est  prolongé  au  delà  des  délais 
cités  par  nos  contradicteurs.  (Art  187.) 

1)9.  Le  mari  qui,  quoique  présent,  ne  peut  approcher  sa  femme,  est, 
relativement  au  divorce,  assimilé  à  l'absent,  si  toutefois  il  a  connaissance 
des  époques  de  menstruation  de  la  femme.  (Art.  187.) 

3o.   li'*  La  vacuité  de  la  femme  doit  être  certaine. 

3i.  Le  mari  qui,  après  une  menstruation,  a  approché  sa  femme,  ne 
peut  prononcer  le  divorce. 

3â.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  à  la  femme  qui  n'a  pas  atteint 
l'âge  de  concevoir  ou  qui  l'a  dépassé,  non  plus  qu'à  la  femme  dont  la 
menstruation  est  irrégulière,  ou  qui  suppose  être  en  cet  état;  mais  à  con- 
dition que,  dans  ce  dernier  cas,  trois  mois  se  soient  écoulés  sans  aucune 
manifestation  de  flux  sanguin.  Le  divorce  prononcé  sans  l'observation  de 
cette  formalité,  si  la  femme  suppose  être  grosse,  demeure  nul.  (Art.  1 58.) 

33.  B'*  La  femme  d'avec  laquelle  le  mari  désire  divorcer  doit  être  dé- 
signée dVine  manière  spéciale  et  particulière. 

3&.  Le  mari  doit  désigner  par  son  nom,  ou  par  un  geste  ou  un  signe 
qui  enlève  tout  doute  sur  son  identité,  la  femme  dont  il  veut  se  séparer. 
Ainsi,  si  le  mari  n'a  qu'une  femme,  il  peut  se  borner  à  déclarer  qu'il 
divorce  d'avec  sa  femme;  mais  si,  possédant  deux  ou  plusieurs  femmes, 
il  s'est  servi  de  cette  formule,  il  sera  cru  sur  sa  déclaration  quant  à  la 
femme  qu'il  a  entendu  désigner.  Si,  au  contraire,  il  déclare  n'avoir  point 
entendu  désigner  spécialement  une  de  ses  femmes  plutôt  qu'une  autre, 
il  sera  procédé  par  voie  de  tirage  au  sort.  Quelques  légistes  sont  d'avis 
que,  dans  ce  cas,  le  divorce  doit  demeurer  nul;  mais  la  première  opinion 
est  préférable. 

35.  Si  le  mari  déclare  divorcer  d'avec  l'une  ou  l'autre  de  ses  femmes, 
le  divorce  est  nul,  faute  de  désignation  de  la  personne.  Un  jurisconsulte 
éminent  est  d'avis  que,  dans  ce  cas,  le  choix  doit  être  laissé  au  mari;  mais 
la  première  opinion  est  préférable. 

36.  Si  le  mari  déclare  divorcer  d'avec  la  première  ou  la  seconde  de  ses 
femmes  et  d'avec  la  troisième,  le  divorce  de  cette  dernière  est  absolument 
valide,  et  le  mari  a  le  choix  pour  prononcer  le  divorce  d'avec  l'une  des  deux 
autres.  ^ 
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37.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  uiari  vient  à  décéder  sans  s'être  [ira- 
nonce,  la  troisième  femme  demeure  divorcée,  ainsi  que  la  première  qui  a 
été  désignée.  Quelques  légistes  sont  d'avis  qu'il  doit  être  procédé  par  voie 
de  tirage  au  sort  entre  la  première  et  la  seconde. 

38.  Le  mari,  dans  le  cas  de  l'article  36,  peut  prononcer  le  divorce 
d*avec  l'une  de  ses  trois  femmes,  à  son  choix;  mais,  dans  les  trois  cas^ 
il  surgit  toujours  une  difficulté,  à  cause  du  défaut  de  détermination  spé- 
ciale. 

39.  Si  le  mari,  en  présence  de  sa  femme  et  d'une  étrangère,  déclare 
que  Tune  d'elles  est  divorcée,  il  sera  cru  sur  sa  déclaration  s'il  affirme 
avoir  entendu  désigner  l'étrangère'. 

60.  Si  le  mari,  en  présence  de  sa  femme  et  de  son  esclave,  portant 
toutes  deux  le  même  nom,  déclare  que  l'une  d'elles  est  divorcée,  sa  décla- 
ration ne  sera  point  admise  s'il  affirme  avoir  entendu  désigner  l'esclave, 
le  terme  «l'une  de  voust»,  l$^4X^>t  ehdakomâ,  pouvant  avoir  aussi  le  sens 
de  «toutes  deux?),  et  la  désignation  nominative  relativement  au  divorce 
s'appliquant  spécialement  à  l'épouse. 

&!.  Si  le  mari,  supposant  qu'une  femme  étrangère  est  la  sienne,  dé- 
clare divorcer  d'avec  elle,  le  divorce  ne  sera  pas  effectif  à  l'égard  de  l'é- 
pouse, pour  défaut  d'intention  formelle  quant  à  la  personne. 

Uù.  Si,  par  exemple,  un  mari ,  ayant  une  femme  du  nom  de  Zèinèb  et 
une  autre  du  nom  de  Omrèt,  s'adresse  h  la  première,  et  que,  la  seconde  lui 
répondant  :  «  Que  désires-tu  ?  ?>  il  ajoute  :  «  Tu  es  divorcée  » ,  le  divorce 
ne  sera  effectif  que  pour  la  fenune  que  le  mari  a  prétendu  désigner-^.  — 
Si  le  mari  déclare  avoir  entendu  désigner  la  femme  qui  a  répondu  à  son 
appel,  croyant  qu'elle  était  Zèinèb,  un  jurisconsulte  prétend  que  cette 
dernière  doit  être  divorcée.  Cependant  il  y-  a  là  une  difficulté  en  ce  que 
le  divorce  de  cette  dernière  n'a  pas  été  dans  l'intention  du  mari,  et  que 
celui  de  la  première  ne  peut  être  valide,  ayant  été  adressé  à  une  autre; 
il  est  donc  préférable  d'admettre  la  nullité  du  divorce  à  l'égard  de  l'une  et 
de  l'autre  femme. 

*  C'est-à-dire  que  le  divorce  ainsi  dé-  tant  adressé  k  Zèinèb,  et  Omrèt  ayant  ré- 
claré  est  nui.  pondu,  il  existe  un  doute  quant  h  la  per- 

*  Pupceque,  dans  ce  cas,  le  mari  se-        sonne. 
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111.  Db  la  forme  du   divorce,    AÂ>uaJ[  EL  SIGHÈT, 

!i3.  Le  mariage,  étant  contracté  sous  la  protection  de  la  loi,  ne  peiif 
être  dissous  par  une  résiliation  à  Tamiable  de  la  part  des  contractants, 
il  ne  peut  Tétre  que  par  un  acte  légal. 

Utx.  La  formule  de  la  dissolution  légale  du  mariage  par  voie  de  divorce 
est  celle-ci  :  ^jJU»  c;wl  enti  tâlekoun,  «^tu  es  divorcée  5?;  ou  ^3JUD  H^*^  fehinèl 
tàlekoun,  «une  telle  est  divorcée tj;  ou  ^U»  bS<^  hazéé  tâlekoun,  «celle-ci 
est  divorcée»,  ou  toute  autre  formule  ayant  le  même  sens  et  impliquant 
la  désignation  de  la  personne  qui  fait  l'objet  du  divorce.  Les  formules  sui- 
vantes :  «à  toi  le  divorce;  —  tu  es  au  nombre  des  femmes  divorcées;  — 
tu  as  été  divorcée,  9  etc.  sont  nulles,  lors  même  que  le  mari  aurait,  en  effet, 
en  les  employant,  l'intention  de  divorcer.  Quelques  légistes  sont,  à  tort, 
d'avis  que,  sous  cette  condition,  la  dernière  de  ces  formules  est  effective. 

/i5.  Si  le  mari  déclare  avoir  divorcé  d'avec  une  de  ses  femmes,  qu'il 
nomme,  le  divorce  est  nul,  selon  quelques  légistes.  Il  nous  semble  cepen- 
dant qu'on  peut  en  admettre  la  validité,  de  même  qu'elle  est  admise  sans 
contestation  si  le  mari,  étant  interrogé  sur  le  divorce  d'avec  telle  de  ses 
femmes  9  répond  aflBrmativement. 

/i6.  Le  divorce  ne  peut,  sous  peine  de  nullité,  être  prononcé  par  allu- 
sion; la  formule  ne  peut  être  énoncée  en  une  autre  langue  que  l'arabe,  à 
moins  d'empêchement  absolu,  ni  être  conçue  dans  des  termes  autres  que 
ceux  qui  sont  définis  à  l'article  précédent;  le  divorce  ne  peut  non  plus  être 
prononcé  par  signes  ou  par  gestes,  sauf  le  cas  de  mutisme. 

47.  Le  muet  peut  prononcer  le  divorce  en  indiquant  du  geste  la  femme . 
dont  il  désire  se  séparer  :  selon  une  tradition,  abandonnée  aujourd'hui, 
le  divorce  du  mari  muet  n'était  prononcé  qu'autant  qu'il  couvrait  d'un  voile 
le  visage  de  sa  fenune^ 

48.  Le  divorce  prononcé  par  écrit  par  le  mari  présent  et  capable  d'ar- 
ticuler la  formule  est  nul. 

49.  Le  mari  incapable  d'articuler  la  fornuilc  du  divorce  peut  le 
prononcer  par  écrit,  en  formant  l'intention  de  divorcer  ainsi. 

'    [iidiqiianl  par  c(?lte  action  qu'il  renonçail  à  lonlp  inliinilc  avec  oWo. 
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50.  Qu(*l(|ues  légistes  prétendcni,à  tort,  que  le  mari  absent  peut  pro- 
noncer le  divorce  par  écrit;  mais  cette  opinion  est  rejetée  par  la  majorité 
«les  jurisconsultes  K 

5 1 .  Le  divorce  prononcé  par  une  formule  n'impliquant  qu'une  allusion 
de  décharge,  de  remise ,  d'interdiction ,  ou  toute  autre  semblable,  est  nul, 
faute  de  détermination  d'objet,  quelle  que  soit  l'intention  du  mari  qui 
énonce  celte  formule. 

Sa.  D'après  le  jurisconsulte  El  Habtbi^  et  selon  une  tradition  de 
l'imâm  Abou  Abdallah ,  rapportée  par  Mohemmed  ebn  Sellem ,  si  le  mari , 
ayant  l'intention  de  divorcer,  invite  sa  femme  à  se  soumettre  à  l'épreuve 
légale,  cette  invitation  équivaut  à  un  divorce  authentique.  Mais  cette  déci- 
sion est  rejetée,  avec  raison,  par  la  majorité  des  légistes.  (Chapitre  ni, 
8  5.) 

53.  Si ,  le  mari  ayant  laissé  à  sa  femme  le  choix  entre  se  séparer  de  lui 
et  demeurer  avec  lui,  celle-ci  opte  pour  le  dernier  parti,  garde  le  silence 
ou  diOère  de  répondre,  le  divorce  n'a  pas  lieu.  Si,  au  contraire,  la  femme 
accepte  sur-le-champ  la  séparation,  le  divorce  demeure  valide,  et  sans 
réserve  pour  le  mari  de  pouvoir  reprendre  sa  femme.  D'autres  légistes 
sont  d'avis  que  ce  divorce  n'implique  pas  cette  dernière  interdiction,  et  la 
majorité  s'accorde  pour  décider  que  le  divorce  prononcé  de  cette  façon  est 
nul  et  sans  effet.  (Art.  88.) 

•  54.  Si  le  mari,  interrogé  sur  la  vérité  du  fait  du  divorce,  répond  affir- 
mativement, le  divorce  est  valide,  si  l'interrogation  a  été  faite  selon  la 
formule  légale  du  divorce;  dans  le  cas  contraire,  il  demeure  nul  et  sans 
effet.  (Art.  45  et  5i .) 

55.  Le  divorce  doit  être  prononcé  purement  et  simplement,  sans  au- 
cune condition,  et  ne  pas  dépendre  d'un  événement  futur  (|uelconque. 
Telle  est  l'opinion  admise  sans  contradiction  par  tous  les  jurisconsultes 
schyites. 

56.  11  n'est  pas  permis  de  prononcer  a  l'égard  de  la  même  femme  plu- 
sieurs divorces  à  la  fois.  Selon  quelques  légistes,  Ir  divorce  ainsi  prononcé 

'  Le  mari  doit  alors  énoncer  verba-  '  Ce  savant  est  de  tous  les  juriscon- 

lenient  la  formule  du  divorce,  on  présence        suites  celui  qui  esl  lo  plus  en  honneur 
de  témoins,  dans  le  lieu  où  il  se  li-ouvo.  auprès  des  sumiiles. 
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demeure  valide,  mais  ne  compte  que  pour  un  seul;  tel  est  du  moins  le 
sens  d'une  décision  authentique ^  (Art.  86.) 

57.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  mari  appartient  à  une  secte  schisma- 
tique  admettant  la  validité  de  ce  triple  divorce,  cet  acte  demeure  effectif 
avec  toutes  les  conséquences  qu'entraîne  un  troisième  divorce.  (Voir  Ma- 

niAGB.) 

58.  Si  le  mari  déclare  divorcer  selon  la  loi,  le  divorce  demeure  valide. 
(Chap.  Il,  art.  86.) 

69.  Cette  disposition  s'applique  de' même,  selon  quelques  légistes,  au 
cas  oii  le  mari  déclare  divorcer  selon  la  coutume  des  schismatiques;  mais 
il  vaut  mieux  admettre  la  nullité  de  cet  acte;  cette  sorte  de  divorce  étant 
illégale  aux  yeux  de»  schyites,  il  s'ensuit  que  le  mari  déclare  en  même 
temps  l'intention  de  ne  point  se  séparer  de  sa  femme.  (Art.  86.) 

60.  Si  le  mari  déclare  divorcer  sur-le-champ,  sous  réserve  que  sa 
femme  se  trouve  dans  les  conditions  exigées  pour  la  validité  du  divorce, 
cet  acte  est  nul.  Selon  un  de  nos  savants  jurisconsultes,  cette 'restriction 
ne  constituant  qu'une  corroboration  de  la  déclaration  du  mari,  quoique 
exprimée  sous  une  forme  conditionnelle ,  nous  sommes  d'avis  que  le  di- 
vorce doit  demeurer  valide^. 

61.  Si  le  mari  déclare  divorcer  selon  le  mode  le  plusiéquitable,  gu  le 
[)lus  parfait,  ou  le  plus  désagréable,  le  divorce  demeure  valide;  mais  il 
neA  pas  tenu  compte  de  l'épithète  ^. 

63.  Si  le  mari  •joute  à  la  formule  du  divorce  quelque  injonction,  par 
exemple  Tordre  à  sa  femme  de  se  rendre  à  la  Mekke  ou  de  s'éloigner  au 
plus  tôt  de  lui,  il  ne  sera  tenu  compte  que  du  divorce,  à  l'exclusion  de 
l'injonction. 


*  Ce  triple  divorce  simultané  est  légal 
aux  yeux  des  sunnites,  et  le  mariage  entre 
les  é[>oux  demeure  prohibé  tant  que  la 
feninie  n*a  pas  contracté  mariage  avec  un 
autre.  (Voir  \fARiAGK.) 

'  Cet  article  et  les  suivants  semble- 
ront, sans  doute,  puérils;  mais,  d'une 
jiarl .  le  côlé  enfantin  du  caractère  de  la 
(iliipart  dos  Orientaux,  et,  de  Tautre,  leur 


extrême  facilité  à  conduit  un  divorce,  ont 
nécessité  ce  luxe  de  précautions;  et  d'ail- 
leurs chacun  des  articles  est  basé  sur 
un  cas  qui  a  été  soumis  h  la  décision  du 
Prophète  ou  d'un  des  douze  imams. 

^  C'est-à-dire  que  le  mari  est  ensuite 
mis  en  demeure  de  déclarer  le  genre  de 
divorce  qu'il  entend  prononcer. 
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63.  Si  le  mari  déclare  sa  femme  divorcée  avec  le  consentement  d'un 
tiers,  le  divorce  ne  demeurera  valide  qu'autant  que  le  mari  a  entendu 
dire  que  ce  consentement  est  déjà  acquis  et  qu'il  n'en  fait  point  dépendre 
le  divorce. 

63  bis.  Si  le  mari,  prononçant  le  divorce,  a  ajouté  l'expression  c^Ujw^  ^t 
jl4>Ji  en  dékhèlti  el  dâr,  ce  que  tu  entres  dans  la  maison  Ît?  le  divorce  est 
valide;  mais  si,  au  lieu  dnfettèh  de  la  préposition,  il  a  employé  le  kesrè, 
le  sens  de  ce  vocable  devenant  conditionnel,  le  divorce  est  nul,  si  toute- 
fois le  mari  a  conscience  de  la  différence  de  la  valeur  de  ces  deux  expres- 
sions. 

6/i.  Si  le  mari  a  déclaré  être  lui-même  divorcé,  Tacte  est  nul,  le  mari 
ne  pouvant,  en  cas  de  divorce,  être  que  l'agent  et  non  le  patient.^ 

65.  Si  le  mari  déclare  que  sa  femme  est  divorcée  en  partie  seulement, 
le  divorce  est  nul  pour  défaut  d'intention  formelle.  (Art.  1 1.) 

66.  Si  le  mari  déclare  avoir  employé  par  erreur  la  formule  du  divorce 
au  lieu  d'une  autre,  il  sera  cru  sur  sa  déclaration,  et  s'il  n'est  pas  sincère, 
ce  sera  pour  lui  une  affaire  de  conscience. 

67.  Si  le  mari  déclare  ne  divorcer  qu'avec  une  partie  de  la  personne  de 
sa  femme,  le  divorce  est  nul. 

68.  Si  le  mari  déclare  sa  femme  divorcée  avant,  après  ou  pendant  un 
autre  divorce,  le  divorce  est  nul,  que  le  mariage  ait  été  consommé  ou 
non.  Cependant,  il  est  préférable  d'admettre  que  le  premier  divorce  seul 
est  valide,  si  le  mari  déclare  en  prononcer  ensuite  un  second,  et  qu'il  est 
nul ,  si  le  mari  déclare  prononcer  le  second  divorce  avant  le  premier. 

69.  Si  le  mari  déclare  prononcer  les  deux  moitiés  ou  les  trois  tiers 
d'un  divorce,  le  divorce  est  nul.  Cependant,  il  est  préférable  d'admettre 
qu'il  demeure  valide  (tout  en  faisant  abstraction  do  l'épithète,  celle-ci  n'in- 
firmant nullement  l'intention),  si  le  mari  s'est  servi  de  la  formule  légale 
«tu  es  divorcée».  (Art.  /i6.) 

70.  Si  le  mari  déclare  prononcer  la  moitié  de  chacun  de  deux  divorces 
distincts,  le  divorce  est  nul,  parce  qu'il  se  trouve  composé  de  deux  parties 
n'appartenant  pas  au  même  acte.  (Art.  65.) 

71.  Si  un  mari  possédant  quatre  femmes  déclare  prononcer  quatre 
divorces  d'avec  elles  quatre,  le  divorce  est,  selon  quelques  légistes,  effectif 
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à  l'égard  de  chacune  de  ces  femmes.  Mais  il  nous  semble  que  cette  opi- 
nion est  mal  fondée,  la  formule  légale  n'ayant  pas  été  employée.  (Art.  tili.) 

79.  Si  le  mari  déclare  prononcer  à  trois  fois  le  divorce  moins  trois 
fois,  le  divorce  demeure  valide,  si  le  mari  a  agi  avec  l'intention  réelle  de  di- 
vorcer; mais  il  ne  compte  que  pour  un  seul,  les  deux  autres  demeurant  nuls. 

73.  Si  le  mari  déclare  que  sa  femme  est  divorcée  sans  l'être,  avec 
l'intention  de  la  reprendre ,  le  divorce  ainsi  que  le  retour  de  la  femme 
demeurent  valides,  la  rétractation  du  divorce  équivalant  à  un  aveu  de 
reprendre  la  femme  divorcée;  mais  si  le  mari  a  entendu  divorcer  sans 
intention  de  reprendre  sa  femme,  le  divorce  seul  demeure  valide.  (Art.  89.) 

7/1.  Si  le  mari  déclare  que  sa  femme  est  divorcée  d'un  divorce  moins 
un,  le  divorce  demeure  valide  si  la  formule  légale  a  été  employée,  sans 
qu'on  doive  tenir  compte  de  la  réserve. 

75.  Si  un  mari  ayant  deux  femmes  divorce  d'avec  la  première  en  la 
désignant  nominativement,  et  déclare  ensuite  avoir  fait  erreur  et  avoir 
entendu  désigner  la  seconde,  il  sera  cru  sur  sa  déclaration,  qui  demeurera 
effective  quant  au  divorce  de  la  seconde  femme. 

76.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  mari  déclare  divorcer  d'avec  la 
première  femme  et  même  d'avec  la  seconde,  les  deux  divorces  seront  va- 
lides, chacune  des  femmes  ayant  été  désignée  nominativement.  Ce  point 
est  contesté ,  la  formule  légale  devant  être  énoncée  entièrement  à  l'égard 
de  la  personne  qui  est  divorcée ^  (Art.  àd.) 

IV.  Do  T^UOIGNAGE  RELATIVEMENT  AU  DIVORCE,  ^l^^t  EL  ESCHÀD. 

'j'j.  Le  divorce  n'est  valide  qu'autant  qu'il  est  prononcé  en  présence  de 
deux  témoins  auriculaires,  soit  que  le  mari  les  invite  à  servir  de  témoins, 
soit  qu'il  s'en  abstienne.  (Voir  Témoignàgb.) 

78.  Les  témoins  doivent  entendre  renonciation  de  la  formule  légale 
(art.  tili);  et  cette  condition  est  d'une  nécessité  telle,  que,  à  son  défaut, 
le  divorce  est  nul,  lors  même  qu'il  réunit  les  autres  conditions  exigées. 

79.  La  présence  d'un  seul  témoin,  fût-il  de  bonnes  mœurs,  n'est  pas 
suQisante  pour  la  validité  du  divorce. 

*  C'est-à-dire  que  le  second  divorce  serait  valide  si  le  mari  avait  répété  la  formule 
à  ré^nl  de  la  seconde  femme. 
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80.  11  est  nécessaire  que  les  deux  témoins  requis  soient  de  bonnes 
mœurs.  Quelques  légistes  sont  d'avis  qu'il  suffit  que  les  témoins  professent 
rûlamisme;  mais  la  première  opinion  semble  mieux  fondée.  (Voir  TémoI" 

GHIÂGB.  ) 

81.  Le  témoignage  de  deux  personnes  isolées  ne  sera  pas  admis  en 
cas  de  divorce,  si  les  témoins  déclarent  chacun  avoir  entendu  renonciation 
de  la  formule  légale;  mais  si  la  déposition  porte  sur  Taveu  fait  par  le  mari 
qu'il  a  réellement  divorcé,  le  témoignage  isolé  de  deux  personnes  sera  suf- 
fisant. (Voir  TinOlGNAGE.) 

89.  Si  la  déposition  d'un  témoin  porte  sur  le  fait  de  l'audition  de  la 
prononciation  du  divorce,  et  la  déposition  du  second,  sur  l'aveu  du  mari, 
le  témoignage  ne  sera  pas  admis.  (Voir  Témoignage.) 

83.  La  preuve  testimoniale  fournie  par  des  femmes  exclusivement,  ou 
conjointement  avec  un  homme,  n'est  pas  admise  en  matière  de  divorce. 
(Voir  Témoignage.) 

8 à.  Le  divorce  ne  datera  que  du  jour  où  il  aura  été  prononcé  ou  dé- 
claré devant  témoins,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  il  ait  eu  lieu, 
et  lors  même  qu'il  aurait  été  prononcé  selon  la  forme  légale.  (Art.  lili.) 

CHAPITRE  II. 

DES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  DIVORCES. 


I.  —  Définition. 

85.  Le  divorce  se  divise  en  deux  catégories  distinctes  :  le  divorce  schis- 
matique  et  le  divorce  légal. 

86.  Le  divorce  schismatique,  A^JyJI  ^3^^  ^^^  ^'  bedét,  est  de  trois 
espèces  :  i''  le  divorce  pendant  la  menstruation  de  la  femme,  après  la 
consommation  du  mariage  et  quand  môme  le  mari  est  présent,  ou  s'il  est 
absent,  mais  avant  l'expiration  du  temps  légal;  9°  le  divorce  pendant  les 
lochies,  à  la  suite  des  couches  de  la  femme,  ou  dans  l'intervalle  entre  deux 
menstruations,  quand  le  mari  Ta  approchée;  3®  le  divorce  triple  et  simul- 
tané ,  sans  que  le  mari  ait  repris  sa  femme.  Ces  divorces  sont  nuls  selon 
la  loi  sch vite.  (Art.  a/i,  96,  97,  98  et  56.) 
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87.  Le  divorce  légal,  aImJI  ^^Mo  télâk  ol  sonnet,  est  aussi  de  trois  es- 
pèces :  i"*  le  divorce  sans  réserve  par  le  mari  de  reprendre  sa  femme;  Q°le 
divorce  avec  cette  réserve;  3**  le  divorce  pendant  que  la  femme  subit 
répreuve  à  la  suite  d'un  divorce  antérieur. 

88.  Le  divorce  absolu,  (jSlki]  ^^LL  télâk  el  bâyîn,  a  lieu  dans  les  six 
cas  enlevant  au  mari  la  faculté  de  reprendre  sa  femme;  ces  cas  sont  : 
I  **  si  le  mari ,  pendant  le  temps  d'épreuve ,  n*a  pas  avec  sa  femme  de  rap- 
ports sexuels;  q""  si  la  femme  divorcée  a  passé  l'âge  de  concevoir;  3""  si  la 
femme  n'a  pas  atteint  cet  âge;  à""  si  la  femme  a  donné  une  chose  quel- 
conque pour  obtenir  le  divorce;  5*  si,  le  divorce  ayant  été  consenti  mu- 
tuellement et  moyennant  donation  réciproque,  les  époux  ne  se  sont  pas 
restitué  la  chose  donnée  ;  6''  si  le  divorce  a  été  prononcé  pour  la  troisième 
fois,  la  femme  ayant  été  reprise  deux  fois. 

89.  Le  divorce  avec  faculté  pour  le  mari  de  reprendre  sa  femme, 
^j»>yi  ^^^9  télâk  el  redji,  est  celui  que  le  mari  prononce  en  faisant  cette 
réserve;  soit  qu'il  use  de  cette  faculté,  soit  qu'il  y  renonce  ensuite. 

90.  Le  divorça  pendant  le  temps  d'épreuve,  SJuJi  ^^  télâk oleddèt, 
a  lieu  dans  le  cas  oiî  la  femme,  étant  légalement  divorcée  une  première 
fois,  est  ensuite  reprise  par  son  mari  avant  l'expiration  du  temps  d'épreuve, 
a  avec  lui  des  rapports  sexuels,  et  est  divorcée  ensuite  à  deux  reprises 
différentes,   après  la  menstruation   subséquente   chaque  fois  à  l'union 

^'^ ■truelle,  et  sans  avoir  achevé  l'épreuve  à  laquelle  elle  a  été  soumise  à 

i^  deux  reprises. 

^  91.  Dans  ce  cas,  après  le  troisième  divorce,  le  mariage  est  prohibé 
entre  les  deux  époux,  tant  que  la  femme  n'a  pas  contracté  mariage  avec 
un  autre  homme  et  n'a  pas  été  divorcée  d'avec  lui.  Cette  prohibition  se 
renouvelle,  si  le  mari,  après  avoir  de  nouveau  épousé  sa  femme  divorcée 
par  le  second  époux,  divorce  encore  trois  fois  consécutives.  Si,  après  un 
nouveau  mariage  avec  un  autre  homme  et  un  nouveau  divorce,  le  mari, 
ayant  encore  épousé  sa  femme,  divorce  encore  consécutivement  à  trois 
nouvelles  reprises,  le  mariage  est  à  jamais  prohibé  entre  les  deux  époux. 
(V^oir  Mariage.) 

c|*j.  Ce  genre  de  divorce  n'est  applicable  qu'autant  (|ue  le  mari,  après 
avoir  repris  sa  femme,  s'unil  sexuellement  à  elle  avant  de  divorcer  de 
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nouveau.  Dans  le  cas  contraire,  le  divorce  est  valide  à  titre  de  divorce 
simple,  mais  ne  constitue  pas  le  divorce  dit  ce  divorce  pendant  le  temps 
tf^preuve». 

9 3.  Toute  femme  divorcée  à  trois  reprises  consécutives  par  le  même 
mari  se  trouve  soumise  à  la  prohibition  matrimoniale  avec  ce  dernier,  tant 
qu'elle  n'a  pas  contracté  mariage  avec  un  autre  et  qu'elle  n'en  est  point 
divorcée,  soit  que  le  premier  mari  l'ait  reprise  avant  l'achèvement  du 
temps  d'épreuve  ou  qu'il  se  soit  abstenu ,  soit  qu'à  chaque  reprise  il  ait 
eu  avec  elle  des  rapports  sexuels  ou  qu'il  n'en  ait  point  entretenu.  (Voir 
Mariage.) 

II.  —  Dispositions  cÉNénALES. 

gà.  Le  divorce  prononcé  à  trois  reprises  différentes  emporte  la  prohi- 
bition du  mariage  entre  les  époux ,  tant  que  la  femme  n'a  pas  épousé  un 
autre  homme  après  le  troisième  divorce,  et  lors  même  qu'après  chacun 
des  deux  premiers  le  mari,  n'ayant  pas  repris  sa  femme  pendant  le  temps 
d'épreuve,  aurait  contracté  un  nouveau  mariage  avec  elle.  (Art.  90  et  91.) 

95.  Si  la  femme,  n'ayant  pas  été  reprise  par  son  mari  pendant  le 
temps  d'épreuve,  a  été  de  nouveau  épousée  par  lui  après  chaque  divorce, 
la  prohibition  matrimoniale  est  constituée  à  la  suite  du  troisième  divorce, 
mais  non  la  prohibition  qui  existe  à  tout  jamais  entre  les  époux  après  le 
neuvième  (la  femme  ayant  contracté,  dans  l'intervalle,  deux  autres  ma- 
riages avec  un  étranger),  ainsi  qu'elle  a  lieu  si  la  femme  a  été  reprise  par 
son  mari  pendant  le  temps  d'épreuve  et  sans  l'épouser  de  nouveau.  (Art.  90 
et  91.  —  \ oir  HfàRiAOB.) 

96.  Le  mari  qui  a  divorcé  d'avec  sa  femme  en  état  de  grossesse,  et  l'a 
reprise,  peut,  après  avoir  eu  avec  elle  des  rapports  sexuels,  divorcer  de 
nouveau.  Quelques  légistes  n'admettent  cette  faculté  qu'à  titre  de  divorce 
avec  réserve  pour  le  mari  de  pouvoir  reprendre  sa  femme,  et  la  rejettent 
dans  tout  autre  cas;  mais  il  est  préférable  de  l'admettre,  quelle  que  soit 
la  nature  du  divorce. 

97.  Si  la  femme  qui  a  été  divorcée  en  état  de  vacuité  est  reprise  par 
le  mari,  qui  a  ensuite  avec  elle  des  rapports  sexuels,  elle  peut  être  divorcée 
de  nouveau  après  la  menstruation  suivante. 


y 8.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  femme,  reprise  par  le  mari,  n'a  pas 
eu  ensuite  avec  lui  de  rapports  sexuels,  et  est  divorcée  de  nouveau  après 
la  menstruation  suivante,  ce  second  divorce  est,  d'après  une  tradition,  nul 
quant  à  l'effet  de  la  prohibition  du  mariage  ^  Selon  une  autre  tradition 
plus  authentique,  ce  divorce  demeure  effectif  quant  à  la  prohibition  ma- 
trimoniale, et  si  le  mari  reprend  ensuite  sa  femme  et  divorce  une  troi- 
sième fois  après  une  seconde  menstruation,  le  mariage  est  prohibé  entre 
les  époux,  selon  les  dispositions  des  articles  98  et  9/1.  Quelques  légistes 
n'autorisent  ce  second  divorce  que  dans  le  cas  où  il  est  absolu ,  à  l'exclu- 
sion de  celui  oii  le  mari  se  réserve  la  faculté  de  reprendte  sa  femme. 
Mais  cette  distinction  ne  parait  pas  fondée. 

99.  Les  traditions  présentent  la  même  divergence  d'opinions  relative- 
ment au  second  divorce  prononcé  après  la  réunion  des  époux  à  la  suite 
du  premier  divorce,  et  avant  la  menstruation  suivante,  dans  le  cas  oii  ils 
n'ont  pas  eu  de  rapports  sexuels.  En  principe,  à  défaut  de  rapports  sexuels 
entre  les  époux,  le  divorce  peut  toujours  être  prononcé  après  la  menstrua- 
tion qui  a  suivi  leur  réunion ,  mais  non  avant  ;  ea  cas  de  rapports  sexuels 
entre  les  époux,  le  divorce  ne  peut  être  prononcé  qu'après  la  seconde 
menstruation  suivante,  si  la  femme  est  de  celles  qui  doivent  être  soumises 
à  cette  formalité.  (Art.  a/i-Sa.) 

100.  En  cas  de  doute  du  mari  sur  la  validité  du  divorce,  cet  acte  sera 
présumé  nul ,  et  le  mariage  demeurera  dans  toute  son  intégralité. 

^  lOi.  Si  le  mari  qui  a  divorcé  pendant  son  absence  a,  lors  de  son  re- 
tour, des  rapports  sexuels  avec  sa  femme,  et  déclare  ensuite  avoir  prononcé 
le  divorce,  sa  déclaration  ne  sera  pas  admise,  lors  même  qu'elle  serait 
appuyée  de  la  preuve  testimoniale,  un  musulman  devant  être  présumé  ne 
commettre  qu'un  acte  légaP,  et  la  conduite  du  mari  démentant,  dans  ce 
cas ,  la  preuve  testimoniale.  Si  la  femme  devient  grosse  du  fait  de  la  coha- 
bitation du  mari,  la  paternité  de  l'enfant  sera  attribuée  à  ce  dernier. 

'  Cest-À-dire  que  ce  divorce  n'est  pas  testimoniale  était  admise,  le  mari  devrait 

compris  an  nombre  des  trois  divorces  être  reconnu  coupable  de  fornication ,  la 

consécutifs  qui  emportent  cette  prohibi-  femme  d'avec  laquelle  il  prétend  avoir 

lion.  (Art.  93  et  gi.)  divorcé  n'étant  plus  en  sa  puissance;  cette 

'  En  effet,  si,  dans  ce  cas,  la  preuve  disposition  a  pourbutd^éviterle  scandale. 
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,    <  10  1  bis.  Quand  le  mari  absent  désire  divorcer,  s'il  lui  reste  trois  femmes 

outre  celle  dont  il  veut  se  séparer,  ou  quand  il  désire  épouser  la  sœur  de 
celle-ci,  il  doit  attendre  pendant  neuf  mois,  et  mieux  encore  pendant  une 
année,  avant  de  prononcer  le  divorce,  afin  d'acquérir  la  certitude  que 
sa  femme  n'est  point  {p*osse.  Mais  si  le  mari  est  certain  de  la  vacuité 
de  la  femme,  il  ne  devra  attendre  que  jusqu'à  l'expiration  du  troisième 
mois  ou  de  la  troisième  menstruation  depuis  sa  séparation  d'avec  sa  femme. 
(Art.  9/1-99.) 

CHAPITRE  ïïï. 

V  DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 


1.  —  Dd  divorce  en  État  de  maladie,  j*J/1'  o^^  télak  ol  mérid, 

109.  Le  mari  en  état  de  maladie  doit  s'abstenir  de  divorcer;  cependant 
le  divorce  demeure  valide. 

io3.  Le  mari,  dans  ce  cas,  conserve  le  droit  d'hériter  de  sa  femme 
'  tant  que  dure  l'épreuve  §  s'il  a  divorcé  avec  faculté  de  reprendre  sa  femme. 
Ce  droit  cesse  pour  le  mari  à  la  fin  du  temps  d'épreuveet  en  cas  de  divorce 
absolu.  (Voir  St/ccESS/o.vs.) 

io/i.  La  femme  divorcée  pendant  la  maladie  du  mari,  quelle  que  soit 
l'espèce  de  divorce,  conserve  le  droit  d'hériter  de  lui  pendant  une  année 
à  partir  du  jour  du  divorce,  tant  qu'elle  ne  se  remarie  pas  et  que  le  mari 
ne  guérit  pas  do  la  maladie  pendant  laquelle  il  a  divorcé.  (Voir  Svcces- 

SIOSS.) 

io5.  Si,  après  avoir  divorcé,  le  mari  recouvre  la  santé,  la  femme  ne 
conserve  le  droit  d'hériter  de  lui  que  pendant  le  temps  d'épreuve  et  si 
elle  a  été  divorcée  avec  faculté  pour  le  mari  de  la  reprendre,  lors  même 
que,  après  sa  guérison,  le  mari  retomberait  malade  et  décéderait  dans 
l'année.  [Voir  Successions.) 

106.  Si  lemairi  déclare,  pendant  sa  maladie,  avoir  divorcé  trois  fois, 
en  état  de  santé,  d'avec  sa  femme,  il  sera  cru  sur  sa  déclaration,  et  la 
femme  sera  déclarée  incapable  d'hériter  de  lui  ^  Cependant,  il  est  préfé- 

'  On  a  vu ,  à  rarlicle  81 ,  que  la  preuve        divorce  aussi  bien  que  sur  le  fait  du  di- 
testimoniale  pouvait  porter  sur  l'aveu  du        vorce  même. 
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rabic  de  récuser  la  déclaration  du  mari ,  cette  déclaration  pouvant  n'avoir 
pour  but  que  d'cxhéréder  la  femme. 

1 07.  La  femme  séparée  de  son  mari  par  voie  de  malédiction,  pendant 
la  maladie  de  ce  dernier,  perd  le  droit  d'en  hériter,  ce  droit  étant  réservé 
à  la  femme  divorcée.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  cette  disposition  est 
basée  sur  l'imputation  que  le  mari  pourrait  avoir  agi  dans  l'intention  d'ex- 
héréder  sa  femme;  mais  il  vaut  mieux  n'en  attribuer  l'origine  qu'à  ce  qui 
a  été  dit  plus  haut,  c'est-à-diro  que  ce  droit  est  exclusivement  réservée  la 
femme  divorcée  pendant  la  maladie  du  mari.  (Voir  Malédiction.) 

to8.  Cette  disposition  s'applique  de  même  à  la  femme  divorcée  d'après 
sa  demande  et  à  la  femme  qui  est  divorcée  moyennant  une  certaine 
somme  donnée  par  elle  au  mari  ou  moyennant  une  donation  réciproque. 
Cependant,  dans  le  premier  cas,  il  est  préférable  d'admettre  que  la  femme 
conserve  son  droit  d'hériter  du  mari  ^  (Voir  Kbol  et  Mobarât.) 

109.  La  femme  esclave  divorcée  pendant  la  maladie  du  mari,  avec 
faculté  d'être  reprise,  et  affranchie  pendant  le  temps  d'épreuve,  consetve 
le  droit  d'hériter  pendant  ce  temps,  et  le  perd  ensuite,  le  mari  ne  pouvant 
être  soupçonné,  dans  ce  cas,  d'avoir  agi,  au  moment  oij  le  divorce  a  été 
prononcé,  dans  le  but  d'exhéréder  sa  femme  ^;  cependant,  il  est  préférable 
d'admettre  que  la  femme  acquiert,  dans  ce  cas,  le  droit  d'hériter'"*. 

1 10.  Cette  disposition  s'applique  au  cas  où  le  divorce  de  la  femme 
esclave  a  été  prononcé  absolument  et  sans  réserve;  mais  il  est  préférable 
de  ne  pas  admettre  que  la  femme  a  le  droit  d'hériter  dans  ce  cas,  parce 
qu'elle  en  était  incapable  au  moment  où  elle  a  été  divorcée.  (Voir  Svcces- 

s  IONS,) 

111.  Cette  disposition  s'applique,  quant  à  l'incapacité  d'hérédité,  à  la 
femme  infidèle  qui,  après  être  divorcée,  embrasse  l'islamisme,  l'hérédité, 
dans  ce  cas,  ne  pouvant  être  acquise  rétroactivement.  (Voir  Successions.) 

119.  Si,  après  le  décès  du  mari,  la  femme  divorcée  déclare  avoir  été 
divorcée  pendant  la  dernière  maladie  du  mari,  et  si  l'héritier,  prétondant 

■   Selon  les  dispositions  des  articles  io4  avant  raffrancbisscment.  —  ^  Bien  en- 

pt  100.  tendu,  selon   les  dispositions  des  arti- 

*   La  femme  esclave  étant  inhabile  h  clés  loli  et  lof).  {\o\r  Successions.) 
lu-riter,  et  le  divorce  aynni  4\6  prononce 

II.  îi 
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le  contraire,  aflirme  que  le  divorce  a  eu  iieu  pendant  l'état  de  santé  du  mari, 
l'héritier  sera  cru  sur  sa  déclaration,  parce  qu'il  plaide  le  principe  légal, 
c'est-à-dire  l'exclusion  de  la  femme,  principe  auquel  il  ne  peut  être  con- 
trevenu, à  moins  que  le  motif  qui  admet  une  dérogation  ne  soit  dament 
constaté. 

1 13.  Si,  pendant  sa  dernière  maladie,  le  mari,  ayant  divorcé  d'avec 
quatre  femmes,  en  épouse  quatre  autres,  avec  lesquelles  il  consomme  le 
mariage,  et  qu'il  vienne  à  décéder  ensuite,  le  quart  de  sa  succession,  au 
cas  où  il  ne  laisse  point  d'enfant,  sera  également  partagé  entre  les  huit 
femmes,  et  le  huitième  seulement,  s'il  a  un  enfant.  (Art.  loA  et  io5.  — 
Voir  Successions.) 

II.  —  De  la  levée  de  la  prohibition  matrimoniale  entre  le  mari  et  la  femme 

QOI  A  ÉTÉ  divorcée  CONSÉCUTIVEMENT  TROIS  FOIS. 

11 4.  En  principe,  le  divorce  prononcé  à  trois  reprises  consécutives 
emporte  la  prohibition  matrimoniale  entre  les  époux,  tant  que  la  femme 
de  condition  libre  n'a  pas,  après  le  troisième  divorce,  été  épousée  par  un 
autre  que  le  mari.  (Voir  Mabiàgb.) 

11 5.  La  prohibition  matrimoniale,  dans  ce  cas,  n'est  levée  qu'autant 
que  le  mariage  contracté  avec  un  autre  que  le  mari  réunit  les  quatre  con- 
ditions suivantes  : 

1 16.  1**  Le  second  mari  doit  être  majeur;  quelques  légistes  admettent 
qu'il  suffît  que  le  mari  ait  dépassé  l'âge  de  dix  ans;  mais  il  est  préférable 
d'exiger  la  majorité  absolue.  â°  Le  mariage  doit  avoir  été  consommé  selon 
la  loi  naturelle  et  complètement,  de  manière  à  nécessiter  l'ablution  com- 
plète. 3°  L'union  sexuelle  doit  avoir  eu  lieu  en  vertu  du  mariage  et  non  en 
vertu  de  la  possession  ni  d'une  concession.  4°  Enfin,  le  mariage  doit  avoir 
été  contracté  à  titre  durable  et  non  à  titre  temporaire.  (Voir  Ventb,  I^" 

TBRDICTION  et  MàRIAGE.  ) 

117.  Si  le  mariage  réunit  les  quatre  conditions  précédentes,  il  entrain^ 
la  levée  de  la  prohibition  matrimoniale  entre  le  premier  mari  et  la  fomic** 
qui  a  été  divorcée  à  trois  reprises. 

118.  Le  mariage  contracté,  par  la  femme  divorcée  moins  de  trois  foi^» 
avec  un  autre  que  le  premier  mari,  annule  tout  divorce  précédent  relat»^' 
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vement  h  la  prohibition  matrimoniale.  Ainsi  le  mari  qui  a  divorcé  une  fois 
et  n'épouse  ensuite  sa  femme  qu'après  un  nouveau  mariage,  contracté  entre 
elle  et  un  autre ,  peut  divorcer  encore  trois  fois  d'avec  elle  successivement 
avant  de  se  trouver,  ainsi  que  la  femme,  soumis  à  la  prohibition  matrimo- 
niale, le  premier  divorce  se  trouvant  annulé  à  cet  égard  par  le  second 
mariage.  Ce  point  est  contesté;  mais  notre  opinion  est  basée  sur  la  plus 
authentique  des  deux  traditions. 

119.  Le  mari  qui  a  divorcé  trois  fois  consécutives  d'avec  une  femme 
non  musulmane  peut  l'épouser  ensuite  si,  dans  l'intervalle,  cette  femme, 
ayant  contracté  mariage  avec  un  infidèle,  s'en  est  séparée  et  a  embrassé 
l'islamisme.  (Voir  Màriàgb.) 

120.  La  femme  esclave  divorcée  à  deux  reprises  consécutives  par  le 
mari  de  condition  libre  ou  esclave  ne  peut  plus  être  épousée  de  nouveau 
par  ce  dernier,  tant  qu'elle  n'a  pas  contracté  mariage  avec  un  autre.  (Voir 
Màbiagb.) 

f  ai.  La  prohibition  de  mariage  entre  l'esclave  et  le  mari,  encourue 
par  deux  divorces  consécutifs,  n'est  pas  levée  si  l'esclave  s'unit  sexuelle- 
ment avec  le  maître,  ni  si  elle  est  mise  en  la  possession  du  mari,  la  prohi- 
bition ayant  précédé  l'acquêt.  (Voir  Mariage.) 

laa.  Si  la  femme  esclave  qui  a  été  divorcée  une  première  fois  est  af- 
franchie, et  est  ensuite  reprise  ou  épousée  de  nouveau  par  son  mari,  le 
premier  divorce  ne  se  trouve  pas  prescrit,  et  la  prohibition  matrimoniale 
se  trouve  constituée  par  le  second  divorce  ;  le  premier  ayant  été  prononcé 
lorsque  la  femme  était  encore  esclave,  la  prohibition  n'est  levée  que  si  la 
femme  contracte  mariage  avec  un  autre.  [Voir  Mariage,) 

1  a  3.  La  levée  de  la  prohibition  matrimoniale  est  constituée  si  le  second 
mari,  quoique  eunuque,  a  pu  consommer  le  mariage.  Ce  point  est  contesté. 
(Voir  Mariage.) 

tali.  La  prohibition  matrimoniale  est  encore  levée  si  le  second  mari, 
capable  de  remplir  les  fonctions  viriles,  est  cependant  atteint  d'une  réten- 
tion spermatique,  le  mariage  pouvant  être  consommé  en  ce  cas^ 

ta 5.  Si  le  second  mari  apostasie  avant  d'avoir  consommé  le  mariage, 

*   Puisque  cet  acte  emporte  la  nécessité  de  Tablulion  complète.  (Voir  Pvrificatios , 
art.  88  et  suiv.) 

a . 
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la  prohibition  matrimoniale  ne  se  trouve  point  levc^e,  lors  même  qu'ensuite 
ce  second  mariage  serait  consomme^,  Tapostasie  du  mari  entraînant  de 
fait  la  dissolution  de  ce  mariage.  (Voir  Mabiagb.) 

iî}6.  La  femme  qui,  ayant  été  divorcée  à  trois  reprises,  affirmera, 
après  un  certain  temps,  s'être  remariée  dans  l'intervalle,  avoir  été  divor- 
cée et  avoir  subi  ré[)reuve  légale,  sera  crue  sur  sa  déclaration  si  l'espace 
de  temps  écoulé  depuis  le  dernier  divorce  d'avec  le  premier  mari  se  trouve 
suffisant  pour  permettre  la  présomption  de  la  sincérité  de  la  déclaration, 
la  preuve,  c'est-à-dire  la  consommation  du  second  mariage,  ne  pouvant 
être  donnée  que  par  la  femme.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  la 
femme  ne  doit  Hre  crue  sur  sa  déclaration  que  si  elle  présente  des  garan- 
ties de  bonne  foi  et  de  bonnes  mœurs. 

iQy.  Si  la  femme  affirme  que  le  second  mariage  a  été  consommé  en- 
tièrement, elle  sera  crue  sur  sa  déclaration  corroborée  de  celle  du  second 
mari.  Si,  au  contraire,  le  second  mari  nie  le  fait,  il  sera  procédé  selon  la 
déclaration  de  la  partie  qui  offrira  les  meilleures  garanties  de  sincérité. 
Cependant  il  nous  semble  préférable  d'admettre  la  déclaration  de  la  femme 
dans  les  deux  cas,  le  second  mari  ne  pouvant  fournir  la  preuve  de  la  véra- 
cité de  ce  qu'il  affirme. 

198.  Si  le  second  mariage  a  été  consommé  par  le  mari  auquel  cet  acte 
est  interdit,  par  exemple  par  le  mari  qui  a  revêtu  l'habit  de  pèlerin,  ou 
dans  un  temps  pendant  lequel  cet  acte  est  défendu,  comme  pendant  un 
jeûne  obligatoire,  la  prohibition  matrimoniale  n'est  point  levée,  parce  que 
le  mari  a  commis  un  acte  qu'il  lui  était  défendu  d'accomplir,  et  que  l'in- 
tention du  législateur  ne  se  trouve  pas  remplie,  et  de  plus  parce  qu'on 
entend,  par  le  terme  mariage,  un  acte  valide  et  authentique,  et  que  celui 
dont  il  s'agit  ici  n'a  point  ce  caractère.  (Voir  Pèlerinage  eiJEiyE.) 

III.  De  la  RéONION  DES  époux  APRÈS  DIVORCE  SOUS  RESERVE, 

A*a».yf    EL  REDJÈÈtK 

1Q9.   La  réunion  des  époux  après  divorce  sous  réserve  peut  s'opérer 
verbalement,  par  exemple  si  le  mari  déclare  à  sa  femme  qu'il  la  reprend,  ou 

'  Art.  8ç)  et  90. 
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par  un  acte  significalif,  comme  la  copulation,  le  baiser  ou  l'attoucbement 
voluptueux,  et  sans  que  le  mari  soit  tenu  de  demander  le  consentement 
de  sa  femme ,  celle-ci  n'ayant  pas  cessé  de  se  trouver  en  sa  puissance. 

i3o.  Le  désaveu  du  divorce  fait  par  le  mari  équivaut  à  la  déclaration 
de  réunion,  parce  qu'il  implique  la  conservation  du  mariage. 

1 3 1 .  La  présence  de  témo'ms  n'est  pas  indispensable  à  la  validité  de  la 
réunion,  mais  elle  est  cependant  recommandée. 

iSa.  La  réunion  laissée  par  le  mari  à  la  volonté  de  l'épouse  est  nulle, 
lors  même  que  celle-ci  donnerait  son  consentement.  Ce  point,  dans  ce  der- 
nier cas,  est  contesté. 

i33.  Si,  avant  la  réunion,  la  femme  a  apostasie  après  le  divorce,  la 
réunion  est  illégale,  de  même  que  le  mariage  avec  une  femme  infidèle  est 
invalidé.  Cependant,  quelques  légistes  sont  d'avis  que,  le  mariage  ayant 
précédé  l'apostasie,  la  réunion,  dans  ce  cas,  est  légale;  en  tout  cas,  si  la 
femme  retourne  au  giron  de  l'islamisme,  le  mari  peut,  s'il  le  veut,  décla- 
rer de  nouveau  la  réunion.  (Voir  Mariage.) 

i3â..  Les  dispositions  précédentes  s'appliquent  de  môme  à  la  femme 
infidèle  tributaire  divorcée  par  le  mari  musulman.  Quelques  légistes  sont 
d'avis  que  cette  femme  ne  peut  être  reprise,  la  réunion  exigeant  les  mêmes 
conditions  que  le  mariage;  mais  la  femme  n'étant  pas,  par  le  divorce, 
soustraite  à  la  puissance  de  son  mari,  il  nous  semble  préférable  d'admettre 
que  celui-ci  peut  exercer  ce  droit  à  l'égard  d'une  femme  qui  est  son  épouse, 
quelle  que  soit  sa  religion ,  parce  que ,  pendant  le  temps  d'épreuve,  le  ma- 
riage ne  cessant  de  persister,  le  divorce  demeure  nul  et  sans  effet  jusqu'à 
l'expiration  de  ce  délai. 

i35.  Si  la  femme  divorcée  affirme  que  le  mariage  n'a  pas  été  con- 
sommé, et  que,  par  conséquent,  ne  devant  pas  subir  l'épreuve,  elle  ne  peut 
être  reprise  par  le  mari,  elle  sera  crue  sur  sa  déclaration  assermentée,  les 
apparences  étant  en  sa  faveur. 

1 36.  Le  mari  muet  exprime  son  désir  de  reprendre  sa  femme  par  signes 
ou  par  gestes;  d'après  une  autre  tradition,  rejetéc  aujourd'hui,  le  mari, 
dans  ce  cas,  devait  exprimer  son  intention  en  soulevant  le  voile  de  sa 
femme.  (Art.  ^7.) 

137.  Si  la  femme  affirme  l'expiration  du  temps  d'épreuve  d'après  la 
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supputation  menstruelle ,  elle  sera  crue  sur  sa  di^ciaration  assermentée. 
Mais  si  i'aflirmation  est  basée  sur  la  supputation  mensuelle,  la  déclaration 
du  mari  fera  foi,  parce  qu  il  peut  y  avoir  erreur,  de  la  part  de  la  femme, 
sur  la  date  de  la  prononciation  du  divorce.  (Art.  36  et  3 s.) 

i38.  Si,  le  mari  prétendant  que  le  temps  d'épreuve  est  expiré,  la 
femme  alFirme  le  contraire,  elle  sera  crue  sur  sa  déclaration,  parce  qu'elle 
plaide  la  non-dissolution  du  maria{][e,  acte  qui  a  précédé  le  divorce  ^ 

139.  Si  la  femme  divorcée  en  état  de  grossesse,  état  reconnu  parle 
mari,  allirme  avoir  été  délivrée,  elle  sera  crue  sur  sa  déclaration,  et  la 
présentation  de  l'enfant  ne  sera  pas  requise. 

itio.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  mari  nie  l'état  de  grossesse  allégué 
par  sa  femme,  et  s'il  nie  aussi  que  cette  dernière  soit  la  mère  de  l'enfant 
présenté  par  elle,  il  sera  cru  sur  sa  déclaration,  la  naissance  d'un  enfant 
pouvant  toujours  ^tre  prouvée,  et  la  femme  ne  fournissant  pas  la  preuve 
testimoniale. 

1 4  i .  Si  le  mari  affirme  avoir  repris  sa  femme  avant  l'expiration  du 
temps  d'épreuve  et  que  celle-ci  nie  le  fait,  elle  sera  crue  sur  sa  déclara- 
tion*-'. 

1/19.  Si,  après  avoir  été  reprise  par  le  mari,  la  femme  déclare  ne 
l'avoir  été  qu'après  l'expiration  du  temps  d'épreuve,  le  mari  sera  cru  sur 
sa  déclaration,  parce  qu'il  plaide  pour  la  validité  de  la  réunion. 

1 43.  Si  le  mari  et  la  femme,  tous  deux  esclaves,  affirment  s'être  réunis 
pendant  le  temps  d'épreuve,  le  maître  de  la  femme  prétendant  que  la  réu- 
nion n'a  eu  lieu  qu'après  l'expiration  de  ce  temps,  le  mari  sera  cru  sur 
sa  déclaration.  Quelques  légistes  sont  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déférer 
le  serment  dans  ce  cas  au  défendeur,  les  deux  époux  déclarant  la  légalité 
d'un  acte,  c'est-à-dire  la  copulation,  en  vertu  de  la  persistance  du  mariage. 
Ce  motif  est  contesté  par  quelques  jurisconsultes. 

*  A  défaut  de  preuves,  la  préférence  d'un  acte  antérieur  à  un  autre  acte.  (Voir 
est  toujours  donnée  en  faveur  de  la  partie  PRocÉDunB.)  —  *  Ce  point  est  contesté, 
qui  plaide  la  validité  d'un  acte,  ou  relie        non  sans  quoique  raison. 
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IV.  —  Des  cas  où  il  est  permis  d'éluder  la  loi,  J^  Jl^>^t  )ly> 

t 

DJBVÀZ   BSTÉMAL  OL    HIYEL, 

lâ/i.  Il  est  permis  d'éluder  la  loi,  pourvu  qu'on  emploie  des  moyens 
licites,  dans  le  but  d'annuler  un  acte  quelconque  qui  ne  pourrait  être 
annulé  autrement.  La  nullité  d'un  acte  causée  par  l'emploi  de  manœu- 
vres illicites  demeure  légale,  mais  la  personne  qui  l'a  ainsi  causée  se 
rend  coupable  canoniquement.  Par  exemple,  si  une  femme,  dans  le  but 
d'empêcher  son  mari  d'épouser  une  autre  femme  ou  d'acheter  une  esclave , 
déclare  que  cette  femme  ou  cette  esclave  a  eu  avec  le  fils  de  son  mari  des 
rapports  illégitimes  ou  adultères,  elle  commet  une  prévarication.  Mais  la 
prohibition  matrimoniale  ou  d'union  sexuelle  est  constituée  entre  le  mari 
et  la  femme  ou  l'esclave  faussement  accusée,  si  l'on  admet  que  la  fornica- 
tion et  l'adultère  entraînent  cette  prohibition.  Mais  si  l'épouse  se  borne 
à  déclarer  que  cette  femme  est  déjà  mariée  au  fils  de  son  mari,  elle  ne 
commet  aucune  prévarication  ^ 

\U^.  Celui  qui,  après  s'être  acquitté  d'une  dette  ou  après  en  avoir 
été  déchargé,  est  poursuivi  par  le  créancier,  et  peut  craindre  qu'à  défaut 
de  preuves  le  serment  ne  soit  déféré  à  ce  dernier,  a  le  droit  de  nier  la 
dette  sous  serment,  mais  à  condition  que  la  formule  soit  évasive  et  ne 
renferme  pas  précisément  un  parjure,  ou  avec  restriction  mentale.  Il  en 
est  de  même  si  le  défendeur  peut  craindre  d'être  incarcéré  au  sujet 
d'une  dette  qu'il  a  payée.  Cette  tolérance  n'est  admise  qu'à  l'égard  du 
demandeur,  s'il  a  réellement  raison ,  et  à  l'égard  du  défendeur,  s'il  est  ac- 


*  Les  deux  articles  suivants  ne  sont 
pas  seulement  relatifs  au  divorce,  mais 
nous  les  avons  conservés  pour  demeurer 
fidèle  au  texte,  et  en  môme  temps  pour 
donner  un  exemple  de  Ja  latitude  laissée 
à  la  conscience  des  musulmans  schyiles. 
Cependant,  si  Ton  veut  bien  remarquer 
que  la  casuistique  n'autorise  cette  façon 
d^éluder  le  parjure  que  sous  la  pression  de 
la  violence,  et  si,  d'autre  part,  on  veut 
hmx  aussi  se  rappeler  qu'en  Orient  l'ar- 


bitraire domine  toutes  les  lois,  on  sera 
disposé  à  quelque  indulgence  pour  des 
peuples  dont  les  législateurs  ont  la  naï- 
veté d'avouer  et  de  professer  une  doctrine 
qui,  aux  yeux  des  nations  civilisées,  pas- 
serait poiu*  une  énormité.  Le  but  de  ces 
restrictions  est  surtout  de  tranquilliser  la 
conscience  de  personnes  placées  entre  la 
crainte  de  commettre  un  parjure  ou  un 
péché  et  celle  de  perdre  la  vie,  la  liberté 
ou  1«»8  biens. 
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cusé  injustement.  H  est  permis,  à  quiconque  est  mis  en  demeure  de  prêter 
serment  de  ne  pas  faire  un  acte  licite,  de  jurer  d'une  manière  évasive,  de 
façon  à  ne  pas  commettre  un  parjure  :  on  peut,  par  exemple,  ajouter  men- 
talement que  l'on  ne  commettra  pas  cet  acte  dans  un  lieu  éloigné,  sous 
terre,  etc. 

1  M).  Le  mari  mis  violemment  en  demeure  de  divorcer  peut  ajouter 
mentalement  son  dessein  d'indiquer  un  divorce  antérieur  ou  la  femme  de 
son  voisin.  Quiconque  est  mis  en  demeure  de  jurer  qu'il  n'a  pas  commis 
un  certain  acte  peut  prêter  serment,  en  faisant  la  restriction  mentale 
d'employer  le  U  nui  de  la  formule  cxXm  U  mâjèèlto  comme  pronom  relatif 
et  non  comme  particule  négative.  De  même,  quiconque  est  contraint  de 
répondre  adirmativement  peut  employer  la  formule  ^  nèêniy  ce  oui  r;,. en 
lui  donnant  mentalement  le  sens  de  ce  chameau?',  que  ce  vocable  a  aussi; 
ou  la  formule  ^^Vjû  neâm,  en  lui  donnant  le  sens  de  remontons 7?:  la  loi 
se  trouve  ainsi  éludée  sans  péché.  Il  en  est  encore  de  même  toutes  les  fois 
que  le  mot  s'appliquant  au  fait  sur  lequel  une  personne  est  contrainte  de 
prêter  serment  a  plusieurs  sens  différents.  Dans  le  cas  où  une  personne 
est  contrainte  de  confirmer  verbalement  et  par  serment  un  crime  ou  un 
délit  dont  elle  est  faussement  accusée,  elle  peut  encore  éviter  le  parjure  en 
prêtant  à  la  fois  serment  sur  le  fait  et  contre  le  fait,  de  sorte  qu'une  des 
deux  assertions  se  trouve  véridique.  De  même  encore  si,  sous  la  pression  de 
la  menace,  une  personne  est  contrainte,  par  exemple,  de  prêter  serment 
d'énoncer  le  nombre  de  grains  que  renferme  une  grenade,  elle  peut  ajouter 
mentalement  qu'elle  observera  le  serment  dans  la  mesure  du  possible. 

V.  —  Des  épredves  auxquelles  sont  soumises  les  feumes  divorcées, 

^J^l  EL  EDÈD. 


1.  —  Dispositions  relatives  ù  la  feiiiiiie  divorcée  ou  séparée  d'avec  son  mari, 

quand  le  mariage  n'a  pas  été  consomme. 

1  47.  Si  le  mariage  n'a  pas  été  consommé,  la  femme  n'est  pas  soumise 
au  temps  d'épreuve,  soit  après  le  divorce,  soit  après  la  dissolution  du 
mariage  pour  un  motif  quelconque,  excepté  pour  décès  du  mari,  car,  dans 
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ce  cas,  toute  femme,  sans  exception,  est  tenue,  d'obligation,  de  subir  le 
temps  d'ëpreuve,  quoique  le  mariage  n'ait  pas  été  consommé. 

iâ8.  Le  mariage  est  présumé  consommé  par  l'intromission  du  gland 
du  pénis,  lors  même  que  l'émission  séminale  ne  s'est  pas  ensuivie. 

1/19.  Si  le  mari  a  subi  Témasculation ,  la  femme  ne  sera  soumise  à 
l'épreuve  que  si  la  consommation  du  mariage  peut  être  constatée;  mais  s'il 
a  subi  Tablation  de  la  verge  sans  celle  des  testicules,  l'épreuve  sera  obli- 
gatoire, la  conception  pouvant  s'opérer  par  le  contact  des  organes  sexuels. 
Ce  dernier  point  est  contesté,  l'épreuve  n'étant  obligatoire  qu'à  la  suite  de 
la  consommation  du  mariage  selon  la  disposition  de  l'article  précédent. 
Cependant,  si  la  grossesse  est,  dans  ce  cas,  constatée,  la  femme  sera  tenue 
de  subir  le  temps  d'épreuve  jusqu'à  l'époque  de  sa  délivrance,  l'ablation 
de  la  verge  ne  mettant  point  obstacle  à  l'émission  séminale. 

1 5o.  La  cohabitation  des  époux  n'emporte  pas  pour  la  femme  l'obliga- 
tion de  l'épreuve;  il  est  nécessaire  que  le  mariage  ait  été  consommé. 

lo.i.  Après  cohabitation  des  époux,  en  cas  de  contestation  au  sujet 
de  la  consommation  du  mariage,  le  mari  sera  cru  sur  sa  déclaration  asser- 
mentée. 

3.  —  De  répreuve  relativement  à  la  femme  dont  la  menstruation  est  normale, 

>t^'Jl  c:dl3  to^  eddèt  zAt  oî  ekrâ. 

1  5â.  Le  temps  d'épreuve  de  la  femme  libre  bien  réglée,  et  dont  le  mari 
est  de  même  condition,  ou  esclave,  est  fixé  à  trois  menstruations  complètes 
à  partir  du  jour  du  divorce  ou  de  la  dissolution  du  mariage  K 

1  53.  La  menstruation  qui  commence  après  le  divorce,  ne  fût-ce  qu'un 
instant,  est  comptée  pour  la  première  des  trois  époques  obligatoires;  dans 
ce  cas,  la  femme  attendra  deux  autres  menstruations,  et  la  vacuité  sera 
constatée  à  l'apparition  de  la  troisième. 

i54.  La  disposition  précédente  est  applicable  à  la  femme  réglée  d'une 
manière  absolue;  mais,  en  cas  de  désordre  dans  la  périodicité  des  époques, 
la  femme  devra,  par  précaution,  en  dernier  lieu,  attendre  le  délai  le  plus 
court  d'une  menstruation  ordinaire;  ce  délai  est  de  vingt-six  jours  et  deux 

'  La  première  menstruation  est  présumée  complète  à  rapparilion  de  la  seconde. 
Ainsi,  dans  ce  cas,  IVprenve  cesse  an  commencement  de  la  quatrième  menstruation. 
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miaules.  Celte  dernière  iiicnslruation  ne  fait  pas  réellement  partie  du  temps 
de  l'épreuve  légale;  elle  n*esl  que  la  confirmation  de  la  cessation.  Cependant 
un  de  nos  jurisconsultes  se  prononce  pour  l'opinion  contraire,  prétendant 
(|ue  le  temps  d'épreuve  ne  cesse  légalement  que  lors  de  la  constatation  de 
son  achèvement.  Mais  la  première  opinion  nous  semble  mieux  justifiée. 

1 55.  Le  divorce  prononcé  pendant  la  menstruation  de  la  femme  est  nul. 

1 56.  Si ,  au  moment  où  le  divorce  vient  d'être  prononcé,  la  menstrua- 
tion paraît,  de  façon  qu'il  soit  impossible  de  définir  un  intervalle  quel- 
conque cnlre  les  deux  faits,  le  divorce  demeure  valide,  mais  la  menstruation 
ne  fait  pas  partie  des  trois  flux  menstruels  nécessaires  pour  la  légalité  de 
l'épreuve,  parce  qu'elle  n'a  pas  commencé  après  le  divorce,  et  la  femme 
devra  attendre  trois  menstruations,  outre  la  première,  pour  la  constata- 
tion légale  de  son  étal  de  vacuité. 

157.  En  cas  de  contestation  entre  les  époux  sur  l'état  de  la  femme  au 
moment  du  divorce,  la  femme  sera  crue  sur  sa  déclaration,  quant  à  la 
menstruation  ou  à  la  purification,  parce  qu'elle  seule  peut  prononcer  avec 
certitude  dans  ce  cas. 

3.  —  De  Tëpreuve  rdativement  à  la  femme  dont  la  menstruation  ne  s'opère  pas  oa 
n'est  pas  r^fuiière,  ^t*^î  c:>î^  «J^  ^ddèt  zéU  ol  schohour. 

i58.  La  femme  de  condition  libre  qui,  (|uoique  en  âge  de  concevoir, 
n'est  cependant  pas  réglée,  sera  soumise,  après  divorce  ou  dissolution  de 
mariage,  h  une  épreuve  de  trois  mois. 

1 59.  Quant  à  la  femme  qui  a  dépassé  l'âge  de  concevoir  et  à  celle  qui 
ne  l'a  pas  atteint,  les  traditions  ne  sonl  pas  d'accord  :  d'après  l'une  d'elles, 
ces  fenmnes  doivent  subir  l'épreuve  trimestrielle  ;  d'après  une  autre  tradi- 
tion, à  laquelle  on  se  conforme  généralement,  ces  femmes  ne  sont  sou- 
mises à  aucune  épreuve. 

iGo.  L'âge  auquel  la  femme  perd  la  faculté  de  concevoir  est  fixé  à 
cinquante  ans  et,  d'après  une  tradition,  a  soixante  ans  pour  les  femmes 
korcischites'  et  nabâtéennes;  mais,  en  tout  cas,  la  femme  devra  s'en  rap- 
porter, h  cet  égard,  à  ce  qui  se  passe  chez  les  femmes  du  même  âge  qu'elle, 

'  Tribu  d(*  Ki  fa  mille  de  Mohemme<l. 
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t  si  ces  dernières  se  trouvent  réglées,  la  femme  divorcée  ou  séparée  chez 
squelle  la  menstruation  ne  s'opère  pas  subira  un  temps  d'épreuve  de  trois 
aois.  (Voir  Purification ,  art.  i33  et  suiv.) 

161.  Si  la  fenmie  est  sujette  à  une  irrégularité  menstruelle,  elle  subira 
épreuve  menstruelle,  si  la  triple  menstruation  s'opère  consécutivement, 
i  répreuve  trimestrielle ,  si  elle  n'est  pas  réglée  pendant  un  délai  de  trois 
(lois  consécutifs  à  partir  du  jour  du  divorce. 

163.  Si,  dans  le  dernier  cas,  la  menstruation  s'opère  dans  le  cours  du 
roisième  mois  et  cesse  ensuite  pendant  les  deux  mois  suivants,  la  femme 
levra  attendre  neuf  mois  entiers  à  partir  du  jour  où  elle  a  été  séparée  de 
on  mari ,  afin  d'être  bien  certaine  de  son  état  de  vacuité  ou  de  grossesse, 
)uis  elle  subira  une  épreuve  trimestrielle.  Cette  épreuve  de  douze  mois  est 
la  plus  longue  à  laquelle  la  femme  soit  tenue  de  se  soumettre.  Quelques 
légistes  sont  d'avis  que  le  premier  délai  d'attente  doit  être  étendu  à  une 
année ,  et  qu'alors  seulement  commence  l'épreuve  trimestrielle.  L'auteur  du 
^ihâyit^  émet  l'opinion  que  cette  épreuve  est  obligatoire,  si  la  menstrua- 
tion s'arrête  pendant  le  troisième  mois  après  la  séparation;  mais  nous  ne 
««avons  pas  sur  quelle  autorité  il  s'appuie. 

i63.  Si,  après  la  première  menstruation ,  la  femme  atteint  l'âge  auquel 
<^Ue  perd  la  faculté  de  concevoir,  elle  achèvera  le  temps  d'épreuve  en 
J^îux  mois. 

i64.  Si  la  femme  est  atteinte  d'un  flux  de  sang  chronique,  et  si  elle 
P^ut  avoir  des  doutes  sur  son  état  de  grossesse,  elle  s'en  rapportera  aux 
époques  menstruelles  avant  leur  irrégularité,  et  elle  subira  l'épreuve  en 
-^nséquence.  Si  la  femme  n'a  jamais  été  réglée  d'une  façon  normale,  elle 
*  ^n  rapportera  à  la  nature  du  sang  et  subira  une  épreuve  de  trois  mens- 
urations; et  si  elle  conserve  encore  quelque  doute,  elle  s'en  rapportera 
'  la  constitution,  sur  ce  point,  des  femmes  de  sa  famille.  Si  ces  dernières 
•""ésentent  quelque  différence  à  cet  égard,  elle  subira  une  épreuve  trimes- 
''ïellc.  (Art.  1  58.  —  Voir  Purification,) 

i65.  Si  la  menstruation  ne  s'opère  habituellement  chez  la  femme  di- 
^'>rci»c  (|ue  dans  une  période  de  cinq  ou  de  six  mois,  elle  subira  l'épreuve 
^rimeslriellc. 

liivh»  (lo  jurisprudence,  rédigé  \n\v  \o  sclieikh  Toussi. 
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1  i)6.  La  femme  divorcée  au  commencement  de  la  lune  subira  l'épreuve 
pendanl  trois  lunaisons  complètes. 

i6y.  Si  la  femme  est  divorcée  pendant  une  lunaison,  elle  subira 
répreuve  pendant  les  deux  lunaisons  suivantes,  et  autant  de  jours,  pendant 
la  troisième,  (\u'\\  en  faudra  pour  compléter  la  troisième  à  partir  du  jour 
du  divorce.  Quelques  légistes  sont,  avec  raison,  d'avis  que,  dans  ce  dernier 
cas,  le  nombre  des  jours  supplémentaires  ne  peut  être  moindre  que  trente. 

iG8.  Si  la  femme  présume  être  en  état  de  grossesse  après  Texpiratioa 
du  temps  d'épreuve  et  après  avoir  contracté  un  nouveau  mariage,  la  pré- 
somption n'annule  ni  le  mariage  ni  l'épreuve,  de  même  que  si  la  femme 
ne  s'est  pas  remariée.  Mais  si  la  présomption  de  la  grossesse  a  lieu  avant 
l'expiration  du  temps  d'épreuve,  la  femme  ne  pourra  contracter  mariage. 
Cependant  il  est  préférable  d'admettre  que  la  simple  présomption  ne  cons- 
titue pas  un  obstacle  au  mariage,  mais  qu'en  tout  cas,  si  elle  se  trouve 
vérifiée,  le  second  mariage  contracté  sera  annulé,  la  grossesse  ayant  eu  son 
origine  pendant  le  temps  d'épreuve. 

h.  —  De  l'épreuve  relativement  à  la  femme  en  état  de  grossesse, 

JAJI  0  0^  eddèt  ol  hâmel. 

1 69.  La  femme  divorcée  en  état  de  grossesse  subira  l'épreuve  jusqu'au 
moment  de  sa  délivrance,  lors  même  (|u'elle  aurait  lieu  aussitôt  après  la 
prononciation  du  divorce,  que  l'accouchement  soit  parfait  ou  ne  soit  qu'un 
avortement,  même  avant  la  formation  du  fœtus.  Il  suffit  qu'il  soit  constaté 
que  le  résultat  est  réellement  le  fruit  de  la  grossesse;  en  cas  de  doute,  la 
délivrance  ne  peut  être  présumée. 

170.  Si  la  femme  divorcée  déclare  être  en  état  de  grossesse,  elle  sera 
soumise  ù  une  épreuve  de  neuf  mois;  si  la  délivrance  n'a  pas  lieu  à  l'expi- 
ration de  ce  délai,  la  femme  sera  renvoyée  de  la  plainte.  Quelques  lé- 
gistes étendent  ce  délai  à  une  année;  mais  cette  opinion  est  le  plus  souvent 
repoussée. 

171.  Si  la  femme  porte  deux  enfants,  la  séparation  sera  prononcée 
dès  la  première  naissance;  mais  elle  ne  pourra  contracter  un  nouveau 
mariage  qu'après  délivrance  complète;  il  est  préférable  d'admettre  que  la 
séparation  ne  doit  être  prononcée  qu'après  la  naissance  du  second  jumeau. 
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1 7Q.  La  femme  divorcée  en  état  de  vacuité,  avec  faculté  d'être  reprise 
ir  le  mari,  et  dont  le  mari  vient  à  décéder  pendant  le  temps  d'épreuve, 
îra  soumise  à  l'épreuve  après  le  décès  de  l'époux,  à  dater  du  jour  où 
elui-cî  est  décédé'.  (Voir  ci-après  art.  179  ctsuiv.) 

178.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  femme  a  élé  divorcée  sans  réserve, 

elle  ne  subira  que  la  plus  longue  des  épreuves  après  divorce.  (ArL  i58.) 

17 A.  La  femme  en  état  de  grossesse  par  suite  de  relations  adultères, 

ei  divorcée  après,  sera  soumise  à  l'épreuve  trimestrielle  et  non  à  l'épreuve 

qui  a  pour  terme  la  délivrance. 

175.  La  femme  grosse  à  la  suite  d'une  union  erronée,  et  divorcée 
après,  subit  d'abord  l'épreuve  jusqu'à  sa  délivrance,  du  chef  du  père  de 
IWant,  et  ensuite  l'épreuve  du  divorce,  du  chef  de  ce  dernier  acte;  en 
<^tre,  la  paternité  de  l'enfant  est  attribuée  à  l'auteur  de  la  grossesse.  (Voir 

176.  En  cas  de  contestation  entre  le  premier  et  le  second  mari  de  la 
fettime divorcée ,  si  tous  deux  s'accordent  quant  à  la  date  du  divorce,  mais 
différent  quant  à  celle  de  la  délivrance,  la  femme  sera  crue  sur  sa  déclara- 
tion, la  discussion  portant  sur  un  fait,  celui  de  la  naissance,  dont  elle  est 
l'auteur. 

1 77.  Si,  au  contraire,  les  deux  maris  s'accordent  sur  la  date  de  la  nais- 
sance, mais  diffèrent  sur  la  date  du  divorce ,  le  premier  mari  sera  cru  sur  sa 
déclaration,  pour  le  même  motif  que  créance  est  accordée  à  la  femme  dans 
le  cas  précédent.  Cependant  ces  deux  décisions  ne  semblent  pas  conformes 
à  la  loi,  la  discussion  portant  sur  la  nullité  d'un  fait,  celui  du  divorce 
dans  le  premier  cas,  et  celui  de  la  délivrance  dans  le  second;  or  il  est  de 
principe  légal  que  la  partie  qui  nie  un  fait  est  crue  sur  sa  déclaration,  en 
'absence  de  preuves  ou  en  cas  de  non-lieu  à  déférer  le  serment.  (Voir 

178.  Si  la  femme  qui  a  déclaré  avoir  subi  le  temps  d'épreuve  légal  est, 
^^pendanl,  ensuite  délivrée  d'un  enfant  dans  un  délai  de  six  mois  au  moins 
^partir  du  jour  du  divorce,  la  paternité  de  l'enfant  sera  attribuée  au  mari 
I^U  divorcé;  on  peut  même  admettre  que  cette  attribution  aura  toujours 

'^finde  sauvegarder  le  droit  dliérëditë  de  la  fomme  qiii,  divorcée  ainsi,  demeure 
''"  ["«'ssanre  de  mari. 
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lieu  lanl  que  ia  délivrance  ne  dépassera  pas  le  terme  extrême  de  la  gros- 
sesse*. (Voir  Mariage.) 

5.  —  De  Tëpreuve  après  le  dëcès  du  mari;  des  eflels  du  décès 
du  mari,  c;>liy  I  ôj^  eddèt  ol  vefât. 

1  yg»  La  femme  veuve,  de  condition  libre,  mariée  à  titre  durable^  ma- 
jeure ou  mineure,  si  elle  ne  se  trouve  pas  en  état  de  grossesse,  subit  une 
épreuve  de  quatre  mois  et  dix  jours,  à  dater  du  décès  du  mari  majeur  on 
mineur,  que  le  mariage  ait  été  consommé  ou  qu'il  ne  l'ait  point  été. 

1 8o.  L'épreuve  cesse  au  coucher  du  soleil  le  dernier  jour  du  délai  dé- 
terminé par  l'article  précédent,  le  jour  proprement  dit  ne  finissant  qu'à 
ce  moment. 

i8i.  Si  la  veuve  se  trouve  en  état  de  grossesse,  elle  subira  l'épreuve 
pendant  le  délai  le  plus  long  entre  le  jour  du  décès  du  mari  et  celui  de 
sa  délivrance,  et  le  terme  indiqué  à  l'article  179;  c'est-à-dire  que,  si  la 
délivrance  a  lieu  dans  un  délai  moindre  que  quatre  mois  et  dix  jours,  ia 
femme  ne  sera  légalement  déliée  qu'à  l'expiration  de  ce  délai. 

183.  La  femme  veuve  devra  prendre  le  deuil,  c'est-à-dire  quitter  tout 
ce  qui  contribue  à  la  parure,  en  fait  de  vêtements,  de  cosmétiques  et  de 
parfums.  Il  lui  sera  permis  de  porter  des  habits  de  couleur  noire  ou  bleue, 
ces  deux  nuances  n'étant  point,  en  général,  destinées  aux  vêtements  mon- 
dains. Cette  disposition  s'applique  également  à  la  veuve  majeure  et  à  la 
veuve  mineure,  à  la  musulmane  aussi  bien  qu'à  l'infidèle.  L'esclave  n'est 
pas  tenue  de  prendre  le  deuil  après  le  décès  du  maître.  Ce  dernier  point 
est  contesté. 

1  83  bis.  La  femme  divorcée  absolument  ou  sans  réserve,  dont  le  mari 
vient  à  décéder,  n'est  pas  tenue  de  prendre  le  deuil. 

1 83.  La  femme  qui,  par  erreur,  aura  contracté  mariage,  sera  soumise, 
après  le  décès  de  l'homme  auquel  elle  s'est  unie,  à  l'épreuve  après  divorce, 
qu'elle  se  trouve  ou  non  en  état  de  grossesse,  l'épreuve  étant  exigée  du 
chef  de  l'union  sexuelle  et  non  du  chef  du  mariage ,  ce  dernier  acte  étant 
nul.  (Voir  art.  iBa  et  suiv.,  i58  et  suiv.) 

*  C'est-à-dire  même  si  l'enfant  naît  moins  de  six  mois  après  le  divorce. 
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186.   Si  le  mari,  ayant  deux  ou  plusieurs  femmes,  déclare  divorcer 

'avec  Tune  d'elles  et  vient  à  décéder  sans  l'avoir  désignée,  le  divorce 

era  nul,  si  Ton  admet  la  nécessité  de  la  détermination  nominative  de  la 

émme  divorcée;  si,  au  contraire,  on  n'admet  pas  cette  nécessité,  chacune 

les  femmes  devra,  par  précaution,  subir  l'épreuve  après  décès,  et  lors 

même  que  le  mariage  n'aurait  pas  été  consommé.  Mais  si  ces  femmes  se 

trouvent  en  état  de  grossesse,  elles  subiront  l'épreuve  la  plus  longue 

entre  la  délivrance  et  l'épreuve  après  décès  du  mari.  (Art.  34,  87,  1 79  et 

181.)  Dans  le  cas  où  le  divorce  est  absolu,  sans  désignation  spéciale 

de  la  femme  qui  en  fait  l'objet,  les  femmes  du  défunt  subiront  l'épreuve 

après  décès,  à  partir  du  jour  du  décès.  (Art.  179.) 

i85.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  femme  divorcée  absolument  a  été 
désignée  par  le  mari  avant  son  décès,  elle  subira  l'épreuve  à  partir  du 
jour  du  divorce,  et  non  à  partir  du  jour  du  décès. 

t86.  Si  la  femme,  dans  le  cas  précédent,  a  été  divorcée  sous  réserve 
de  pouvoir  être  reprise  par  le  mari,  l'épreuve  commencera  à  partir  du 
jour  du  décès  ^ 

6.  —  De  Tabsence  du  mari,  ^Jiiit  ^yJ]  el  zoùdj  el  mefkoûd, 

187.  La  femme  qui  reçoit  des  nouvelles  de  son  mari  absent,  ou  une 
provision  alimentaire  par  les  soins  d'un  mandataire,  ne  peut  demander  la 
dissolation  du  mariage.  (Voir  Mariage.) 

188.  Si  la  femme  ne  reçoit  aucune  nouvelle  de  son  mari  absent  ni  au- 
cune provision  alimentaire  de  sa  part,  elle  pourra  s'adresser  au  magistrat, 
qui  fixera  un  délai  prescriptif  de  quatre  années,  pendant  lequel  on  fera 
<les  recherches.  Si  dans  cet  intervalle  on  reçoit  quelques  nouvelles  du 
^ari,  la  femme  sera  mise  en  demeure  d'atlendre  son  retour,  et  l'imâm 

^     aura  la  faculté  de  lui  fournir  une  provision  alimentaire  sur  le  trésor  pu- 
Wic.  (VoiriJf^mcif.) 

18g.  Si,  pendant  les  quatre  années  à  partir  de  la  déclaration  d'absence, 
^^  n*areçu  aucune  nouvelle  du  mari,  le  magistrat  ordonnera  d'office  à  la 

^  femme  divorcée  ainsi  ne  cessant  pas  de  demeurer  en  puissance  de  mari  jus- 
^^^Texpiralion  du  temps  d'épreuve.  Ces  dispositions  onl  pour  but  de  Gxer  ie  droit 
^^^^mé  de  la  veuve. 
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femme  de  se  soumeltre  à  l'ëpreuve  après  décès;  à  rexpiration  de  celle 
épreuve,  il  lui  sera  permis  de  contracter  un  nouveau  mariage.  (Art.  179.) 

ic)0.  Si  le  mari  absent  réparait  pendant  que  la  femme  subit  Tépreuve 
ordonnée  |)ar  le  magistrat,  son  droit  ne  sera  point  prescrit;  mais  s'il  oe 
reparaît  qu'après  un  nouveau  mariage,  contracté  par  sa  femme  à  la  suite 
de  l'épreuve  légale,  son  droit  sur  sa  femme  étant  prescrit,  il  ne  pourra 
élever  aucune  réclamation.  Lies  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  pres- 
cription du  droit  du  mari,  s'il  reparait  après  l'expiration  du  temps  d'é- 
preuve de  la  femme  et  avant  que  celle-ci  se  soit  remariée;  mais  il  est, 
sans  aucun  doute,  préférable  d'admettre  aussi  la  prescription  dans  ce 
cas  ^ 

I  fji.  Si,  après  avoir  subi  l'épreuve  et  après  s'être  remariée,  la  femme 
vient  h  apprendre  le  décès  du  mari,  le  second  mariage  demeure  valide, 
et  la  femme  n'est  pas  tenue  de  subir  une  nouvelle  épreuve  après  décès,  à 
quelque  époque  qu'ait  eu  lieu  la  mort  du  mari,  soit  avant,  soit  pendant 
ou  après  la  première  épreuve  qu'a  subie  la  femme.  Le  premier  mariage 
ayant  été  dissous  légalement,  le  droit  du  mari  se  trouve  prescrit  après 
son  décès  comme  pendant  sa  vie. 

1  9*j.  Le  mari  absent  ne  demeure  pas  responsable  de  la  provision  ali- 
mentaire de  sa  femme  pendant  que  celle-ci  subit  l'épreuve  après  déclara- 
tion d'absence  ^,  et  s'il  reparaît  avant  l'expiration  de  l'épreuve ,  il  sera  pro- 
cédé selon  la  déclaration  du  magistrat  à  l'égard  de  la  dissolution  ou  de  la 
permanence  du  mariage.  Ce  point  est  contesté,  à  cause  de  la  disposition 
de  l'article  i()0.  (Voir  Mabiàge,) 

198.  Le  divorce  simple  ou  par  la  forme  zéhâr,  prononcé  par  le  mari 
absent  pendant  que  sa  femme  subit  l'épreuve  après  déclaration  d'absence, 
demeure  valide,  le  mariage  n'étant  pas  encore  dissous;  mais  si  la  pronon- 
ciation du  divorce  n'a  lieu  qu'après  l'expiration  du  temps  d'épreuve,  le  di- 
vorce est  nul,  j)arce  que  la  dissolution  du  mariage  l'a  précédé.  (Voir  Zk/mh.) 

19  4.   La  paternité  de  l'enfant  issu  du  nouveau  mariage  de  la  femme 

'  En  effet,  la  prescription  est  déclarée  lexpiralion  du  temps  dVpreuve,  le  mari 

par  le  fait  de  fépreuve  et  non  par  le  n  est  pas  tenu  de  restituer  à  la  femme  la 

fait  du  mariage.  provision  alimentaire  qu'il  ne  hii  a  pas 

'  (iVst-à-dire  que,  s*il  reparaît  aprt^s  fournie. 
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dont  le  mari  a  été  déclaré  absent  sera  attribuée  au  second  mari ,  si  la  nais- 
sance a  lieu  six  mois  au  moins  après  la  consommation  du  second  mariage; 
et  si  le  premier  mari,  reparaissant,  déclare  avoir  eu  avec  sa  femme  des  re- 
lations intimes  et  secrètes,  sa  déclaration  ne  sera  pas  admise.  Quelques 
légistes  sont  d'avis  que ,  dans  ce  cas ,  la  paternité  doit  être  attribuée  par  voie 
de  tirage  au  sort;  mais  cette  opinion  n'est  pas  soutenable.  {Y oir  Mariage,) 
196.  Les  époux  n'héritent  pas  réciproquement  quand  l'un  d'eux  décède 
après  l'expiration  de  l'épreuve  imposée  à  la  femme  par  suite  de  la  déclara- 
tion d'absence  du  mari.  Si  le  décès  a  lieu  pendant  le  temps  d'épreuve , 
rhérédité  réciproque  est  contestée;  mais  il  est  préférable  de  l'admettre. 
(Art.  190  et  198.  —  Voir  Successions.) 

7.  —  De  répreuve  que  doit  subir  la  femme  esclave  divorcée  ou  changeant 
de  mattre,  ^Lout^ûfL  jLa^]  ïo^  eddit  ol  émet  wèl  estebrâ, 

196.  La  femme  esclave  mariée  et  divorcée  après  la  consommation  du 
mariage  subira  une  épreuve  de  deux  menstruations,  c'est-à-dire  que 
répreuve  cessera  à  l'apparition  du  troisième  flux  menstruel.  Quelques 
légistes  sont  d'avis  que  l'épreuve  cesse  à  la  fin  de  la  seconde  menstrua- 
tion; mais  la  première  opinion  est  préférable.  (Art.  i5â.) 

197.  La  durée  de  chacune  des  menstruations  ne  peut  être,  relative- 
ment à  l'esclave  et  à  l'épreuve  après  divorce,  moindre  que  treize  jours  et 
deui  minutes  ^  Ces  deux  minutes  sont  ajoutées  pour  le  motif  indiqué  à 
regard  de  la  femme  libre.  (Art.  i54.) 

198.  La  femme  esclave  divorcée  en  âge  de  concevoir,  chez  laquelle  la 
menstruation  ne  s'opère  pas,  subira  une  épreuve  d'un  mois  et  demi,  que 
le  mari  soit  de  condition  libre  ou  esclave. 

199.  La  fenune  esclave  affranchie  avant  le  divorce  subira  l'épreuve  im- 
posée à  la  femme  libre.  (Voir  art.  1  Sa  et suiv. ,  1 58  et  suiv. ,  1  69  et  suiv. , 
179  et  suiv.) 

9  00.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  oii  l'esclave,  étant  di- 
vorcée avec  faculté  pour  le  mari  de  la  reprendre,  est  ensuite  affranchie 
avant  l'expiration  du  temps  d'épreuve  ^. 

*  Moitié  du  délai  imposé  à  la  femme  libre.  —  '  La  femme  demeurant  en  puissance 
fie  mari. 

11.  3 
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201.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  divorce  a  été  absolu,  la  femme  ne 
subira  que  l'épreuve  imposée  h  l'esclave'.  (Art.  19G-198.) 

â0  2.  L'épouse  infidèle  libre  est  assimilée  à  la  femme  musulmane  de 
condition  libre,  relativement  à  l'épreuve  après  divorce  et  après  décès  du 
mari.  (Voir  art  loa  et  suiv.,  i58  et  suiv.,  iGf)  et  suiv.,  179  et  suiv.) 
Quelques  légistes  assimilent,  sans  raison,  la  femme  infidèle  à  la  femme 
esclave. 

îio3.  L'épreuve  de  la  femme  esclave,  après  décès  du  mari,  est  fixée  à  un 
délai  de  deux  mois  et  cinq  jours. 

3o4.  Si  la  femme  esclave  se  trouve  en  état  de  grossesse,  elle  subira 
l'épreuve  la  plus  longue  entre  le  terme  de  sa  délivrance  et  celui  cpii  est 
indiqué  à  l'article  précédent,  à  partir  du  jour  du  décès  du  mari. 

3  0 5.  La  femme  esclave  mère  de  l'enfant  du  maître  subira,  après  le  décès 
de  ce  dernier,  l'épreuve  de  la  femme  libre,  soit  quatre  mois  et  dix  jours*. 
*  2o().  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  femme  esclave  a  été  divorcée  avec 
réserve,  et  que  le  mari  vienne  à  décéder  pendant  qu'elle  subit  l'épreuve, 
elle  subira  l'épreuve  qui  est  assignée  à  la  femme  libre  en  cas  de  décès,  et 
à  partir  du  jour  du  décès  du  mari.  (Voir  art.  179  et  suiv.)  Si  la  femme 
divorcée  n'est  pas  mère  de  l'enfant  du  maître,  elle  ne  subira  que  l'épreuve 
imposée  à  l'esclave.  (Art.  2o3.) 

307.  En  cas  de  divorce  absolu,  la  femme  esclave  subira  seulement 
l'épreuve  après  divorce,  lors  même  que  le  mari  viendrait  à  décéder  pen- 
dant l'épreuve,  qu'elle  soit  mère  de  l'enfant  du  maître  ou  qu'elle  ne  le 
soit  pas.  (Art.  196-198.) 

3 08.  La  femme  esclave  qui  vient  à  être  affranchie  après  le  décès  de 
son  mari,  et  avant  d'avoir  achevé  l'épreuve,  subira  l'épreuve  assignée  à 
la  femme  libre,  à  cause  de  la  condition  qu'elle  acquiert.  (Art.  1 79  et  suiv.) 

309.  Si  la  femme  esclave  avec  laquelle  le  maître  a  eu  des  rapports 
sexuels  est  ensuite  affranchie  par  celui-ci,  à  la  condition  que  l'affranchis- 
sement ne  datera  que  de  son  décès,  elle  subira  l'épreuve  de  quatre  mois 
et  dix  jours  lors  du  décès  du  maître.  (Art.  9o5.  —  Voir  ÂFFRAycnissE- 
A/fi.vr  :  Tedbir.) 

*  La  puissance  du  mari  cesse  avec  le  divorce  absolu.  —  '  Cette  esclave  est  affran- 
chie de  droit  tors  dn  décès  du  matlre.  (Voir  i4FPiivivc//wsjr¥jrvr.) 
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Qio.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  maitre,  de  son  vivant,  affranchit 
l'esclave,  elle  subira  l'épreuve  menslnielle  de  la  femme  libre.  (Art.  iBa 
et  suiv.) 

â  1 1 .  Dans  tous  les  cas  où  la  femme  esclave  doit  subir  l'épreuve  lors 
de  la  vente  de  sa  personne,  elle  doit  y  être  de  même  soumise  quand  la 
transmission  de  la  propriété  de  sa  personne  a  lieu  par  toute  autre  voie , 
par  voie  de  butin,  de  conciliation,  d'héritage,  etc.  ;  de  même  que,  lorsque 
cette  épreuve  n'est  pas  nécessitée  à  la  suite  d'une  vente,  elle  n'est  pas 
non  plus  exigée  quand  la  transmission  de  la  propriété  a  lieu  par  toute 
autre  voie.  (Voir  Vente.) 

SIS.  Si  le  mari  d'une  femme  esclave  se  rend  acquéreur  de  cette 
femme,  le  mariage  sera  dissous  forcément;  mais  le  mari  peut  continuer  h 
avoir  avec  la  femme  des  rapports  sexuels  sans  épreuve  préalable  ^  (Voir 
Mariage,) 

9  1 3.  Si  l'esclave,  ayant  acheté  une  femme  esclave  au  nom  de  son 
maitre,  la  soumet  à  l'épreuve,  le  maitre  pourra  en  jouir  en  toute  pro- 
priété sans  la  soumettre  à  une  nouvelle  épreuve. 

ai 4.  Tout  rapport  sexuel  est  prohibé  entre  le  maître  et  l'esclave  qu'il 
admet  à  se  racheter;  mais  si  le  contrat  est  annulé  pour  un  motif  quel- 
conque, l'interdiction  est  levée,  sans  que  l'esclave  doive  être  soumise  à 
l'épreuve.  (Voir  AFFRA^CBISSEMENT.) 

Qi5.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  où  le  maître  ou 
l'esclave,  ayant  apostasie,  renonce  à  son  erreur;  l'esclave,  dans  l'un  ou 
Vautre  cas,  n'est  pas  tenue  de  subir  l'épreuve. 

ai 6.  Tout  rapport  sexuel  est  prohibé  entre  le  maître  et  l'esclave  ma- 
riée et  divorcée,  avant  l'expiration  du  temps  d'épreuve;  mais,  l'épreuyc 
élanl  achevée,  l'interdiction  sera  levée  sans  que  l'esclave  soit  soumise  à 

une  nouvelle  épreuve.  (Art.  196-198.) 
217.  Quiconque  a  acheté  une  femme  prise  sur  l'ennemi  et  l'a  soumise 

J^Tépreuve  n'est  pas  tenu  de  l'y  soumettre  de  nouveau   lorsqu'elle  em- 
brasse l'islamisme. 
^^8.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  où  l'acquéreur  a 

''*'*  pafpmiff^.  s'il  y  n  liVn.  ne  pouvant  ^tro  donlonsp  flnn>  cp  ras. 

3. 
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soumis  à  l'épreuve  l'csclavo  achet(5e  pendant  le  pèlerinage;  il  n*est  pas 
obligé  de  la  soumettre  à  une  nouvelle  épreuve  lors  de  la  levée  d'interdic- 
tion, et  peut  avoir  avec  elle  des  rapports  sexuels  si  aucun  obstacle  légal  ne 
s*y  oppose.  (Voir  Pèlbrisàge.) 

VI.  DlSPOSITIOflS  RELATIVES  À  LA  FEMME  DIVORCÉE. 

319.  Le  mari  qui  aura  divorcé  d'avec  sa  femme  sous  réserve  de  pou- 
voir la  reprendre  ne  pourra  obliger  sa  femme  h  quitter  le  domicile  conju- 
gal pendant  le  temps  d'épreuve,  h  moins  qu'il  n'y  ait  un  motif  plausible , 
ou  qu'elle  ne  se  conduise  d'une  façon  scandaleuse,  de  manière  à  encourir 
un  châtiment  corporel.  Dans  ce  cas,  l'application  de  la  peine  corporelle 
suffît  pour  motiver  l'expulsion  de  la  femme  du  domicile  conjugal.  Le 
minimum  du  motif  d'expulsion  est  constitué  si  la  femme  tourmente  les 
personnes  de  la  famille  du  mari.  De  son  côté,  la  femme  ne  doit  quitter  le 
domicile  conjugal  qu'en  cas  de  nécessité  absolue,  et  encore  elle  ne  devra 
le  quitter  que  dans  l'intervalle  entre  minuit  et  l'aube,  en  observant  d'être 
rentrée  avant  ce  dernier  moment.  (Voir  Pbines  et  Châtiments.) 

9  9  0.  La  femme  divorcée  ne  pourra  quitter  le  domicile  conjugal,  dans 
le  but  de  s'acquitter  d'un  devoir  de  simple  recommandation,  qu'avec  le 
consentement  du  mari;  mais  s'il  s'agit  d'un  devoir  d'obligation  ou  de 
tout  autre  acte  indis|)ensable  qu'elle  ne  peut  accomplir  sans  quitter  le 
domicile  conjugal,  elle  pourra  sortir  lors  même  que  le  mari  s'y  refu- 
serait. 

9  9  1.  La  femme  divorcée  absolument  et  sans  réserve  pourra  quitter  le 
domicile  conjugal  quand  elle  le  voudra. 

.999.  La  femme  libre,  musulmane  ou  infidèle,  divorcée  sous  résenfC 
de  pouvoir  être  reprise  par  le  mari,  conserve,  pendant  toute  la  durée  de 
l'épreuve,  le  droit  h  la  provision  alimentaire  à  la  fin  de  chaque  jour, 
ainsi  que  le  droit  aux  vêtements  et  au  logement.  (Voir  Mariage.) 

9  9  3.  Si  le  mattre  de  la  femme  esclave  divorcée  lui  laisse  la  libre  dis- 
position de  la  journée  de  vingt-quatre  heures,  elle  conserve  le  droit  à  la 
j)rovision  alimentaire  et  au  logement  de  la  part  du  mari,  parce  qu'elle 
fait  acte  de  soumission  absolue.  Si,  au  contraire,  le  maître  ne  laisse  à 
l'esclave  (\\w  la  libro  dis|)osi(ion  <le  la  nuil  ou  du  jour,  le  mari  n'est  pas 
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tenu  de  fournir  la  provision,  n'ayant  pas  la  jouissance  absolue  de  sa 
femme.  (Voir  Mabiâgb.) 

aùU.  La  femme  divorcée  absolument  perd  lout  droit  à  la  pension  ali- 
mentaire, à  moins  qu'elle  ne  soit  en  état  de  grossesse;  dans  ce  cas,  elle 
conserve  son  droit  à  la  subsistance,  au  logement  et  aux  vêtements,  jus- 
qu'au jour  de  la  délivrance.  (Voir  Mabiàge.) 

âs5.  Le  droit  à  la  pension  alimentaire  de  la  femme  qui,  même  en 
état  de  grossesse,  subit  l'épreuve  après  une  union  erronée,  est  contesté. 
Quelques  légistes  se  prononcent  pour  l'affirmative;  mais  il  nous  semble 
préférable  de  ne  pas  admettre  le  droit  de  la  femme ,  la  loi  le  réservant 
expressément,  en  cas  |le  divorce  absolu,  en  faveur  de  la  femme  qui  se 
trouve  en  état  de  grossesse. 

VII.  —  Dispositions  relatives  au  logement  de  la  femme  divorcée. 

ââ6.  Si  la  femme  divorcée  habite  un  logement  qui  vient  h  être  détruit, 
ou  si,  ce  logement  étant  loué  ou  emprunté,  le  terme  vient  à  échoir,  elle 
pourra  être  mise  en  demeure  de  le  quitter,  et  elle  aura,  de  son  côté,  le 
droit  d'en  sortir,  ce  logement  ne  pouvant  plus  être  occupé  légalement. 

397.  La  femme  qui,  au  moment  du  divorce,  habite  un  logement  au- 
dessus  de  sa  condition,  pourra  être  contrainte  par  le  mari  à  le  quitter  pour 
en  habiter  un  autre,  conforme  à  sa  condition  personnelle.  Ce  point  est 
contesté. 

398.  Si  la  femme  divorcée  est  soumise  à  l'épreuve  menstruelle,  le 
mari  ne  pourra  vendre  le  logement  habité  par  elle,  le  terme  de  l'épreuve 
ne  pouvant  être  déterminé  d'une  manière  certaine;  mais  si  la  femme  su- 
bit l'épreuve  trimestrielle,  le  terme  étant  certain  et  invariable,  le  logement 
pourra  être  vendu.  (Voir  art.  162  et  suiv.,  art.  i58  et  suiv.) 

399.  Si,  après  le  divorce,  le  mari  fait  faillite  et  est  interdit  par  le  ma- 
gistrat, la  femme  sera,  quant  au  logement,  privilégiée  sur  les  autres 
créanciers.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  le  droit  de  la  femme  n'est 
point  privilégié,  et  qu'elle  n'est  qu'admise  à  partager  avec  les  autres  créan- 
<^'ers  le  montant  du  loyer  d'un  logement  pendant  le  temps  de  l'épreuve, 
^t  selon  le  cas.  (Voir  art.  1 D2-1 96.)  Mais  il  est  préférable  de  s'en  tenir  à 
•^  première  opinion.  (Voir  Failli,) 
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*j3o.  Si  la  fciiiiiie  n'est  divorcée  qu'après  la  faillite  du  mari,  elle  n'est 
point  privilé[jiée  sur  les  autres  créanciers,  son  droit,  dans  ce  cas,  n'étant 
point  antérieur  à  la  faillite. 

a*it.  Si  la  femme,  au  moment  du  divorce,  occupait  un  domicile  n'ap- 
partenant pas  au  mari,  celui-ci  demeure,  envers  la  femme,  responsable  du 
prix  du  loyer,  et  la  femme  est  constituée  créancière  du  mari  au  même  titre 
c|uc  les  autres  créanciers,  s'il  s'en  trouve,  et  pour  le  montant  du  loyer  au- 
quel elle  a  droit  pendant  le  temps  d'épreuve,  selon  le  cas.  Si  la  femme 
est  soumise  a  l'épreuve  trimestrielle,  le  terme  en  est  déterminé;  mais  si 
elle  est  soumise  à  l'épreuve  menstruelle,  ou  si  elle  est  en  état  de  gros- 
sesse, elle  aura  droit  de  réclamer  le  terme  le  plus  court  fixé,  soit  dans  le 
cas  de  grossesse,  soit  dans  le  cas  d'épreuve  menstruelle;  et  si  le  terme  de 
la  grossesse  ou  de  l'épreuve  menstruelle  se  prolonge  au  delà  du  temps 
réclamé,  la  femme  aura  droit  au  loyer  [>our  le  temps  eicédant;  si,  au 
contraire,  la  délivrance  a  lieu  avant  le  terme  convenu,  la  femme  sera  te- 
nue de  restituer  l'excédant  qu'elle  aura  reçu.  (Voir  art.  i  5a  et  suiv. ,  1 58 
et  suiv.,  169  et  suiv.,  179  et  suiv.,  187  et  suiv.) 

aSa.  Si,  après  le  décès  du  mari,  l'habitation  qu'occupe  la  femme  re- 
vient, à  titre  d'héritage,  à  plusieui*s  personnes,  celles-ci  ne  pourront  en 
opérer  le  partage  avant  l'expiration  du  temps  d'épreuve  sans  le  consente- 
ment de  la  femme,  si  l'habitation  n'est  que  suffisante  à  son  logement, 
parce  que  le  droit  de  la  femme  à  l'habitation  même  qu'elle  occupait  est 
antérieur  au  droit  des  héritiers  et  imprescriptible  jusqu'au  terme  légal. 
Cependant,  nous  sommes  d'avis  que  la  femme  n'a  droit  au  logement  après 
le  décès  du  mari  que  si  elle  se  trouve  en  état  de  grossesse.  (Voir  Succes- 
sions. ) 

a 33.  Si  la  femme,  ayant  reçu  de  son  mari  l'ordre  de  changer  de  do- 
micile, a  transporté  ses  effets  et  sa  suite  dans  celui  qui  lui  est  assigné,  et 
est  divorcée  avant  d'avoir  quitté  elle  même  le  premier  domicile ,  elle  y 
subira  le  temps  d'épreuve.  Si,  au  contraire,  ayant  laissé  ses  gens  et  ses 
effets  dans  le  premier  domicile,  elle  n'est  divorcée  qu'après  l'avoir  quitté 
elle-même,  elle  subira  l'épreuve  dans  le  second,  qui  est  devenu  le  lieu 
de  son  habitation.  Si  la  femme  est  divorcée  après  avoir  quitté  le  premier 
domicile,  mais  avant  d'avoir  atteint  le  second,  elle  subira  l'épreuve  dans 
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ce  dernier,  l'ordre  de  quitter  le  premier  lui  ayant  été  donné  préalable- 
ment au  divorce  et  ayant  reçu  un  commencement  d'exécution. 

âS/i.  La  femme  nomade  subira  l'épreuve  dans  le  lieu  où  elle  a  été 
divorcée.  Mais  si  la  tribu  quitte  ce  lieu,  la  femme  divorcée  aura  le  droit 
de  la  suivre,  à  cause  du  danger  où  elle  serait  exposée  par  l'isolement.  Si 
les  parents  de  la  femme  ou  un  nombre  suffisant  de  personnes  de  la  tribu 
demeurent  sur  le  lieu,  la  femme  devra  rester  avec  eux.  Cependant,  il  est 
préférable  d'admettre  le  droit  de  la  femme  de  suivre  la  tribu,  à  cause  du 
danger  auquel,  dans  ce  cas  même,  elle  pourrait  être  exposée. 

q35.  Si  la  femme  est  divorcée  à  bord  d'un  navire  sur  lequel  n'habite 
pas  ordinairement  le  mari,  le  logement  de  la  femme  pendant  l'épreuve 
sera  désigné  par  le  mari;  mais  si  le  bâtiment  sert  de  domicile  au  mari  \ 
la  femme  subira  l'épreuve  à  bord. 

s3G.  Si  la  femme  divorcée  dans  un  logis  qui  lui  appartient  ne  réclame 
pas  sur-le-champ  un  iogemmt,  elle  ne  pourra,  plus  tard,  exiger  du  mari 
le  prix  du  loyer,  son  silence  équivalant  à  l'abandon  de  son  droit. 

qS'j.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  où  la  femme  divor- 
cée a,  sans  l'assentiment  du  mari,  pris  à  loyer  un  logis  pour  y  subir  l'é- 
preuve, la  femme  ayant  droit  au  logement  désigné  par  le  mari  et  non  à 
celui  qu'elle  désigne  elle-même. 

VIII.  —  Dispositions  particulières. 

q38.   La  femme  veuve  n'a  aucun  droit  à  la  provision  alimentaire,  lors 
même  qu'elle  se  trouve^en  état  de  grossesse.  Cependant,  d'après  une  tra- 
dition, la  femme,  dans  ce  dernier  cas,  conserve  le  droit  à  la  provision,  du 
chef  de  son  enfant.  (Art.  uSâ.)  Mais  cette  opinion  ne  semble  pas  fondée. 
La  femme  veuve  peut  élire  domicile  à  son  gré.  (Voir  Mariage.) 

hSq.  Le  mariage  contracté  par  la  femme  avant  l'expiration  du  temps 

(Vépreuve  sera  nul,  mais  n'infirmera  pas  l'épreuve;  et  si  le  mariage  n'a 

pas  été  consommé,  la  femme  sera  libre  à  l'expiration  du  terme  légal. 

(Voir  Mariage.  ) 

^ko.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  mari  a  consommé  le  mariage  avec 

'  ^i.  par  exemple,  le  mari  exerce  la  profession  de  marin. 


[ 


%  • 


40  DROIT  MUSLLMAiT 

préiiiédiialion,  ayant  connaissance  de  la  prohibition,  la  disposition  pré- 
cédente sera  appliquée,  soit  que  la  femme  devienne  grosse  à  la  suite  de 
l'union,  soit  que  la  grossesse  ne  s'ensuive  pas'.  (Art.  a 5 1.) 

9/41.  Si,  au  contraire,  le  mari  ayant  par  ignorance  contracté  et  con- 
sommé le  mariage,  la  grossesse  ne  s'ensuit  pas,  la  femme  achève  la  pre- 
mière épreuve,  et  en  subit  ensuite  une  seconde  pour  cause  d'union  sexuelle 
erronée.  (Art.  i8q.  —  Voir  Màmi âge.) 

9 4 9.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  femme  se  trouve  en  état  de  gros- 
sesse, et  si  la  paternité  de  l'enfant  peut  être -attribuée  au  premier  mari^ 
la  femme  subira  l'épreuve  jusqu'à  sa  délivTance,  du  chef  de  celui-ci,  et 
ensuite  une  épreuve  de  trois  menstruations,  du  chef  du  second  mari.  (Voir 
Mariage.  ) 

9^3.  Si  la  paternité  de  l'enfant  peut,  au  contraire,  être  attribuée  au 
second  mari',  la  femme  subira  l'épreuve  jusqu'à  sa  délivrance,  du  chef 
de  ce  dernier,  et,  ensuite,  achèvera,  du  chef  du  premier  mari,  l'épreuve 
à  laquelle  elle  était  soumise,  et  à  partir  du  jour  où  elle  l'a  interrompue 
en  contractant  mariage,  {yoir  Mariage.) 

9/1  A.  Si  la  paternité  de  l'enfant  ne  peut  être  attribuée  à  aucun  des 
deux  maris  ^,  la  femme,  après  sa  délivrance,  achèvera  l'épreuve  interrom- 
pue par  le  mariage,  et  ensuite  elle  subira  Tépreuve  du  chef  de  l'union 
erronée.  (Voir  Mariage.) 

9^5.  Si  la  paternité  de  l'enfant  peut  être  attribuée  à  l'un  et  à  l'autre 
des  deux  maris,  elle  sera  décidée  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  et  la  déli- 
vrance sera  le  terme  de  l'épreuve  du  chef  de  celui  des  deux  maris  auquel 
la  paternité  aura  été  attribuée.  Cette  décision  ne  nous  semble  pas  légale, 
la  paternité  à  la  suite  d'une  union  erronée  étant  toujours  attribuée  au 
mari  légal.  (Voir  Mariage.) 

9/16.  La  femme  dont  le  mari  est  présent  subira  l'épreuve  à  partir  du 


*  Ce  cas  constituant  une  fornication,  ration  de  la  mère  d'avec  le  premier  mari, 
la  palernitë  de  Tenfanl  ne  peut  être  attri-  '  Si  Tenfant  nail  plus  de  six  mois  après 
buée  au  père.  (Voir  Mariage.)  la  consommation  du  second  mariage. 

*  Si  Tenfant  naît  moins  de  six  mois  *  Selon  l'époque  de  la  naissance  reia- 
après  la  consomma 'ion  du  second  ma-  tivement  à  la  séparation  d'avec  le  premier 
riage  et  neuf  mois  au  plus  après  la  s^pa-  mari  et  ^1  Tunion  avec  le  second. 
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jour  de  la  prononciation  du  divorce  ou  à  partir  du  jour  du  décès  du  mari, 
selon  le  cas. 

â/iy.  La  femme  dont  le  mari  est  absent  sera  présumée,  en  cas  de  di- 
'orce,  avoir  commencé  l'épreuve  du  jour  de  la  prononciation,  et,  en  cas 
le  décès  du  mari,  elle  ne  la  subira  qu'à  partir  du  jour  où  elle  en  est 
nformée,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  plus  ou  moins  de  garanties  que  pré- 
ente la  personne  qui  en  ddnne  l'avis;  mais,  en  tout  cas,  la  femme  ne 
>ourra  contracter  un  nouveau  mariage  avant  la  constatation  du  décès  du 
nari.  Cette  disposition  a  pour  but  d'épargner  un  nouveau  délai  à  la  femme 
Y^i  désirerait  contracter  mariage ,  lorsque  le  décès  du  mari  est  ensuite  cons- 
taté. (Art.  188-191.) 

9/18.  Si  la  femme  divorcée  par  le  mari  absent  ignore  la  date  de  la 
prononciation  du  divorce,  elle  subira  l'épreuve  à  partir  du  jour  où  elle 
en  reçoit  la  notification. 

a  A  9.  La  femme  divorcée  après  l'union  sexuelle  avec  le  mari,  puis  re- 
prise par  celui-ci  pendant  le  temps  d'épreuve ,  et  divorcée  de  nouveau  sans 
'Unir  à  lui,  recommencera  l'épreuve  en  entier,  cette  formalité  ayant  été 
ïînulée  par  le  retour  du  mari. 

â5o.  La  femme  divorcée  moyennant  une  indemnité  donnée  au 
'^ri,  après  l'union  sexuelle  avec  ce  dernier,  et  épousée  de  nouveau  par 
^*^  puis  divorcée  encore  avant  de  s'être  unie  au  mari,  ne  sera  point 
tiue  à  l'épreuve,  parce  que  la  première  épreuve  a  été  annulée  par  le  fait 
^  mariage,  et  que,  ce  mariage  n'ayant  pas  été  consommé,  elle  n'est  pas 
'Hue  de  se  soumettre  à  une  seconde  épreuve.  (Voir  art.  167  et  suiv.) 
■  Uelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  la  femme,  n'ayant  pas 
^hevé  la  première  épreuve,  est  tenue  d'en  subir  une  seconde;  mais  la 
''omière  opinion  est  plus  généralement  adoptée.  (Voir  Séparation  avec 

SDi.  L'union  illégitime  par  erreur  n'emporte  pas,  pour  ceux  qui  la 
^•ïiiniettcnt,  l'application  de  la  peine  corporelle,  mais  elle  emporte,  pour 
*  femme,  l'obligation  de  se  soumettre  à  l'épreuve.  (Voir  Peines  et  Ciiati- 

3  02.  Si,  dans  le  cas  d'union  erronée,  la  femme  seule  a  agi  avec  pré- 
^^"dilation ,  la  paternité  de  l'enfant  sera  exclusivement  attribuée  au  père, 
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et  la  femme  sera  tenue  de  subir  l'épreuve ,  sera  punie  de  la  peine  corpo- 
relle et  n'aura  point  droit  au  douaire.  (Art.  aie.  —  Voir  Mabiage  et 
Pbines.) 

9  53.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  femme  est  l'esclave  d'un  autre,  la 
paternité  de  l'enfant  sera  attribuée  au  père,  à  charge  par  lui  de  payer 
au  maître  la  valeur  de  l'enfant  au  jour  de  sa  naissance,  s'il  naît  viable, 
et,  de  plus,  le  douaire  afférent  à  Tesclave.  La^^uotité  de  ce  douaire  est 
ordinairement  fixée  au  dixième  de  sa  valeur,  si  l'esclave  était  en  état  de 
virginité,  et  au  vingtième,  dans  le  cas  contraire.  (Voir  Vente  et  Ma- 
riage. ) 

q5&.  Si  le  mari,  après  avoir  divorcé  absolument  d'avec  sa  femme,  a 
ensuite  avec  elle  quelque  rapport  sexuel  par  erreur,  la  femme  ne  subit 
qu'une  seule  et  même  épreuve,  du  chef  des  deux  faits  du  divorce  et  de 
l'union  erronée,  qu'elle  se  trouve  en  état  de  grossesse  ou  en  état  de  va- 
cuité, les  deux  épreuves  ayant  pour  origine  un  seul  auteur. 

3  55.  Si  la  femme  divorcée  sous  réserve  de  pouvoir  être  reprise  con- 
tracte un  nouveau  mariage  pendant  le  temps  d'épreuve  et  devient  grosse, 
elle  attendra  sa  délivrance,  du  chef  du  second  mari,  et  ensuite  subira 
l'épreuve,  du  chef  du  divorce  du  premier  mari,  qui  conservera  le  droit  de 
reprendre  la  femme,  droit  qu'il  ne  peut  exercer  avant  la  délivrance  de 
celle-ci. 
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LIVRE  IL 

DU  DflMÎ^^CE  AVEC  INDEMNITÉ 


ET 
DU  DIVORCE  POUR  INCOMPATIBILITÉ  D'HUMBDR. 


PREMIÈRE  SECTION. 

DU  DIVORCE  MOYENNANT  INDEMNITÉ  DONNÉE  PAR  LA  FEMME  AU  MARI, 

^  EL  KHOL  K 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  FORME  DU  DIVORCE. 

1 .  Si  la  femme  a  offert  de  divorcer  moyennant  indemnité ,  le  mari  don- 
nera son  consentement  par  cette  formule  :  ^àJJtX^  khèlèloki,  «J'ai  divorcé 
d'avec  toi  ou  d'avec  une  telle  selon  la  forme  kliol.T) 

Q.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  validité  de  ce  divorce  si  la 
formule  n'est  pas  suivie  de  celle  du  divorce  simple.  En  tout  cas,  si,  au 
lieu  de  la  formule  indiquée  à  l'article  précédent,  le  mari  emploie  toute 
autre  formule  impliquant  l'idée  de  consentement  à  recevoir  une  indem- 
nité, de  dissolution  de  mariage,  de  séparation,  de  résiliation  à  l'amiable, 
ou  quelque  autre  allusion,  l'acte  ne  sera  valide  qu'autant  que  la  première 
formule  sera  suivie  immédiatement  de  celle  du  divorce*^.  (Voir  Divorce.) 


'  Le  sens  du  vocable  khôl  implique 
i*idée  de  se  dépouiller,  et  il  y  a  un  verset 
du  Korân  dans  lequel  il  est  dit  que  le 
mari  est  à  la  femme  comme  un  vêtement, 
et   réciproquement,  [lour  exprimer  Tu- 


nion  intime  des  époux.  En  divorçant,  ils 
se  dépouillent  d'une  pailie  d'eux-mêmes , 
ce  divorce  étant  absolu ,  et  sans  la  réserve 
pour  le  mari  de  reprendre  sa  femme. 
*  Nous  avons  employé  parfois  le  mot 


hh 
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3.  Si  Ton  n'admet  pas  la  nécessité  de  la  formule  du  divorce  lors  de 
l'emploi  de  celle  qui  est  indiquée  à  l'article  i,  faut-il  considérer  cette 
séparation  comme  un  divorce  ou  comme  une  dissolution  de  mariage?  La 
majorité  des  légistes,  d'accord  avec  la  tradition  la  plus  authentique,  se 
prononce  pour  l'assimilation  au  divorce;  mais  un  jurisconsulte  éminent, 
le  scheikh  Morlezâ,  se  range  du  côté  de  ceux  qui  assimilent  cet  acte  à  une 
dissolution  de  mariage.  Cette  opinion  nous  iemble  mal  fondée;  en  tout 
cas,  si  l'on  admet  ce  dernier  parti,  la  dissolution  khôl  n'est  point  rangée 
au  nombre  des  divorces'. 

li.  Tout  divorce  moyennant  indemnité  de  la  part  de  la  femme  sera 
absolu,  lors  même  que  la  formule  de  la  dissolution  khôl  serait  omise. 
(Art.  t.  —  Voir  Divorcb.) 

5.  Si,  lorsque  la  femme  demande  le  divorce  simple  moyennant  in- 
demnité, en  se  servant  du  mot  ^^U?  télâk,  le  mari  donne  son  consente- 
ment par  la  formule  khôl  (art.  i),  sans  faire  suivre  cette  fonnule  de  celle 
du  divorce  simple,  l'acte  sera  nul,  quelle  que  soit  l'opinion  admise  au 
sujet  de  la  nature  du  khôl. 

6.  Si  la  femme,  au  contraire,  se  sert  du  mot  çX^  khôl,  et  que  le  mari 
donne  son  consentement  par  la  formule  du  divorce  simple,  la  femme  ne 
sera  pas  tenue  de  payer  l'indemnité  offerte,  si  l'on  admet  l'opinion  que  la 
séparation  khôl  non  suivie  du  divorce  constitue  une  dissolution  de  ma- 
riage. Mais  si  l'on  admet  l'opinion  que  cet  acte  constitue  un  divorce  ou 
demeure  valide  par  l'emploi  de  la  formule  du  divorce,  la  femme  sera 
tenue  de  payer  l'indemnité  dont  elle  aura  fait  l'offre.  (Art.  a,  3  et  /i.) 

7.  Si  le  mari  a  d'abord  proposé  à  la  femme  de  lui  accorder  le  divorce 


dissolution,  quoique  les  effets  du  khôl 
soient  semblables  h  ceux  du  divorce  ab- 
solu ;  mais  les  légistes  n'étant  point  d'ac- 
cord sur  la  qualification  de  cet  acte,  ainsi 
que  Ion  en  jugera  par  l'article  3  ,  nous 
avons  été  obligé  de  nous  servir  du  terme 
dissolution ,  pour  plus  de  clarté.  Le  terme 
séparation  s'appliquerait  plutôt  au  divorce 
sous  réserve;  mais,  même  dans  ce  cas, 
il  ne  i*endrait  pas  le  sens  exact  du  mot 


télâk,  qui  ne  constitue  pas,  sans  aucun 
doute,  la  séparation  dans  le  sens  l^al 
français. 

*  C'est-à-dire  que  la  troisième  disso- 
lution khôl  ne  constitue  pas  la  prohibition 
du  mariage  entre  les  époux,  contraire- 
ment à*  ce  qui  a  lieu  pour  le  divorce,  et 
toute  la  discussion  entre  les  légistes, 
quant  à  l'assimilation  de  la  dissolution 
khôl  au  divorce,  roule  sur  ce  point. 


tenue  de  payer  la  somme  convenue,  lors  mém|M|u'elle  se  serait  obligée  h 
la  payer  à  une  époque  postérieure,  la  responsabilité  d'une  obligation  illé- 
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moyennant  une  certaine  somme,  le  divorce  sera  valide  à  titre  de  divorce 
avec  faculté  pour  le  mari  de  reprendre  sa  ^mmme ,  et  celle-ci  ne  sera  pas 

abili 

gale  ne  pouvant  incomber  à  qui  que  ce  soit.  Si  la  somme  a  été  versée  d'a- 
vance, ce  payement  constituera  une  donation  et  n'emportera,  dans  aucun 
cas,  la  présomption  d'un  divorce  absolu.  (Voir  Divorce.) 

8.  Si  la  femme  depaande  le  divorce  simple  moyennanjt  indemnité, 
le  mari  doit  se  déclarer  sur-le-champ  relativement  à  ce  dernier  point; 
si,  ayant  divorcé,  il  ne  s'est  pas  expliqué,  il  n'aura  plus  aucun  droit  sur  la 
somme  offerte,  et  le  divorce  sera  présumé  prononcé  sous  réserve.  (Voir 
Divorce.) 

CHAPITRE  II. 

DE  L'INDEMNITÉ  EN  CAS  DE  DIVORCE  KHOL,  iJtXÀÎf,  EL  FEDIYÈT\ 

9.  Toute  chose  pouvant  légalement  constituer  le  douaire  peut  aussi 
constituer  l'indemnité.  [W oir  Mariage.) 

t  G.  La  quotité  de  l'indemnité  n'est  pas  fixée  par  la  loi;  elle  peut  excé- 
der celle  du  douaire  qui  a  été  assigné  à  la  femme  ou  consister  en  choses 
autres.  (Voir  Mariage.) 

11.  Si  la  quotité  de  l'indemnité  n'est  pas  présentée ,  elle  doit  être  dé- 
terminée en  nature,  en  espèce,  en  poids  ou  en  mesure;  si,  au  contraire, 
la  quotité  de  l'indemnité  est  présentée,  il  suffit  de  la  soumettre  à  l'ins- 
pection du  mari. 

iQ.  A  défaut  de  détermination  de  l'espèce  de  l'indemnité,  la  quotité 
sera  payable  en  monnaie  du  pays;  mais,  en  cas  de  spécification,  elle  devra 
être  livrée  selon  les  termes  convenus. 

i3.  La  détermination  de  la  quotité  de  l'indemnité  sans  spécification 
de  nature  ni  d'espèce  emporte  la  nullité  du  divorce. 

i4.  Si  l'indemnité  consiste  en  choses  que  ne  peut  légalement  possé- 
der quiconque  professe  l'islamisme,  comme  du  vin  ou  un  porc,  le  divorce 

'  El  fediyèt  signiHe  proprement  «rla  afin  d'être  plus  aisément  compris  par  les 
rançon^;  nous  avons  adopté  le  mot  in-  personnes  peu  an  fait  des  coutumes 
demnité.  qui  rend  d'ailleurs  le  sons  exact,        orientales. 
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khol  sera  annulé,  et  sera  présumé  constituer  un  divorce  simple  sous  i 
serve,  si  la  formule  a  été  suivie  de  celle  du  divorce;  sinon,  le  divorce  i 
meurera  absolument  nul.|£É|irt.  i,  3  et  3.) 

i5.  Si,  l'indemnité  ayant  été  convenue  en  une  certaine  quantité 
vinaigre,  il  appert  que  le  liquide  délivré  est  demeuré  à  l'état  vinei 
l'acte  demeurera  valide,  mais  le  mari  aura  le  droit  d'exiger  la  livraison 
l'espèce  convenue. 

16.  L'indÉBinité  consistant  dans  le  croit  d'une  esclave  ou  d'un  anima 
déjà  conçu  mais  encore  h  naître,  est  illégale,  et  emporte  la  nullité  c 
l'acte. 

17.  L'indemnité  peut  être  payée  par  la  femme,  par  son  mandataire 
ou  être  garantie  par  toute  autre  personne ,  avec  le  consentement  de  1 
femme ^  (Voir  Mandat,) 

18.  La  légalité  de  l'indemnité  payée  par  une  personne  qui  s'offre  vo 
lontairemenl  à  la  payer  à  l'insu  de  la  femme  est  contestée;  mais  il  vau 
mieux  ne  pas  l'admettre^.  Cependant  le  divorce  proposé  par  un  tiers,  àé 
clarant  que  l'indemnité  sera  payée  par  la  femme  ou  garantie  par  elle,  01 
hypothéquée  sur  la  personne  d'un  esclave  à  elle  appartenant,  ou  bien  en 
core  garantie  par  le  tiers,  peut  être  légalement  consenti  par  le  mari;  et  s 
la  femme  refuse  d'exécuter  la  convention,  le  divorce  demeure  valide,  ; 
charge  par  le  tiers  de  rester  responsable  de  l'indemoité.  Ce  point  est  con 
testé. 

19.  Le  divorce  pendant  la  dernière  maladie  de  la  femme  demeure  va 
lide,  et  si  la  quotité  de  l'indemnité  excède  celle  du  tiers  disponible,  ell< 
sera  prélevée  sur  le  total  de  la  succession.  Cependant,  quelques  légiste 
sont,  avec  raison,  d'avis  que,  si  la  quotité  de  l'indemnité  ne  dépasse  pa 
celle  du  douaire  accordé,  selon  l'usage,  aux  femmes  de  la  condition  (1< 
celle  qui  fait  l'objet  du  divorce,  elle  sera  prélevée  sur  le  total  de  la  suc- 
cession, et  l'excédant,  sur  le  tiers  disponible.  (Voir  Testaments, ) 

9  0.  L'indemnité  peut  consister  dans  l'allaitement,  par  la  f^mme,  d< 

*  Mais  à  la  condition  que  la  quotité  pécher  une  transaction  immorale  entre '^ 

sera  payée  par  la  femme.  femme,  le  mari  et  iin  étranger;  cepcO' 

'  Cette  disposition  a  pour  bot  de  pré-  dant,  ce  cas  se  produit  asse«  fréqneiD- 

venir  le  libertinage,  c'est-à-dire  dVm-  menl.  en  (^ludant  In  loi. 
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Tenfant  de  son  mari  ou  de  l'enfant  issu  de  son  union  avec  ce  dernier, 
pourvu  que  la  durée  de  l'allaitement  soit  déterminée.  (Art.  1 1.  —  Voir 
Mariage.)  '^^ 

â  1 .  L'indemnité  peut  de  même  consister  en  une  provision  alimentaire 
fournie  par  la  femme  à  l'enfant  du  mari,  et  déterminée  quant  à  la  quo- 
tité en  aliments  et  en  vêtements,  et  quant  à  la  durée.  (Voir  Mariage.  ) 

Qâ.  Si  l'enfant  vient  à  décéder  avant  l'expiration  du  terme  convenu, 
s'il  s'agit  de  l'allaitement,  le  mari  aura  droit  au  prix  donnéi^d'ordinaire , 
à  une  nourrice  pour  le  temps  qui  reste  à  courir;  s'il  s'agit  d'une  provi- 
sion alimentaire,  le  mari  aura  le  droit  d'exiger  qu'elle  lui  soit  versée  en 
mains  propres  jusqu'à  l'expiration  du  terme  stipulé,  en  nature  ou  en  ar- 
gent. De  son  côté,  la  femme  ne  pourra  être  contrainte  de  verser  à  la  fois 
la  quotité  du  prix  de  l'allaitement  ou  de  la  provision;  elle  peut  se  bor- 
ner à  en  faire  le  payement  quotidiennement,  de  même  que  du  vivant  de 
l'enfant. 

a 3.  Si  la  quotité  de  l'indemnité  vient  à  périr  avant  d'être  livrée,  le 
droit  du  mari  ne  sera  point  prescrit,  et  il  pourra  exiger  la  livraison  de 
choses  similaires  de  celles  qui  ont  été  convenues,  s'il  s'en  trouve,  ou, 
dans  le  cas  contraire ,  leur  valeur  en  numéraire. 

â6.  Le  mari  a  le  droit  d'exiger  la  livraison  de  l'indemnité  selon  les 
termes  de  la  conventioÉ,  et  de  refuser  la  quotité,  si  elle  n'est  pas  conforme 
au  signalement  qui  en  a  été  fait. 

9  5.  Si  la  chose  livrée,  quoique  d'espèce  et  de  quotité  conformes  aux 
termes  de  la  convention,  se  trouve  défectueuse,  le  mari  a  le  droit  d'exi- 
ger une  chose  saine  semblable  ou  la  valeur  de  cette  chose  en  numéraire , 
ou  de  la  garder  moyennant  un  dédommagement.  Tel  est  le  cas  où  la 
femme,  s'étant  obligée  à  livrer  un  esclave  abyssin  ou  une  étoffe  d'un  tissu 
fin,  livre  un  nègre  ou  un  tissu  grossier.  (Voir  Featj?.) 

96.  Si  la  chose  livrée  diffère  de  genre  ou  d'espèce  de  celle- qui  a  été 
convenue,  comme  si  la  femme  qui  s'çst  engagée  à  livrer  une  étoffe  de 
soie  livre  une  pièce  de  toile,  le  mari  peut  exiger  la  valeur  de  la  chose 
convenue;  mais  il  ne  peut  garder  la  chose  livrée  à  la  condition  de  rece- 
voir un  dédommagement,  à  cause  de  l'hétérogénéité  des  deux  choses. 
(Voir  Veste.) 


#• 
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37.  L'indemnité  offerte  par  la  femme  proposant  au  mari  de  divorcer 
pour  un  temps  dont  la  durée  demeurera  au  gré  de  l'un  ou  de  l'autre 
époux,  est  illégale,  et  si  le  mari  consent,  la  femme  sera  présumée  être  di- 
vorcée sous  réserve,  et  ne  sera  pas  tenue  de  payer  l'indemnité  convenue. 
(Voir  Divorce.) 

98.  Le  divorce  khôl  peut  avoir  lieu  à  l'égard  de  deux  ou  plusieurs 
femmes  par  un  seul  acte  et  moyennant  la  stipulation  en  bloc  de  l'indem- 
nité. Dans  ci  cas,  le  payement  de  la  quotité  incombe  par  parties  égales  «1 
chacune  des  femmes  séparées  par  le  même  acte. 

99.  Si,  deux  des  épouses  proposant  ensemble  le  divorce  moyennant 
une  indemnité  en  bloc,  le  mari  consent  seulement  à  divorcer  d'avec  l'une 
d'elles,  sans  faire  aucune  réserve,  le  divorce  ne  saisira  que  celle-ci,  qui  ne 
sera  tenue  de  payer  que  la  moitié  du  total  de  l'indemnité  convenue  en 
bloc.  Si  ensuite  le  mari  déclare  divorcer  aussi  d'avec  la  seconde  femme, 
cette  dernière  sera  présumée  être  divorcée  sous  réserve,  sans  être  tenue  de 
payer  quoi  que  ce  soit,  à  cause  du  retard  apporté  au  consentement  à  une 
proposition  qui  ne  peut  être  considérée  comme  acceptée  qu'autant  que  le 
consentement  est  donné  sur-le-champ.  (Art.  8.  —  Voir  Divorce.) 

30.  Si  la  chose  constituant  l'indemnité  est  reconnue  ensuite  appartenir 
au  mari,  le  divorce,  selon  quelques  légistes,  est  annulé;  mais  il  est  pré- 
férable de  déclarer,  dans  ce  cas,  la  validité  de  Tm^,  en  conservant  au 
mari  le  droit  d'exiger  une  chose  similaire,  ou,  à  défaut,  la  valeur  en  nu- 
méraire. 

3 1 .  L'épouse  esclave  peut  imposer  au  mari  le  divorce  khôl;  mais  si  le 
maître  y  a  consenti,  l'indemnité  ne  pourra  point  dépasser  la  quotité  du 
douaire  accordé,  selon  l'usage,  aux  femmes  de  même  condition.  (Voir  Ma- 
riage.) 

à 

3q.  Si  l'indemnité  consentie  par  l'épouse  esclave  excède  les  limites 
fixées  par  l'article  précédent,  le  divorce  demeure  valide,  mais  l'épouse  de- 
meure responsable  du  surplus,  à  charge  par  elle  de  s'en  acquitter  après 
son  affranchissement,  le  cas  échéant,  et  si  elle  se  trouve  alors  en  situation 
de  le  faire. 

33.  L'indemnité  offerte  par  l'esclave  au  mari  et  payable  au  comptant, 
oi  consistant  en  une  chose  corporelle,  incombe  au  maître,  selon  les  deux 
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dispositions  précédentes,  s'il  y  a  consenti;  dans  le  cas  contraire,  le  divorce 
demeure  valide,  mais  Tindemnité  reste  à  la  charge  de  l'esclave,  qui  devra 
^vrer  une  chose  similaire  ou  la  valeur  équivalente,  après  son  aifranchis- 
sement,  le  cas  échéant. 

3/i.  L'esclave  admise  à  se  racheter  sans  aucune  restriction  demeure 
^ibre  de  divorcer  d'avec  son  mari,  selon  la  forme  khôl,  sans  que  le  maître 
puisse  s'y  opposer.  (Voir  Affranchissement.) 

35.  Le  maître  a  le  droit  de  s'opposer  au  divorce  de  l'efclave  mariée 
et  admise  à  se  racheter  sous  certaines  conditions,  et  selon  les  dispositions 
applicables  à  l'esclave  absolue.  (Art.  3i-33.  —  Voir  Affranchissement.) 

CHAPITRE  in. 

DES  CONDITIONS  RELATIVES  AU  DIVORCE  KHOL 

36.  Le  mari  ne  peut  consentir  au  divorce  khôl  que  s'il  réunit  ces  quatre 
ct>nditions  :  la  majorité,  la  sanité  d'esprit,  le  libre  arbitre  et  l'intention 
foi^ttelle. 

3y.  Quiconque  est  mineur,  ou  atteint  de  démence  ou  d'imbécillité,  est 
incapable  de  consentir  au  divorce. 

38.  Le  consentement  donné  sous  la  pression  de  la  menace  ou  de  la 
<^ntrainte,  ou  dans  l'emportement  de  la  colère  dont  le  paroxysme  enlève 
^ute  disposition  du  Ubre  arbitre,  sera  nul. 

39.  Le  consentement  donné  par  le  tuteur  au  nom  du  mineur  est  légal, 
^i  Ton  adopte  l'opinion  qui  fait  du  divorce /rAo/  une  dissolution  de  mariage; 
^ais  il  est  nul  si  l'on  accepte  l'opinion  qui  assimile  cet  acte  au  divorce. 

40.  La  femme  ne  peut  être  séparée  de  son  mari,  selon  la  forme  khôl, 
<iu'à  l'apparition  de  la  seconde  menstruation  après  la  dernière  union  con- 
jugale, si  elle  est  encore  en  âge  de  concevoir  et  que  le  mari  soit  présent. 

4i.  Le  divorce  khôl  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  la  femme 

ressent  de  l'aversion  pour  le  mari. 

:         4a.  Si  la  femme  déclare  au  mari  son  aversion  pour  lui,  et  le  menace 

\     de  le  contrarier  en  introduisant  dans  sa  famille  une  personne  qui  lui  est 

désagréable ,  le  mari  n'est  pas  tenu  de  consentir  au  divorce ,  mais  il  lui  est 

recommandé  d'accorder  son  consentement.  Quelques  légistes  sont  même 

;      «lavis  que  le  consentement  est,  dans  ce  cas,  obligatoire. 


II. 
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AS.  La  femme,  même  en  état  de  grossesse ,  peut  être  séparée  par  la 
voie  du  divorce  khôl,  quoiqu'elle  soit  en  état  de  menstruation  accidentelle, 
et  selon  les  dispositions  qui  règlent  le  divorce  dans  le  même  cas.  [Dironcs, 
art.  2  4-3o.) 

lili.  Cette  disposition  s'applique  à  la  femme  en  état  de  menstruation 
que  le  mari  n  a  pas  approchée  depuis  le  dernier  flux  menstruel. 

45.  La  femme  qui  a  dépassé  l'âge  de  concevoir  peut  être  divorcée  en 
tout  temps,  soit  que  le  mari  l'ait  approchée,  ou  qu'il  s'en  soit  abstenu. 

46.  Le  divorce  khôl  n'est  valide  que  s'il  est  prononcé  en  présence  de 
deux  témoins,  et  sans  aucune  condition  de  temps  ni  de  lieu. 

47.  L'interdit  pour  cause  de  prodigalité  ou  de  faillite  est  capable  de 
consentir  au  divorce  khôl.  (Voir  Interdiction.) 

48.  Cette  disposition  s'applique  de  même  à  l'infidèle  tributaire  ou  qui 
n'est  ni  soumis  ni  allié,  et,  dans  ce  cas,  l'indemnité  peut  consister  en  vin 
ou  en  porc  ^ 

49.  Si,  dans  ce  dernier  cas,  l'un  des  époux  séparés  (ou  tous  les  deux) 
embrasse  l'islamisme  avant  la  livraison  de  l'indemnité,  la  femme  sera 
tenue  d'en  remettre  la  valeur  d'après  estimation  faite  par  un  tiers  auquel 
l'usage  de  ces  substances  est  permis. 

50.  Toute  condition  dont  le  divorce  est  indépendant  est  légale  et  va* 
lide;  telle  est  la  clause  stipulant  que,  si  la  femme  se  désiste,  le  mari  se 
désistera  de  même,  ou  réservant  à  la  femme  la  faculté  de  se  désister  pen- 
dant le  temps  d'épreuve. 

5 1 .  Toute  condition  dont  dépend  l'exécution  du  divorce  est  illégale  et 
emporte  la  nullité  du  divorce  ;  telle  est  la  clause  par  laquelle  ie  divorce 
est  laissé  par  le  mari  au  choix  de  la  femme,  et  lors  même  que  celle-ci  ac- 
cepterait, l'acte  ne  pouvant  être  légalement  conclu  que  par  l'expression 
formelle  du  consentement  du  mari.  (Art.  1,  a,  3  et  46.) 

5q.   Cette  disposition  s'applique  au  cas  où  le  mari  consent  condition- 
nellement,  c'est-à-dire  déclare  que  le  divorce  prononcé  ne  sera  effectif 
qu'à  dater  du  jour  où  sa  femme  lui  donnera  ou  lui  garantira  une  cer^ 
taine  somme,  ou  consent  avec  une  stipulation  quelconque  de  temps  futut^ 
(Art.  1,  9,  3  et  46.) 

'  I/nsago  de  ces  substances  nMtant  interdit  qu'au  musulman. 


'A 
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CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

53.  Le  mari  qui  emploie  la  contrainte  pour  obliger  sa  femme  à  di- 
vorcer d'avec  lui  moyennant  indemnité  commet  un  acte  sévèrement  inter- 
dit, et,  le  cas  échéant,  le  divorce  demeure  valide,  si  la  formule  du  divorce 
a  été  employée;  mais  la  femme  n'est  pas  tenue  de  payer  au  mari  ce  qu'il 
a  exigé  d'elle ,  et  ce  dernier,  d'autre  part ,  conserve  la  faculté  de  reprendre 
sa  femme.  (Art.  6.  —  Voir  Divorce.) 

5&.  Si,  sans  que  la  femme  ait  témoigné  d'aversion  pour  son  mari, 
eeluî-ci  se  sépare  d'elle  selon  la  forme  khôl,  l'acte  sera  nul,  et  le  mari  ne 
pourra  posséder  légalement  la  quotité  de  l'indemnité.  Si ,  dans  le  même 
cas,  le  mari  a  simplement  prononcé  le  divorce  moyennant  une  certaine 
valeur,  l'acte  demeurera  valide  à  titre  de  divorce  sous  réserve;  mais  la 
quotité  de  la  valeur  reçue  ou  promise  ne  deviendra  pas  la  propriété  du 
mari.  (Art.  6,  Ai  et  /i 9.  —  Voir  Divorce.) 

55.  La  femme  qui  mène  une  conduite  déréglée  peut  être  contrainte 
par  le  mari  à  divorcer  d'avec  lui  moyennant  indemnité  ;  mais  cette  dispo- 
sition a  depuis  longtemps  été  abrogée  et  n'est  plus  appliquée  aujourd'hui. 

56.  Après  la  constatation  du  divorce,  à  la  femme  seule,  pendant  le 
temps  d'épreuve,  appartient  le  droit  de  se  rétracter;  alors  le  mari  est  libre 
d'accepter  ou  de  refuser. 

57.  La   condition  réservant  au  mari   la  faculté  de    se  désister  est 
nulle,  de  même  que,  en  cas  de  divorce  simple,  la  condition  imposant  à  la 
femme  l'obligation  de  donner  une  indemnité  au  mari.  (Art.  9-6.  —  Voir 
Divorce.) 

58.  Si  la  femme  divorcée  selon  la  forme  khôl  se  désiste  et  que  le  mari 
consente  au  désistement,  elle  peut  être  ensuite  divorcée  de  nouveau  d'après 
U  fonne  du  divorce  simple  ^ 

^9.  Le  triple  divorce  simple  proposé  par  la  femme  moyennant  indem- 
nité, et  accepté  par  le  mari,  est  nul,  parce  que,  selon  quelques  légistes, 
"constitue  un  divorce  conditionnel.  Cependant,  il  nous  semble  que  cet 

Ge  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  avant        réserve  et  équivalant  au  divorce  absolu, 
^'^ïstpnienl.  le  divorce  khôl  <<tant  sans        (Voir  Divoeck.) 

h. 
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acte  constitue  plutôt  un  divorce  moyennant  indemnité ,  mais  sans  aucui 
condition  dont  dépende  l'acte  lui-même.  Si  la  femme  a  entendu  design 
un  triple  divorce  prononcé  simultanément,  et  que  le  mari  prononce  la  fo 
mule  à  trois  reprises  consécutives,  la  femme  n'est  pas  tenue  de  payer  l'i 
demnité,  le  mari  n'ayant  pas  rempli  le  but  qu'elle  se  proposait.  Dans  ceca 
quelques  légistes  sont  d'avis  que  le  mari  a  droit  au  tiers  de  la  sornn 
convenue,  ce  triple  divorce  n'ayant  que  l'effet  d'un  seul.  (Art.  U.  —  Vc 
DiYoncE.) 

60.  Si  la  femme  a  entendu  désigner  un  triple  divorce  à  la  conditi( 
d'être  reprise  à  deux  fois  par  le  mari  dans  l'intervalle ,  la  condition  d 
meure  valide,  et  le  mari  aura  droit  à  la  totalité  de  l'indemnité  après 
prononciation  du  troisième  divorce.  (Voir  Divorce.) 

61.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  dernier  cas,  si  le  ma 
n'a  divorcé  qu'une  seule  fois,  il  a  droit  au  tiers  de  la  somme  convenu 
cette  somme,  étant  offerte  en  échange  de  trois  divorces,  doit  être  égal 
ment  répartie  sur  chacun  d'eux.  Cette  décision  ne  nous  semble  pas  just< 
la  somme ,  ayant  été  offerte  en  bloc  en  échange  des  trois  divorces,  ne  pe 
être  répartie  sur  chacun  et  ne  doit  être  payée  qu'autant  que  la  conventi 
est  complètement  remplie.  (Art.  4.) 

69.  Si  la  femme  a  été  déjà  divorcée  deux  fois  par  le  mari,  et  qu'e 
offre  à  ce  dernier  une  certaine  somme,  à  la  condition  d'un  triple  divorc 
le  mari  n'aura  droit  qu'au  tiers  de  la  somme  convenue  s'il  prononce 
troisième  divorce'.  Quelques  légistes  admettent  cette  décision  au  cas  < 
la  femme  a  agi  par  oubli  ou  par  inadvertance,  ou  encore  par  ignoran 
de  l'impossibilité  où  est  le  mari  de  divorcer  plus  de  trois  fois  ;  mais ,  da 
le  cas  contraire,  ils  se  prononcent  pour  le  droit  du  mari  à  la  totalité  * 
la  somme  convenue.  Cette  question  est  fort  discutée.  (Art.  à.  —  V^ 
Divorce,) 

63.  Si,  la  femme  ayant  proposé  au  mari  le  divorce  simple  moyenne 
une  certaine  somme,  le  mari  prononce  simultanément  un  triple  divor^ 

'  Dans  les  cas  cites  depuis  Tarticle  69 ,  tivcs  par  le  mari  ne  peut  plus  Vépo^ 

il  s'agit  du  divorce  simple,  télak,  et  non  avant  d'avoir  contracté  mariage  avec? 

de  la  forme  khôl;  or  on  sait  déjà  quuno  autre  et  d'avoir  M  divorcée  d'avec^ 

femme  divorec'e  h  trois  reprises  consécu-  dernier. 
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comme  cette  formule  a  l'effet  d'un  seul  divorce ,  le  mari  a  droit  à  la  tota- 
lité de  la  somme  convenue.  (Art.  4.  —  Voir  Divorce.) 

64.  Si,  la  femme  ayant  proposé  un  seul  divorce  simple  moyennant  une 
certaine  somme,  le  mari  prononce  la  formule  à  trois  reprises  consécutives, 
la  première  seule  est  effective  et  à  titre  de  divorce  absolu,  et  le  mari  a 
droit  à  la  somme  convenue  s'il  déclare  qu'elle  est  afférente  au  premier 
divorce  prononcé.  Si  le  mari  déclare  que  la  somme  est  afférente  au  second 
divorce  prononcé,  le  premier  divorce  sera  seul  effectif  à  titre  de  divorce 
sous  réserve  de  reprendre  la  femme,  et  les  deux  autres,  ainsi  que  la 
somme,  seront  annulés.  Si,  enfin,  le  mari  déclare  avoir  entendu  que  la 
somme  afférait  en  bloc  aux  trois  divorces  prononcés,  le  premier  encore 
demeurera  seul  effectif  à  titre  absolu;  mais  le  mari,  selon  l'opinion  de  cer- 
tains jurisconsultes,  n'aura  droit  qu'au  tiers  de  la  somme  stipulée.  Cepen- 
dant, cette  décision  ne  nous  semble  pas  équitable,  le  mari  ayant  rempli 
le  but  désigné  par  la  femme.  (Art.  4. —  Voir  Divorce.) 

65.  La  proposition,  faite  au  mari  par  le  père  de  la  femme,  de  divorcer 
à  la  condition  que  le  mari  sera  déchargé  de  l'obligation  de  payer  le  douaire , 
demeure  valide  quant  au  divorce,  qui,  s'il  s'ensuit,  sera  présumé  être  pro- 
noncé avec  faculté  pour  le  mari  de  reprendre  sa  femme;  mais  elle  sera 
nulle  quant  à  la  décharge,  que  la  femme  ne  sera  pas  obligée  de  ratifier 
et  dont  le  père  ne  demeurera  pas  responsable  ^  (Art.  17  et  1 8.  —  Voir 

DiVORCB.) 

66.  Si  le  divorce  khôl  s'effectue  par  l'entremise  du  mandataire  de  la 
femme  ou  par  celui  du  mari ,  sans  que  la  quotité  de  l'indemnité  soit  sti- 
pulée par  le  mandat,  elle  sera  toujours  présumée  être  la  quotité  du  douaire 
accordé,  d'ordinaire,  aux  femmes  de  même  condition,  et  payable  en  mon- 
naie du  pays.  (Voir  Mandat  et  Mariage.) 

67.  Si  le  mandataire  de  la  femme  a  payé  une  somme  excédant  celle 
du  douaire  indiqué  h  l'article  précédent,  la  clause  d'indemnité  sera  an- 
nulée; le  divorce  sera  présumé  divorce  simple  sous  réserve,  et  le  manda- 
taire ne  demeurera  pas  responsable.  (Voir  Mandat.) 

68.  Si  le  mandataire  du  mari  a  demandé  et  reçu  une  indemnité  infé- 

'  Cette  condition  est  illégale,  parce        la  femme  et  moyennant  Tabandon  d'une 
qa''elle  est  imposée  sans  Tassentiment  de        cliose  qui  lui  appartient. 
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ricure  à  celle  du  douaire  indiqué  h  l'article  66,  Facte  demeurera  absolu- 
ment nul  à  titre  de  khôl,  comme  à  titre  de  divorce  simple,  le  mandataire 
ayant  outre-passé  ses  pouvoirs ^  (Voir  Mandat  et  Mariage.) 

CHAPITRE  V. 

DES  CONTESTATIONS  AU  SUJET  DU  DIVORCE  MOYENNANT  INDEMNITÉ. 

69.  En  cas  de  contestation  sur  la  nature  et  l'espèce  de  l'indemnité  entre 
les  parties,  qui  s'accordent  d'ailleurs  sur  la  quotité,  la  femme  sera  crue 
sur  sa  déclaration. 

70.  Si  les  parties,  s'accordant  sur  la  mention  de  la  quotité,  mais 
avouant  l'omission  de  la  nature  ou  de  l'espèce  de  l'indemnité,  ne  s'ac- 
cordent point  quant  au  sens  que  chacune  d'elles  a  sous-entendu,  l'acte  sera 
annulé,  selon  quelques  légistes;  d'autres  émettent,  avec  raison,  l'avis  que 
le  mari  sera  tenu  de  fournir  la  preuve,  et  que  la  nullité  ne  sera  prouoncée 
qu'à  défaut  de  preuve.  (Art.  i3.) 

7 1 .  En  cas  de  contestation ,  le  mari  déclarant  que  la  femme  a  garanti 
personnellement  l'indemnité  convenue,  et  la  femme  affirmant  que  la  ga- 
rantie a  été  donnée  à  son  insu  par  une  autre  personne  désignée,  le  mari 
sera  tenu  de  fournir  la  preuve,  et,  à  défaut,  le  serment  sera  déféré  à  la 
femme,  qui,  si  elle  le  prête,  sera  déchargée  de  l'indemnité ,  sans  que  la 
tierce  personne  désignée  en  demeure  responsable^. 

73.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  ou  la  femme  déclare 
que,  le  divorce  khôl  ayant  été  proposé  par  un  autre,  l'indemnité  demeure 
aussi  à  sa  charge  ^. 

78.  Si  la  fenmie  déclare  qu'elle  a  été,  en  eflfet,  divorcée  moyennant 
indemnité,  mais  qu'une  autre  personne  a  garanti  la  quotité  ou  Ta  pesée 
et  livrée  en  son  nom  et  avec  son  consentement,  elle  sera  tenue  de  payer 
l'indemnité,  à  défaut  par  elle  de  fournir  la  preuve,  sa  réclamation  étant 

'  La  dilTércnee  entre  le  cas  précédent  peut,  selon  la  majorité  des  légistes,  in- 

et  celui-ci  consiste  en  ce  que ,  dans  le  prc-  comber  h  une  autre  personne  que  la  femme 

mier,  le  mandataire  a  ogi  dans  Fintdrêt  (art.  17  et  18),  et,  d  ailleurs,  dans  le  cas 

du  niandont ,  et ,  dons  le  second ,  au  con-  présent ,  la  tierce  personne ,  n  étant  pas  ap- 

trairc ,  h  son  détriment.  pelée  par  le  mari ,  se  trouve  hors  de  cause. 

*  La  responsabilité  de  Tindemnité  ne  '  Voir  la  nol«  précédente. 
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itincte  du  fait  du  divorce,  et  personne  ne  pouvant  être  convaincu  du 
t  qui  lui  est  imputé  par  la  simple  déclaration  du  demandeur.  (Art.  1 7 
18.) 

SECONDE  SECTION. 

DU  DIVORCE  PAR  SUITE  DE  L'AVERSION  RÉCIPROQUE  DES  ÉPOUX, 

c:>f^Ltl  EL  MOBÀBÀTK 

74.  La  formule  de  ce  divorce  est  celle-ci  :  ^^Jlt  ii^l^  \^S f)^  >^^J^ 
eytoki  da  kèzâ  wé  enù  tâîekoun;  ^Je  t'ai  déchargée  (de  tes  obligations  en- 
s  moi)  moyennant  telle  somme,  et  tu  es  divorcée.  ?> 

75.  Ce  divorce  a  lieu  par  suite  de  l'aversion  réciproque  des  époux, 
>t-à-dire  pour  cause  d'incompatibilité  de  caractère  ^. 

76.  L'acte  n'est  valide  qu'autant  que  la  formule  de  la  décharge  est 
vie  de  celle  du  divorce  simple  :  ^^Jlt  cxjI^  wéenti  tâkkoun,  ç^et  tu  es  di- 
céen.  Cette  condition  est  indispensable  à  ce  point,  que  la  formule  de 
lécharge  peut  varier  ou  même  être  omise  sans  invalider  l'acte  du  divorce 
yennant  indemnité,  la  formule  du  divorce  étant,  en  réalité,  la  seule 
K^tive  à  titre  de  séparation,  et  l'indemnité  emportant  la  nécessité  d'un 
orce  absolu,  quand  celui-ci  est  prononcé  par  suite  d'incompatibilité 
umeur  entre  les  époux.  (Voir  Divorce.) 

77.  Les  conditions  requises  pour  la  validité  de  ce  divorce  sont  celles 
sont  exigées  pour  le  divorce  khôl,  tant  à  l'égard  du  mari  qu'à  l'égard 

la  femme.  (Voir  première  section,  chap.  m.) 

78.  Le  divorce  moyennant  indemnité  selon  la  forme  khôl  ou  la  forme 
^âl  est  absolu,  et  le  mari  ne  conserve  pas  la  faculté  de  se  dédire,  tant 
î  la  femme  ne  se  rétracte  pas  elle-même,  celle-ci  conservant  le  droit  de 
[it,  quant  à  l'indemnité,  pendant  tout  le  temps  que  dure  l'épreuve.  Dans 
cas  seulement,  le  mari  peut,  h  son  tour,  se  dédire,  mais  avant  Texpira- 
I  de  l'épreuve.  (Voir  Divorce.) 

jçj.  Le  divorce  mohârât  est,  dans  ses  effets,  semblable  au  divorce  khôl; 

Ce  vocable  a  le  sens  de  ff  décharge        ne  peut  avoir  lieu  que  par  suite  de  Tover- 
ïFoque?».  sien  que  la  femme  éprouve  pour  le  mari. 

Contrairement  au  divorce  khôl,  qui        (Art.  Ai.) 
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lu  (liiït^renco  riiste  dans  la  cause,  qui,  pour  le  premier,  consiste  dans 
l'a  version  Ar  la  fenimo  pour  le  mari,  et,  pour  le  second,  dans  l'aversion 
réciproque  des  «*|)oux.  (Art.  ht.)  En  cas  de  divorce  mobdrât,  le  mari  ne 
|)eut  exifjer  de  la  femme  une  valeur  supérieure  à  celle  qu'elle  a  rerucce 
qui  est  autorisé  dans  le  divorce  khôl.  (Art.  lo.) 

80.  F)e  Tnecord  unanime  des  lépislos,  le  divorce  mohârât  n'est  valide 
qu'autant  qu'il  est  jjrononcé  selon  la  formule  du  divorce,  principe  conteslo 
à  l'éijanl  du  divorce  khôl.  (Art.  îî  ,  3  el  yC.) 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  FORMULE. 

rmule  qui  emporte  la  séparation  est  celle-ci,  que  le  mari 
n  s'adressant  à  sa  femme  :  <^l  j-jià5'^  oôt  enti  èlyè  kè  zohr 
5  à  mon  égard  ce  qu'est  le  dos  de  ma  mère.  »  Le  pronom 
eut  être  remplacé  par  un  pronom  démonstratif  ou  par  tout 
e  désignant  clairement  la  femme  à  laquelle  s'adresse  le  mari, 
conjonctive  peut  aussi  varier  sans  que  la  validité  de  la  formule 
ée  :  ainsi ,  au  lieu  de  la  préposition  ^ ,  il  est  permis  d'em- 
éposition  ^XJ^^  ou  (j^,  45*>^â^,  (s^,  ou  toule  autre  semblable. 
t  à  la  validité  de  la  séparation ,  si ,  dans  la  formule ,  la  personne 
erme  de  comparaison  est  autre  que  la  mère,  mais  cependant 
re  une  personne  avec  laquelle  le  mari  ne  peut  se  marier,  à 

{t  Je  nom  (inaction  de  la  ra-  une  sorte  d'interdiction  que  le  mari  pro- 

èr,  rrle  dos»,  et  il  est  tiré  nonce   sur   lui-même  à  Tëgard  de   sa 

le  le  mari  qui  prononce  le  fenmie.  En  un  mot,  le  flans  de  la  formule 

se  à  sa  femme  :  rrTa  per-  équivaut  à  la  déclaration,  de  la  part  du 

on  égard  ce  qu'est  le  dos  de  mari,  que  tout  rapport  sexuel  futur  entre 

»t-à-dire  :  ^je  ne  t'appro-  lui  et  sa  femme  constituera  un  inceste. 

)us  peine  de  conunettre  un  Ceci  ressort  des  dispositions  des  chapitres 

eni*ede  divorce  existait  chez  suivants.  Le  zehâr  constitue  si  peu  le  di- 

int  fislamisnie,  et  Mohem-  vorce,  que,  si  Ton  veut  bien  se  reporter  h 

:houé  dans  tous  ses  efforts  l'article  5o,  on  verra  que  le  mari,  après 

a  dû  se  horner  h  le  régie-  s'être  mis  en  interdiction ,  ne  peut  être 

lulr  ne  constitue  pas  un  di-  contraint  ni  h  lever  l'interdiction .  ni  à  di- 

nent  dit;  c'est  bien  plutAf  vorcer. 
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cause  de  la  parenté  ou  de  Tallaitement,  par  exemple  la  mère  de  lait  ou 
la  sœur,  elle  est  contestée  ;  mais  il  est  cependant  préférable  de  l'admettre. 
(Voir  Mariage.) 

3.  Si  le  mari  se  sert,  pour  comparaison,  d'une  partie  du  corps  autre 
que  le  dos,  la  séparation  est  nulle,  cette  expression  étant  consacrée  par 
la  teneur  du  verset  qui  réglemente  cet  acte.  Une  tradition  admet  cependant 
la  validité  de  la  désignation  d'une  partie  du  corps  quelconque  ;  mais  l'au- 
thenticité de  cette  tradition  est  douteuse;  en  tout  cas,  tous  les  légistes  sont 
d'accord  pour  rejeter  la  validité  de  celte  dernière  désignation  quand  la 
personne  servant  de  second  terme  de  comparaison  est  autre  que  la  mère. 

à.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  si  le  mari  se  borne  à  désigner 
sa  mère  comme  terme  de  comparaison,  sans  spécifier  aucune  partie  du 
corps,  la  séparation  demeure  valide,  si  l'intention  de  prononcer  le  zéhâr  a 
été  réelle.  Mais  cette  opinion  ne  parait  pas  fondée  ;  la  loi  étant  formelle 
quant  à  l'emploi  de  la  formule,  il  vaut  mieux  considérer  toute  autre  for- 
mule comme  nulle  quant  à  la  prohibition  des  rapports  sexuels  entre  les 
époux. 

5.  Si  la  personne  servant  de  terme  de  comparaison  est  une  de  celles 
avec  lesquelles  le  mariage  est  prohibé  à  jamais  pour  le  mari»  mais  par 
suite  d'alliance,  comme  la  mère  de  l'épouse,  ou  sa  sœur,  si  le  mariage  a 
été  consommé,  ou  la  femme  du  père  ou  du  Gis,  le  divorce  sera  nul.  (Voir 
Mariage.) 

6.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  la  personne  servant  de 
terme  de  comparaison  est  la  sœur  ou  la  tante  paternelle  ou  maternelle  de 
l'épouse,  le  père,  le  frère  ou  l'oncle  du  mari.  (Voir  Mariage.) 

7.  La  formule  adressée  par  la  femme  au  mari  est  nulle  et  sans  elTet^ 

8.  La  prononciation  de  la  séparation  zéliâr  doit  être  faite  en  présence 
de  deux  témoins  présentant  des  garanties  de  probité. 

9.  La  prononciation  faite  sous  la  forme  de  serment  est  nulle  et  sans 
effet  2. 

10.  La  séparation  doit  être  instantanée  et  ne  doit  dépendre  d'aucun 

*  C'est-à-dire  que  la  séparation  zéhâr  '  C'est-à-dire,  si  le  mari  jure  de  prô- 

ne   peut   être    prononcée   que   par   le        noncer  le  zéhâr  si  sa  femme  commet  on 
mari.  ne  commet  pas  tel  acte. 
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ëvéncment  futur,  quoique  certain,  comme  l'expiration  du  mois  ou  le 
commencement  d'un  jour  déterminé.  Ce  point  est  contesté  si  l'événement 
s'accomplit;  mais  il  est  préférable  d'admettre  la  première  opinion.  Le 
même  désaccord  existe  quant  à  la  validité  de  la  séparation  que  le  mari 
fait  dépendre  de  la  conduite  de  la  femme,  c'est-à-dire  si  le  mari  déclare 
à  celle-ci  qu'il  se  séparera  d'elle  selon  la  forme  zéhâr  au  cas  où  elle  refuse- 
rait de  lui  obéir.  Le  point  est  contesté ,  parce  que  le  verset  ne  contient 
aucune  réserve  quant  à  la  non-validité  en  cas  de  séparation  sous  condition 
incertaine. 

1 1 .  La  validité  de  la  séparation  zéliâr  que  l'on  fait  dépendre  d'une  con- 
dition quelconque  est  contestée;  cependant,  elle  parait  assez  probable. 

13.  La  séparation  zéhâr  peut  être  stipulée  pour  une  durée  de  temps 
limitée.  Ce  point  est,  à  tort,  contesté  par  quelques  jurisconsultes,  le  verset 
qui  en  règle  les  dispositions  ne  contenant  aucune  restriction  à  cet  égard. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  que  cette  séparation  à  temps  limité  est  valide 
si  le  terme  stipulé  n'est  pas  moindre  que  celui  qui  est  déterminé  par  l'ar- 
ticle ^9  ^  Mais  cette  disposition ,  n'étant  applicable  qu'à  un  cas  particulier, 
ne  nous  semble  pas  de  rigueur. 

i3.  Si  le  mari  déclare  à  sa  femme  qu'e//e  est  divorcée,  et  ajoute  la  for- 
mule zéhâr,  mais  sans  répéter  le  pronom  personnel  oôl ,  «  toi  ?? ,  la  femme 
sera  présumée  divorcée  simplement,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  du 
zéhâr,  quelle  qu'ait  été,  d'ailleurs,  l'intention  du  mari.  Un  de  nos  juris- 
consultes émet  l'avis  que ,  si  l'intention  du  mari  était  de  se  séparer  selon 
la  forme  zéhâr,  le  dernier  divorce  se  trouve  constitué  dans  le  cas  présent, 
et  que  la  formule  employée  équivaut  à  celle  du  divorce  simple  unie  par 
une  conjonction  à  celle  du  zéhâr.  Mais  cette  opinion  nous  semble  arbi- 
traire, l'intention  ne  suffisant  pas  pour  constituer  le  divorce,  lorsqu'elle 
est  exprimée  sous  une  forme  ambiguë^.  (Voir  Divorce.) 

'  Ce  terme  est  ùxé  h  trois  mois.  est  interdit  à  jamais ,  la  formule  présente 

*  En  effet,  le  sens  de  la  formule  em-  un  sens  équivoque.  Pour  ne  pas  sourire 

ployée  dans  ce  cas  par  le  mari  est  celui-ci  :  en  face  d'une  telle  casuistique,  on  a  besoin 

f  Tu  es  divorcée  d'avec  moi  comme  le  dos  de  se  rappeler  que  ce  genre  d*argumen- 

ile  ma  mère;n  or,  le  dos  de  la  mère  du  tation  est  particulier  aux  sociétés  jeunes 

mari  ne  pouvant  Aire  divorcé,  puisqu'il  ou  épuisées. 
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1  Ix,  Cette  disposition  s'applique  au  cas  où  le  mari  emploie  la  formule  : 
Cl  Tu  m'es  interdite  comme  m'est  interdit  le  dos  de  ma  mère,  m  Ce  point 
est  légalement  contesté  ^ 

i5.  Si  le  mari  déclare  à  la  femme  qu'elle  sera  séparée  sous  la  forme 
zihâr  s'il  divorce  de  la  même  manière  d'avec  une  autre,  le  premier  di- 
vorce sera  présumé  prononcé  lors  de  la  déclaration  du  second. 

16.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  mari  déclare  que  la  séparation  aura 
Heu  lorsqu'il  déclarera  se  séparer,  au  même  titre,  d'une  femme  quel- 
conque qui  lui  est  étrangère,  sans  la  nommer  ni  la  désigner,  la  pre- 
mière séparation  sera  prononcée  de  fait  lorsque  le  mari  exécutera  la 
déclaration,  si  toutefois  il  n'a  voulu  parler  que  de  la  simple  énoncia- 
tion  de  la  formule  a  l'égard  de  l'étrangère;  mais  elle  demeurera  nulle  si 
le  mari  a  entendu  le  divorce^. 

17.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  mari  ayant  nommé  la  femme  qui  lui 
est  étrangère ,  sans  la  désigner  autrement ,  épouse  ensuite  une  femme  por- 
tant ce  nom,  et  se  sépare  d'elle  selon  la  forme  zéhâr,  les  deux  séparations 
seront  effectives,  quelle  qu'ait  été  l'intention  du  mari^. 

CHAPITRE  II. 

DU  MARI  RELATIVEMENT  A  LA  SÉPARATION  ZÉuIr,  yjAiâi\  EL  MOZÂHER. 

18.  Le  mari  n'est  capable  de  se  séparer  selon  la  forme  zéhâr  que  s'il 
est  majeur,  sain  d'esprit,  s'il  jouit  de  son  libre  arbitre  et  agit  avec  une  in- 
tention formelle. 

19.  Le  mari,  mineur  ou  majeur,  atteint  de  démence  ou  d'imbécillité, 
est  incapable  de  prononcer  la  séparation  zéhâr. 

âo.  La  séparation  zéliâr  prononcée  sous  la  pression  de  la  menace  ou  de 
la  violence,  ou  dans  l'ivresse,  pendant  la  perle  des  sens  et  dans  le  pa- 
roxysme de  la  colère,  est  nulle,  pour  défaut  d'intention. 

*j  1 .  Si  le  mari ,  dans  Fintention  de  divorcer  simplement ,  se  sépare  se- 

*  Avec  plus  de  raison  celle  fois.  (Voir  DivoncB,)  —  '  Le  mari  ayant  acquis, 

lo  noie  3  delà  page  précédente.)  dans  ce  cas,  le  droit  de  se  séparer  de 

'  Le  divorce  ne  pouvant  être  effectif  la  seconde  femme,  qui  sera  devenue  la 

que  s'il  esl  prononcé  par  le  mari.  (Voir  sienne. 
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Ion  la  forme  zéhâr,  le  divorce  simple  est  nul,  pour  défaut  d'emploi  de  la 
formule  légale,  de  même  que  la  séparation  zéliâr,  pour  défaut  d'intention. 
(Voir  Divorce.) 

3â.  Le  mari  émasculé  ou  qui  a  subi  l'ablation  du  pénis  est  capable  de 
prononcer  la  séparation,  si  l'on  admet  l'interdiction  de  la  femme  autre- 
ment qu'en  ce  qui  touche  les  rapports  sexuels,  comme  les  caresses  et  le 
baiser.  (Voir  Mariage.) 

3  3.  Le  mari  infidèle  est  capable  de  se  séparer  selon  la  forme  zéhâr.  Ce 
point  est  contesté,  à  cause  de  l'incapacité  du  mari  de  s'acquitter  de  l'ex- 
piation au  cas  où  il  viendrait  à  reprendre  sa  femme.  Mais  il  est  préférable 
d'admettre  la  capacité,  le  mari  pouvant  se  convertir  à  l'islamisme  avant 
d'encourir  l'expiation.  (Voir  ci-après  chap.  v,  art.  54.  — Voir  aussi  Puri- 
fication, art.  9 4.) 

a 4.  Le  mari  esclave  est,  de  même  que  le  mari  libre,  capable  de  se 
séparer  selon  la  forme  zéhâr. 

CHAPITRE  IIL 

DE  LA  FEMME  RELATIVEMENT  A  LA  SÉPARATION  ZÉHÂR,  ùy^\Jài\  EL  MOZÂHÉRÈT, 

9  5.  La  femme  ne  peut  être  séparée  selon  la  forme  zéhâr  que  si  elle  est 
unie  en  mariage  à  titre  durable  à  celui  qui  prononce  la  séparation.  Cette 
séparation  prononcée  par  un  honmfie  à  l'égard  d'une  femme  qui  lui  est 
étrangère  est  nulle,  lors  même  qu'on  ajouterait  une  clause  faisant  dépendre 
cet  acte  d'un  mariage  subséquente  (Voir  Mariage.) 

a 6.  La  femme  dont  le  mari  est  présent  ne  peut  être  séparée  que  lors 
de  l'apparition  de  la  seconde  menstruation  depuis  la  dernière  union 
sexuelle  avec  le  mari,  si  elle  est  en  âge  de  concevoir.  (Voir  Divorce.) 

97.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  à  la  femme  dont  le  mari  est 
absent  depuis  le  temps  exigé  pour  le  divorce  simple,  ni  à  celle  qui  a  dé- 
passé l'âge  de  concevoir  ou  ne  l'a  pas  encore  atteint.  (Voir  Divorce.) 

a 8.  La  nécessité,  pour  la  validité  de  cette  séparation,  de  la  consom- 
mation préalable  du  mariage  est  contestée.  Quelques  légistes  la  rejettent, 

*  Ce  point  est  confcslé.  (Art.  17.) 
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à  cause  de  la  teneur  générale  du  verset,  qui  ne  renferme  aucune  restric- 
tion à  cet  égard  ^ 

99.  Les  légistes  ne  s'accordent  point  sur  la  validité  de  cette  séparation 
à  l'égard  de  la  femme  mariée  à  titre  temporaire ,  non  plus  qu'à  l'égard  de 
la  femme  esclave  qui  s'est  unie  au  mattre.  Mais  il  est  préférable  de  l'ad- 
mettre dans  les  deux  cas.  (Voir  Mariage.) 

3o.  Le  mariage  est  toujours  présumé  consommé,  relativement  à  la 
séparation ,  même  par  l'acte  sodomique ,  et  quel  que  soit  l'état  de  ma- 
jorité ou  de  minorité,  de  sanité  ou  d'insanité  d'esprit  de  la  femme,  ou 
lorsque  sa  constitution  physique  ou  son  état  morbide  s'opposent  à  l'union 
sexuelle  naturelle.  (Voir  Mariage.) 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

3i.  La  séparation  zéhâr  constitue  un  péché  grave,  en  ce  qu'elle  a  pour 
effet  d'interdire  un  acte  licite.  Mais,  canoniquement  parlant,  cet  acte  n'est 
point  puni  dans  l'autre  vie,  en  ce  sens  que  le  pécheur  est  admis  a  recevoir 
le  pardon. 

Ss.  La  prononciation  de  la  séparation  zéhâr  n'emporte  pas  nécessaire- 
ment l'expiation;  celle-<;i  n  est  obligatoire  que  par  le  désistement  du  mari, 
désistement  qui  est  constitué  au  moment  où  le  mari  conçoit  dans  sa  pensée 
le  dessein  de  reprendre  sa  femme.  11  vaut  mieux,  cependant,  admettre  que 
le  désistement  n'a  lieu  que  s'il  est  mis  à  exécution,  les  rapports  sexuels 
étant  interdits,  après  la  séparation,  entre  le  mari  et  la  femme,  tant  que 
l'expiation  n'a  pas  été  accomplie.  (Art.  54.) 

33.  Si  le  mari  approche  sa  femme  avant  l'expiation,  il  sera  tenu  à  une 
expiation  double,  et  qui  sera  répétée  autant  de  fois  que  l'infraction  aura 
eu  lieu^  (Art.  4.) 

34.  Le  mari  qui  s'est  séparé  selon  la  forme  du  divorce  zéhâr,  conjoin- 
tement à  la  forme  du  divorce  simple,  avec  droit  de  dédit  en  sa  faveur,  ne 

^  Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en  cas  emporte  la  nécessité  d'une  expiation, 
de  divorce  simple.  (Voir  Divorce,)  outre  celle  qui  est  encourue  par  le  désis- 

*  C'est -h -dire  que  chaque  infraction        tcment. 
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peut  approcher  sa  femme,  s*il  la  reprend  avant  l'expiration  de  l'épreuve, 
sans  se  soumettre  préalablement  à  l'expiation  ^ 

35.  Si,  dans  le  cas  précédent ,  le  mari  épouse  de  nouveau  la  femme 
après  l'expiration  du  temps  d'épreuve,  il  peut  l'approcher  sans  encourir 
l'expiation.  (Art.  54.  —  Voir  Divorce.) 

36.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  oii  le  mari,  ayant  di- 
vorcé selon  la  forme  zéhâr  et  selon  la  forme  du  divorce  absolu,  épouse  de 
nouveau  sa  femme,  même  pendant  qu  elle  subit  l'épreuve^.  (Voir  Divorce.) 

37.  Les  dispositions  qui  règlent  la  séparation  zéhâr  se  trouvent  pres- 
crites par  le  décès  ou  par  l'apostasie  de  l'un  des  époux,  ou  des  deux  époux^. 
(\ OIT  Mariage  et  Successions.) 

38.  Si  l'épouse  esclave  qui  a  été  l'objet  de  la  séparation  zéhâr  vient  à 
être  achetée  par  le  mari,  le  mariage  étant  dissous,  la  prescription  de  l'in- 
terdiction emportée  par  la  séparation  s'ensuit  forcément,  et  le  mari,  devenu 
maître  de  l'esclave,  peut  l'approcher  sans  encourir  l'expiation.  (Art.  54.  — 
Voir  Mariage.) 

39.  Si  l'épouse  esclave,  dans  le  cas  précédent,  a  été  achetée  par  un 
autre  que  le  mari,  et  que  l'acquéreur  refuse  de  ratifier  le  mariage,  la  dis- 
solution du  mariage  emportera  la  levée  de  l'interdiction ,  et  si,  ensuite,  le 
mari  contracte  de  nouveau  mariage  avec  cette  esclave ,  il  pourra  l'appro- 
cher sans  se  soumettre  à  l'expiation.  {Y oir  Mariage.) 

40.  La  séparation  zihâr  sera  effective  si,  le  mari  l'ayant  subordonnée 
au  consentement  d'un  tiers,  celui-ci  donne  son  consentement,  cette  sépa- 
ration pouvant  être  prononcée  conditionnellement.  (Art.  11.) 

4t.  Si  la  séparation  demeure  subordonnée  à  la  volonté  divine ,  elle 
sera  nulle*. 


*  L*expiration  du  temps  d'épreuve  cons- 
tituant la  limite  convenue.  (Art.  11,  iq 
et  54.  —  Voir  Divorce.) 

*  Dans  08  cas,  comme  dans  le  premier, 
rioterdiction  ne  subsiste  que  tant  que  dure 
la  séparation;  or  celle-ci  cesse  par  le  foit 
d'un  nouveau  mariage. 

^  Cette  disposition  corrobore  la  dispo- 
sition de  Tarticle  39 .  qui  n'admet  la  né- 


cessité de  Texpiation  qu*en  cas  de  mise  à 
exécution  rendue  impossible  par  le  décès 
ou  Tapostasie  de  l'un  des  époux  ou  de  I  un 
et  l'autre.  ^ 

*  L'expression  <ill  Uj|  in  schâ  allâh, 
trs'il  a  plu  à  Dieu» ,  étant  devenue  banale, 
et  impliquant  une  idée  d'espérance,  de 
désir,  et  non  une  idée  de  volonté  for- 
melle. 
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lia.  Le  mari  peut  se  séparer,  selon  la  forme  zéhâr,  de  deux  ou  plusieurs 
femmes  à  la  fois;  mais  il  doit  subir  l'expiation  pour  chacune  de  celles  à 
l'égard  desquelles  il  se  désiste.  (Art.  3â,  33  et  5 A.) 

/i3.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  où  le  mari  répète  la 
formule  zéhâr  à  plusieurs  reprises  consécutives,  ou  séparément,  à  l'égard 
de  la  même  femme  ^  Quelques-uns  de  nos  légistes  font  une  distinction 
entre  ces  deux  cas  et  n'assimilent  le  premier  qu'à  la  simple  et  unique  pro- 
nonciation du  divorce;  d'ailleurs  tous  sont  unanimes  pour  déclarer  que,  si, 
dans  le  second  cas,  le  mari  s'approche  de  sa  femme  avant  d'avoir  subi  l'ex- 
piation, il  doit  se  soumettre  à  une  autre  expiation,  et  cela  autant  de  fois 
que  le  rapport  sexuel  est  répété.  (Art.  33  et  54.) 

àli,  La  séparation  zéluir  sans  condition  emporte  pour  le  mari  la  prohi- 
bition de  tout  rapport  sexuel  avec  la  femme  avant  d'avoir  subi  l'expiation. 
(Art.  54.) 

45.  La  séparation  zéhâr  conditionnelle  n'emporte  la  prohibition  que 
lorsque  la  condition  se  trouve  remplie  (art.  1 1).  Par  exemple,  si  la  con- 
dition consiste  dans  l'union  sexuelle,  la  séparation  n'est  constituée  qu'après 
cette  union,  et  le  mari  n'encourt  alors  l'expiation  qu'en  cas  de  désistement. 
(Art.  3q.)  Quelques  légistes,  s'appuyant  sur  l'opinion  que  l'ex-piation  est 
encourue  par  le  fait  de  l'intention  du  mari  de  prononcer  cette  sépara- 
tion, se  déclarent  pour  la  nécessité  de  l'expiation  par  le  fait  de  l'union 
sexuelle  posée  comme  condition.  Mais  cette  décision  ne  nous  semble 
pas  fondée. 

46.  La  prohibition  ne  cesse  qu'après  l'accomplissement  intégral  de 
l'expiation,  quelle  que  soit  la  nature  de  cette  expiation,  qu'elle  consiste 
dans  l'affranchissement  d'un  esclave,  dans  un  jeûne  ou  dans  des  aumônes. 
(Art.  54.) 

47.  Quiconque,  étant  soumis  à  l'expiation  consistant  en  un  jeûne,  par 
exemple ,  approche  sa  femme  avant  que  l'expiation  soit  achevée,  est  tenu  de 
recommencer  en  entier.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  le  rapport  sexuel 
nocturne  n'a  pas  pour  effet  d'interrompre  la  continuité  de  l'expiation;  mais 
cette  opinion  est  erronée.  D'autres  prétendent  que  la  prohibition  ne  s'é- 

*  CVst-à-dire  que  chaque  prononciation  de  la  formule  emporte  une  expiation  dis- 
tincte. 


DE  LA  SEPARATIO.N  SELON  LA  FORME  ZEIIAIL  65 

(end  ni  aux  caresses  ni  au  baiser;  ce  point  est  fort  contesté.  (Art.  âs 
et  54.) 

liS.  Si  le  mari  se  trouve  absolument  empécbé  d'accomplir  l'expiation 
encourue  ou  ne  possède  pas  les  moyens  de  fournir  la  valeur  compensa- 
toire, il  peut  se  borner  à  faire  un  acte  de  contrition,  «jUix-u»!  estèghfârèt. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  que  cet  acte  est  insuffisant  pour  valider  la 
levée  de  la  prohibition  ;  mais  la  plupart  se  prononcent  en  faveur  de  la  pre- 
mière opinion.  (Art.  5A,  i55  et  157.) 

/Î9.  Si  le  mari  ne  se  désiste  pas,  la  femme  s'adressera  au  magistrat  du 
lieu,  qui  mettra  le  mari  en  demeure  de  subir  l'expiation  et  de  reprendre 
sa  femme,  ou  de  divorcer  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  prononcé 
de  la  mise  en  demeure. 

50.  Si,  à  l'expiration  du  délai,  le  mari  refuse  de  se  prononcer,  le  ma- 
gistrat pourra  le  soumettre  a  des  privations  alimentaires;  mais  personne 
ne  peut  être  contraint  par  la  violence  à  divorcer,  et  personne  ne  peut  pro- 
noncer d'office  le  divorce  au  nom  d'un  autre.  (Voir  Divorce.) 

CHAPITRE  V. 

DES  EXPIATIONS,  ol^li^t  EL  KEFArAt. 

5 1 .  Dans  le  livre  du  JeiJne  et  dans  le  livre  du  Pèlerinage  il  a  été  ques- 
tion de  certaines  expiations  spéciales';  mais  ce  sujet  sera  traité  d'une 
manière  plus  étendue  dans  ce  chapitre. 

F.  —  Définition  céNéRALE. 

Bs.  Il  y  a  quatre  sortes  d'expiations  :  l'expiation  graduelle,  selon  la 
constitution  physique  ou  l'état  de  fortune  de  celui  qui  l'a  encourue;  l'ex- 
piation laissée  au  choix  de  celui  qui  doit  la  subir;  l'expiation  laissée  au 
choix  d'abord,  et  déterminée  ensuite,  à  défaut,  de  la  part  du  coupable,  de 
pouvoir  pécuniairement  subir  l'un  des  deux  premiers  degrés;  et  enfin  l'ex- 
piation complète,  c'est-à-dire  composée  de  tous  les  degrés  constituant 
l'expiation  graduelle. 

'   Voir  première  partie,  livre  V,  deuxième  section,  chnp.  n^  .S  /i  (t.  I,  p.  qoi); 
livre  Vil,  troiflième  section  {ihid.  p.  5191). 

II.  5 
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53.  L^expiaiion  graduelle,  *^j^  ij\jS^  kéfârèt  moriuèbit,  comprend 
trois  degrés. 

5 A.  L'expiation  de  la  violation  de  la  prohibition  à  la  suite  de  la  sépa- 
ration zéhâr,  et  en  cas  d'homicide  involontaire,  consiste  dans  le  rachat  d'un 
esclave.  Si  le  coupable  ne  peut  racheter  un  esclave,  il  observera  un  jedne 
de  deux  mois  consécutifs;  dans  l'impossibilité  de  s'acquitter  de  ce  jeûne,  il 
distribuera  une  aumône  h  soixante  indigents.  (Voir  ci-après  S  3,  art.  99 
et  suiv.,  1 16  et  suiv.,  i3i  et  suiv.) 

55.  La  rupture,  après  midi,  d'un  jeûne  réparatoire  du  jeûne  de  ra* 
mazftn  emporte,  comme  expiation,  l'obligation  de  nourrir  dix  indigents, 
et,  si  l'on  ne  peut  le  faire,  celle  d'un  jeune  de  trois  jours  consécutifs. 
(Voir  S  3,  art.  99  et  suiv.,  1 16  et  suiv.,  i3i  et  suiv.) 

56.  L'expiation  laissée  au  choix  de  celui  qui  l'a  encourue,  ij^  ijLàS 
kéfâril  mokheyièrèt,  incombe  par  suite  de  la  rupture  d'un  jour  de  jeûne 
du  ramazân ,  si  le  coupable  réunit  les  conditions  qui  lui  font  de  ce  jeûne 
un  devoir  d'obligation  ;  par  suite  de  la  rupture  d'un  jour  du  jeûne  observé 
en  vertu  d'un  vœu,  selon  la  tradition  la  plus  répandue;  par  suite,  enfin, 
de  la  violation  d'une  promesse  ou  d'un  vœu  fait  à  Dieu.  Ce  dernier  point 
est  contesté.  (Voir  Je6nb  et  Vœu.) 

57.  Dans  les  trois  cas  précédents,  le  coupable  a  le  choix  entre  racheter 
un  esclave,  observer  un  jeûne  de  deux  mois  consécutifs  et  nourrir  soixante 
pauvres^  (Voir  S  3,  art.  99  et  suiv.,  116  et  suiv.,  i3i  et  suiv.) 

58.  L'expiation  laissée  d'abord  au  choix  du  coupable  et  déterminée  en- 
suite, é\  défaut,  par  lui,  de. pouvoir  subir  l'un  des  deux  premiers  degrés, 
^jt^^t  Bj\iS^  kèfârèt  ol  emrân,  est  encourue  par  quiconque  se  rend  cou- 
pable de  parjure.  Quiconque  se  rend  coupable  de  parjure  sera  tenu  de 
racheter  un  esclave,  ou  de  nourrir  ou  vêtir  dix  indigents;  s'il  ne  peut  le 
faire,  il  sera  tenu  d'observer  un  jeûne  de  trois  jours  consécutifs.  (Voir  S  3, 
art.  99  et  suiv.,  116  et  suiv.,  i3i  et  suiv.,  i4i  et  lAa.) 

59.  L'expiation  complète,  ^^  Bj^JlS^ kéfârèt  ol  djèm,  est  encourue  par 
l'homicide  volontaire  commis  sur  la  personne  d'un  musulman. 

*  Dans  ce  cas,  le  choix  est  laissé  au  cas,  le  coupable  ne  subit  le  second  degr^ 
coupable,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  qu'à  défaut  de  pouvoir  subir  le  premier, 
dans  Texpiation  graduelle  ;  dans  ce  dernier        et  do  même  quant  au  troisième.  (  Art.  59.) 
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60.  Cette  expiation  consiste  à  la  fois  dans  le  rachat  d'un  esclave,  l'ob- 
sox^ation  d'un  jeune  de  deux  mois  consécutifs  et  la  nourriture  de  soixante 
irmdigents.  (Voir  S  3,  art.  99  et  suiv.,  1 16  et  suiv.,  i3i  et  suiv.) 

II.  —  De  quelques  cas  où  la  nécessite  de  l'expiatio.n  est  contestée. 

61.  Quiconque  fait  serment  qu'il  reniera  Dieu  ou  le  Prophète  sous 
iiKme  condition  quelconque  encourt  l'expiation  graduelle  et,  s'il  ne  peut 
r^ccomplir,  l'expiation  du  parjure.  (Art.  54  et  58.)  Quelques  légistes  sont 
d'^Bvis  que  ce  serment  constitue  un  péché,  mais  n'emporte  pas  l'expiation. 
Cotte  opinion  est  préférable. 

69.  La  femme  qui,  dans  l'aiQiction,  se  coupe  les  cheveux,  encourt  l'ex- 
piation laissée  au  choix  du  coupable.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que, 
dans  ce  cas,  la  femme  encourt  l'expiation  graduelle;  mais  la  première 
opinion  est  plus  conforme  à  la  tradition.  D'autres,  enfm,  déclarent  que 
cet  acte  constitue  un  péché,  mais  n'emporte  point  l'expiation;  mais  cette 
opinion  nous  semble  peu  fondée,  à  moins  cependant  qu'on  n'admette  qu'il 
sera  procédé  d'une  façon  différente,  suivant  que  la  femme  aura  coupé  sa 
chevelure  avec  le  fer  ou  avec  les  dents,  ou  l'aura  rasée.  (Art.  54  et  56.) 

63.  La  femme  qui,  dans  l'affliction,  s'arrache  les  cheveux  et  se  déchire 
te  visage,  et  l'homme  qui,  lors  du  décès  de  son  enfant  ou  de  sa  femme, 
Aéchire  ses  vêtements,  encourent  l'expiation  du  parjure.  (Art.  58.) 

6&.  L'expiation  pour  l'union  sexuelle  pendant  la  menstruation  de  l'é- 
pouse n'est  que  recommandable,  selon  quelques  légistes,  même  si  le  cou- 
pable a  agi  par  inadvertance  ou  par  ignorance  et  s'il  possède  les  moyens 
de  s'en  acquitter;  mais  il  est  plus  prudent  de  considérer  cette  expiation 
comme  obligatoire  ^ 

65.  L'union  sexuelle  du  mattre  avec  la  femme  esclave  en  état  de  mens- 
truation emporte  pour  le  mattre  une  expiation  consistant  en  une  aumône 
de  trois  modd'^  de  fruits  de  la  terre.  (Voir  Taxe  des  pauvres.) 

66.  Quiconque  a  contracté  mariage  avec  une  femme  divorcée,  pendant 

'  Celle  expiai  ion  consiste  en  une  au-  lieu  ou  vers  la  fin  de  la  menstruation.  Le 

môoe  d'un  dinar,  d'un  demi-dinar  ou  d'un  dinar  était  une  monnaie  d'or,  du  poids 

quart  de  dinar,  selon  que  la  faute  a  été  de  36o  centigrammes. 
connmise  an  conmiencement ,  vers  le  mi-  '  *u*îii  grammes  .3 o  centigrammes. 
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qu'elle  subit  l'épreuve,  doit,  après  la  dissolution  du  mariage,  subir  une 
expiation  consistant  en  une  aumône  de  cinq  sa  de  farine^.  Quelques  lé- 
gistes sont,  avec  assez  de  raison,  d'avis  que,  dans  ce  cas,  l'expiation  n'est 
que  recommandée  et  non  obligatoire. 

67.  Quiconque  s'endort  en  ayant  omis  la  prière  du  soir,  et  ne  s'éveille 
qu'après  minuit,  subira  l'expiation  consistant  en  l'observation  du  jeûne,  le 
jour  suivant.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  cette  expiation  n'est  que  re- 
commandée. (Voir  Pbièrb  et  JbUne.) 

68.  Quiconque,  ayant  fait  vœu  de  jeûner  pendant  un  jour,  se  trouve 
hors  d'état  de  le  faire,  devra  donner  à  un  indigent  deux  modd'^  de  fruits 
de  la  terre;  s'il  ne  peut  s'acquitter  de  cette  aumône,  il  donnera  ce  qu'il  lui 
sera  possible  de  donner;  si,  enfin,  il  ne  possède  rien,  il  fera  un  acte  de 
contrition.  Quelques  légistes,  se  fondant  sur  ce  que  l'accomplissement  d'un 
vœu  cesse  d'être  obligatoire  lorsqu'on  ne  peut  s'en  acquitter,  n'admettent 
pas  la  faculté  d'en  changer  la  forme.  (Voir  Taxe  des  pavvres.) 

III.  —  Des  actbs  luposés  À  titre  d'expiation. 

69.  Les  actes  imposés  à  titre  d'expiation  sont  de  trois  espèces  :  l'affran- 
chissement, l'aumône  en  aliments  et  en  vêtements,  et  le  jeûne.  (Ghap.  ?, 
S  1.) 

1.  —  De  raflranchissement  expiatoire,  ii^UXlîl  ^îy^  ètk  ol  kéfirèL 

70.  L'affranchissement  incombe  à  quiconque,  ayant  encouru  l'expia- 
tion graduelle,  possède  les  moyens  de  s'en  acquitter;  cela  constitue  le  pre- 
mier degré.  (Art.  54.) 

7 1 .  Est  présumé  posséder  les  moyens  de  s'acquitter  de  l'affranchisse- 
ment quiconque  possède  un  esclave  ou  la  somme  nécessaire  à  son  rachat; 
dans  ce  dernier  cas,  il  ne  se  trouve  pas  empêché  de  s'acquitter. 

72.  L'esclave,  pour  être  affranchi  à  titre  d'expiation,  doit  réunir  trois 
conditions  : 

78.  1°  Il  doit  avoir  la  foi,  ^W^l  el  tmân.  Cette  condition  est  indispen- 
sable ,  de  l'avis  unanime  des  légistes ,  en  cas  d'expiation  d'homicide.  Quant 
aux  autres  cas,  la  nécessité  de  cette  condition  est  contestée;  il  est  cependant 

*   1^.7/13  j[raninu»s.  —  ^   1/17^  [j^minnics  ao  centigrammes. 
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préférable  de  l'admettre.  On  entend  par  la  foi  la  profession  de  l'islaniisme 
ou  la  présomption  évidente  de  la  profession  de  cetle  religion.  A  cet  égards 
il  n'existe  aucune  différence  quant  au  sexe  ni  à  l'âge  de  l'esclave;  l'enfant 
esclave  issu  de  parents  musulmans,  ou  dont  l'un  des  parents  professe  l'is- 
lamisme,  sera  présumé  professer  cette  religion,  et  peut  être  affranchi  À  titre 
d'expiation,  même  au  moment  de  sa  naissance. 

7a.  En  cas  d'expiation  d'homicide,  l'esclave  affranchi  doit,  selon  une 
tradition,  être  majeur  et  sain  d'esprit. 

75.  L'enfant  esclave  déjà  conçu,  mais  encore  à  naître,  ne  peut  être 
affranchi  à  titre  expiatoire,  lors  même  que  ses  ascendants  professeraient 
l'islamisme. 

76.  L'esclave  majeur  et  atteint  de  mutité,  i^su  de  parents  infidèles, 
qui  se  déclare  musulman  par  gestes  ou  par  signes,  peut  être  affranchi  à 
titre  expiatoire. 

77.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  lesclave  pratique  assidûment  les  prières 
obUgatoires;  il  suffit,  pour  la  constatation  de  l'islamisme,  qu'il  récite  les 
deux  actes  de  foi.  L'esclave  ne  sera  pas  non  plus  mis  en  demeure  de  dé- 
clarer qu'il  renonce  à  toute  autre  religion  ^ 

7.8.  L'enfant  pris  dans  la  guerre  contre  les  infidèles  ne  sera  pas  pré- 
sumé musulman,  soit  qu'il  ait  été  pris  avec  ses  parents,  soit  qu'il  ait  été 
pris  seul,  et  que  son  mattre  professe  l'islamisme.  (Voir  Gubbrb  sainte.) 

79.  La  validité  de  la  déclaration  faite  par  cet  enfant,  avant  qu'il  ait 
atteint  sa  majorité,  d'embrasser  l'islamisme,  est  contestée.  En  tout  cas,  si 
ses  parents  sont  avec  lui,  il  en  sera  séparé,  de  crainte  qu'ils  ne  le  fassent 
renoncer  à  son  dessein  de  se  convertir,  et,  jusqu'à  sa  majorité,  cet  enfant 
sera  considéré  comme  infidèle. 

80.  ù""  L'esclave  doit  être  sain,  et  exempt  des  défauts  et  des  infirmités 
suivantes  :  la  cécité,  la  castration,  l'impotence,  la  mutilation  du  nez  ou 
des  oreilles,  ou  l'ablation  d'un  membre,  celte  dernière  cause  emportant 
de  droit  l'affranchissement^. 

81.  En  dehors  des  infirmités  citées  à  l'article  précédent,  il  n'existe 
aucun  empêchement  dirimant  de  ce  genre  à  l'affranchissement  expiatoire. 

'  I>es  deux  actes  de  foi  impliquent  ce  ^  Si  elle  provient  du  fait  du  maître, 

renoncement.  (Voir  P/ï/^««.)  (\oir  AFFn.wcuissEsiEST,) 
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Ainsi  lii  surdité,  ia  mutité,  Tablation  d'un  pied  ou  d'une  main,  ne  cons- 
tituent pas  rempôchement  ;  mais  si  i'esclavc  a  subi  l'ablation  des  deoi 
pieds,  il  ne  peut  être  afTranchi  à  titre  expiatoire,  à  cause  de  son  état 
d'impotence.  (Art.  80.  —  Voir  Affranchissement.) 

8s.  L'esclave  issu  d'une  union  illégitime  ou  adultère  peut  être  af- 
franchi à  titre  expiatoire.  Cependant  cpielques  légistes,  assimilant  la  nais- 
sance illégitime  à  l'infidélité  et,  par  conséquent,  jugeant  l'esclave  dont  la 
naissance  est  entachée  de  bâtardise  incapable  de  posséder  la  foi,  sont  d'avis 
que  cet  alFranchissement  est  illégal  à  titre  d'expiation.  Mais  cette  opinion 
ne  peut  être  victorieusement  soutenue. 

83.  S""  L'esclave  doit  appartenir  en  toute  propriété  à  celui  qui,  ayant 
encouru  l'expiation ,  est  tenu  de  TaiTranchir. 

8/1.  L'esclave  que  le  maître  a  déclaré  devoir  être  libre  à  l'époque  de  son 
propre  décès  n'Ç  peut  être  affranchi  à  titre  expiatoire,  tant  que  le  mattre 
ne  s'est  pas  désisté.  Cependant  l'auteur  du  Néhâyèt  et  du  Khélâf^  se  pro- 
nonce, avec  raison,  pour  la  validité  de  cet  affranchissement.  {Voir  Affran- 
chissement.) 

85.  L'esclave  admis  a  se  racheter  sans  stipulation  de  temps  ne  peut 
être  affranchi  à  titre  expiatoire,  s'il  a  déjà  payé  quelque  partie  de  sa  ran- 
çon. L'auteur  du  NéMyêt  avance  que,  lors  même  que  cet  esclave  n'a  encore 
rien  payé  sur  sa  rançon,  il  ne  peut  être  affranchi  à  titre  expiatoire,  non 
plus  que  si,  sa  libération  étant  soumise  à  un  temps  limité  quant  au  rachat, 
il  n'a  pas  rempli  la  condition.  Cet  auteur  fonde  son  opinion,  dans  les 
deux  cas,  sur  ce  que  la  qualité  d'esclave  a  cessé  parle  fait  de  la  libération 
conditionnelle.  Mais,  dans  le  Khilâf,  autre  ouvrage  du  même  auteur,  il 
se  prononce  pour  la  validité  de  cette  expiation,  la  qualité  d'esclave  persis- 
tant, faute  d'exécution  des  conditions  convenues.  (Voir  Affranchissement,) 

86.  Enfin,  l'esclave  dont  le  décès  n'est  pas  constaté  peut  être  affranchi 
à  titre  expiatoire.  (Voir  Affranchissement.) 

87.  Cette  disposition  s'applique  de  même  à  l'esclave  grosse  des  œuvres 
du  maitre,  sa  libération  n'étant  point  encore  prononcée  ^. 

*  Traités  de  juiispinidcncc  qui  font  au-        nesl  libérée  de  droit  et  de  fait  que  lor» 
lorilé,  et  composés  par  le  scbeikhToussi.        du  décès  du  maître.  (Voir  A ffrascbis- 

*  L'esclave  mère  de  Tenfant  du  maître        sejuext.) 
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88.  L'afTranchissement  de  la  moitié  de  la  personne  de  deux  esclaves 
possédés  en  commun  est  nul  à  titre  expiatoire,  la  libération  n'étant  pas 
complète. 

89.  L'affranchissement  d'une  partie  de  l'esclave  possédé  en  commun  em- 
porte l'affranchissement  de  la  partie  appartenant  au  copropriétaire,  et  il  est 
valide  à  titre  d'expiation,  si  l'on  admet  l'opinion  que  la  libération  totale  a 
lieu  par  le  fait  simple  de  l'affranchissement  partiel;  si  l'affranchissement 
partiel  a  été  prononcé  dans  ce  but,  et  que  le  coupable  ait  les  moyens 
de  dédommager  le  copropriétaire.  Si,  au  contraire,  on  admet  l'opinion  que 
la  libération  totale  n'a  lieu  que  par  le  fait  du  payement  de  la  partie  affé- 
rente au  copropriétaire,  la  validité  est  contestée:  les  uns  l'admettent,  parce 
que  l'esclavage  cesse  de  toute  façon  au  moment  de  la  remise  du  dédomma- 
gement; les  autres  la  rejettent,  soutenant  que  la  libération  de  la  seconde 
partie  de  l'esclave  a  lieu  du  fait  du  dédommagement  et  non  du  fait  de 
l'affranchissement  expiatoire.  (Voir  Affranchissement.) 

90.  Si ,  dans  le  cas  précédent ,  le  coupable  ne  possède  pas  les  moyens  de 
dédommager  le  copropriétaire ,  l'affranchissement  ne  saisit  que  la  partie  de 
l'esclave  à  lui  afférente,  et  est  nul  à  titre  expiatoire,  lors  même  que,  dans  la 
suite,  le  coupable,  acquérant  quelque  fortune,  dédommagerait  le  copro- 
priétaire, parce  que  la  libération  n'a  pas  été  complète,  par  le  fait  de  l'escla- 
vage de  la  partie  de  l'esclave  demeurée  aux  mains  de  l'ex-copropriétaire. 

91.  L'affranchissement  sera  valide  à  titre  expiatoire  si  le  coupable,  ne 
possédant  qu'une  partie  de  l'esclave,  devient  propriétaire  de  l'autre  partie 
et  libère  le  tout  à  titre  d'expiation.  (Voir  Affrancuissbment.) 

99.  L'affranchissement  de  l'esclave  du  coupable  par  lui  déposé  en  nan- 
tissement est  nul  à  titre  expiatoire,  s'il  a  lieu  sans  le  consentement  du 
créancier.  Un  de  nos  célèbres  jurisconsultes  se  prononce  pour  la  validité 
de  cet  affranchissement  sans  aucune  réserve,  si  le  débiteur  possède  quelque 
aisance,  à  la  condition  qu'il  sera  mis  en  demeure  d'acquitter  la  dette  si  le 
terme  en  est  échu,  ou  de  remettre  un  autre  gage,  dans  le  cas  contraire. 
Mais  cette  décision  nous  paraît  hasardée.  (Voir  Gage.) 

93.  La  validité  de  l'affranchissement  de  l'esclave  coupable  d'homicide  vo- 
lontaire est  contestée;  mais  il  est  mieux  de  la  repousser.  {Voir  Retaliatios.) 

[)fî.  Si  l'esclave  est  coupable  d'homicide  involontaire,  l'auteur  du  Mèlh- 
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soûl  (lëilarc  que  cet  ciirrancliissement,  à  titre  expiatoire,  est  nul,  la  partie 
lésée  ayant,  sur  In  personne  de  cet  esclave,  des  droits  incontestables.  Mais, 
dans  le  iXéhâyèt,  il  se  prononce  pour  la  validité,  à  charge,  pour  le  maître 
soumis  à  Texpiation,  de  demeurer,  envers  la  partie  lésée,  responsable  du 
prix  du  sang.  Cette  dernière  opinion  nous  semble  préférable. 

()5.  L'aiïrancliissement  gratuit  ou  moyennant  une  somme  quelconque 
fait  par  un  autre,  à  la  demande  du  coupable,  est  valide  à  titre  expiatoire. 

9 G.  L'affranchissement  gratuit,  fait  par  un  autre  qui  n'y  est  point  in- 
vité par  le  coupable,  est  nul  à  titre  expiatoire,  pendant  la  vie  comme 
après  le  décès  de  celui  qui  a  encouru  l'expiation;  mais  il  demeure  valide 
en  tant  qu'afTranchissement  simple  et  volontaire. 

97.  Un  de  nos  jurisconsultes  est  d'avis  que  l'affranchissement  fait  par 
l'héritier,  au  nom  du  coupable  défunt,  est  valide  à  titre  expiatoire,  si  Tes- 
clave  ou  la  somme  consacrée  au  rachat  sont  prélevés  sur  les  biens  de  l'hé- 
ritier et  non  sur  ceux  du  défunt.  Mais  il  vaut  mieux  assimiler,  dans  ce 
cas,  l'héritier  à  l'étranger.  (Art.  96.) 

98.  Dans  le  cas  où  une  personne  invite  une  autre  personne  à  aflranchir 
en  son  nom  un  esclave  appartenant  à  cette  dernière,  la  libération  demeure 
valide,  si  l'invitation  est  acceptée  et  mise  à  exécution;  et  cela  de  l'accord 
unanime  des  légistes.  Cependant  un  de  nos  jurisconsultes  soulève  une  dis- 
cussion sur  le  moment  où  cet  esclave  passe  en  la  propriété  de  celui  qui  a 
fait  l'invitation,  et  prétend  que  celui-ci  doit,  afin  de  valider  la  libération, 
en  prononcer  à  son  tour  la  formule.  Mais  cette  argumentation  est  oiseuse,  et 
ressemble  à  celle  qui  porte  sur  la  validité  de  la  propriété  d'un  mets  quel- 
conque qu'une  personne  est  invitée  à  partager.  Nous  soutenons  que  la  pro- 
priété est  ici,  comme  dans  le  premier  cas,  hors  de  cause,  et  que  l'invita- 
tion, comme  l'acceptation  de  l'invitation,  ne  constitue  que  l'autorisation 
de  jouissance  et  non  une  transmission  de  propriété. 

2.  —  Des  condilions  relatives  a  raiTroiicbissoment  expiatoire. 

99.  Certaines  conditions  sont  indispensables  à  la  validité  de  l'affran- 
chissement expiatoire  : 

1 00.  i""  L'intention  doit  être  déCnie.  L'affranchissement  étant  un  devoir 
pieux  (|ui  peut  être  rempli  pour  des  motifs  divers,  il  est  indispensable  de 
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définir  rintenlion  dans  laquelle  il  est  prononcé,  et  de  le  faire  dans  le  but 
de  se  rendre  agréable  à  Dieu.  C'est  pourquoi,  au  point  de  vue  canonique, 
ruffrancbissement  prononcé  par  l'infidèle,  quel  qu'il  soit,  tributaire  ou  en- 
nemi, est  sans  valeur,  à  cause  de  son  incapacité  de  se  rendre  agréable  à 
Dieu.  (Art.  a3.  —  Yoir  Purification,  art.  gi.) 

ICI.  Quelques  légistes  sont,  à  tort,  d'avis  que  l'intention  de  prononcer 
l'aiTranchissement  à  titre  expiatoire  n'est  pas  indispensable.  Mais,  en  cas 
de  jeâne  expiatoire,  l'intention  doit  être  formelle,  et  il  est  permis  de  la 
former  jusqu'à  l'heure  de  midi. 

loa.  Quiconque  ne  subit  qu'une  seule  expiation  peut,  d'après  l'opi- 
nion citée  à  l'article  précédent,  se  dispenser  de  former  l'intention  expia- 
toire, le  doute  ne  pouvant  exister. 

io3.  Celui  qui,  ayant  encouru  l'expiation  graduelle  et  ne  pouvant 
s'acquitter  au  premier  ni  au  second  degré,  forme  entre  chaque  degré  l'in- 
tention expiatoire  et  celle  de  se  rendre  agréable  à  Dieu,  et  s'acquitte  enfin 
au  troisième  degré,  est  déchargé  et  absous,  lors  même  qu'il  aurait  omis 
de  désigner,  à  chaque  fois,  le  genre  d'expiation  auquel  il  entend  se  sou- 
mettre. (Art.  53  et  54.) 

loâ.  Quiconque,  ayant  encouru  une  expiation,  a  oublié  si  elle  est 
causée  par  la  violation  de  la  prohibition  du  divorce  zéhâr  ou  par  un  homi- 
cide involontaire,  affranchit  un  esclave  en  formant  l'intention  expiatoire  et 
celle  d'être  agréable  à  Dieu,  sera  absous.  (Art.  54.) 

io5.  L'affranchissement  prononcé  dans  le  doulc  s'il  est  causé  par  uq 
vœu,  ou  par  la  violation  de  la  prohibition  de  la  séparation  zéhâr,  est  nul, 
s'il  est  précédé  de  l'intention  expiatoire,  l'accomplissement  d'un  vœu  ne 
pouvant  avoir  lieu  avec  cette  dernière  intention.  Mais  si  l'affranchissement 
est  prononcé  avec  l'intention  de  s'acquitter  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux 
actes,  et  sans  désignation  spéciale,  il  demeurera  valide. 

io6.  Le  défaut  d'intention  spéciale  rend  l'affranchissement  nul  à  titre 
de  vœu  ou  d'expiation,  la  libération  simple  et  spontanée  étant  plutôt  pré- 
suniable  dans  ce  cas. 

1 07.  L'intention  de  s'acquitter  d'une  obligation  quelconque,  sans  dési- 
gnation spéciale,  ne  constitue  pas  l'affranchissement  expiatoire,  l'obliga- 
lîon  pouvant  être  tout  autre  qu'une  expiation. 
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108.  Quiconque  a  encouru  deux  expiations  différentes  et,  possédai 
en  propre  deux  esclaves,  les  affranchit  tous  deux  par  moitié  à  titre  expia 
toire,  est  absous,  la  première  moitié  étant  affrancKie  du  fait  de  l'expia 
tion,  et  l'autre  par  la  conséquence  obligée  de  ce  fait.  (Voir  Affranchis 

SEMEXT.) 

109.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  où  celui  qui  a  en 
couru  une  seule  expiation,  n'ayant  qu'un  esclave,  l'affranchit  par  moiti 
seulement  à  lilre  expiatoire,  la  libération  totale  s'ensuivant  forcément 
(Voir  AFFttAycuissEMEyr.) 

110.  Quiconque,  ayant  encouru  une  expiation ,  se  rend  acquéreur  de  so 
propre  père,  et  l'affranchit  h  titre  expiatoire,  n'est  point  absous,  l'inteo 
tion  de  l'affranchissement  ne  pouvant  saisir  que  la  propriété  de  celui  qt 
la  forme  et  non  la  propriété  d'autrui  ;  et,  dans  le  cas  présent,  la  libératio 
du  père,  étant  une  conséquence  forcée  du  fait  de  son  rachat  par  le  fih 
précède  nécessairement  l'intention  expiatoire  formée  par  ce  dernier,  qui 
pour  objet  une  chose  hors  de  sa  possession  légale.  L'auteur  du  Mibsor 
combat  cette  opinion,  mais  sans  raisons  plausibles;  il  se  réfute  d'aiileui 
dans  le  Khélâf,  (Voir  Affranchissement.) 

111.  Q°  L'affranchissement  doit  être  absolument  gratuit. 

iiQ.  L'affranchissement  moyennant  une  certaine  somme  à  la  charj 
de  l'esclave  est  nul  à  tilre  expiatoire. 

• 

1 13.  L'affranchissement  moyennant  une  certaine  somme  offerte  voloi 
taircmenl  et  gratuitement  par  un  tiers  est  nul  à  titre  expiatoire.  Quant 
sa  validité  à  titre  de  libération  de  l'esclave,  les  légistes  ne  sont  pas  d'aï 
cord.  En  tout  cas,  si  on  l'admet,  il  faut  admettre  aussi  l'obligation,  poi 
celui  qui  a  offert  la  somme,  de  la  payer.  Si,  après  avoir  reçu  la  sonm 
convenue,  le  maître  de  l'esclave  la  restitue,  l'affranchissement  demeure  ni 
a  titre  expiatoire;  car,  étant  nul  au  moment  où  il  a  été  prononcé,  il  1 
peut  plus  être  validé  K 

11/1.  3^  L'affranchissement  ne  doit  pas  avoir  lieu  pour  un  motif  coi 
pable  ni  pour  un  acte  interdit. 

11 5.  Quiconque  mutile  son  esclave  en  lui  arrachant  les  yeux  ou  1 

*  L^csclave  n'oppartenanl  plus  au  maître ,  celui-ci  n'a  aucun  droit  sur  sa  persont 
môme  abslractivcmcnt. 
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enlevant  un  organe  ou  un  membre,  et  l'affranchit  ensuite  à  titre  expiatoire, 
n'est  pas  absous  ;  mais  la  libération  de  l'esclave  demeure  valide  à  titre 
d'affranchissement  simple.  (Voir  Affranchissement.) 

3.  —  Du  jeune  expiatoire ,  g^Jp^H  aj^  sâm  ol  kéfdrèt. 

116.  En  cas  d'expialion  graduelle,  le  coupable,  à  défaut  de  pouvoir 
affranchir  un  esclave,  observe  le  jeûne;  c'est  ce  qui  constitue  le  second 
degré.  L'impossibilité  de  subir  le  premier  degré  est  présumée  si  le  cou- 
pable ne  possède  ni  l'esclave  ni  la  somme  nécessaire  au  rachat  de  l'esclave, 
ou  si,  possédant  cette  somme,  il  se  trouve,  par  un  motif  quelconque,  em- 
pêché d'effectuer  le  rachat.  (Art.  53,  54  et  71.) 

117.  L'impossibilité  de  subir  le  troisième  degré,  c'est-à  dire  de  donner 
l'aumône  aux  indigents,  est  présumée  quand  le  coupable  ne  possède  rien 
en  dehors  de  ce  qui  est  suffisant  à  sa  subsistance  et  à  celle  de  sa  famille 
pendant  vingt-quatre  heures.  (Art.  53  et  54.) 

118.  Quiconque,  soumis  à  une  expiation,  possède  un  seul  esclave,  in- 
dispensable à  son  service  personnel ,  ou ,  possédant  la  somme  suffisante  au 
rachat  d'un  esclave,  se  trouve  dans  la  nécessité  de  la  consacrer  aux  dé- 
penses de  ses  besoins  personnels,  est  dispensé  de  subir  l'expiatiou  du 
premier  degré,  et  n'est  point  tenu,  pour  y  suffire,  de  vendre  sa  maison  ni 
ses  vêtements.  Cependant  il  doit  vendre  la  partie  de  sa  maison  qui  n'est 
pas  nécessaire  à  son  logement. 

1 19.  Quiconque,  à  cause  de  sa  naissance  ou  de  son  rang,  est  habitué 
à  ^se  faire  servir,  n'est  pas  obligé,  pour  satisfaire  à  une  condition  expia- 
toire, de  vendre  son  esclave,  s'il  n'en  possède  qu'un  seul. 

190.  Toute  personne  dont  la  condition  sociale  n'exige  pas  le  service 
d*un  esclave  sera  tenue  de  le  vendre  pour  satisfaire  à  une  expiation,  à 
moins  d'un  cas  de  maladie  qui  ne  permet  pas  de  se  passer  de  l'esclave. 

121.  Quiconque  possède  un  esclave  d'un  prix  élevé  est  tenu  de  le 
vendre,  si,  sur  le  produit  de  la  valeur  de  cet  esclave,  il  peut  acheter  un 
autre  esclave,  et  satisfaire  h  l'expiation  encourue. 

i3â.  Celte  disposition,  selon  quelques  légistes,  s'applique  aussi  à  la 
maison  et  sous  les  mêmes  conditions.  Cependant  il  est  mieux  de  ne  pas 
r.irinioltre.  la  vente  de  la  maison,  dans  le  but  d'acquérir  les  moyens  de 
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s'acquitter  d'un  devoir  d'obligation,  n'étant  jamais  autorisée.  (Arl.  it; 
—  Voir  PÈLEm\AGE.) 

1  s 3.  Quand,  en  cas  de  violation  de  la  prohibition  du  divorce  zéhâr  a 
d'homicide  involontaire,  l'impossibilité  de  subir  le  premier  degré  de  l'e^ 
piation  est  dûment  constatée,  le  coupable  subira  le  second  degré,  so 
l'observation  d'un  jeâne  de  deux  mois  consécutifs,  s'il  est  de  conditic 
libre,  et  d'un  mois  seulement,  s*il  est  esclave.  (Art.  5&.) 

lùli.  La  rupture  de  la  continuité  du  jeûne  pendant  le  premier  mois 
sans  motif  plausible  emporte  la  nullité  de  l'expiation,  et  le  coupable  e 
tenu  de  recommencer.  En  cas  d'excuse  légitime,  le  jeûne  sera  continua 
mais  la  rupture  devra  être  réparée.  (Art.  196-1119.  —  Voir  JeCxe.) 

ia5.  Si  le  jeûne  du  second  mois  a  été  observé  seulement  pendai 
un  jour,  la  rupture  n'emporte  pas  l'obligation  de  recommencer  en  entie 
mais  seulement  celle  de  réparer  l'infraction,  qui,  d'ailleurs,  ne  constiti 
pas  un  péché  dans  ce  second  cas.  Cette  dernière  opinion  est  contesté( 
mais  elle  parait  cependant  assez  bien  fondée.  (Voir  Jeûne.) 

isG.  Les  excuses  légitimes  de  la  rupture  du  jeûne  expiatoire  soni 
la  menstruation,  les  lochies,  l'état  de  maladie,  la  perte  des  sens  sans  ( 
avoir  conscience  et  la  démence  ou  l'imbécillité,  un  voyage,  s  il  est  indi 
pensable,  car,  dans  le  cas  contraire,  il  ne  constitue  pas  d'excuse.  (Vo 
Purification  et  Jeéne.) 

127.  La  femme  en  état  de  grossesse  ou  d'allaitement  peut  rompre 
jeûne  sans  encourir  l'obligation  de  le  recommencer. 

128.  Quelques  légistes  n'admettent  la  légalité  de  l'excuse  qu'aut» 
que  la  femme  dans  cet  état  a  rompu  le  jeûne  dans  l'intérêt  de  sa  prop 
santé;  mais,  si  cette  rupture  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  i'excu 
cesse  d'être  légale.  Cependant  l'auteur  du  Kltéldf  admet  j  avec  raison, 
légalité  de  cette  excuse  dans  les  deux  cas. 

129.  La  rupture  du  jeûne  sous  la  pression  de  la  violence  ou  de 
contrainte  n'emporte  pas  l'interruption  de  continuité,  soit  que  les  alimen 
solides  ou  liquides  aient  été  introduits  de  force  dans  l'œsophage,  soit  qi 
le  pénitent  ait  cédé  aux  voies  de  fait.  Cette  opinion  est  celle  de  Tautei 
du  Khélâf;  mais  dans  le  Mèbsoût  il  élablit  une  distinction  entre  les  dei 

Cîl^. 
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i3o.  Si,  dans  le  cours  du  premier  mois  du  jeûné  expiatoire,  tombe 
une  époque  pendant  laquelle  ce  jeûne  ne  peut  être  observé,  comme  le 
mois  de  ramazân  ou  la  fête  du  sacrifice,  la  continuité  sera  interrompue, 
et  le  pénitent  sera  tenu  de  recommencer.  (Voir  Jeône.) 

A.  —  De  Taumône  expiatoire,  »^U^J[  *ljtbl  etdm  ol  kéfârèt\ 

i3i.  L'aumône  constitue  le  troisième  degré  de  l'expiation  graduelle, 
et  incombe  au  pénitent  qui  ne  peut  s'acquitter  du  second  degré. 

i32.  L'aumône  consiste  en  un  modd'^  de  fruits  de  la  terre  pour  chaque 
indigent.  Quelques  légistes  fixent  la  quotité  légale  à  deux  modd^^  et  la 
tolérance,  en  cas  de  gène,  à  un  seul;  mais  la  première  opinion  est  pré- 
férable. (Art.  5&,  55,  56,  58  et  6o.  —  Voir  Taxe  des  pauvres.) 

i33.  L'aumône  doit  être  distribuée  au  nombre  dlndigents  déterminé 
selon  la  nature  de  la  cause  de  l'expiation,  et  lors  même  que  la  quotité 
serait  celle  qui  est  fixée  par  la  loi.  Cependant ,  si  le  pénitent  est  dans  l'im- 
possibilité de  réunir  le  nombre  exigé,  il  aura  la  faculté  de  répartir  la  quo- 
tité de  l'aumône  entre  un  nombre  d'indigents  moindre.  (Art.  5&,  55,  56, 
58  et  6o.) 

i3&.  L'aumône  doit  consister  en  fruits  de  la  terre  de  l'espèce  de  ceux 
qui  servent  ordinairement  à  l'alimentation  du  pénitent  et  de  sa  famille, 
ou  de  ceux  qui  sont  plus  particulièrement  affectés  à  l'usage  ordinaire  dans 
le  pays.  (Voir  Taxe  des  pauvres.) 

i35.  Il  est  recommandé  au  pénitent  d'ajouter  à  l'aumône  expiatoire 
quelque  assaisonnement,  selon  l'étal  de  sa  fortune  :  s'il  est  riche,  de  la 
viande;  s'il  possède  une  moyenne  aisance,  du  vinaigre;  et  du  sel,  si  ses 
moyens  sont  limités. 

i36.  Le  pénitent  peut  distribuer  l'aumône  au  nombre  d'indigents  dé- 
terminé, tout  à  la  fois  ou  séparément,  et  la  leur  remettre  en  mains  ou 
les  inviter  à  sa  table. 

137.   Le  blé  peut  être  donné  en  grain ,  en  farine  ou  en  pain. 

i38.   L'aumône  doit  être  distribuée  à  des  personnes  adultes;  il  est 


'  Le  sens  du  mot  etâm  est  celui  de 
•r nourrir n;  mais  il  est,  ici,  exactement 
rendu  )>arlo  vocable  tr aumône^. 


'  7^7  grammes  10  centigr. 
'   1,^7 4  grammes  qo  centigr. 
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permis  de  la  distribuer  en  partie  à  celles-ci  et  en  partie  à  des  enfant 
mais  elle  ne  peut  être  distribuée  exclusivement  à  ces  derniers,  à  moin 
dans  ce  cas,  de  doubler  le  nombre  de  personnes  déterminé  par  la  loi 
(Art.  5/1,  56,  58  et  60.) 

189.  Il  est  recommandé  de  choisir  les  indigents  parmi  les  personnes  q 
professent  Tislamisme  ou  parmi  celles  qui,  à  cause  de  leur  minorité,  so 
présumées  appartenir  à  cette  religion.  (Art.  73-79.)  L'auteur  du  Mèlm 
émet  l'opinion  que  la  distribution  de  cette  aumône  est  soumise  aux  mém 
dispositions  que  la  répartition  de  l'aumône  obligatoire  de  la  fête  qui  si 
le  ramazân.  Cependant,  en  principe,  il  suffit  que  l'indigent  soit  musulma 
lors  même  qu'il  ne  pratiquerait  pas  assidûment  ses  devoirs  religiev 
(Voir  Taxe  des  pauvres.) 

1  do.  L'aumône  expiatoire  ne  peut  être  distribuée  à  l'infidèle  ni  à  l'h 
rétique. 

1^1.  L'expiation  du  parjure  est  laissée  au  choix  du  pénitent  et  consis 
dans  l'affranchissement  d'un  esclave,  dans  l'aumône  alimentaire,  ou  da: 
la  distribution  de  vêtements.  Si  le  pénitent  opte  pour  ce  dernier  pari 
l'aumône  consistera  en  deux  vêtements  pour  chaque  indigent,  et  en  un  seu 
si  le  pénitent  n'a  pas  les  moyens  d'en  donner  deux.  Cependant  il  est  pr 
férable  de  déclarer  suffisante  la  distribution  d'un  seul  vêtement  par  pe 
sonne.  (Art.  58.) 

iÂ9.  La  quotité  de  l'aumône  expiatoire  du  parjure  est  fixée  à  un  nud 
par  personne,  et  lors  même  que  le  pénitent  aurait  les  moyens  de  la  port 
à  deux  modd^.  Cependant  quelques-uns  de  nos  légistes  n'admettent 
première  quotité  qu'en  cas  de  gêne  du  pénitent;  mais  la  première  opini( 
est  plus  vraisemblable.  (Art.  58.) 

i43.  L'expiation  par  suite  du  divorce  par  voie  de  serment  est  celle  < 
parjure.  (Art.  58,  i4i,  lûa ,  et  livre  IV  de  la  3*  partie.) 

ikti.  Le  mattre  qui  a  frappé  son  esclave  outre  mesure  devra,  à  tit 
d'expiation  recommandable ,  l'affranchir. 

^  Cette  disposition  s'applique  au  cas  où  '  Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  po 

le  pénitent  invite  les  indigents  à  sa  table  la  quotité  fixée  pour  les  autres  expiatioi 

et  non  au  cas  où  il  distribue  laumône.  (Art.  i3â.)  Mais,  dans  ce  dernier  a 

*  7^7  grammes  10  centigr.  les  légistes  ne  s'accordent  point. 


I)K  LA  SÉPAKATION  SELON  LA  FORME  ZÉIIÂR.  79 

IV.  —  Dispositions  relatives  à  l'expiation. 

i/i5.  Le  jeûne  expiatoire  de  deux  mois  consécutifs,  commencé  le  pre- 
mier jour  du  mois,  cesse  le  dernier  jour  du  second  mois  lunaire,  lors 
même  que  les  deux  mois  ne  seraient  chacun  que  de  vingt-neuf  jours. 

1&6.  Le  jeûne  expiatoire  de  deux  mois  consécutifs,  commencé  dans  le 
cours  d'un  mois,  cesse  également  avec  le  dernier  jour  du  second  mois,  lors 
même  qu'il  n'aurait  que  vingt-neuf  jours  ;  mais  la  durée  du  premier  mois 
sera  présumée  de  trente  jours  ^  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  le  jeûne 
doit  être  observé  pendant  deux  mois  pleins  ;  mais  la  première  opinion  est 
préférable. 

1  &7.  En  cas  d'expiation  graduelle,  le  pénitent  aura  égard,  quant  à  la 
possibilité  de  s'acquitter  du  premier  ou  du  second  degré,  à  son  état  de 
fortune  au  moment  où  il  subit  l'expiation  et  non  au  moment  où  il  l'a  en- 
courue; par  exemple,  si,  à  cette  dernière  époque,  le  pénitent  possédait  les 
moyens  d'affranchir  un  esclave,  et  que,  ne  l'ayant  pas  affranchi,  il  éprouve 
ensuite  des  revers  de  fortune,  jusqu'au  moment  où  il  s'acquitte  de  l'ex- 
piation, il  ne  sera  tenu  qu'au  jeûne  expiatoire;  il  en  sera  de  même  pour 
le  troisième  degré.  (Art.  5&;  S  3,  art.  99  et  suiv.,  116  et  suiv.,  i3i  et 
suiv.) 

1&8.  Si  le  pénitent  qui  se  trouve  dans  le  cas  précédent,  et  à  qui  sa 

« 

position  pécuniaire  ne  permet  pas  l'expiation  au  premier  degré,  a  de  fortes 
présomptions  d'une  amélioration  de  fortune  dans  un  temps  où  il  lui 
sera  encore  permis  d'expier  sa  faute,  il  est  tenu,  d'obligation,  d'attendre 
cette  époque,  et  lors  même  que  ce  délai  pourrait  causer  une  aggravation 
de  peÎM,  comme  dans  le  cas  de  violation  de  la  prohibition  après  la  sépa- 
ration zèliâr^.  Ce  dernier  point  est  contesté. 

1^9.  Quiconque,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  subir  le  premier 
degré  de  l'expiation  graduelle,  a  commencé  à  subir  le  second  et  acquiert, 
dans  l'intervalle,  les  moyens  de  s'acquitter  de  l'expiation  au  premier  degré, 
ne  sera  pas  tenu  de  s'en  acquitter;  il  en  sera  de  même,  quand  le  pénitent 

'  Pour  les  dispositions  qui  règlent  la        velle  expiation,  ou  bien  encore  le  délai 
mptore  du  jeûne,  voir  art.  iq5-i3o.  pouvant  entraîner  un  dommage  pour  la 

*  Chaque  violation  entraînant  une  nou-        femme.  (Art.  35 ,  A7,  69  et  5o.) 
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aura ,  pour  le  même  motif,  commencé  à  se  soumettre  au  troisième  degré. 
(Art.  5A;  S  3,  art.  99  et  suiv.,  116  et  suiv.,  i3i  et  suiv.) 

i5o.  L'expiation  subie  par  anticipation  avant  d'avoir  été  encourue  de- 
meure nulle,  si  le  fait  qui  l'emporte  a  lieu  dans  la  suite.  Par  exemple,  si 
le  mari,  ayant  prononcé  la  séparation  zéliâr,  se  soumet  à  l'expiation  sans 
avoir  formé  l'intention  de  se  rapprocher  de  sa  femme»  et  se  désiste  ensuife, 
il  devra  subir  l'expiation ,  la  première  étant  absolument  nulle  et  ne  consti- 
tuant qu'un  acte  de  dévotion. 

t  5 1 .  L'aumône  expiatoire  ne  peut  être  remise  à  l'indigent  mineur, 
parce  qu'il  est  incapable  de  la  recevoir;  mais  elle  peut  être  remise,  en  son 
nom,  au  tuteur*.  (Art.  i38.) 

iSq.  L'aumône  expiatoire  ne  peut  être  distribuée  aux  personnes  aux- 
quelles le  pénitent  est  tenu  de  fournir  une  provision  alimentaire  ;  tels  sont 
les  ascendants,  les  descendants  ou  l'esclave,  ces  personnes  dépendant  déjà 
du  pénitent  pour  la  satisfaction  de  leurs  besoins  ;  mais  elle  peut  être  dis- 
tribuée à  toute  autre  personne,  même  aux  proches  parents  en  dehors  de 
ceux  qui  viennent  d'être  désignés.  (Voir  Mariage,) 

i53.  Quand  l'expiation  incombe  par  suite  de  la  séparation  zéhâr,  le 
pénitent  doit  s'y  soumettre  avant  d'approcher  sa  femme,  ne  fût-ce  que  par 
simple  attouchement,  quel  que  soit  le  degré  auquel  il  peut  se  soumettre. 
(Art.  33,  5/1,  lis  et  lAg.) 

i5/i.  En  cas  d'expiation  graduelle,  le  pénitent  est  tenu  de  subir  en 
entier  l'expiation  du  degré  auquel,  selon  sa  position  pécuniaire,  il  doil 
se  soumettre  ;  il  ne  lui  est  pas  permis  d'alterner  ni  de  répartir  l'expiation 
entre  plusieurs  des  trois  modes  légaux.  (Art.  54.) 

i55.  L'expiation  consistant  dans  l'aiTranchissement  d'un  esclave  ou 
dans  la  distribution  d'aumônes  doit  être  subie  elTeclivement  ou  en  nature; 
il  ne  suffit  pas  de  distribuer  ou  de  donner  une  valeur  équivalente,  les 
termes  de  la  loi  étant  précis  et  sans  aucune  réserve  compensatoire.  (Art.  48; 
S  3,  art.  99  et  suiv.,  1 16  et  suiv.,  i3i  et  suiv.;  S  4,  art.  iSy.) 

i56.  Un  de  nos  jurisconsultes  déclare  que  l'expiation  de  l'homicide 
commis  pendant  un  des  mois  sacrés,  consistant  en  un  jeûne  de  deux  mois 

*  Celte  disposition  s'applique  au  cas  où        le  pénitent  invite  le  mineur  indigent  h  sa 
Tanniône  est  distribuée,  el  non  nu  ras  où        table. 
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* 

consécutifs,  doit  être  subie  pendant  deux  des  mois  sacrés,  et  lors  même 
que  l'époque  coïnciderait  avec  la  fête  du  ramazân,  ou  avec  la  fête  du 
sacrifice ,  ou  avec  l'un  des  jours  appelés  ^jjS^\  JA  eyiâm  el  teshrik.  Mais 
il  vaut  mieux  ne  pas  admettre  cette  opinion,  le  jeûne  étint  interdit  à  ces 
dernières  époques  sans  aucune  restriction.  (Art.  5/i,  5 g  et  60.  — Voir 
Jeijne,  art.  81  et  160.) 

1 57.  Quiconque,  devant  subir  un  jeûne  expiatoire  de  deux  mois  con- 
sécutifs, se  trouve  empêché,  pour  cause  de  maladie,  déjeuner,  pourra  se 
borner  à  un  jeûne  de  vingt-huit  jours  consécutifs  ;  s'il  ne  peut  supporter 
cette  observance,  chaque  jour  de  jeûne  poun*a  être  échangé  contre  une 
aumône  d'un  modd^  de  fruits  de  la  terre  ;  à  défaut  de  moyens  suffisants, 
le  pénitent  pourra  se  borner  à  faire  un  acte  de  contrition,  et  sera  absous. 
(Art.  /i8.  — Voir  Taxe  des  pauvres.) 

'   7^7  grammes  10  cenligr. 


11. 


r» 
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LIVRE  IV. 

DE  LA  SÉPARATION  PAR  VOIE  DE  SERMENT,  ^*<^l  EL  ÎLÂ. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  FORME  DE  LA  SÉPARATION  *. 

1 .  La  séparation  par  voie  de  serment  a  lieu  quand  le  mari  jure  par 
le  saint  nom  de  Dieu  qu'il  n'aura  aucun  rapport  sexuel  avec  sa  femme. 
La  formule  du  serment  est  celle-ci  :  M\^  vallâhi,  et  doit  être  énoncée  en 
langue  arabe.  Quant  à  l'objet  du  serment,  il  peut  être  exprimé  en  toute 
autre  langue,  pourvu  que  la  forme  soit  l'expression  de  la  volonté  du  mari 
de  ne  plus  avoir  avec  sa  femme  aucun  rapport  sexuel,  et  pourvu  que  l'in- 
tention soit  celle  de  se  séparer  par  voie  de  serment. 

s.  L'intention  expresse  de  se  séparer  par  voie  de  serment  est  indispen- 
sable à  la  validité  de  ce  divorce. 

3.  L'auteur  du  Kliilaf  est  d'avis  que,  si  le  mari  déclare  sous  serment 
que  le  même  toit  n'abritera  plus  sa  fenune  et  lui,  ou  que  sa  tête  ne  repo- 
sera plus  sur  le  même  chevet  que  la  tête  de  sa  femme,  la  séparation  est 
nulle.  Mais  il  vaut  mieux  admettre,  avec  le  même  auteur  dans  le  Mèhsoût, 
la  validité  de  cette  formule,  pourvu  qu'elle  soit  précédée  de  l'intention. 
(Art.  3.) 

ti,  La  séparation  par  voie  de  serment  est  nulle,  si  le  mari  se  borne  à 
jurer  de  s'abstenir  de  commettre  l'acte  sodomique  sur  la  personne  de  sa 
femme. 

5.  La  séparation  par  voie  de  serment  doit  être  pure  et  simple,  et 

'  Pour  la  valeur  de  cette  séparation ,  voir  la  note  appelée  au  titre  du  livre  III  : 
De  la  sépA ration  zéiiar  (ci-dessus  p.  67). 
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n'être  soumise  à  aucune  condition.  Ce  point  est  contesté;  mais  celte  dis- 
position paraît  bien  fondée. 

6.  La  séparation  doit  être  instantanée  et  ne  peut  dépendre  d'aucune 
condition  de  temps  ni  de  lieu. 

7.  La  séparatioA  est  nulle,  en  tant  que  séparation  par  serment,  si  le 
mari,  au  lieu  de  jurer  par  le  saint  nom  de  Dieu,  jure  que,  s'il  approche 
sa  femme,  son  esclave  sera  affranchi,  ou  que  ses  biens  appartiendront  aux 
pauvres,  ou  que  ses  épouses  lui  seront  interdites,  lors  même  qu'il  aurait 
l'intention  de  prononcer  cetle  séparation,  cet  acte  n'étant  valide  que  si  le 
serment  est  prêté  par  le  saint  nom  de  Dieu.  (Art.  1.) 

8.  Cette  disposition  s'applique  encore  à  tous  les  cas  ou  le  serment  est 
prêté  autrement  que  par  le  saint  nom  de  Dieu,  par  exemple  si  le  mari 
jure  que,  s'il  approche  sa  femme,  il  lui  payera  une  certaine  somme. 

9.  Quand  le  mari,  s'étant  séparé  par  voie  de  serment  d'avec  une  de 
ses  femmes,  s'adresse  à  une  autre  et  lui  déclare  qu'il  en^est  de  même  à 
son  égard,  la  femme  à  laquelle  il  s'adresse  ne  sera  pas  présumée  séparée, 
même  si  le  mari  a  formé  l'intention,  la  formule  devant,  de  toute  néces- 
sité, comprendre  l'adjuration  du  saint  nom  de  Dieu^  (Art.  1.) 

1 0.  La  seconde  femme  peut  être  séparée  aussi,  dans  le  cas  précédent, 
si  le  mari  stipule  que  la  séparation  prononcée  ainsi  sera  effective  à  son 
égard  au  cas  où  elle  refuserait  de  lui  obéir. 

11.  Si  le  mari  a  prononcé  la  formule  de  cette  séparation  dans  un  but 
d'hygiène ,  afin  de  ne  pas  déterminer  une  nouvelle  grossesse  chez  sa  femme 
pendant  qu'elle  allaite,  la  séparation  sera  nulle  quant  aux  effets,  et  le 
mari  sera  présumé  avoir  prononcé  un  serment  simple  ^. 

*  lia  naïveté  du  compilateur  nous  fait  également  de  celle-ci.  —  *  C'est-à-dire 

assister  daus  ce  passage,  comme  en  maint  que,  si  le  mari  a  jure  avec  restriction 

antre,  à  une  scène  d'intérieur  oriental  :  on  mentale,  il  n*encoart  aaenue  expiation, 

iroit  ici  le  mari  qui ,  dans  un  accès  de  co-  et  s'il  a  omis  cette  fonnaiitë,  il  encourt 

1ère,  sesépared'unede  ses  femmes,  et,  sup-  Texpiation  du  parjure.  (Voir  Dironcx, 

plié  par  une  autre  de  se  calmer,  se  sépare  art.  1  â/i ,  et  Zinln,  chap.  v.  ) 


(i. 
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CHAPITRE  II. 

DU  MARI  RELAIIYEMENT  A  LA  SÉPARATION  PAR  VOIE  DE  SERMENT,  J^t   EL  MÔU. 

19.  Le  mari  n'est  capable  de  prononcer  la  séparation  par  voie  de  ser- 
ment que  s'il  est  majeur,  sain  d'esprit,  s'il  jouit  de  la  disposition  de  son 
libre  arbitre  et  agit  avec  intention  Tonnelle,  quelles  que  soient  d'ailleurs 
sa  condition  de  liberté  ou  de  semtude,  ainsi  que  celle  de  la  femme,  et  la 
religion  qu'il  professe. 

i3.  Le  mari  qui  a  subi  l'émasculation  est  capable  de  prononcer  celle 
séparation.  La  capacité  du  mari  qui  a  subi  l'ablation  du  pénis  est  con- 
testée; mais  il  est  préférable  de  l'admettre,  et  le  désistement  du  mari  en 
cet  état  est  soumis  aux  dispositions  qui  règlent  cet  acte  en  cas  d'empêche- 
ment. (Art.  A 4.) 

CHAPITRE  III. 

DE  U  FEMME  RELATIVEMENT  A  LA  SÉPARATION  PAR  VOIE  DE  SERMENT. 

^Jut  J,J^   El  MÔLi  UkSHi, 

1  A.  Cette  séparation  ne  peut  être  prononcée  qu'à  l'égard  d'une  femme 
unie,  en  légitime  mariage  et  à  titre  durable,  à  celui  qui  la  prononce,  e( 
si  le  mariage  a  été  consommé,  que  la  femme  soit  de  condition  libre  on 
qu'elle  soit  esclave.  La  validité  de  cette  séparation  à  l'égard  de  la  femme 
mariée  à  titre  temporaire  est  contestée  ;  mais  il  est  préférable  de  ne  pas 
l'admettre.  (Voir  Mamage.) 

i5.  La  femme  séparée  ainsi  pourra  s'adresser  au  magistrat  du  lieo 
pour  qu'il  fixe  au  mari  un  délai,  à  l'expiration  duquel  elle  pourra  faire 
mettre  son  mari  en  demeure  de  se  désister.  (Art.  i8  et  43.) 

i6.  Le  mattre  de  la  femme  esclave  divorcée  par  voie  de  serment  ne 
pourra  s'opposer  à  ce  qu'elle  s'adresse  au  magistrat  pour  que  le  délai  soit 
déterminé  ou  pour  que  le  mari  soit  mis  en  demeure  de  se  prononcer. 
(Art.  i8  et  43.) 

.    ly.  La  séparation  par  voie  de  serment  peut  être  prononcée  à  l'égard 
d'une  femme  infidèle  aussi  bien  qu'à  l'égard  d'une  femme  musulmane. 
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CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALCS. 

1 8. ^lia  séparation  par  voie  de  sermeot  ne  peut  être  prononcée,  sans 
que  la  durée  en  soit  déterminée,  ni  à  perpétuité,  ni  pour  un  temps  excé* 
dant  quatre  mois;  elle  ne  peut  dépendre  d'un  événement  dont  Tacconi- 
plissement  dans  un  délai  de  quatre  mois  n  est  pas  certain  et  assuré. 

19.  La  séparation  est  valide  si  la  durée  en  est  limitée  à  un  terme  de 
quatre  mois  ou  au-dessous  ;  mais  elle  est  nulle  si  la  durée  dépend  de  L'ac* 
complissement  d'un  événement  variable,  quoique  l'on  puisse  présumer 
qu'il  aura  lieu  à  l'époque  déterminée. 

9  0.  La  séparation  est  nulle  si  la  durée  de  cette  séparation  est  subor-^ 
donnée  à  un  événement  quelconque  dépendant  de  la  volonté  du  mari, 
parce  que,  dans  ce  cas,  le  mari  serait  autorisé  à  approcher  sa  femme  lors 
de  l'accomplissement  de  l'événement,  et  cet  acte  serait  contraire  à  l'esprit 
de  la  loi  sur  la  séparation  par  voie  de  serment. 

9  1.  La  limite  du  délai  de  la  séparation  par  voie  de  serment  est  fixée 
à  quatre  mois,  et  ne  pourra  jamais  dépasser  ce  terme,  quelle  que  soit  la 
condition  de  liberté  ou  de  servitude  de  chacun  des  conjoints;  le  délai, 
dans  cette  limite,  est  a  la  volonté  du  mari,  et  la  femme  ne  peut  exiger 
qu'il  se  prononce  avant  l'expiration  du  délai.  (Art.  18  et  63.) 

aa.  Le  divorce  civil  ne  peut  être  présumé  si  le  mari  ne  s'est  pas  pro-* 
nonce  avant  l'expiration  du  délai  de  quatre  mois,  et  le  magistral  ne  pourra 
d'oflGce  prononcer  le  divorce. 

93.  Si,  après  l'expiration  du  délai,  la  femme  soulève  des  réclamations, 
le  mari  sera  mis  en  demeure  de  prononcer  le  divorce  ou  de  se  désister. 
(Art.  i5,  18,  9  1  et  44.  —  Y  oit  Divorce,) 

9  4.  Le  divorce  prononcé,  dans  ce  cas,  sera,  selon  toute  vraisemblance, 
présumé  conclu  sous  la  réserve  d'un  nouveau  dédit  de  la  part  du  mari, 
qui  pourra  de  même  divorcer  de  nouveau  après  le  premier  désistement, 
(Art.  44.) 

9  0.  Si  le  mari  refuse  de  se  prononcer,  le  magistrat  pourra  le  faire  in- 
carcérerai le  soumettre  à  des  privations  pour  Tobliger  à  se  décider,  mais 
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sans  pouvoir  le  contraindre  à  opter  pour  le  divorce  plutôt  que  pour  le 
désistement,  et  vice  verm.  (Art.  i8  et  44.) 

9  6.  Si  la  séparation  par  voie  de  serment  a  été  prononcée  pour  un  temps 
déterminé ,  et  que  le  mari  ne  se  rapproche  de  sa  femme  qu'après  la  récla- 
mation de  cette  dernière,  mais  après  l'expiration  du  terme «ti|^Mll  par  le 
serment»  il  n'encourt  point  Texpiation  ^ 

97.  Le  droit  de  ia  femme  de  mettre  le  mari  en  demeure  de  se  pro- 
noncer n'est  point  prescrit,  lors  même  qu'elle  ne  le  réclamerait  pas  à 
l'expiration  du  délai  légal;  elle  peut  y  renoncer  pour  le  temps  passé,  mais 
non  s'engager  pour  l'avenir.  (Art.  i5,  18,  31  et  44.) 

118.  En  cas  de  contestation  entre  les  conjoints  sur  l'expiration  du  terme 
légal,  celui  qui  affirme  qu'il  n'est  point  écoulé  sera  cru  sur  sa  déclaration. 
(Art.  i5,  18  et  ai.  — Voir  Procédurb.) 

99.  En  cas  de  contestation  sur  la  date  de  la  séparation,  celui  des  con- 
joints qui  invoquera  la  date  la  plus  récente  sera  cru  sur  sa  déclaration. 

30.  Si,  à  l'expiration  du  délai  légal,  le  mari  se  trouve  empêché  d'ap- 
procher sa  femme  par  un  motif  provenant  du  fait  de  celle-ci,  tel  que  la 
menstruation  ou  une  maladie ,  la  femme  ne  pourra  mettre  le  mari  en  de- 
meure de  se  prononcer,  parce  qu'il  se  trouve  empêché  d'approcher  sa 
femme.  Cependant,  il  est  préférable  d'admettre  que  la  femme  a  le  droit 
de  demander  le  désistement  en  cas  d'empêchement.  (Art.  44.) 

3 1 .  Si  le  motif  d'empêchement  se  manifeste  chez  la  femme  pendant  le 
délai  légal ,  le  temps  pendant  lequel  elle  se  trouve  empêchée  doit  être  dé- 
duit du  délai.  Ce  point  est  contesté;  mais,  en  tout  cas,  la  continuité  ne  se 
trouve  pas  interrompue  par  ce*rootif. 

3s.  La  continuité  du  Mêlai  n'est  pas^interrompue  par  l'empêchement 
provenant  du  fait  du  mari,  qu'il  se  manifeste  au  commencement,  dans 
l'intervalle  du  délai,  ou  qu'il  persiste  après  l'expiration. 

33.  Si  le  mari  est  atteint  de  démence  ou  d'imbécillité  après  la  déter- 
mination du  délai  et  n'est  pas  guéri  lors  de  son  expiration,  la  femme  devra 
attendre  la  guérison  du  mari.  (Voir  Divorce,) 

34.  Si,  à  l'expiration  du  délai,  le  mari  a  déjà  revêtu  l'habit  de  pèlerin 

*  L*expiation  n  étant  encourue  que  par  pas  lieu  dans  le  cas  présent.  (  }fé^ZéBAn, 
la  violation  du  serment,  et  ce  fait  n*ayant       chap.  v.) 
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OU  se  trouve  en  état  de  jeûne,  il  peut  se  désister  selon  la  disposition  qui 
r^le  cet  acte  en  cas  d'empêchement,  et  si,  dans  ce  cas,  le  mari  approche 
sa  femme,  il  se  rend  canohiquemeAt  coupable,  mais  le  désistement  de- 
meure valide.  (Art.  44.  —  Voir  Pèlerinage.) 

3&.  Cetfe  disposition  s'applique  à  tous  les  cas  oii  l'expiration  du  délai 
ou  le'désuBtement  ont  lieu  à  une  époque  oii  l'union  sexuelle  est  interdite 
au  mari,  soit  de  son  propre  fait,  soit  du  fait  de  sa  femme,  comme  pendant 
la  menstruation ,  le  jeûne,  etc.  (Art.  Uli. — Voir  Purification  et  Jeûne.) 

36.  La  séparation  par  voie  de  serment,  prononcée  après  la  séparation 
zéhâr,  demeure  valide,  mais  elle  n'est  effective  que  selon  la  conclusion  de 
la  première,  c'est-à-dire  que,  si  la  séparation  zéhâr  se  termine  par  un 
divorce ,  la  séparation  par  voie  de  serment  demeure  nulle  ;  si ,  au  contraire , 
U  première  se  termine  par  un  désistement,  le  mari  est  tenu  d'abord  à 
l'expiation ,  du  chef  de  la  séparation  zAâr,  et  ensuite  à  une  seconde  expia- 
tion, du  chef  de  la  séparation  par  voie  de  serment.  (Art.  &&.  —  Voit' 
ZinÂB,  chap.  v.) 

37.  Si,  après  s'être  séparé  par  voie  de  serment,  le  mari  apostasie,  le 
temps  que  dure  l'apostasie  ne  sera  pas  compté  pour  le  délai  légal.  Cepen- 
dant, il  vaut  mieux  admettre  la  non-interruption  de  continuité,  Tempe- 
chement  au  désistement  cessant  avec  la  cause,  c'est-à-dire  l'apostasie. 

38.  Le  mari  qui  se  désiste  avant  l'expiration  du  terme  convenu  ou  du 
délai  légal  encourt  l'expiation,  de  l'accord  unanime  des  légistes.  Si,  au 
contraire,  le  désistement,  c'est-à-dire  l'union  sexuelle  entre  les  conjoints, 
n'a  lieu  qu'après  l'expiration  du  terme  ou  du  délai,  l'auteur  du  Mibsoût 
déclare  que  le  mari  n'encourt  pas  l'expiation  ;  mais,  dans  te  Khélâf,  le 
même  auteur  contredit,  avec  raison,  cette  opinion. 

39.  Si  le  mari  approche  par  oubli,  pendant  la  démence  ou  par  erreur, 
la  femme  dont  il  s'est  séparé  par  voie  de  serment,  croyant,  dans  le  cas 
d'erreur,  s'approcher  d'une  autre  de  ses  femmes  ou  d'une  de  ses  esclaves  S 
la  séparation  est  annulée  par  le  fait  de  l'union,  et  le  mari  n'encourt  pas 
l'expiation ,  parce  qu'il  a  agi  sans  avoir  l'intention  de  violer  son  serment. 

'  Le  texte  porte  le  mot  Jb^^  hkUyil,  dont  le  sens  réel  est:  «r celles  avec  lesquelles 
Tuniim^iexuelle  est  permise  et  légitime  f»,  et  ne  peut  être  rendu  que  par  cette  longue 
p6n|HMBe. 
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lio.  En  cas  de  contestation,  la  femme  prétendant  que  l'union  sexuelle 
n'a  pas  eu  lieu  et  le  mari  aflinnant  le  contraire,  ce  dernier  sera  cru  sur 
sa  déclaration  assermentée,  la  preuye  étant  impossible  à  fournir.  (Voir 
Procédire.) 

à  1 .  D'après  l'auteur  du  Mibioût,  le  délai  fixé  d'oiBce  par  le  magistrat 
commence  à  courir  à  partir  du  jour  oii  il  est  fixé  et  non  du  jouir  de  la 
séparation.  Ce  point  est  contesté.  (Art.  i5,  18  et  tii.) 

tiù.  En  cas  de  contestation  entre  époux  infidèles  séparés  par  la  voie  du 
serment,  le  magistrat  pourra,  à  sa  volonté,  les  juger  d'après  la  loi  mu- 
sulmane ou  les  renvoyer  par-devant  les  chefs  de  leur  religion. 

/i3.  Le  désistement  du  mari  non  empêché  consiste  dans  l'union  sexuelle, 
c'est-à-dire,  au  moins,  dans  l'intromission  du  gland  du  pénis  dans  le  vagio. 

liU.  Le  désistement  dans  le  cas  de  maladie  ou  d'empêchement  du  mari 
sera  présumé  par  la  manifestation  du  désir  de  s'unir  à  sa  femme,  s'il  lui 
était  possible  de  le  faire. 

&  5 .  Le  mari  valide  pourra ,  pour  se  désister,  demander  un  délai ,  qui  de- 
vra lui  être  accordé  dans  les  limites  d'usage  selon  le  cas  :  après  un  repas, 
le  temps  nécessaire  ù  la  digestion;  s'il  est  affamé,  le  temps  de  prendre 
quelques  aliments;  s'il  est  fatigué,  le  temps  de  se  reposer,  etc. 

^6.  La  séparation  prononcée  à  l'égard  de  l'épouse  esclave  sera  annulée, 
si  le  mari,  s'en  rendant  acquéreur,  l'affranchit  et  l'épouse  ensuite,  et,  ré- 
ciproquement, si  la  femme  libre  séparée  achète  le  mari  esclave,  l'affran- 
chit et  contracte  de  nouveau  mariage  avec  lui.  (Voir  Mariage  et  Affrah- 

CHISSEMEi^T.) 

ti'j,  La  séparation  prononcée  simultanément  et  par  l'emploi  d'une  seule 
et  même  formule  ù  l'égard  de  quatre  femmes  à  la  fois,  en  ces  termes,  que 
le  mari  jure  de  ne  pas  approcher  ses  femmes,  n'est  effective  qu'à  l'égard 
d'une  seule,  et  le  mari  peut,  sans  violer  son  serment,  s'approcher  de  trois 
d'entre  elles,  à  l'exclusion  de  la  dernière,  qui  seule  aura  le  droit  de 
demander  d'office  la  détermination  d'un  délai,  a  l'expiration  duquel  la 
prohibition  sera  levée.  (Art.  18,  43  et  44.  — Voir  Mariage,) 

48.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'une  des  femmes  vient  à  décéder  avant 
d'avoir  été  approchée  par  le  mari,  le  mari  sera  délié  du  serment;  cet  acte, 
ayant  eu  pour  objet  la  prohibition  des  quatre  femmes,  ne  peut  êtnr«M4 
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que  par  l'union  sexuelle  avec  toutes  les  quatre,  et  le  décès  de  i'ùne  d'elles 
s'oppose  a  ce  résultat. 

A 9.  Le  mari  n'est  pas  délié  de  son  serment  à  l'égard  d'une  de  ses 
femmes,  si, dans  le  cas  de  l'article  ^7,  il  a  ensuite  divorcé  d'avec  deux  ou 
trois  d'entre  elles,  parce  qu'il  peut  encore  avoir  avec  ces  dernières  quelques 
rapports  sexuels,  soit  volontairement,  soit  par  erreur,  ce  qui  est  impossible 
en  cas  de  décès  de  l'une  d'elles.  (Art.  s  A.) 

5o.  Si  le  mari  s'exprime  en  ces  termes,  qu'il  jure  de  n'approcher  au- 
cune de  ses  femmes,  la  séparation  demeure  effective  à  l'égard  de  chacune 
d'elles,  et  le  délai  légal  de  désistement  commence  à  courir,  pour  chacune, 
à  partir  du  moment  de  la  séparation.  En  cas  de  rapport  sexuel  avec  l'une 
d'elles,  le  serment  se  trouve  violé  quant  à  celle-ci,  mais  demeure  intact  à 
l'égard  des  autres ^  Dans  ce  cas  encore,  si  le  mari  divorce  ensuite  d'avec 
deux  ou  trois  des  femmes  dont  il  s'est  d'abord  séparé  par  voie  de  serment, 
il  ne  sera  pas  délié  pour  le  motif  indiqué  à  l'article  ^9.  (Voir  Zéuar, 
chap.  V.) 

5i.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  Tiy,  le  mari  affirme  ensuite  n'avoir  en- 
tendu  désigner  qu'une  seule  de  ses  femmes,  il  sera  cru  sur  sa  déclaration, 
la  formule  dont  il  s'est  servi  ayant  un  sens  ambigu  et  personne  ne  pouvant 
contrôler  l'intention  dans  laquelle  il  a  agi. 

5 9.  Si  le  mari  s'est  servi  de  la  formule  indiquée  à  l'article  5 0,  la  sé- 
paration sera  effective  à  l'égard  de  toutes  ses  femmes,  de  même  que  s'il 
l'eût  prononcée  séparément  à  l'égard  de  chacune  d'elles;  si,  parla  suite, 
il  divorce  d'avec  l'une  ou  d'avec  plusieurs  de  ses  femmes,  celles-ci  n'auront 
aucune  réclamation  à  adresser  quant  à  l'assignation  d'un  délai,  mais  la 
séparation  demeurera  effective,  avec  toutes  ses  conséquences,  à  l'égard 
de  celle  ou  de  celles  qui  n'auront  pas  été  divorcées. 

53.  Si,  dans  l'un  des  cas  cités  à  l'article  A 9  et  aux  articles  suivants, 
le  mari  viole  son  serment  à  l'égard  d'une  de  ses  femmes  avant  le  divorce 

'  C*est-à-dire  que  le  mari  n'encourt  laquelle  la  violation  a  eu  lieu ,  prohibition 

.qu'une  fois  lexpiation  pour  la  violation  qui  persiste  h  l'égard  des  autres  jusqu'à 

du  serment  h  Tégard  de  cliacune  de  ses  l'expiration  du  terme  légal  ou  du  délai 

fipmiDM;  mais  celte  expiation  ne  lève  la  convenu.  (Art.  53.) 
prabibitiDn  que  quant  à  la  fommo  avec 
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OU  avant  l'expiration  du  terme  légal  ou  convenu,  il  encourt  re]q>iation,  et 
est  délié  quant  à  la  femme  qui  a  été  l'objet  de  la  violation ,  mais  il  de- 
meure soumis  aui  conséquences  de  la  séparation  à  l'égard  des  autres 
femmes  non  divorcées,  ou  dont  le  terme  n'est  pas  expiré.  (Voir  ZiHAB, 
chap.  V.) 

5&.  La  séparation  par  voie  de  serment  prononcée  après  le  divorce  avec 
faculté  de  dédit  pour  le  mari  sera  effective»  mais  le  temps  d'épreuve  après 
divorce  ne  commencera  à  courir  qu'à  partir  de  l'expiration  du  délai  de  dé- 
sistement, du  chef  de  la  séparation.  (Voir  DironcK.) 

55.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  où  la  séparation  par 
voie  de  serment  a  précédé  le  divorce  avec  faculté  de  dédit,  et  si  le  mari  a 
repris  sa  femme. 

56.  La  répétition  à  plusieurs  reprises  de  la  formule  de  la  séparation 
n'emporte  pas  une  aggravation  d'expiation,  soit  que  le  mari  ait  agi  dans 
l'intention  de  corroborer  la  séparation,  soit  que  son  intention  ait  été  diffé- 
rente à  chaque  reprise,  si  la  répétition  du  serment  ne  stipule  que  la  même 
durée  de  temps. 

57.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  mari,  ayant  juré  de  ne  pas  approcher 
sa  femme  pendant  cinq  mois,  par  exemple,  jure  ensuite  qu'à  l'expiration 
de  ce  premier  terme  il  ne  l'approchera  pas  pendant  une  année,  les  deux 
séparations  distinctes  se  trouvent  en  effet  prononcées,  et  la  femme  a  le 
droit  de  faire  prononcer  par  le  magistrat  l'assignation  du  délai  légal 
aussitôt  après  l'énoncé  de  la  séparation ^  Si,  dans  ce  cas,  la  femme  a 
attendu  l'expiration  des  cinq  mois,  le  terme  sera  prescrit,  et  le  mari  sera 
délié  de  l'un  et  de  l'autre  serment.  Un  de  nos  jurisconsultes  est  d'avis  que 
le  second  serment  ne  se  trouve  point  prescrit,  et  que  la  femme  peut  de 
nouveau,  ou  s'adresser  au  magistrat  pour  l'assignation  du  délai,  ou 
attendre  l'expiration  du  terme  stipulé  d'une  année;  mais  il  vaut  mieux 
admettre  la  nullité  de  la  seconde  séparation ,  parce  qu  elle  est  subordonnée 
à  l'accomplissement  de  la  première,  et  que  ce  fait  constitue  un  événement 
variable  et  incertain.  (Art.  i5,  18,  19,  220,  /i3  et  &&.) 

58.  Si  le  mari  jure  de  ne  pas  approcher  sa  femme  plus  d'une  fois 

'  La  durée  de  la  séparation  ne  pouvant  excéder  quatre  mois.  (Art.  18  et  1^ 


DE  Lk  SEPARATION  PAR  VOIE  DE  SERMENT.  91 

pendant  Tannée  courante,  la  séparation  n'aura  pas  lieu  tout  de  suite,  mais 
seulement  après  la  première  union  sexuelle.  Si  le  temps  qui  doit  s'écouler 
jusqu'à  la  (in  de  l'année,  à  partir  de  l'union  emportant  la  séparation,  est 
d'une  durée  égale  à  celle  du  délai  légal,  ou  plus  considérable,  la  femme 
pourra  s'adresser  au  magistrat  pour  l'assignation  du  délai;  dans  le  cas 
contraire,  la  séparation  sera  nulle  et  sans  effet ^  (Art.  i5,  18  et  91.) 

'  La  durée  ne  pouvant  être,  dans  ce  cas,  celle  du  terme  l^al. 
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LIVRE  V. 

DE  LA  MALÉDICTION  DANS  LE  MARIAGE,  <j*MI  EL  LEÂN. 


i' 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CAUSES  QUI  LÉGITIMENT  hk  MALÉDICTION  DANS  LE  MABIAGE.  o^l   EL  ££B£0. 

I .  La  malédiction  peut  être  juridiquement  déférée  pour  deux  motifs  : 
l'accusation  d'adultère  portée  contre  la  femme  par  le  mari;  a"  le  désaveu, 

par  le  mari ,  de  l'enfant  né  dans  le  mariage. 

I.  De  L'ACCUSATION  D'ADULTÈRE   RELATIVEMENT  A  LA  MALEDICTION, 

Ô  JsiJl  EL    KÈZF. 

S).  La  malédiction  ne  peut  être  déférée  juridiquement  que  ^i  le  mari 
déclare  accuser  d'adultère  par  la  voie  naturelle  ou  contre  nature  la  femme 
jouissant  d'une  réputation  de  bonnes  mœurs,  qui  lui  est  unie  en  légitime 
mariage,  à  titre  durable,  et  qui  se  trouve  encore  en  sa  puissance';  et  s'il 
déclare  avoir  été  témoin  du  flagrant  délit,  sans  pouvoir  fournir  la  preuve 
testimoniale.  (Voir  Peines  :  Adultère,) 

3.  Quiconque  accuse  d'adultère  une  femme  qui  lui  est  étrangère  encourt 
la  peine  des  calomniateurs^,  et  la  malédiction  ne  peut  lui  être  déférée ^ 

II.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  mari  qui,  sans  alléguer  le 
flagrant  délit,  accuse  sa  femme  d'adultère. 

'  Telle  que  la  femme  divorcée  avec  porte  d'abord ,  pour  le  mari ,  la  peine  des 

faculté  de  dédit,  ou  séparée  par  voie  de  calomniateurs,  dont  il  n'est  absous  que 

serment  ou  selon  la  forme  khôl  ou  zéhâr,  par  la  malédiction ,  qui,  si  elle  est  fausse, 

(3*  partie,  livr.  I,  11,  III,  IV.)  entraîne  des  peines  terribles  dans  Fautre 

'  A  défaut  par  lui  de  fournir  la  preuve.  vie  ;  si  l'accusateur  est  étranger,  il  n'est 

(Voir  Peines  :  Calomnie.)  absous  de  la   peine  que  s'il  foiimit  la 

^  Le  fait  de  Taccusation  d'adultère  cm-  preuve  exigée. 
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T).  Si  le  mari  fournit  ia  preuve  de  l'accusation,  îl  n'encourt  point  la 
peine  des  calomniateurs;  mais  la  malédiction  ne  peut  lui  être  défërde. 
(Voir  Peines  :  Adultère,) 

6.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  où  la  femme  accusée  a 
une  réputation  notoire  de  mauvaises  mœurs. 

-7.  La  malédiction  ne  peut,  par  suite  de  la  simple  accusation  d'adultère, 
être  déférée  au  mari  atteint  de  cécité,  la  condition  d'avoir  été  témoin 
oculaire  du  flagrant  délit  étant  indispensable  ;  mais  elle  peut  lui  être  dé* 
férée  par  suite  de  son  désaveu  de  l'enfant  né  dans  le  mariage.  (Art.  â, 
—  Voir  ci-après  Sa.) 

8.  L'auteur  du  Khélâf  décide  que,  si  le  mari  atteint  de  cécité  fournit 
ia  preuve  testimoniale,  la  malédiction  peut  lui  être  déférée;  mais  il  se 
contredit  dans  le  Mibsoût,  et  s'autorise  avec  raison  de  la  teneur  du  verset, 
qui  ne  tolère  la  malédiction  qu'en  l'absence  de  toute  preuve. 

9.  Le  mari  qui  accuse  sa  femme  d'un  commerce  illégitime  antérieur 
au  mariage  encourt  la  peine  des  calomniateurs.  L'auteur  du  Khélâf  est 
d'avis  que,  dans  ce  cas,  la  malédiction  ne  peut  être  déférée  au  mari,  le 
fait  sur  lequel  porte  l'accusation  ayant  eu  lieu  avant  que  ia  femme  fût  en 
sa  puissance.  Mais  dans  le  Mibsoût  il  déclare  que  la  malédiction  peut 
être  déférée  au  mari,  parce  qu'il  a  encouru  une  peine  dont  il  ne  peut 
être  absous  sans  employer  ce  moyen.  Nous  nous  rangeons  à  cette  der- 
nière opinion. 

1  o.  11  est  interdit  au  mari  d'accuser  sa  femme  d'adultère  sur  un  simple 
soupçon,  sur  une  présomption  quelque  probable  qu'elle  puisse  être,  sur 
l'assertion  de  personnes  même  dignes  de  foi ,  et  lors  même  que  la  rumeur 
publique  se  prononcerait  contre  la  femme.  (Art.  a .) 

1 1 .  La  malédiction  peut  être  déférée  au  mari  qui  accuse  d'adultère  la 
femme  d'avec  laquelle  il  a  divorcé  avec  faculté  de  dédit,  et  pendant  qu'elle 
subit  l'épreuve.  (Art.  9,  note.  —  Voir  Divorce.)  . 

13.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  femme  est  divorcée  définitivement, 
ia  malédiction  ne  peut  être  déférée  au  mari  accusateur ^  (Art.  3.) 

f  3.  Si  le  mari  accuse  sa  femme  de  tribadisme^,  la   malédiction   ne 

'  La  femme  est,  dans  ce  cns,  soustraite  '  .Nous   demandons  pardon   pour  ce 

il   la  puissance  du  mari.  (Voir  DironcK,)        mot,  que  nous  ne  trouvons  point  dans  le 
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pourra  lui  être  déférée,  lors  même  qu'il  alléguerait  le  flagrant  délit,  et 
il  encourra  la  peine  des  calomniateurs.  (Art.  3,  note  3.  — Voir  Psimes  : 
TribadUme.) 

iti.  Le  mari  qui  accuse  d*adultère  sa  femme  atteinte  de  démence  ou 
d'imbécillité  encourt  la  peine  des  calomniateurs  ;  mais  il  ne  ia  subira  que 
lorsque  la  femme,  ayant  recouvré  la  raison,  en  demandera  l'application; 
et  alors  la  malédiction  sera  déférée  au*  mari  '.  Le  tuteur  de  la  femme 
ne  pourra,  dans  ce  cas,  réclamer,  au  nom  de  la  pupille  et  tant  qu'elle  est 
vivante ,  l'application  de  la  peine  contre  le  mari  accusat^ir. 

1 5.  Le  mettre  de  l'esclave  mariée  et  accusée  d'adultère  par  le  mari 
ne  pourra  réclamer  l'application  de  la  peine  encourue  par  le  fait  de  l'ac- 
cusation. Le  droit  qu'ont  le  maître  ou  le  tuteur  de  réclamer  Tapplication  de 
la  peine ,  après  le  décès  de  l'esclave  ou  de  la  pupille ,  est  contesté.  Cen- 
dant, quelques  légistes  sont,  avec  raison,  d'avis  que  le  maître  et  le  tu- 
teur acquièrent  ce  droit  après  le  décès  de  la  femme  esclave  ou  en  tutelle. 
(Voir  Peines  :  Aitdière.) 

II.  Du  INiSâVEC   DE  UBHPAIIT    ni  DANS  LE  MARIAGE,    EELATIVEMEHT  À  LA 

MALlblGTION,  jjyt  ^liSI  ENKAR  OL  vàLÈD. 

i6.  La  malédiction  ne  peut  être  déférée  au  mari  par  suite  du  désaveu 
de  paternité  de  l'enfant  issu  de  la  femme  mariée  légitimement  à  titre  du- 
rable, que  si  la  naissance  a  eu  lieu  six  mois  au  moins  depuis  la  dernière 
union  sexuelle  des  époux  ou  n'a  pas  dépassé  le  terme  ordinaire  de  la 
grossesse. 

17.  La  paternité  de  l'enfant  né  en  état  de  formation  parfaite  moins  de 
six  mois  après  la  dernière  union  sexuelle  des  époux  n'étant  pas  attribuée 
au  mari,  celui-ci  peut  désavouer  l'enfant  sans  avoir  recours  à  la  malédic- 
tion. (Voir  Mariage.) 

18.  En  cas  de  contestation  sur  l'époque  de  la  dernière  union  sexuelle, 
la  malédiction  peut  être  déférée  aux  époux. 

Dictitnmaire  de  l* Académie;  mais  comme  trouvé  assez    embarrassé    pour  rendre 

il  doit  se  répéter  dans  le  Code  pénal,  et  exactement  le  sens  du  texte, 

que  le  werhefellare  na  point,  croyons-  '  Sous  les  conditions  déterminées  par 

nous,  de  substantif,  nous  nous  serions  l'article  9. 
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19.  La  paternité  ne  peut  être  attribuée  au  mari  que  s'il  est  capable 
de  s'acquitter  des  fonctions  viriles,  ou  si,  dans  ce  cas,  il  n'a  pas  été  em- 
pêché de  s'en  acquitter. 

9  0.  La  paternité  de  l'enfant  issu  de  la  femme  mineure  qui,  à  l'époque 
de  la  conception ,  n'avait  pas  atteint  l'âge  de  neuf  ans ,  ne  sera  pas  attri- 
buée au  mari.  (Voir  Mabiagb  et  hTKnmcnoN ,) 

91.  Si  le  mari  d'une  femme  majeure  était  âgé  de  dix  ans  au  moins  i 
l'époque  où  l'enfant  a  été  conçu ,  la  paternité  de  l'enfant  lui  sera  attribuée, 
parce  que,  quoique  le  fait  soit  rare,  la  puberté  chez  les  jeunes  garçons  peut 
exister  à  cet  âge.  (Voir  Mariage  et  Intmbdktion.) 

39.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  mari  mineur  désavoue  la  paternité 
de  l'enfant,  la  malédiction  ne  lui  sera  déférée  que  lorsqu'il  aura  atteint 
sa  majorité,  la  malédiction  ne  pouvant  être  déférée  au  mineur.  (Voir  Ma- 

BIAGB.) 

9  3.  Si  le  mari  mineur,  dans  le  cas  de  l'article  99,  vient  à  décéder 
avant  d'avoir  atteint  sa  majorité,  ou  que,  l'ayant  atteinte,  il  décède  sans 
s'être  prononcé,  la  paternité  de  l'enfant  lui  sera  attribuée,  et  l'enfant 
ainsi  que  sa  mère  seront  appelés  à  hérita  du  défnnif  (Voir  Succes- 
sions.) 

9&.  Si  le  mari  déclare  avoir  commis  avec  sa  femme  l'acte  sodomique, 
la  paternité  de  l'enfant  lui  sera  attribuée,  la  conception  ayant  pu  s'opérer 
accidentellement. 

9  5.  La  paternité  de  l'enfant  ne  peut  jamais  être  attribuée  au  mari  qui 
a  subi  l'ablation  complète  des  organes  génitaux. 

96.  La  paternité  de  l'enfant  peut  être  attribuée  au  mari  qui  a  subi 
l'émasculation  ou  l'ablation  du  pénis  ;  mais  le  désaveu  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  voie  de  malédiction,  à  cause  de  la  possibilité,  sinon  de  la  proba- 
bilité, pour  le  mari  en  cet  état,  d'accomplir  l'acte  générateur. 

97.  Si  le  mari,  présent  au  moment  de  la  naissance  de  l'enfai^,  ne  le 
désavoue  pas  sur-le-champ,  qu'il  en  soit  empêché  ou  non  empêché^  il  ne 
pourra  le  désavouer  plus  tard;  c'est-à-dire,,  si  le  retard  dépasse  celui  qui 
est  assigné  par  l'usage  pour  la  durée  du  temps  nécessaire  aux  démarches 
légales.  Cependant,  nous  sommes  d'avis  que  le  mari  a  toujours  le  droit 
de  désavouer  l'enfant,  tant  qu'il  ne  l'a  pas  reconnu. 
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98.  Le  silence  du  mari  pendant  la  grossesse  de  la  femme  ne  suffit  pas 
pour  faire  présumer  la  reconnaissance  de  l'enfant;  il  est  permis  au  mari 
d'attendre  jusqu'à  la  naissance,  l'état  de  grossesse  pouvant  être  mis  en 
doute  jusqu'à  cette  époque. 

â().  Quiconque  a  une  fois  reconnu  la  paternité  d'une  manière  évidente 
ou  par  allusion  ne  pourra  plus  se  rétracter  ensuite.  Si,  la  nouvelle  de  la 
naissance  étant  notifiée  au  mari,  celui-ci  répond  de  façon  à  faire  présu- 
mer sa  satisfaction,  cette  réponse  équivaut  à  un  aveu  de  paternité.  Tel  est 
le  cas  où,  à  la  notification  de  la  naissance,  le  mari  répond  par  ces  mots: 
c(  Dieu  soit  loué  !  n  ou  par  l'expression  amen.  Mais  si  la  réponse  est  conçue 
en  termes  congratulatoires  qui  ne  s'adressent  qu'à  la  personne  qui  fait  la 
notification,  sans  comprendre  l'enfant  lui-même,  elle  n'équivaudra  pas  à 
un  aveu  de  paternité. 

3o.  Si,  le  mari  ayant  divorcé  et  niant  avoir  consommé  le  mariage,  la 
fournie  soutient  le  contraire,  se  déclare  en  état  de  grossesse,  et  fournit  la 
preuve  de  la  cohabitation  privée  avec  le  mari,  la  malédiction  sera  déférée 
à  celui-ci,  la  femme  lui  sera  interdite  à  jamais,  et  il  sera  tenu  de  payer 
le  douaire  en  cAltier.  (Voir  Mabiage.) 

3i.  A  défaut  de  preuve  de  la  cohabitation  privée,  la  malédiction  ne 
sera  point  déférée  au  mari,  qui  ne  sera  tenu  de  payer  que  la  moitié  du 
douaire,  et  la  femme  subira  la  punition  corporelle  de  cent  coups  de  fouet. 
(Voir  Mariage  et  Peines.) 

39.  Dans  le  cas  de  l'article  3o,  il  est  préférable  d'admettre  que  la 
malédiction  ne  sera  point  déférée  au  mari,  puisque,  en  principe,  elle  nf 
peut  être  déférée  qu'après  la  constatation  de  la  consommation  du  mariage, 
et  que  la  preuve  de  la  cohabitation  privée  des  époux  ne  constate  pas  ce 
fait.  Par  conséquent,  le  mari,  n'accusant  pas  sa  femme  d'adultère  et  ne 
pouvant  désavouer  l'enfant,  n'encourt  pas  la  peine  des  calomniateurs,  et 
est  tenu  d'avouer  la  paternité.  (Art.  9.  —  Voir  Mariage.) 

33.  Si  le  mari  qui  accuse  sa  femme  d'adultère  fournit  la  preuve  et  désa- 
voue l'enfant,  il  n'encourt  pas  la  peine  des  calomniateurs;  mais  le  désa- 
veu ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  de  malédiction.  (Art.  5.  — VoirPuLUs: 
Calomnie.) 

3/1.   Si  la  femme  divorcée  définitivement  met  au  monde  un  enfant,  la 
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paternité  de  cet  enfant  sera,  selon  Tévidence,  attribuée  au  mari,  qui  ne 
pourra  la  désavouer  que  par  la  malédiction.  (Voir  Mariage.) 

35.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  femme  s*esi  remariée,  la  paternité 
do  l'enfant  sera  attribuée  au  premier  mari  si  la  naissance  a  lieu  moins 
de  six  mois  après  la  consommation  du  second  mariage,  et  dans  un  délai 
de  neuf  mois  depuis  la  séparation,  et  le  premier  mari  ne  pourra  désavouer 
l'enfant  que  par  la  malédiction.  (Voir  Mariage.) 

CHAPITRE  II. 

DU  MARI  REUTIVEMENT  A  LA  MALÉDICTION,  ^^s^t  EL  MOLÂIN. 

36.  La  malédiction  ne  peut  être  déférée  au  mari  que  s'il  est  majeur 
et  sain  d'esprit. 

37.  Selon  toute  vraisemblance,  la  malédiction  peut  être  déférée  au 
mari  infidèle  ou  esclave. 

38.  La  malédiction  peut  être  déférée  au  mari  atteint  de  mutité,  pourvu 
qu'il  puisse  manifester  son  intention  par  gestes  ou  par  signes;  de  même 
que  le  mari  dans  cet  état  est  capable  de  prononcer  le  divorce  et  de  faire 
un  aveu  en  justice.  Quelques  légistes  refusent  au  muet  la  capacité  en  cas 
de  malédiction,  prétendant  que  les  signes  ou  les  gestes  peuvent  ne  pas 
être  l'expression  de  sa  volonté;  mais  cette  opinion  nous  semble  mal  fondée, 
attendu  que  la  malédiction  ne  constitue  pas  un  acte  plus  grave  que  l'aveu 
d'un  homicide,  et  que  le  muet  est  reconnu  capable  dans  ce  dernier  cas. 
(Voir  Retàuation,  Aveu  et  Divorce.) 

39.  La  malédiction  ne  peut  être  déférée  au  mari  muet,  s'il  est  inca- 
pable de  manifester  son  intention  par  signes  ou  par  gestes. 

lio.  Le  désaveu  de  l'enfant  de  la  femme  atteinte  de  démence  ou  d'im- 
bécillité ne  peut  avoir  lieu  que  par  la  malédiction;  mais  cet  acte  ne 
devient  effectif  que  lorsque  la  femme  a  recouvré  la  raison,  et  que  la  malé- 
diction lui  est  aussi  déférée.  Jusque-là,  la  paternité  demeure  attribuée 
au  mari,  et  le  mariage  n'est  point  dissous.  (Art.  à  à.) 

lit.  Le  mari  peut,  sans  recourir  à  la  malédiction,  qui  d'ailleurs  ne  lui 
est  point  déférée  dans  ce  cas,  désavouer  l'enfant  issu  de  l'union  erronée 
de  sa  femme  avec  un  autre.  (Voir  Mariage.) 

/lâ.   Si  ia  naissance  de  l'enfant  a  lieu  dans  des  circonstances  qui  ne 
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laissent  aucun  doute  sur  nilégitimité  de  son  origine,  et  si,  par  conséquent, 
elle  ne  réunit  pas  les  conditions  requises  pour  que  la  paternité  puisse  être 
attribuée  au  mari,  celui-ci  sera  obligé  de  la  désavouer  parla  malédiction, 
car,  autrement ,  il  s'attribuerait  une  paternité  ^  laquelle  il  sait  n'avoir  au- 
cun droit  K 

lîi.  La  paternité  ne  peut  être  désavouée  sur  un  simple  soupçon,  sur 
des  présomptions,  ni  ii  cause  de  la  différence  entre  la  conformité  physique 
do  l'enfant  et  relie  du  mari. 

CHAPITRE  m. 

DE  LA  FEMME  REUTIVEMENT  A  LA  MALÉDICTION.  iUc^^l  EL  MOLÂÈXÈT. 

liU.  La  malédiction  ne  peut  être  déférée  à  la  femme  que  si  elle  est  ma- 
jeure, saine  d'esprit,  non  atteinte  de  surdité  ni  de  mutité,  et  mariée  à 
titre  durable.  [Vou  Mabiage.^ 

iio.  La  question  de  savoir  si  la  malédiction  peut  être  déférée  au  mari 
après  la  consommation  du  mariage  est  contestée.  Quelques  légistes  rejet- 
tent la  validité  de  la  malédiction  dans  ce  cas,  d'autres  l'admettent:  d'au- 
tres, enfin,  l'admettent,  par  suite  de  l'accusation  d'adultère  portée  contre 
la  femme  par  le  mari,  mais  refusent  à  celui-ci  le  pouvoir  de  désavouer 
l'enfant. 

^6.  La  malédiction  peut-être  déférée  dans  le  cas  où  le  mari  est  libre 
et  la  femme  esclave.  Ce  point  est  contesté,  et  quelques  légistes  sont  d'avis 
que,  dans  ce  cas,  le  mari  peut  désavouer  l'enfant  par  la  malédiction, 
mais  qu'il  ne  peut  accuser  sa  femme  d'adultère.  (Voir  Peines  :  Adultère,) 

tî'j,  La  malédiction  peut  être  déférée  pendant  la  grossesse  de  la  femme, 
mais,  le  cas  échéant,  la  femme  ne  subira  la  peine  corporelle  qu'après  sa 
délivrance.  (Voir  Peines  :  Adultère.) 

Ii8.  La  femme  esclave  n'est  pas  présumée  unie  au  maitre  par  le  seul 
fait  de  la  possession,  non  plus  que,  selon  quelques  légistes,  par  le  fait  de 
l'union  sexuelle.  Ce  dernier  point  est  contesté;  mais  il  vaut  mieux  l'ad- 
mettre. Ainsi  la  paternité  de  l'enfant  de  l'esclave  n'est  attribuée  au  maître 
que  s'il  la  reconnaît.  (Voir  Mariage,) 

'  Cette  disposition  a  pour  but  d  empé-  d'un  autre ,  dans  l*intention  d*hériler  de 
cher  la  reconnaissance  irun  enfant  issu        cet  enfant ,  le  cas  échéant. 
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âg.  Le  maitre  qui  avoue  s'être  uni  sexuellement  à  son  esclave  peut 
désavouer  Tenfant,  sans  que  la  malédiction  lui  soit  déférée.  (Art.  9  et  /lA.) 

CHAPITRE  IV. 

DES  FORMALITÉS  DE  LA  MALÉDICTION. 

5o.  La  malédiction  ne  peut  être  déférée  que  par  le  magistrat  du  lieu 
ou  par  celui  qu'il  a  délégué  à  cet  effet.  Cependant  les  parties  peuvent, 
d'un  commun  accord,  se  présenter  chez  un  jurisconsulte  célèbre,  qui 
aura  la  faculté  de  leur  déférer  la  malédiction. 

5i.  La  malédiction  sera  déférée  aussitôt  après  que  le  magistrat  l'aura 
déclarée  nécessaire.  Cependant  quelques  légistes  sont  d'avis  que  les  par- 
ties peuvent  se  désister  après  le  prononcé  du  jugement. 

622.  Le  mari  jurera,  à  quatre  reprises,  par  le  saint  nom  de  Dieu,  et  en 
prenant  Dieu  à  témoin,  que  l'accusation  qu'il  porte  contre  sa  femme  est 
vraie  de  tous  points,  et  il  fera  ensuite  l'adjuration  suivante  :  (cQue  la 
malédiction  de  Dieu  me  poursuive,  si  je  ne  dis  pas  la  vérité  M  " 

53.  La  femme,  à  son  tour,  prendra  Dieu  à  témoin,  à  quatre  reprises, 
que  le  mari  ment  dans  l'accusation  qu'il  a  portée  contre  elle,  et  elle  invo- 
quera ensuite  la  colère  de  Dieu  sur  elle-même,  si  elle  n'a  pas  dit  la  vérité^. 

5â.  Dans  la  malédiction  il  y  a  des  formalités  obligatoires,  d'autres 
sont  simplement  de  recommandation. 

55.  Voici  les  formalités  obligatoires  :  l'accu  ration  sera  prononcée  à  haute 
voix  dans  la  forme  décrite  aux  articles  59  et  53  ;  les  époux  devront  se  te- 
nir debout  en  face  du  magistrat  pendant  qu'ils  prononceront  l'adjuration, 
qui  sera  récitée  d'abord  par  le  mari  et  ensuite  par  l'épouse.  La  femme 
doit  être  désignée  de  façon  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'identité  de  sa 
personne,  par  son  nom,  par  le  nom  de  son  père,  et  par  la  mention  des 
signes  particuliers  qui  la  distinguent,  si  elle  en  a.  L'adjuration  doit  être 

'  Voici  le  texte  de  radjuration  :o^\  *  Cette  adjuration  est  ainsi  conçue: 

^j^iLXlil  ^  oJ^^jf  Jlt  iXsJ.eschèdo  ^j^  o^U^  c^  ^'  s^-^-^  o'^  *^ 

heUAki  emd  lenAn  el  êâdélcm  Jmd  rem-  ^j^A^],  eschMo  hellâhi,  enniho,  mén 

tùkâ  behî  vé  elh^i  lèinkt  ollak  m    konto  el  kâzebtn  ftmA  remânijihi,  vé  ennè  ghè- 

mèn  el  kâzebîn,  zeb  ollâh  eUyi  in  Mnh  mén  el  sAdèktn. 
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énoncée  en  langue  arabe,  autant  que  possible;  cependant  il  est  permis, 
en  cas  d'empêchement  absolu,  de  se  servir  d'une  autre  langue.  Si  le 
magistrat  ignore  l'arabe,  il  devra  se  faire  assister  par  deux  interprètes; 
la  présence  d'un  seul  ne  sera  pas  suffisante.  (Voir  Procédure  :  Devoirs  du 
juge.  )  Il  est  indispensable  de  commencer  par  prendre  Dieu  à  témoin  avant 
d'invoquer  sa  malédiction,  s'il  s'agit  du  mari,  et  avant  d'invoquer  sa  co- 
lère, s'il  s'agit  de  la  femme.  Il  n'est  pas  permis  d'employer  une  formule 
d'adjuration  autre  que  celle  par  laquelle  on  prend  Dieu  à  témoin;  on 
ne  peut  employer  la  formule  du  serment  ni  toute  formule  autre  que  celle 
qui  est  déterminée  par  les  articles  52  et  53. 

5 G.  Les  formalités  qu'il  est  simplement  recommandé  d'observer  sont 
les  suivantes  :  le  magistrat  siégera,  le  dos  tourné  dans  la  direction  de  la 
keblèt.  (Voir  Prière ,  t.  I,  p.  56.)  Il  fera  placer  les  parties  en  face  de  lui, 
le  mari  à  sa  droite  et  la  femme  à  la  droite  du  mari;  il  ordonnera  la  publi- 
cité de  l'audience,  et  fera  une  allocution  après  l'adjuration  prononcée  par 
le  mari  et  avant  l'invocation,  pour  lui  démontrer  la  responsabilité  terrible 
encourue  par  quiconque  prononce  la  malédiction;  le  magistrat  répétera 
une  allocution  du  même  genre  après  que  la  femme  aura  récité  Tadjuration. 

57.  La  portée  de  la  malédiction  peut  être  plus  ou  moins  grande  selon 
la  teneur  de  l'accusation  ou  de  la  formule ,  et  suivant  le  lieu  ou  le  temps 
où  elle  est  déférée. 

58.  11  est  permis  de  déférer  la  malédiction  dans  une  chapelle  ou  dans 
une  mosquée,  toutes  les  fois  qu'il  n'existe  pas  d'empêchement  dirimant  h  ce 
qu'elle  soit  déférée  dans  un  lieu  consacré  à  la  prière.  (Voir  Pcripicatiox,) 

59.  Si  la  femme  se  trouve  en  état  de  menstruation  ou  n'a  pas  coutume 
de  sortir  de  chez  elle,  le  magistrat  ne  pourra  la  contraindre  à  se  rendre 
au  tribunal  ou  à  la  mosquée,  et  déléguera  quelqu'un  pour  lui  déférer  la 
malédiction  chez  elle. 

60.  Le  scheikh  Toussi  déclare  que  la  malédiction  constitue  un  serment 
et  non  un  témoignage;  il  appuie  son  opinion  sur  la  rédaction  de  la  for- 
mule, qui,  en  effet,  est  celle  du  serment ^  (Voir  Serment.) 

'  Le  verset  dit  expressément  :  ffQue  moin  de  la  sincérité  de  leurs  paroles.  *< 
ceux  qui  ne  peuvent  fournir  la  preuve  D'après  cela ,  il  ne  reste  aucun  doute  sur 
testimoniale  prennent  le  Seigneur  à  të-        la  qualité  de  la  malédiction. 
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CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

61.  Le  mari  encourt,  par  le  seul  fait  de  Taccusation  d'adultère  portée 
par  lui  contre  sa  femme,  la  peine  des  calomniateurs,  et  il  en  est  déchargé 
après  que  la  malédiction  lui  a  été  déférée.  A  ce  moment,  la  femme  en- 
court la  peine  de  l'adultère,  dont  elle  est  déchargée,  à  son  tour,  lors- 
qu'elle a  invoqué  sur  elle-même  la  colère  céleste.  (Art.  Sa,  53  et  65.  — 
Voir  PsiNSs  :  Calomnie.  ) 

69.  La  malédiction  réciproque  emporte  de  fait  la  décharge  de  la  peine 
pour  l'un  et  l'autre  épouse ,  le  désaveu  de  la  paternité  de  l'enfant  par  le 
mari,  la  dissolution  du  mariage  et  la  prohibition  matrimoniale  à  perpé- 
tuité entre  les  deux  époux. 

63.  Si  le  mari  se  rétracte  après  la  malédiction,  pendant  la  séance ,  ou 
refuse  de  prononcer  la  malédiction  après  l'accusation,  il  subira  la  peine 
des  calomniateurs;  mais  le  mariage  ne  sera  point  dissous,  la  paternité  de 
Tenfant  lui  sera  attribuée,  et  la  prohibition  matrimoniale  ne  sera  pas  cons- 
tituée entre  les  époux.  (Voir  Peines  :  Calomnie.) 

6&.  Si  la  femme  refuse  de  prononcer  la  malédiction  ou  s'avoue  cou- 
pable, elle  sera  lapidée,  et  le  mari  sera  absous.  De  plus  le  mariage  ne  sera 
pas  dissous,  et  la  prohibition  matrimoniale  ne  sera  pas  constituée ^  (Voir 
Peines  :  Adultère,) 

65.  Si  le  mari  ne  se  rétracte  qu'après  la  séance  levée,  la  paternité  de 
l'enfant  lui  sera  attribuée.  L'enfant  sera  appelé  à  hériter  du  père  ;  mais  ni 
le  père  ni  aucun  de  ses  parents  ne  pourront  hériter  de  l'enfant;  la  mère 
et  ses  parents  conserveront  leur  droit  d'hérédité;  le  mariage  ne  pourra  être 
renoué,  et  la  prohibition  matrimoniale  ne  sera  pas  levée.  Les  légistes  ne 
sont  pas  d'accord  pour  décider  si,  dans  ce  cas,  la  peine  des  calomniateurs 
est  applicable  au  mari;  mais  il  vaut  mieux  se  prononcer  pour  la  négative. 
(y OIT  Mariage  et  Successions.) 

66.  Si,  après  la  séance  levée,  la  femme  s'avoue  coupable,  la  peine  de 

*    Afin  que  le  mari  conserve  le  droit  d'hériter  de  la  femme. 
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Tadultère  ne  lui  sera  pas  applicable,  à  moins  qu^elle  n*avoue  son  crime  à 
quatre  reprises;  même  dans  ce  cas,  ce  point  est  encore  contesté.  (Voir 
Advltère.  ) 

67.  Si  le  mari,  pendant  qu'il  prononce  l'adjuration ,  perd  subitement 
l'usage  de  la  parole,  la  malédiction  lui  sera  déférée  selon  les  dispositions 
applicables  au  mari  atteint  de  mutité,  et  lors  même  qu'il  resterait  quelque 
espoir  de  guérison.  (Art.  38  et  89.) 

68.  Si  la  femme  prétend  avoir  été  accusée  parle  mari  de  manière  à  ce 
que  la  malédiction  lui  soit  déférée,  et  si  elle  fournit  la  preuve  de  son  al- 
légation, la  malédiction  ne  sera  pas  déférée  au  mari,  s'il  s^  refuse,  mais 
il  subira  la  peine  des  calomniateurs,  son  refus  équivalant  à  une  rétrac- 
tation de  l'accusation.  (Voir  Càlomxie.) 

69.  Le  mari  qui,  accusant  sa  femme  d'adultère,  accuse  également 
l'homme  qu'il  déclare  être  complice,  encourt,  par  le  fait  de  l'accusation, 
deux  fois  la  peine  des  calomniateurs.  Il  peut  être  déchargé  de  celle  qu'il 
encourt  du  chef  de  l'accusation  portée  contre  sa  femme ,  en  demandant 
qu'on  lui  défère  la  malédiction;  mais  il  ne  peut  être  déchargé  de  la  double 
peine  qu'en  fournissant  la  preuve.  (Voir  Calomme.) 

70.  Si  la  femme  accusée  par  le  mari  s'avoue  coupable  avant  que  la 
malédiction  ait^été  déférée,  elle  subira  la  peine  de  l'adultère  si  elle  répète 
l'aveu  à  quatre  reprises.  Ce  point  est  contesté.  (Art.  66. — YoirADViTànB,) 

71.  Dans  tous  les  cas,  le  mari  sera  absous  par  le  simple  aveu  de  la 
femme;  mais  s'il  existe  un  enfant,  il  ne  pourra  être  désavoué  que  par  ma- 
lédiction, l'aveu  réciproque  des  époux  quant  à  l'adultère  n'emportant  pas 
le  désaveu  de  la  paternité,  toutes  les  fois  que  l'enfant  est  né  dans  le  ma- 
riage selon  les  conditions  exigées  |)ar  les  articles  16  et  17.  La  légalité  de 
la  malédiction  dans  ce  cas  est  même  contestée. 

7Q.  Si,  la  femme  étant  accusée  d'adultère  par  le  mari,  celui-ci  produit 
deux  témoins  de  l'aveu ,  un  de  nos  jurisconsultes  n'admet  pas  cette  preuve 
comme  suiiisante,  et  exige  la  présence  de  quatre  témoins  pour  la  légalité 
de  l'application  de  la  peine.  Mais  nous  ne  pouvons  adopter  cette  opinion, 
le  témoignage  portant  ici  sur  le  fait  de  l'aveu  et  non  sur  le  fait  de  Tadul- 
tèrc.  (Art.  GA.  —  Voir  Aveu,  Témoignage  cl  Adultère.) 

73.   Si  In  femme  acrusée  d'adultère  par  son  mari  vient  à  décéder  avant 
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que  la  malédiclion  ait  été  déférée,  cet  acte  n'aura  pas  lieu;  le  mari  con- 
servera le  droit  d'hériter  de  la  femme,  et  les  autres  héritiers  pourront  exi- 
ger l'application  de  la  peine  des  calomniateurs  au  mari.  Selon  l'auteur  du 
Khélaf,  le  mari  peut,  dans  ce  cas,  être  déchargé  de  la  peine,  s'il  demande 
que  la  malédiction  lui  soit  déférée  relativement  à  la  défunte.  D'après  une 
tradition  rapportée  par  Abou  Bèssir,  la  malédiction  ne  peut  être  déférée 
au  mari  qu'autant  qu'un  homme  parent  de  la  femme  décédée  requiert,  au 
nom  de  celle-ci,  l'application  de  la  peine  des  calomniateurs.  Mais,  en 
principe,  le  droit  d'hérédité  demeure  intact  par  le  décès  de  l'une  des  par- 
ties, et  la  malédiction  se  trouve  prescrite  du  même  chef.  (Voir  Svcces- 
swiis.  Témoignage  et  Adultère.) 

qU.  Si  le  mari,  ayant  accusé  sa  femme  d'adultère,  a  subi  la  peine  des 
calomniateurs,  pour  refus  de  demander  la  malédiction,  et  récidive  l'accu- 
sation, il  encourt  une  nouvelle  peine.  Ce  dernier  point  est  contesté  sans 
raison,  la  récidive  motivant,  sans  contredit,  une  nouvelle  application  de 
la  peine.  (Voir  Calomme.) 

75.  La  même  conteslation  existe  dans  le  cas  où,  après  le  déféré  de  la 
malédiction  réciproque ,  le  mari  renouvelle  l'accusation  contre  la  femme  ; 
mais,  dans  ce  cas,  il  nous  semble  préférable  d'opter  pour  la  négative 
€|uant  à  l'application  de  la  peine. 

76.  Quiconque  accuse  d'adultère  une  femme  autre  que  la  sienne,  en- 
court la  peine  des  calomniateurs.  (Art.  3.  — Voir  Calomjsie.) 

77.  Si  la  femme,  ayant  été  accusée,  a  avoué  son  crime,  et  est  ensuite 
accusée  de  nouveau  par  son  mari  ou  par  un  étranger,  ceux-ci  n'encourent 
point  la  peine  des  calomniateurs.  (Voir  Calomnie.) 

78.  Si,  lorsque  la  malédiction  a  été  déférée,  la  femme  accusée  a  refusé 
de  la  prononcer,  et  est  ensuite  accusée  de  nouveau  par  un  étranger,  ce  der- 
nier, selon  quelques  légistes,  n'encourt  pas  la  peine  des  calomniateurs,  le 
refus  de  la  femme  équivalant  à  la  preuve  de  l'accusation.  Cependant ,  il 
est  préférable  d'admettre  l'application  de  la  peine  en  ce  cas'. 

79.  Si  la  preuve  de  l'accusation  d'adultère  est  fournie  par  quatre  té- 
moins, y  compris  le  mari,  l'accusation,  selon  une  tradition,  sera  prouvée. 

*    Im  pi-euve.  eu  loul  cas,  iretaut  poiiil  sullisaule.  ^  Voir  Calomme  el   {dvltéhe.) 
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et  la  fuiiime  sera  lapidée.  D'après  une  autre  tradition ,  cette  preuve  n'étant 
pas  suffisante,  les  trois  témoins  seront  punis  de  la  peine  des  calomnia- 
teurs» et  la  malédiction  sera  déférée  au  mari.  Selon  l'opinion  de  certains 
jurisconsultes,  h  laquelle  nous  nous  rangeons,  le  témoignage  sera  récusé 
pour  défaut  de  forme,  et  l'accusation  du  mari  aura  tous  ses  effets  ^ 

80.   La  sé|)aration  des  époux  résultant  de  la  malédiction  constitue  une 
dissolution  absolue  du  mariage  et  non  un  divorce. 

'  L'adultère  ne  peut  être  prouvé  que        par  quatre  témoins  oculaires.  (Voir  Adcl- 
]>ar  le  témoignage  du  flagrant  délit  donné        tbhb,  TdMoiG.\AGB  el  Calomme.) 


%j*  : 
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LIVRE  VI. 


DE  L'AFFRANCHISSEMENT,  ^xmI]  EL  ETK. 


DÉFINITION  GÉNÉRALE. 

i.  L'affranchissement  constitue,  de  l*accord  unanime,  un  acte  telle- 
iQentrecommandable,  qu'il  a  été  dit  que  Dieu  délivre  du  feu  de  l'enfer  un 
des  membres  de  quiconque  affranchit  une  personne  musulmane. 

i.  Il  est  permis  de  réduire  en  esclavage  tout  infidèle  avec  la  nation 
duquel  la  communauté  musulmane  est  en  guerre,  à  l'exception  des  Juifs, 
des  Chrétiens  et  des  Guèbres  admis  à  capituler,  et  qui  se  reconnaîtront 
tributaires;  mais  s'ils  violent  la  capitulation,  ils  sont  assimilés  aux  enne- 
mis de  la  communauté  et  peuvent  être  réduits  en  servitude.  (Voir  Guerre 

;. 41  If  TE,) 

.3.    Quiconque  se  déclare  esclave  sera  cru  sur  sa  déclaration,  s'il  ne 
•eut  être  constaté  qu'il  est  de  condition  libre. 
â.    Cette  disposition  s'applique  à  tout  enfant  trouvé  en  pays  ennemi. 

5.  Il  est  permis  au  musulman  d'acheter  d'un  ennemi  le  père,  le  fils,  la 
»nnme  de  l'un  des  proches  parents  du  vendeur;  et  la  personne  vendue 
evîent  propriété  légitime  de  l'acquéreur,  cette  personne  faisant,  en  réa- 
iéy  partie  du  butin  \ 

6.  La  possession  de  personnes  esclaves  musulmanes,  orthodoxes  ou 
hîsmatiques,  est  légale. 

•j.    LVscIavage  peut  cesser  de  quatre  manières  :  par  l'affranchissement 

*    C\*sl-à-dire  que  tout  marché  ayant  mais  que,  en  temps  de  guerre,  ce  marché 

uv  objet  la   vente  d\ni  des  parents  du  ne  constitue  pas  une  vente  et  n'est  qu  une 

iidour  à  l'un  des  degrés  spécifiés  par  manière  d'acquérir  le  butin.  (Voir  Oi/^/i/i  a* 

rtirle  ytî  ^1   nul  en  temps  ordinaire;  sAiyTE.) 
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spontané,  par  raffranchissement  subordonoé,  par  la  transmission  de  la 
propriété  de  la  personne  de  l'esclave  et  par  certaines  causes  accidentelles. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L'AFFRANCHISSEMENT  SPONTANÉ,  «^Llli  ^y^Mi\  EL  ETK  BEL  MOBisCHÈRÈT. 

8.  L'affranchissement  spontané  peut  être  constitué  de  trois  manières 
différentes  :  l'affranchissement  gratuit  et  immédiat;  l'affranchissement 
moyennant  le  rachat,  fait  par  Tesclave,  de  sa  propre  personne,  et  l'affran- 
chissement que  le  maître  déclare  devoir  être  effectif  à  l'époque  de  son 
décès.  (Voir  Tedbîr  et  Ketâbèt.) 

I.  —  De  l'affr4Nchissemk?it  CRATurr  et  immédiat,  ^^^iJl  bl  etk. 

9.  L'affranc-hissement  n'est  légalement  constitué  que  si  le  maître  l'a 
déclaré  dans  des  termes  exprimant  l'action  de  libérer  l'esclave  qui  en  fait 
l'objet.  La  déclaration  doit  être  énoncée  sous  une  des  formes  transitives  ou 
affirmatives  de  la  racine  j^-  hèrrè,  impliquant  l'état  de  liberté  ou  l'action 
de  rendre  libre.  La  légalité  de  l'emploi  d'une  des  formes  de  la  racine  ^^ 
itikè,  impliquant  l'idée  de  délier,  d'affranchir,  est  contestée.  Dans  tous  les 
cas,  en  principe,  l'emploi  du  vocable ^^  hèrri,  sous  une  de  ses  formes 
transitives  ou  affirmatives,  soit  formellement,  soit  par  allusion,  est  indis- 
pensable pour  la  validité  de  l'affiranchissement,  et  lors  même  que  le  maitre 
aurait,  en  effet,  l'intention  de  libérer  l'esclave  auquel  il  s'adresse  ou  dont 
il  fait  mention. 

1  o.  Exemples.  —  Si  le  maître,  s'adressant  à  l'esclave,  lui  dit  :  «Je  t'ai 
délié  ou  non  délié  de  l'esclavage,  )9  l'affranchissement  est  nul  et  non  avenu. 
Si,  s'adressant  à  une  esclave,  le  maître  s'écrie  :  ij^  L  yâ  korrit,  «  0  femme 
libre  !  j>  la  validité  de  l'affranchissement  est  contestée ,  lors  même  que  le  maître 
aurait  eu  l'intention  de  le  prononcer  sous  cette  forme,  l'affirmation  de- 
meurant douteuse.  Si,  l'esclave  se  nommant  b^  Horrèt,  le  maître  s'adresse 
à  elle  en  disant  :  Bj.^  c^I  enti  horrèton,  ^Tu  es  libre, ^^  l'affranchisse- 
ment est  nul  si  le  maitre  n'a  fait  qu'interroger  l'esclave,  et  valide  si, 
au  contraire,  il  a  voulu  affirmer  l'affranchissement.  Si,  dans  ce  dernier 
cas,  il  est  impossible  de  constater  quelle  a  été  l'intention  du  maitre,  Taf- 
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franchissement  sera  déclaré  ni^  pour  défaut  de  certitude  d'intention  de  la 
part  de  celui  qui  s'est  exprimé  ainsi.  Ce  point  est  fort  contesté,  parce  que, 
d'une  part 9  la  formule  légale  a,  en  effet,  été  employée,  mais  que,  d'autre 
part,  l'intention  demeure  douteuse. 

1 1.  L'intention  du  libérateur  doit  être  exprimée  verbalement;  le  geste 
ou  les  signes  sont  insuffisants,  à  moins  d'empêchement  absolu;  il  en  est 
de  même  de  l'expression  par  écrit. 

19.  L'affranchissement  immédiat  ne  peut,  sous  peine  de  nullité,  être 
subordonné  à  aucune  condition  ni  à  aucun  événement  futur,  qu'il  soit 
certain  ou  incertain. 

i3.  L'affranchissement  borné  à  une  partie  déterminée  du  corps  de 
l'esclave  est  nul;  mais  il  demeure  valide  s'il  s'étend  à  la  totalité  du  corps, 
la  formule  :  «Ton  corps  est  libre»  équivalant  à  cette  expression  :  «Tu  es 
libre,  n 

\lx.  Selon  toute  vraisemblance,  la  détermination  spéciale  de  l'esclave 
n'est  pas  indispensable  pour  la  validité  de  l'affranchissement;  c'est-à-dire 
que  l'affranchissement  déclaré  selon  la  forme  légale ,  sans  désignation  par- 
ticulière de  personne,  demeure  valide,  à  charge  par  le  maître  de  désigner 
ensuite  l'esclave  qu'il  a  entendu  libérer.  (Art.  9.) 

I  5.  La  déclaration  du  mattre,  dans  le  cas  précédent,  sera  irrévocable, 
et  il  ne  pourra  plus  se  rétracter. 

16.  Si  le  maître  vient  à  décéder  sans  avoir  désigné  l'esclave  qu'il  désire 
affranchir,  la  désignation  en  sera  faite  par  l'héritier.  Cependant,  quelques 
légistes  sont,  avec  raison,  d'avis  que,  dans  ce  cas,  l'esclave  doit  être  dési- 
gné par  voie  de  tirage  au  sort,  l'héritier  pouvant  ignorer  quelle  était  l'in- 
tention du  maître  décédé. 

17.  Si  le  mattre  déclare  qu'il  a  voulu  désigner  spécialement  un  certain 
esclave, mais  qu'il  conserve  quelque  doute,  on  attendra  qu'il  se  soit  pro- 
noncé; mais,  en  tout  cas,  la  déclaration  d'affranchissement  sera  irrévo- 
cable, et  le  maître  ne  sera  pas  admis  à  se  rétracter. 

f  8.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  maître  déclare  avoir  complètement 
oublié  quel  est  l'esclave  qu'il  a  entendu  libérer,  l'affranchissement  ne  pourra 
être  prononcé  d'office  de  son  vivant ,  à  cause  de  la  possibilité  de  la  cessa- 
tion du  défaut  de  mémoire. 
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i(|.  Si,  le  iiiaitrc  venant  à  décéder  sans  s*étre  prononcé,  rbéritier  af- 
firme avoir  connaissance  de  l'esclave  désigné,  Théritier  sera  cru  sur  sa 
déclaration  ;  dans  le  cas  contraire ,  il  sera  procédé  par  voie  de  tirage  au  sort, 
à  cause  de  Timpossibilité  absolue  d'acquérir  la  certitude  de  l'intention  du 
maître  décédé.  (Voir  Successions.) 

3  0.  En  cas  de  contestation  entre  le  maître  ou  son  héritier  et  un  de 
ses  esclaves,  l'esclave  prétendant  avoir  été  désigné  pour  l'affranchissement, 
le  maître  ou  son  héritier  sera  cru  sur  sa  déclaration  assermentée;  et  si  le 
maître  refuse  de  prêter  serment,  le  différend  sera  jugé  en  faveur  de  l'es- 
clave. 

3  1.  Le  maître  n'est  capable  de  prononcer  l'affranchissement  que  s'il  est 
majeur,  sain  d'esprit,  s'il  jouit  de  son  libre  arbitre,  s'il  forme  réellement 
l'intention  de  libérer  un  esclave  quelconque  dans  le  but  d'être  agréable 
à  Dieu,  et  s'il  n'est  pas  interdit  pour  quelque  motif  que  ce  soit.  La  capa- 
cité du  mineur  âgé  de  dix  ans ,  soit  pour  affranchir,  soit  pour  distribuer 
des  aumônes,  est  contestée.  Cependant  quelques  légistes  l'admettent ,  s'ap- 
puyant  sur  une  tradition  de  Fimâm  Âbou  Djâfer,  rapportée  par  Zérârèl 
(Voir  Interdiction.) 

QQ.  L'affranchissement  prononcé  pendant  l'ivresse  est  nul. 

q3.  L'affranchissement  prononcé  par  l'infidèle  est  nul,  pour  défaut 
d'intention  d'être  agréable  à  Dieu.  Cependant  l'auteur  du  Khélâf  se  déclare 
pour  la  validité  de  cet  affranchissement.  (Voir  Pubification,  art.  g/i.) 

qIi.  L'esclave  faisant  l'objet  de  l'affranchissement  doit  professer  l'isla- 
misme, et  être  la  propriété  légitime  de  celui  qui  le  libère. 

9  5.  L'esclave  infidèle  ne  peut  être  affranchi.  Quelques  légistes  sont 
d'un  avis  contraire;  d'autres  se  prononcent  pour  la  validité  de  cet  affran- 
chissement, en  cas  de  vœu  seulement. 

96.  L'esclave  né  de  l'adultère  peut  être  affranchi.  Quelques  légistes 
prétendent  le  contraire,  se  fondant  sur  l'opinion,  peu  prouvée,  que  le 
fruit  de  l'adultère  est  assimilé  à  l'infidèle.  (Voir  Mabiagb.) 

ti'].  L'affranchissement  prononcé  par  tout  autre  que  le  légitime  pro- 
priétaire de  l'esclave  est  nul  et  sans  effet.  (  Art.  3 1 .  ) 

98.  L'affranchissement  prononcé  avant  la  prise  de  possession,  c'est-à- 
dire  qui  devra  être  effectif  au  cas  où  l'affranchi  deviendra  propriété  de 
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celui  qui  prononce  la  libération,  demeure  nul,  à  moins  qu'il  ne  soit  pro- 
noncé sous  une  forme  votive. 

9  g.  L'affranchissement  prononcé  comme  condition  de  l'exécution  d'un 
serment  est  nul  et  sans  effet. 

3o.  Le  père  peut  affranchir  l'esclave  appartenant  au  descendant  mi- 
neur, mais  à  la  condition  de  faire  d'abord  procéder  à  l'estimation  de  sa 
valeur,  sous  peine,  à  défaut  de  cette  formalité,  de  nullité  absolue  de 
l'affranchissement. 

3i.  L'affranchissement,  par  le  père,  de  l'esclave  appartenant  au  des- 
cendant majeur  est  nul.  (Art.  ai  et  97.) 

39.  L'affranchissement  peut  être  prononcé  sous  certaines  conditions  à 
la  charge  de  la  personne  qui  en  fait  l'objet,  et  il  est  permis  de  stipuler  que 
cette  personne  sera  de  nouveau  réduite  en  esclavage,  au  cas  où  elle  contre- 
viendrait à  ces  dispositions  ou  ne  les  exécuterait  pas.  Quelques  légistes  se 
prononcent  pour  l'invalidité  de  ce  dernier  affranchissement,  parce  qu'il 
emporte  la  possibilité  de  réduire  en  esclavage  une  personne  déclarée  libre. 

33.  11  est  permis  de  stipuler  l'affranchissement  d'un  esclave  moyennant 
ses  services  personnels  pendant  un  temps  déterminé,  et,  à  l'expiration  du 
terme  convenu,  l'esclave  sera  libre  de  droit,  même  s'il  s'est  enfui  avant 
l'expiration  du  terme  stipulé.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce 
dernier  cas,  l'héritier  du  mattre  décédé  a  le  droit  de  poursuivre  l'esclave, 
en  recouvrement  du  salaire  payé,  selon  l'usage,  pour  le  service  auquel 
il  s'était  engagé.  Cette  opinion  parait  fondée,  quoiqu'elle  soit  parfois  con- 
testée. 

3  à.  L'affranchissement  imposé  en  vertu  d'une  expiation  doit  être  ins- 
tantané, sans  aucune  condition  et  sans  aucune  réserve  de  temps  ni  de 
lieu.  (Art.  39  et  33.  —  Voir  Zéhab,  chap.  v.) 

35.  Il  est  recommandé  d'affranchir,  après  sept  années  de  service,  l'es- 
clave musulman  orthodoxe;  mais  l'affranchissement  est  toujours  recom- 
naandable  \ 

36.  Il  est  recommandé  de  s'abstenir  d'affranchir  un  esclave  musulman 

*  Quelques  légistes  sont  même  d'avis  qu'après  sept  années  de  service ,  Tesclave  mu- 
sulman orthodoxe  est  libre  de  droit  ;  mais  cette  opinion  est  rejetëe  par  la  majorité  des 
JarisconsuUes. 
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schisDiatique ,  ou  un  esclave  orthodoxe  incapable  d'exercer  une  industrie 
quelconque;  la  recommandation  cesse  h  l'égard  de  l'esclave  incapable, 
s'il  est  scbismatique  ou  peu  dévot. 

37.  Quiconque  aiïranchit  un  esclave  incapable  de  suffire  h  ses  propres 
besoins,  fera  bien  de  lui  accorder  quelques  secours. 

II.  —  Dispositions  relatives  à  luffranchissbhknt  immiîdut. 

38.  Celui  qui,  ayant  fait  vœu  d'affranchir  le  premier  esclave  qu'il  pos- 
sédera, est  ensuite  mis  en  possession  de  plusieurs  esclaves  à  la  fois,  pro- 
cédera, pour  la  désignation  de  l'esclave  qui  doit  être  affranchi,  par  voie 
de  tirage  au  sort.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point  :  les  uns 
sont  d'avis  que  la  désignation  de  l'esclave  doit  être  laissée  à  la  volonté  de 
celui  qui  a  fait  le  vœu  ;  d'autres  se  prononcent  pour  la  nullité  de  Taffran- 
chissement,  la  condition  à  laquelle  a  été  subordonné  l'accomplissement  da 
vœu  ne  s'étant  point  réalisée.  Mais  la  première  opinion  est  conforme  à  la 
tradition.  (Voir  Vobu.) 

39.  Quiconque  a  fait  vœu  d'affranchir  le  premier-né  issu  d'une  de  ses 
esclaves,  est  tenu  d'affranchir  les  deux  jumeaux,  en  cas  de  double  nais- 
sance. (Voir  VcBD.) 

âo.  Le  maître  qui  a  affranchi  quelques-uns  de  ses  esclaves,  et  qui,  in- 
terrogé par  quelqu'un  qui  lui  demande  s'il  a  affranchi  ses  esclaves,  répond 
affirmativement,  n'est  tenu  d'affranchir  que  ceux  qu'il  a  désignés,  sans 
que  sa  réponse  puisse  être  <;onsidérée  comme  un  acquiescement  h  la  lib^ 
ration  des  autres. 

kl.  Quiconque  a  fait  vœu  d'affranchir  son  esclave  s'il  a  ensuite  avec 
elle  quelque  rapport  sexuel,  est  délié  de  son  vœu,  s'il  vend  cette  esclave, 
et  quoiqu'elle  rentre  ensuite  en  sa  possession  par  une  voie  légale  quel- 
conque ^ 

liù.  L'affranchissement  conçu  en  ces  termes,  que  le  maître  libère  tous 
ses  anciens  esclaves,  saisit  tous  ceux  qui  sont  depuis  six  mois  au  moins  en 
la  possession  du  libérateur. 

43.  Si  l'esclave  affranchi  se  trouve  posséder  une  chose  quelconque,  la 

'  L'esclave,  ayant  cessé,  par  le  fait  de         du  vœu,  est  assimilée  à  une  étrangère, 
la   vente,  d'êlrc  la  propriété  de  fauteur        (Voir  Voev.) 


^ 
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propriété  de  cette  chose  sera  attribuée  au  maître.  Quelques  légistes  sont 
d'avis  que  cette  attribution  n'a  lieu  que  si  l'esclave  a  possédé  à  Tinsu  du 
maître,  ou  si  le  maître,  en  ayant  eu  connaissance,  s'est  réservé  la  pro- 
priété. Mais  la  première  opinion  est  préférable.  (Voir  Interdiction  et 
Vente.) 

lik.  Si  le  maître,  possédant  un  certain  nombre  d'esclaves  divisible 
par  trois,  en  a  affranchi  le  tiers,  ce  tiers  sei%  désigné  par  le  tirage  au 
sort ,  d'après  la  méthode  suivante  :  si  la  valeur  des  différents  esclaves  est 
égale,  de  manière  que  chaque  couple  représente  le  tiers ,  les  noms  des 
esclaves  seront  inscrits  par  couple  sur  trois  billets,  et  les  deux  esclaves  ins- 
crits sur  le  premier  billet  sortant  seront  affranchis ,  si  l'on  a  d'abord  décidé 
de  tirer  pour  la  libération;  si,  au  contraire,  on  est  convenu  de  tirer  pour 
le  maintien  en  servitude,  les  esclaves  inscrits  sur  le  dernier  billet  restant 
seront  déclarés  libres.  Si  la  valeur  des  divers  esclaves  peut  être  équilibrée 
en  en  divisant  le  total  en  tiers,  l'affranchissement  ne  saisira  que  les  esclaves 
formant  le  tiers  de  la  valeur,  et  ils  seront  désignés  par  le  sort,  sans  qu'il 
soit  tenu  compte  de  leur4aombre.  Ce  dernier  .point  est  contesté. 

65.  Si,  dans  le  cas  précédent,  on  ne  peut  équilibrer  ni  le  nombre  ni 
la  valeur  des  esclaves  de  manière  à  former  trois  parties  intégrales ,  on  pro- 
cédera par  voie  de  tirage  au  sort;  le  premier  nom  sortant  sera  affranchi, 
et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  formation  du  tiers  de  la  valeur  totale.  S'il  reste 
un  appoint  quelconque,  le  premier  nom  qui  sortira  ensuite  sera  affran- 
chi au  prorata  de  la  fraction  nécessaire  au  complément  du  tiers  de  la  va- 
leur totale.  » 

66.  D'après  une  tradition  rapportée  par  Hischâm  ebn  Sâlem,  si  une 
esclave  qui  a  été  achetée  à  crédit  est  ensuite  affranchie  et  épousée  par 
l'acquéreur,  qui  vient  à  décéder  sans  en  avoir  payé  le  prix  et  sans  laisser 
une  valeur  suffisante  pour  le  payer,  l'affranchissement  et  le  mariage  seront 
annulés,  et  la  femme  sera  remise  en  servitude  aux  mains  du  vendeur.  De 
plus,  si  cette  femme  se  trouve  en  état  de  grossesse,  l'enfant  devient  aussi 
propriété  du  vendeur.  Cependant  quelques  légistes  se  prononcent,  avec 
raison ,  pour  la  validité  de  l'affranchissement  et  pour  la  liberté ,  de  fait  et 
de  droit,  de  l'enfant  issu  de  ce  mariage.  (Voir  Mariage.) 

47.   Si  la  valeur  de  l'esclave  affranchi  par  testament  n'excède  pas  le 
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total  du  tiers  disponible,  Fhéritier  est  tenu  d^exécuter  la  volonté  du  testa- 
teur, et ,  s'il  s'y  refuse ,  le  magistrat  prononcera  d'office  l'affranchissemeDl. 
Mais  la  libération  de  l'esclave  ne  datera  que  du  jour  du  prononcé,  et  non 
du  jour  du  décès  du  maître,  de  sorte  que  tout  ii  que  l'esclave  aura  ac(|ni$ 
dans  l'intervaUe  entre  le  décès  et  l'affranchissement  demeurera  la  pro- 
priété de  l'héritier.  Quelques  légistes,  d'accord  en  cela  avec  le  droit,  con- 
testent cette  dernière  déciâon;  mais  l'esclave  n'étant  libre  de  fait  qu'aa 
jour  du  prononcé  de  son  affranchissement,  il  est  préférable  d'admettre 
la  première  opinion.  (Voir  Testamests.) 

à8.  Si  l'affranchissement  d'un  esclave  est  prononcé  parle  maître  au 
nom  et  à  la  demande  d'un  autre  individu,  il  sera  toujours  présumé  fait 
au  nom  de  ce  dernier,  qui  acquiert  la  propriété  de  l'esclave  au  moment 
même  où  il  fait  au  maître  l'invitation  de  le  libérer  en  son  nom,  l'affran- 
chissement  ne  pouvant  être  prononcé  que  par  le  maître  de  l'esclave. 
(Art.  97.)  Le  fait  de  transmission  de  propriété  est,  dans  ce  cas,  contesté. 

à^.  L'affranchissement  prononcé  pendant  la  dernière  maladie  du  maître 
est  afférent  au  tiers  disponible.  Quelques  légiste»  se  prononcent  pour  l'af- 
férence  au  total  de  la  succession  ;  mais  la  première  opinion  est  conforme 
h  la  tradition.  (Voir  Testaments,) 

5o.  Si  le  maître,  possédant  trois  esclaves,  en  affranchit  le  tiers  pen- 
dant sa  dernière  maladie,  et  ne  laisse  autre  chose  que  ces  esclaves ,  la  dési- 
gnation aura  lieu  par  voie  de  tirage  au  sort;  et  dans  le  cas  oik  l'esclave 
désignée  se  trouverait  en  état  de  grossesse,  l'enfant  sera  de  même  déclaré 
libre.  Quelques  légistes  contestent  ce  dernier  point,  dans  le  cas  où  la  gros- 
sesse serait  antérieure  à  l'affranchissement. 

5i.  Si,  dans  le  cas  précédent,  Tune  des  esclaves  vient  à  décéder  avant 
le  tirage  au  sort,  elle  ne  cesse  pas  de  figurer  fictivement  au  tirage;  et  si 
elle  est  désignée  par  le  sort,  les  deux  autres  demeurent  en  servitude.  Si, 
au  contraire,  le  sort  désigne  une  des  deux  esclaves  vivantes,  l'esclave  dé- 
cédée est  déclarée  morte  en  état  d'esclavage,  mais  sa  valeur  ne  fait  pas 
partie  de  la  succession,  qui  se  trouve  alors  n'être  composée  que  de  la 
valeur  des  deux  esclaves  vivantes,  et  celle  des  deux  qui  est  désignée  par 
le  sort  est  affranchie,  au  prorata  du  tiers  du  total  de  la  succession.  Si  ce 
tiers  est  supérieur  à  la  valeur  de  l'esclave  libérée,  la  seconde  sera  affran- 
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chie  en  partie,  au  prorata  de  l'excédant.  Si  le  tiers  se  trouve  être  inférieur 
à  cette  valeur,  la  première  esclave  demeurera  en  servitude,  au  prorata  de 
l'infériorité  de  la  quotité  du  tiers.  (Voir  Testaments,) 

CHAPITRE  II. 

DE  L'AFFRANCHISSEMENT  TOTAL  ENTRaInÉ  PAR  LA  LIBÉRATION  D'UNE  PARTIE 
DE  LA  PERSONNE  DE  L'ESCLAVE,  *jf^L  ^^ajJI  EL  ETK  BEL  SERÀIYÈT. 

5 3.  L'esclave  affranchi  en  partie  par  une  personne  possédant  la  capa- 
cité requise  pour  prononcer  légalement  l'affranchissement  devient,  de  droit, 
entièrement  libre. 

53.  Si  l'esclave  possédé  en  commun  est  affranchi  par  un  des  copro- 
priétaires, le  libérateur,  s'il  en  a  les  moyens,  doit  rembourser  au  copro- 
priétaire la  valeur  de  sa  part  respective  de  propriété,  d'après  estimation  au 
jour  de  l'affranchissement.  Si,  au  contraire,  le  libérateur  se  trouve  dans 
l'indigence,  l'esclave  affranchi  sera  tenu  de  rembourser  le  propriétaire,  au 
moyen  de  son  travail  ou  de  son  industrie.  Quelques  légistes  sont  d'avis 
que  celte  dernière  disposition  n'est  applicable  qu'autant  que  le  libérateur 
n'a  agi  que  dans  le  but  d'être  agréable  à  Dieu,  et  que,  lors  même  qu'il 
posséderait  les  moyens  de  dédommager  son  associé,  il  n'est  pas  tenu  de 
le  faire;  mais  que,  s'il  a  agi  dans  le  dessein  de  nuire  au  copropriétaire,  il 
sera  mis  en  demeure  de  lui  rembourser  le  montant  de  sa  part  de  propriété , 
et  qu'à  défaut  de  ce  remboursement,  l'affranchissement  sera  annulé. 
(Art.  56,  6o,  64  et  65.) 

5â.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'esclave  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  se  racheter  entièrement,  ou  refuse  de  se  racheter,  il  ne  sera  affranchi 
qu'au  prorata  de  la  part  de  propriété  du  libérateur.  Le  copropriétaire 
conserve  son  droit  sur  le  reste.  Le  produit  du  travail  de  l'esclave  sera 
partagé  entre  le  maître  et  lui,  et  ses  frais  d'entretien  demeureront  à 
leur  charge  commune,  toujours  au  prorata  de  la  part  de  propriété  du 
maître  et  de  la  fraction  libérée  de  l'esclave.  Le  maître  peut  enfin,  dans 
ce  cas,  employer  l'esclave  à  son  propre  service  et  à  titre  de  rachat,  soit 
à  un  service  ordinaire  de  domesticité,  soit  à  tout  autre  service,  tel  que 
la  chasse  ou  le  fourrage.  Le  produit  d'un  jour  de  travail  sur  deux  sera 
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remis  au  maitro:  celui  du  jour  intermédiaire  appartiendra  à  Tesclave^ 
(Art.  60.) 

55.  Si  Fesclave  appartenant  en  commun  à  trois  propriétaires  vient  à 
être  affranchi  par  deux  d'entre  eux,  la  valeur  de  la  part  du  troisième  sera 
estimée,  et  sera  remboursable  par  les  deux  premiers  et  par  moitiés  égales, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  quotité  de  leur  part  respective  de  propriété. 
(Art.  55,  60,  64  et  65.) 

56.  L'estimation  de  la  valeur  de  l'esclave  affranchi  par  un  des  copro- 
priétaires sera  faite  au  jour  de  l'affranchissement,  la  renonciation  au  droit 
sur  sa  personne  datant  de  cette  époque;  mais  la  part  restante  ne  sera  li- 
bérée qu'au  jour  du  remboursement  au  propriétaire,  et  non  au  jour  du 
premier  affranchissement.  Ce  dernier  point  est  contesté;  mais  il  est  con- 
forme à  l'opinion  généralement  adoptée. 

57.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  libérateur  s'absenterait,  on  devra 
attendre  son  retour  pour  le  mettre  en  demeure  de  rembourser  le  coasso- 
cié; s'il  n'a  pas  les  moyens  de  le  rembourser,  on  devra  attendre  qu'il  ait 
pu  se  les  procurer.  (  Art.  60.) 

58.  En  cas  de  contestation,  entre  le  libérateur  et  le  copropriétaire,  sur 
la  valeur  de  l'esclave,  le  premier  sera  cru  sur  sa  déclaration.  Quelques 
légistes  sont  d'avis  que  la  déclaration  du  copropriétaire  fera  seule  foi ,  parce 
qu'il  se  trouve  contraint  de  se  défaire  de  sa  part  de  propriété. 

59.  En  cas  de  contestation,  le  libérateur  prétendant  que  Tesclave  a  subi 
une  dépréciation ,  le  copropriétaire  sera  cru  sur  sa  déclaration. 

60.  Quiconque  possède,  outre  la  somme  suffisante  pour  sa  subsistance 
pendant  un  jour  et  une  nuit ,  celle  qui  est  nécessaire  au  rachat  de  la  part 
du  copropriétaire  de  l'esclave ,  est  présumé  pouvoir  s'acquitter. 

61.  Selon  l'auteur  du  Khélaf,  quiconque  reçoit,  par  voie  d'héritage, 
une  part  de  propriété  d'un  esclave  qu'il  ne  peut  légalement  posséder, 
c'est-à-dire  qui  est  libéré  de  droit  en  passant  en  sa  possession ,  sera  tenu 
de  rembourser  la  part  du  copropriétaire;  mais  cette  opinion  ne  nous 
semble  pas  soutenable  ^. 

6â.  Si,  un  esclave  étant  affranchi  en  totalité  ou  en  partie  par  testa- 

'  Cette  altemation  est  désignée  par  le  *  L*affranchissement    partiel    n'étant 

tenue  bLU^I  ,  el  mokàyât.  point,  dans  ce  cas.  volontaire.  (Chap.  ni.) 
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ment,  le  testateur  ne  laisse  rien  autre  chose,  Théritier  n'est  pas  tenu  de 
rembourser  au  copropriétaire  ou  à  la  succession  la  valeur  de  la  totalité 
ou  la  valeur  de  la  partie  restante  de  l'esclave  ^  (Voir  Testameivts.) 

63.  Cette  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  l'esclave  est  affranchi 
pendant  la  dernière  maladie  du  libérateur  :  l'affranchissement  demeure 
effectif  au  prorata  de  la  quotité  du  tiers  disponible;  et,  au  cas  où  l'esclave 
était  possédé  en  commun,  il  n'est  affranchi  que  selon  le  total  du  tiers 
disponible;  si  cette  somme  n'est  pas  suffisante,  l'héritier  ne  peut  être 
obligé  de  racheter  la  partie  restante.  (Art.  /17,  49,  5 1  etsuiv.  —  VoirT^s- 

TAMEIHTS.) 

64.  L'estimation  de  la  valeur  de  l'esclave  affranchi  par  testament  doit 
être  faite  au  jour  du  décès  du  testateur.  (Voir  Testaments.) 

65.  L'estimation  de  la  valeur  de  l'esclave  affranchi  spontanément  et 
instantanément,  même  pendant  la  dernière  maladie  du  libérateur,  doit 
être  faite  au  jour  de  raffranchissement«|4|V^oir  Testaments.) 

66.  L'estimation  de  la  valeur  de  la  succession^  sera  l'estimation  au 
taux  le  moins  élevé  entre  la  valeur  au  jour  du  décès  du  libérateur  et  la 
valeur  au  jour  où  l'héritier  est  mis  en  possession ,  les  choses  qui  ont  péri 
après  le  décès  ne  pouvant  être  comptées  à  l'héritier,  et  l'augmentation  de 
valeur,  le  cas  échéant,  étant  toujours  à  son  profit.  (Voir  Testaments.) 

67.  L'affranchissement  de  l'esclave  en  état  de  grossesse  saisit  l'enfant, 
et,  selon  une  tradition  de  l'imam  Djâfer,  rapportée  par  Sekounî,  lors 
même  que  le  libérateur  aurait  déclaré  l'en  excepter.  Mais  ce  point  nous 
paraît  contestable,  pour  défaut  d'intention  de  libérer  l'enfant.  (Art.  9, 
10  et  SI.) 

68.  En  cas  de  contestation  entre  les  deux  copropriétaires  d'un  esclave, 
chacun  d'eux  déclarant  que  l'associé  a  affranchi  sa  part  de  propriété  de 
Tesclave,  et  réclamant  de  lui  le  remboursement  de  sa  propre  part,  le 
serment  leur  sera  déféré  à  tous  deux,  et,  s'ils  le  prêtent,  l'affranchissement 
sera  déclaré  nul  ^. 

'  L  affitinchissenient  ne  provenant  pas  tiers  disponible  et  k  i^aifranchissement  de 
du  lait  de  Théritier,  qui  n'agit,  en  ce  cas,  Tesclave,  fait  pendant  la  dernière  maladie 
qjaen  qualité  d'exécuteur  testamentaire.  du  libérateur. 

*  Relativement  h  la  détermination  du  ^  Ije  serment,  bien  entendu,  nesl  dé- 

8. 
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69.  Les  légistes  ne  sont  point  d'accord  pour  décider  si  l'affranckisse- 
ment  complet  de  Tesclave  a  lieu  de  fait  au  moment  même  du  payement 
de  la  valeur  de  la  part  du  copropriétaire,  ou  seulement  après  le  verse- 
ment intégral.  Les  uns,  prétendant  que  raffranchissement  ne  peut  avoir 
lieu  qu'avant  la  cessation  du  fait  de  la  possession,  se  prononcent  pour  la 
seconde  opinion:  les  autres,  à  Tavis  desquels  nous  nous  rangeons,  adoptent 
la  première. 

70.  Si  l'un  des  héritiers  déclare  que  Tesclave  a  été  affranchi,  la  part 
du  déclarant  sera  seule  libérée. 

71.  Si  deux  des  héritiers  réunissant  les  garanties  de  probité  requises 
chez  le  témoin  affirment  Taffranchissement  de  l'esclave,  leur  témoignage 
fera  foi,  et  l'esclave  sera  déclaré  libre;  dans  le  cas  contraire,  Taffranchis- 
sement  ne  saisira  que  les  parts  respectives  des  déclarants,  sans  qu'aucun 
d'eux  soit  tenu  de  racheter  la  part  afférente  aux  autres  cohéritiers  ^ 

#- 
CHAPITRE  III. 

1)K  L'AFFRANCHISSEMENT  PAH  U  TRANSMISSION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  DE  LA  PERSONNE 

DE  LESGLAVE,  (^LUL  ,^a«J|  EL  ETK  BEL  MOLK. 

7:2.  Toute  personne  esclave  qui,  d'une  manière  quelconque,  passe  en 
la  propriété  d'un  de  ses  ascendants  ou  d'un  de  ses  descendants  en  Ugne 
directe,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  et  à  quelque  degré  que  ce  soit,  devient, 
par  le  fait  mémo  de  cette  transmission,  libre  sur-le-champ. 

73.  Toute  femme  esclave  devient  libre  au  moment  même  où  elle  passe 
en  la  propriété  de  l'homme  avec  lequel  le  mariage  lui  est  interdit  pour 
cause  de  parenté.  (Voir  Mariage.) 

7/1.  L'affranchissement  découlant  du  fait  de  la  mise  en  possession  de 
la  femme  ne  saisit  (|ue  les  parents  en  ligne  directe  et  les  collatéraux  an 
second  degré,  ainsi  que  leurs  descendants. 

75.  Les  parents  de  lait  de  l'homme  au  degré  prohibitif  du  mariage 
sont-ils  affranchis  par  le  fait  de  sa  mise  en  possession  de  leur  personne! 

férë  qu  en  l'absence  de  preuves.   (  Voir        été  prononcé  par  le  maître  décédé  et  non 
Procédure.  )  par  les  déclarants  qui  rendent  témoignage 

'  L'affranchissement  de  l'esclave  ayant        du  fait. 
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)n  conteste  cet  affranchissement;  cependant,  d'après  la  plus  répandue  des 
eux  traditions,  il  est  préférable  de  l'admettre.  (Voir  Mariage.) 

76.  L'affranchissement  a  lieu  au  moment  même  de  la  prise  de  posses- 
ion. 

77.  La  transmission  d'une  partie  de  la  propriété  de  la  personne  de 
esclave  a,  quant  à  l'affranchissement,  les  mêmes  effets  sur  la  partie  que 
)  transmission  de  la  propriété  de  la  totalité  de  la  personne. 

78.  Quiconque,  se  trouvant  dans  l'indigence,  devient  propriétaire 
l'une  partie  de  la  personne  d'un  esclave  qui  devient  libre  par  ce  fait,  n'est 
tas  tenu  de  racheter  la  partie  restante.  (Art.  60.) 

79.  Cette  disposition  s'applique  au  cas  où  la  prise  de  possession  n'est 
«s  volontaire  ^  et  lors  même  que  le  libérateur  forcé  aurait  les  moyens 
lopérer  le  rachat.  L'obligation  du  rachat  est  encore  contestée ,  lors  même 
pe,  dans  ce  dernier  cas,  la  prise  de  possession  aurait  été  volontaire. 

80.  Dans  le  cas  où  un  esclave,  parent,  à  l'un  des  degrés  emportant 
affranchissement,  d'une  personne  mSlbure  ou  atteinte  de  démence  ou 
l'imbécillité,  est  légué  à  cette  personne,  le  tuteur  ne  pourra  accepter  le 
egs  qu'autant  qu'il  n'est  pas  onéreux  pour  le  pupille.  Dans  le  cas  con- 
raire,  le  tuteur  devra  refuser  le  legs,  sous  peine  de  nullité,  par  exemple 
i  l'esclave  légué,  se  trouvant  être  l'ascendant  du  pupille,  est  hors  d'état 
le  suflBre  à  ses  propres  besoins.  Cette  disposition  a  pour  but  d'épargner 
'u  pupille  les  charges  de  la  provision  alimentaire  obligatoire.  (Art.  72, 
f3  et  -jli,  —  Voir  Mariage.) 

81.  Si  le  legs  fait  à  une  personne  en  tutelle  consiste  dans  une  partie 
eulement  de  la  personne  d'un  esclave  qui  lui  est  parent  à  un  des  degrés 
itraînant  l'affranchissement,  le  tuteur  pourra  l'accepter,  si  le  pupille  ne 
)ssède  pas  les  moyens  de  racheter  la  partie  restante;  dans  le  cas  con- 
lire,  le  legs  devra  être  refusé,  le  pupille  étant  alors  tenu  d'opérer  le 
rbat.  Cependant,  il  nous  semble  préférable  d'admettre  l'acceptation 
is  les  deux  cas ,  le  rachat  de  la  partie  restante  de  l'esclave  ne  pouvant 
lais  être  imposé.  (Art.  79,  78,  7/1,  77-79.) 

(Test-n-dire  si  ollc  a  lion  par  droit  d'héritago,  par  cxeiiiplc. 
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CHAPITRE  IV. 

DE  L'AKFRANCHISSEMBNT  PAR  SUITE  DE  CAUSES  ACCIDENTELLES, 
j^^tyJl^  ^^xJt  EL  FTK  BEL  EVÀREZ. 

8â.  La  cécité,  la  lèpre  et  la  paralysie,  survenant  pendant  Tesclavage, 
entraînent  raffrancbissement  de  Tesclave  qui  en  est  atteint. 

83.  L'esclave  est  encore  affranchi  de  droit  s'il  est  constaté  que,  en 
pays  ennemi ,  il  professait  l'islamisme  à  une  époque  à  laquelle  son  maître 
n'avait  pas  encore  embrassé  cette  religion. 

Sa.  Si,  à  l'époque  du  décès  du  maître  qui  n'a  pas  d'autre  héritier  que 
l'esclave,  celui-ci  offre  au  mattre  la  somme  nécessaire  à  son  rachat,  le 
maître  sera  contraint  d'accepter,  et  de  libérer  l'esclave. 

85.  D'après  la  tradition,  l'esclave  mutilé  par  le  maître  est  affranchi  de 
droit.  Ce  point  est  parfois  contesté;  mais  il  est  généralement  admis. 

86.  Le  tedbtr,  la  mokâtebèt  et  la  grossesse  de  l'esclave  ayant  le  mattre 
pour  auteur  sont  encore  des  causes  d'affranchissement;  mais  ces  causes  ne 
Tentraînent  pas  instantanément.  Elles  font  l'objet  d*un  livre  séparé.  (Voir 
ci-après  livre  Vil.) 
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LIVRE  VIL 

DE  L'AFFRANCHISSEMENT  PAR  LE  MODE  TEDBÎR,  KETABET, 
ET  DE  L  ESCLAVE  MÈRE  DE  L'ENFANT  DU  MAÎTRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L'AFFRANCHISSEMENT  EFFECTIF  k  L'ÉPOQUE  DU  DÉCÈS  DU  MâItRE, 

^tXxJl  EL  TEDBtRK 

1.  Cet  affranchissement  peut  être  déclaré  à  toute  époque  quelconque; 
à  la  condition  qu'il  ne  sera  effectif  que  lors  du  décès  du  maître.  Les  légistes 
ne  sont  pas  d'accord  pour  décider  si  l'affranchissement  est  valide  quand  il 
est  subordonné  au  décès  d'une  personne  autre  que  le  maître,  par  exemple 
au  décès  du  mari  de  l'épouse  esclave  ou  de  la  personne  appelée  par  le 
maître  à  jouir  des  services  de  l'esclave.  Mais  l'opinion  générale  se  prononce 
pour  l'affirmative,  d'accord  en  cela  avec  la  tradition,  qui  semble  cepen- 
dant borner  cette  faculté  au  décès  de  l'une  ou  l'autre  des  deux  personnes 
précitées,  à  l'exclusion  de  toute  autre. 

I.  —  De  la  formule  de  l'affranchissement  tedbîr, 

9.  L'affranchissement  tedhir  doit  être  déclaré  en  termes  exprimant 
clairement  et  sans  équivoque  l'intention  du  libérateur.  Par  exemple,  la 
formule  suivante  :  c^Tu  seras  libre,  ou  libéré,  ou  affranchi  après  mon 
décès, 99  est  suffisante,  quelles  que  soient,  d'ailleurs,  les  conditions 
accessoires  et  la  manière  dont  est  désigné  l'esclave  qui  fait  l'objet  de 
l'affranchissement,  pourvu  qu'il  soit  désigné  de  façon  à  éloigner  tout  doute 
quelconque  sur  l'identité  de  sa  personne.  L'esclave  peut  être  désigné  no- 

'  Delà  racine  o  3,  fr  suivant  «  derrière,        qu'après  la  cessation  de  l'existence  du 
après. 7f    Taffranchissement   n'ayant  lieu        maître. 
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minativomont  ou  (léin(»nstrativement.  De  in(^me,  quant  à  la  détermination 
de  l'époque,  les  expressions  «à  mon  décès,  —  lors  de  mon  décès,  —  après 
mon  décès,  ^  peuvent  être  indifféremment  employées. 

3.  L'affranchissement  peut  (Ure  fixé  purement  et  simplement  à  l'époque 
du  décès  du  maître;  il  peut  aussi  dépendre  de  certaines  conditions  de  temps 
et  de  lieu  relativement  au  décès;  par  exemple ,  le  maître  peut  déclarer  l'af- 
franchissement de  son  esclave  s'il  vient  à  décéder  pendant  tel  voyage,  tel 
mois,  telle  année,  h  la  suite  de  telle  maladie  ou  par  tel  accident,  etc. 
déterminés. 

4.  La  formule  :  "  Tu  es  modehhèrjif  ^^^  c;*jï  enlè  modebbêron,  sans  con- 
texte ,  est  nulle  quant  à  l'affranchissement,  la  condition  du  décès  devant, 
d'obligation ,  être  ajoutée. 

5.  Le  tedbir  n'est  constitué  que  lorsque  le  maître  l'a  déclaré  sous  la 
forme  légale,  sans  qu'on  ait  égard  à  ce  qui  a  pu  précéder  la  formule ^ 
(Art.  1-4.) 

6.  Si  chacun  des  deux  copropriétaires  d'un  esclave  a  déclaré  la  libéra- 
tion de  l'esclave  à  l'époque  de  son  décès,  le  tedbir  se  trouve  constitué,  et 
demeure  effectif  pour  la  part  afférente  à  chaque  copropriétaire;  c'est-à- 
dire  que,  si  les  libérateurs  n'ont  pas  stipulé  que  l'affranchissement  n'au- 
rait lieu  (|ue  dans  le  cas  de  leur  décès  simultané,  l'esclave  se  trouve  libéré 
lors  du  décès  de  chacun  des  deux  copropriétaires,  et  sa  valeur  est  prélevée 
sur  le  tiers  disponible  des  défunts.  Si  le  tiers  disponible  de  l'un  des  défunts 
se  trouve  seul  suffisant  à  l'affranchissement  de  sa  part  de  propriété,  cette 
part  sera  libérée,  et  la  [)art  du  copropriétaire  ne  le  sera  qu'au  prorata  delà 
quotité  du  tiers  disponible.  Si  l'un  des  copropriétaires  vient  à  décéder  avant 
l'autre,  sa  part  seule  sera  libérée  sur  le  tiers  disponible  de  sa  succession, 
et  l'affranchissement  de  la  seconde  part  n'aura  lieu  que  lors  du  décès  du 
second  copropriétaire.  (Voir  Testaments.) 

7.  La  déclaration  du  tedbir  n'est  valide  que  sous  deux  conditions  : 

8.  1°  L'intention.  La  déclaration  faite  par  erreur,  par  inadvertance, 
pendant  l'ivresse,  la  privation  des  sens,  dans  le  paroxysme  de  la  colère  ou 
sous  une  influence  quelconque  enlevant  l'usage  du  libre  arbitre,  est  nulle. 

■  '  C'esl-à-diie  que  toute  allusion  est  nulle,  tant  que  la  formule  légale  n'a  pas  é\é 
oinpioyec. 
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S  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  nécessité  de  déclarer  le  tedbtr  en 
mant  l'intention  de  faire  une  œuvre  agréable  à  Dieu;  mais  il  est  préfé- 
}le  de  ne  pas  admettre  cette  nécessité. 

9.  â*"  Cet  affranchissement  ne  doit  pas  être  subordonné  à  l'accomplis- 
ment  d'un  événement  futur,  quoique  certain,  par  exemple  à  l'arrivée 
iDe  certaine  personne ,  à  l'apparition  d'une  lune  quelconque  ^,  à  une 
»oque  postérieure  à  celle  du  décès  du  mattre,  ou  au  payement  d'une  cer- 
ine  somme  fait  par  l'esclave  au  maître  ou  à  son  descendant.  Dans  ce 
iroier  cas,  la  déclaration  est  encore  absolument  nulle,  et  ne  constitue 
émepas  une  libération  moyennant  rachat.  (Ghap.  n.) 

10.  La  femme  esclave  affranchie  selon  le  mode  tedbtr  demeure  pro- 
iélé  légale  du  maître,  qui  peut  en  disposer  selon  sa  volonté  et  avoir 
ec  elle  des  rapports  sexuels. 

11.  Si  la  femme  esclave  modebbèrèi^  devient  grosse  des  œuvres  de  son 
aitre,  le  contrat  d'affranchissement  n'est  pas  annulé,  et  lors  du  décès  du 
aitre,  elle  est  libérée  de  ce  chef  sur  le  tiers  disponible,  s'il  est  suffisant  ; 
lest  insuffisant,  elle  est  libérée  du  reste  sur  la  part  d'hérédité  de  son 
fant.  (Voir  chap.  m,  et  Successions.) 

13.  Si  la  grossesse  de  l'esclave  modebbèrèt  a  pour  auteur  un  père  es- 
ive,  soit  à  la  suite  d'une  union  légitime  ou  erronée,  soit  à  la  suite  de 
ations  illégitimes,  l'enfant  demeurera  esclave,  mais  suivra  la  condition 
sa  mère ,  c'est-à-dire  qu'il  sera ,  de  même ,  libéré  lors  du  décès  du  maître. 
ce  dernier  révoque  l'affranchissement  qu'il  a  déclaré,  la  révocation  ne 
ira  que  la  mère,  à  l'exclusion  de  l'enfant.  Ce  point  d'exclusion  est 
testé;  mais  cette  opinion  est  conforme  à  la  tradition.  (Art.  â8  et  129.-^- 
*  Mabiage.) 

3.  Cette  disposition  s'applique  de  même  à  l'enfant  du  père  esclave 
*bbir,  c'est-à-dire  qu'il  suit  la  condition  du  père.  (Voir  Mariage,) 
à.  Si,  le  maître   ayant   révoqué   l'affranchissement  d'une   esclave, 
-ci  met  ensuite  au  monde  un  enfant,  dans  un  délai  de  six  mois  au 
is  après  la  révocation,  l'enfant  n'aura  pas  la   qualité  de  modebbèr, 

!)n  sait  que  les  Orientaux  se  servent  Nous  nous  sommes  hasardé  h  employer 
compulation  lunaire.  les  termes  arabes ,  pour  éviter  la  répétition 

affranchie   selon     la    forme    tedbtr.        fastidieuse  d'ime  long^ue  péri|)hrase. 
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la  conception  pouvant  avoir  eu  lieu  depuis  cette  époque.  (Art.  la,  98 
et  29.) 

i5.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  naissance  a  lieu  dans  les  six  mois 
qui  suivent  la  révocation,  l'enfant  sera  déclaré  fnodebbêr,  la  conception 
ayant  pu  avoir  lieu  k  l'époque  où  sa  mère  jouissait  de  ce  privilège. 
(Art.  13.) 

16.  D'après  une  tradition  rapportée  par  El  Veschâ,  Taffiranchissemenl 
tedbir  de  l'esclave  mère  ne  saisit  l'enfant  que  si  le  mattre  a  eu  connais- 
sance de  la  grossesse  au  moment  de  la  déclaration  d'afl^ranchissement; 
mais  il  vaut  mieux  admettre  que  Tenfant  n'est  saisi  dans  aucun  des  deux 
cas,  le  maître  n'ayant  pu  former  l'intention  de  l'affranchir  au  titre  kdinr. 

II.  Du  LIBERATEUR  RELATIVEMENT  À  L'AFFRANCHISSEMENT  TBDbIb, 

ytUlt  ^^  MOsisCHER. 

17.  Le  mattre  n'est  capable  de  prononcer  l'affranchissement  tedbir  qae 
s'il  est  majeur,  sain  d'esprit,  s'il  agit  avec  une  intention  formelle,  libre- 
ment, et  s'il  n'est  point  interdit. 

18.  Le  mineur  est  incapable  de  prononcer  l'affranchissement.  Cepen- 
dant quelques  légistes  sont  d'avis  de  reconnaître  la  capacité  du  mineur 
âgé  de  dix  ans  et  capable  de  discernement.  (Voir  Interdiction.) 

19.  L'affranchissement  (e<^  prononcé  par  quiconque  est  atteint  de 
démence  ou  d'imbécillité,  pendant  l'ivresse  ou  par  erreur,  est  nul. 

!io.  L'affranchissement  tedbir  peut  être  prononcé  par  l'infidèle  ennemi 
ou  tributaire.  Ce  point  est  contesté;  mais  il  est  préférable  de  l'admettre^. 
(Voir  Affranchissement  et  Purification ,  art.  9/1.) 

Si.  L'apostasie  du  maître  après  la  déclaration  du  tMîr  n'emporte 
pas  la  nullité  de  cet  acte,  et  si  le  maître  vient  à  décéder  dans  l'apostasie, 
l'esclave  sera  déclaré  libre,  mais,  selon  quelques  légistes,  dans  le  cas  seu- 
lement où  le  mattre  n'est  pas  né  dans  la  religion  musulmane  ;  car,  dans  le 
cas  contraire,  les  mêmes  légistes  prétendent  que,  l'apostasie  emportante 
prescription  du  droit  de  propriété,  l'esclave  n'appartient  plus  au  mattre, 
et  que  l'affranchissement  est  annulé.  Cette  opinion  est  fort  contestée. 
(Voir  Apostasie.) 

*  L'inteiilioii  d'èlro  agréable  à  Dieu  nëtont  pas  indispensable.  (Art.  8.) 
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ùù.  L'affranchissement  prononcé  pendant  l'apostasie  du  maître  issu 
de  parents  non  musulmans  demeure  valide,  selon  l'opinion  générale.  (Voir 
Apostasie.) 

s 3.  L'affranchissement  prononcé  pendant  l'apostasie  du  maître  né  dans 
la  religion  musulmane  est  nul;  un  de  nos  jurisconsultes  éminents  est  d'un 
avis  contraire f  mais  à  tort,  selon  nous,  l'apostasie  de  quiconque  est  issu  de 
parents  musulmans  emportant  la  prescription  du  droit  de  propriété.  (Voir 
Apostasib.) 

fàti.  Si  l'esclave  infidèle  d'un  maître  également  infidèle,  étant  affranchi 
selon  la  forme  tedbtr,  embrasse  ensuite  l'islamisme ,  il  sera  vendu  au  profit 
du  maître ,  lors  même  que  ce  dernier  déclarerait  révoquer  l'affranchisse- 
ment. 

q5.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  maître  vient  à  décéder  avant  la  vente 
de  l'esclave  et  avant  la  révocation,  l'esclave  sera  affranchi  sur  le  tiers  dis- 
ponible de  la  succession  du  maître.  Si  le  tiers  disponible  ne  se  trouve  pas 
suffisant,  l'affranchissement  ne  sera  effectif  qu'au  prorata  de  la  sonune 
disponible,  et  le  reste  de  la  personne  de  l'esclave  demeurera  acquis  à 
l'héritier,  qui,  s'il  est  musulman,  en  jouira  en  toute  propriété;  s'il  n'est 
pas  musulman ,  la  partie  non  affranchie  de  l'esclave  sera  vendue  à  son 
profit,  {y oir  Testaments.) 

216.  Quiconque  est  atteint  de  mutité,  peut  déclarer  Taffranchissement 
iedbir  et  le  révoquer  par  signes  ou  par  gestes  manifestant  son  intention. 

s 7.  Quiconque  est  frappé  de  mutité  après  la  déclaration  verbale  de 
l'affranchissement  tedbîr,  peut  le  révoquer  par  gestes  ou  par  signes. 

III.  —  Dispositions  relatives  à  l'affranchissement  tedbîr, 

s 8.  L'affranchissement  tedbîr  peut,  de  même  que  le  legs,  être  révoqué. 
(Voir  Testaments.) 

s 9.  La  révocation  peut  être  faite  verbalement  ou  par  un  acte  qui  an- 
nule l'affranchissement,  tel  que  la  donation  de  la  personne  de  l'esclave, 
son  affranchissement  immédiat,  sa  constitution  en  fondation  de  main- 
morte ou  en  legs,  etc.,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'affranchissement  dé- 
claré, pur  et  simple,  ou  subordonné  à  certaines  conditions.  (Arl.  3.  — 
Voir  Fondations.) 
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30.  La  vente  de  Tesciave  équivaut  à  la  révocation  du  ttdbir.  Quelques 
légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  la  vente  ne  demeure  valide  que  si 
elle  a  été  précédée  de  la  révocation.  En  tout  cas,  la  vente  de  l'esclave  n'est 
valide  qu'autant  que  le  maître  l'a  conclue  dans  le  dessein  de  révoquer 
l'affranchissement,  sinon  Tusufruit  de  l'esclave  est  présumé  faire  l'objet  de 
la  vente,  à  l'exclusion  de  sa  personne  même,  qui  sera  libérée  à  l'époque  du 
décès  du  maître.  (Voir  Testaments.) 

3 1 .  La  dénégation  du  maître  quant  à  la  déclaration  du  tedbir  n'équi- 
vaut pas  à  une  révocation. 

3a.  En  cas  de  contestation  entre  le  maître  et  l'esclave  sur  la  déclara- 
tion du  ledbir,  la  dénégation  assermentée  du  maître,  en  l'absence  de  preuves 
contre  lui,  ne  constitue  pas  une  révocation,  et  quoique  juridiquement  la 
sentence  puisse  être  prononcée  en  sa  faveur,  il  ne  se  trouve  pas  délié  au 
point  de  vue  du  droit  canonique,  s'il  a  réellement  affranchi  son  esclave. 

33.  L'esclave  inodehhèr  est  libéré  lors  du  décès  du  maître;  mais  sa  valeur 
est  prélevée  sur  le  tiers  disponible;  si  ce  tiers  ne  se  trouve  pas  suffisant,  l'es- 
clave ne  sera  libéré  qu'au  prorata  de  la  valeur  existante.  (Voir  Testaments,) 

3/i.  Si  la  personne  de  l'esclave  compose  le  total  de  la  succession, 
l'esclave  sera  libéré  d'un  tiers.  (Voir  Testaments.) 

35.  Dans  le  cas  où  le  maître  a  affranchi  à  titre  de  tedhxr  plusieurs  es- 
claves ,  si  le  tiers  disponible  ne  se  trouve  pas  suffisant  pour  les  comprendre 
tous,  on  en  libérera  un  nombre  dont  la  valeur  totale  égalera  celle  du  tiers 
disponible,  en  procédant  par  ordre  de  date  d'affranchissement.  En  cas 
d'ignorance  des  différentes  dates,  on  procédera  par  voie  de  tirage  au  sort. 
(Voir  Testaments.) 

36.  Si  le  passif  de  la  succession  est  égal  à  l'actif,  l'affranchissemeot 
tedbîr  sera  annulé,  et  les  esclaves  seront  vendus  au  profit  des  créanciers. 

37.  Si,  au  contraire,  l'actif  de  la  succession  excède  le  passif,  le  nombre 
d'esclaves  suffisant  pour  acquitter  les  dettes  sera  vendu,  et  le  tiers  des 
esclaves  restants  sera  libéré,  soit  que  le  iedbîr  ait  été  déclaré  antérieure- 
ment à  la  dette,  soit  qu'il  ait  été  déclaré  à  une  époque  postérieure.  (Voir 
Testaments.) 

38.  Le  maître  peut,  à  sa  volonté,  révoquer  le  t^dbtr  en  totalité  ou  ea 
partie. 
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39.  L'affranchissement  partiel  à  titre  de  tedbîr  n'emporte  pas  la  libéra- 
lion  complète  de  l'esclave.  (Voir  Affranchissement,  chap.  11.) 

ho.  Si  l'un  des  copropriétaires  d'un  esclave  affranchit  sa  part  à  titre  de 
udbtr,  il  n'est  pas  tenu  de  racheter  la  part  de  son  açsocié.  (Voir  Affran- 
chissement.) 

/il.  La  disposition  de  l'article  89  s'applique  au  cas  où,  le  tedbîr  ayant 
été  complet,  le  maître  le  révoque  en  partie. 

Âa.  Si  l'esclave  possédé  en  commun  a  été  affranchi  à  titre  de  tedbîr  par 
les  copropriétaires,  et  que  l'un  d'eux  vienne  ensuite  à  affranchir  immédia- 
tement sa  part,  il  ne  sera  pas  tenu  de  racheter  celle  de  son  associé.  Ce- 
pendant, dans  ce  cas,  il  nous  semble  que,  conformément  à  la  loi,  le 
premier  libérateur  doit  être  mis  en  demeure  de  racheter  la  part  du  copro- 
priétaire. (Voir  Affranchissement.) 

&3.  Si  l'un  des  copropriétaires  seulement,  ayant  affranchi  sa  part  à 
titre  de  tedbîr,  la  libère  ensuite  immédiatement,  il  sera  tenu  de  racheter 
celle  de  son  associé. 

àli.  Si  le  propriétaire  de  la  part  de  l'esclave  qui  n'est  libérée  à  aucun 
titre  affranchit  immédiatement  celte  part,  il  ne  sera  pas  tenu  de  racheter 
celle  de  l'associé,  si  cette  part  est  déjà  libérée  à  titre  de  tedbîr. 

àb.  La  fuite  de  l'esclave  modebbèr  emporte  l'annulation  du  tedbîr,  et  ses 
enfants  néa  ensuite  d'une  mère  esclave  demeurent,  ainsi  que  lui,  en  ser- 
vitude, à  l'exclusion  de  ceux  qui  sont  nés  avant  sa  fuite.  Ces  derniers  con- 
servent le  titre  de  modebbèr. 

&6.  L'apostasie  de  l'esclave  n'emporte  pas  l'annulation  du  tedbîr,  à 
moins  qu'il  ne  se  rende  en  pays  ennemi,  cet  acte  étant  assimilé  à  la  fuite. 
L'esclave  modebbèr  apostat  qui  est  demeuré  chez  le  maître  est  libéré  lors  du 
décès  de  ce  dernier.  (Art.  45.  —  Voir  Apostasie.) 

U'j.  Les  acquêts  faits  par  l'esclave  modebbèr  deviennent  la  propriété  du 
maître,  le  tedbîr  n'entraînant  pas  la  cessation  immédiate  de  la  servitude. 
(Voir  Interdiction.) 

kS.  En  cas  de  contestation,  après  le  décès  du  maître,  entre  l'héritier  et 

iWlave  affranchi  à  titre  de  tedbîr,  sur  l'époque  de  l'acquisition  par  l'esclave 

i'^ne  chose  quelconque,  ce  dernier,  affirmant  que  l'acquisition  a  eu  lieu 

^près  le  décès  du  maître,  sera  cru  sur  sa  déclaration  assermentée.  (Art.  47.) 
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^9.  Si,  dans  ie  cas  précédent,  les  deux  parties  fournissent  également 
la  preuve  de  leur  allégation,  la  preuve  qui  se  trouve  en  faveur  de  l'héritier 
sera  admise  de  préférence. 

50.  L'indemnité  pécuniaire  en  cas  de  blessures  sur  la  personne  de  l'es- 
clave, mais  qui  n'entraînent  point  la  mort,  appartient  au  mattre^  et  le 
tedbtr  n'est  point  annulé.  (Voir  Prix  dd  sahq  et  Retaliatioit.) 

5 1 .  Le  meurtre  commis  sur  la  personne  de  l'esclave  tnodebbir  emporte 
l'annulation  du  tedbtr,  et  le  prix  de  l'esclave,  estimé  d'après  la  condition 
moJebbir,  appartient  au  maître.  (Voir  Rbtàliàtiou  et  Prix  du  sajg.) 

Sa.  En  cas  de  blessures  ou  de  meurtre  commis  par  Tesclave  modMir, 
l'indemnité  pécuniaire  sera  imputable  sur  la  personne  même  de  Tesdave, 
que  le  maître  pourra  racheter  en  payant  lui-même  l'indemnité ,  <m  qu'il 
pourra  livrer  h  la  partie  lésée.  Si  le  maître  opte  pour  le  payement  de 
l'indemnité,  le  tedbirne  sera  pas  annulé.  Si,  au  contraire,  le  maître  choi- 
sissant le  second  parti ,  le  prix  de  l'esclave  se  trouve  égal  au  montant  de 
l'indemnité ,  il  appartient  à  la  partie  lésée  ;  si  la  valeur  de  l'esclave  dépasse 
celle  de  l'indemnité,  l'usufruit  seul  appartiendra  à  la  partie  lésée,  sans 
que  le  tedbtr  soit  annulé.  (Voir  Retaliatiou  et  Prix  du  saug.) 

53.  Dans  le  cas  précédent,  le  maître  peut,  à  sa  volonté,  vendre  â 
la  partie  lésée,  en  échange  de  l'indemnité,  les  services  de  l'esclave,  sans 
révoquer  le  tedbtr,  ou  après  la  révocation.  D'après  l'opinion  citée  à  l'ar- 
ticle 3o,  la  vente  de  l'esclave  modebbèr  demeure  valide,  mais  entraîne  li 
nullité  du  tedbîr.  D'après  une  tradition ,  la  nullité  du  tedbir  n'est  pas  en- 
traînée par  la  vente  de  l'esclave,  si  le  maître  n'a  pas  formé  le  dessin  de 
révoquer  le  tedbtr,  et  l'esclave  sera  libéré  lors  du  décès  du  premier  maître, 
sans  que  personne  puisse  prétendre  à  aucun  droit  sur  lui. 

bli.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  où  le  maître  de  f es- 
clave modebbèr  vient  à  décéder  sans  avoir  payé  l'indemnité  :  l'esclave  remis 
à  la  partie  lésée  est  libéré,  et  le  montant  de  l'indemnité  est  imputable  non 
sur  la  succession ,  mais  sur  les  biens  de  l'esclave  affranchi. 

55.  La  fuite  de  l'esclave  tnodebbir  entraîne  l'annulation  du  tedbtr;  mais 
si  l'esclave  est  affermé  par  le  maître  à  une  autre  personne,  à  la  condition 
qu'à  l'époque  du  décès  du  maître  il  sera  libéré,  le  tedbtr  n'est  pas  annuU 
par  la  fuite  de  l'esclave. 
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56.  Si,  après  le  décès  du  maître,  le  tiers  disponible  ne  suffisant  pas 
pour  libérer  l'esclave  modebbèr,  celui-ci  a  acquis  quelques  biens  depuis  le 
décès,  il  complétera  le  prix  de  son  rachat  sur  ses  propres  biens;  mais  le 
reste  appartiendra  aux  héritiers.  (Voir  Testamepits.) 

57.  Si,  lors  du  décès  du  maître,  il  existe  une  valeur  double  de  celle 
du  prix  de  l'esclave,  mais  non  réalisable  immédiatement,  l'esclave  ne  sera 
libéré  que  d'un  tiers,  et  le  reste  sera  affranchi  au  fur  et  à  mesure  de  la 
réalisation  de  la  valeur  nécessaire  à  sa  complète  libération.  Si  la  valeur  ne 
peut  être  réalisée  ou  vient  à  périr,  l'esclave  ne  demeurera  affranchi  que 
d'un  tiers. 

58.  L'esclave  qui  a  été  admis  à  se  racheter  peut  ensuite  être  libéré  à 
titre  de  tedbir,  et  s'il  paye  le  prix  convenu ,  il  est  affranchi  du  premier  chef; 
sinon,  il  sera  libéré  à  l'époque  du  décès  du  maître,  en  entier,  si  le  tiers 
disponible  se  trouve  suffisant,  et  d'un  tiers  seulement,  dans  le  cas  con- 
traire ;  mais  alors  la  valeur  de  ce  tiers  devra  être  déduite  sur  le  prix  de 
rachat  convenu  ^  (Ghap.  11.) 

59.  Si  l'esclave  modebbèr  est  ensuite  admis  par  le  maître  à  se  racheter, 
le  tedbir  sera  annulé.  Ce  point  est  contesté,  la  révocation  n'ayant  pas  été 
prononcée.  (Ghap.  11.) 

60.  Si  l'esclave  modebbèr  est  ensuite  autorisé  par  son  maître  à  lui  payer 
une  certaine  sonune  afin  d'avancer  l'époque  de  sa  libération,  le  tedbir  n'est 
point,  en  principe,  annulé. 

6 1 .  L'affranchissement  tedbir  peut  être  prononcé  en  faveur  de  l'enfant 
d*une  esclave,  déjà  conçu,  mais  encore  à  naître,  sans,  cependant,  saisir  la 
mère.  Get  affranchissement  peut  être  révoqué,  et  n'est  valide,  d'ailleurs, 
que  si  la  naissance  a  lieu  dans  un  délai  de  moins  de  six  mois  après  la  dé- 
claration du  tedbir,  la  conception  ayant  déjà  eu  lieu  à  cette  époque.  Dans 
le  cas  contraire,  l'affranchissement  sera  nul,  à  cause  de  la  possibilité  de 
la  postériorité  de  la  conception.  (Art.  1/1,  i5  et  16.) 

'   C*e8t-à-dire  que  fesclave  ne  sera  tenu  de  payer  que  les  deux  tiers  de  ce  prix. 
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CHAPITRE  II. 

DE  L'AFFRANCHISSEMENT  MOYENNANT  RACHAT,  PAR  L'ESCLAVE.  DE  SA  PERSON?(E. 

UClf  EL  MOKATEBÈT. 


I.   Du  CONTRAT  DE  KETABÈT. 

6q.  L'affranchissement  ketâhèO  est  recommandable  toutes  les  fois  que 
Tesciave  offre  de  disposer  entre  les  mains  du  mattre  le  produit  du  gain 
qu'il  opérera,  et  qu'il  est  capable  d'exercer  une  profession  qui  lui  permet 
de  se  racheter:  il  est  surtout  recommandable  quand  l'esclave  en  adresse  la 
demande.  A  défaut  des  deux  conditions  de  garantie  précitées  ou  de  Tune 
des  deux  seulement,  le  hetàhèt  ne  constitue  qu'un  acte  autorisé,  mais  n'est 
plus  fortement  recommandé. 

63.  Le  hetàhèt  ne  constitue  pas  l'affranchissement  proprement  dit,  noo 
plus  qu'une  vente,  faite  à  l'esclave,  de  sa  propre  personne;  cet  acte  cons- 
titue une  convention  absolument  distincte  d'une  vente,  à  tel  point  que  le 
contrat  de  la  vente  à  crédit,  faite  à  l'esclave,  de  sa  propre  personne,  est 
nul  et  illégal. 

6&.  Le  droit  de  se  dédire  séance  tenante  n'est  pas  applicable  au  htti- 
hèt,  (Voir  Vente.) 

65.  La  convention  n'est  valide,  selon  toute  vraisemblance,  que  si  le 
rachat  est  stipulé  à  crédit. 

66.  Il  suffit,  pour  la  validité  de  la  convention,  du  consentement  réci- 
proque des  contractants. 

67.  11  suffit  encore  que  le  contrat  fasse  mention,  en  termes  explicites, 
de  l'acte  et  des  personnes  qui  en  font  l'objet,  ainsi  que  de  la  somme  fixée 
pour  le  rachat  et  de  l'époque  convenue  pour  le  payement. 

68.  Il  n'est  point  indispensable  de  déclarer  verbalement  que,  lorsque 
l'esclave  aura  versé  une  certaine  somme,  il  sera  libéré;  l'emploi  de  termes 
généraux  est  suffisant,  pourvu  que  l'intention  ait  été  exprimée  au  moment 

*  Quoique  la  forme  de  ce  mot  soit  féminine,  nous  favons  employé  au  masculin, 
parce  que,  comme  il  se  rapporte  à  un  aOranchissement,  son  emploi  au  féminin  eut  pa 
paraître  bizarre  aux  personnes  non  versées  dans  la  connaissance  de  Tarabe. 
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de  la  conclusion  du  contrat,  et  l'esclave  sera  libéré  de  droit  lorsqu'il  aura 
payé  la  somme  convenue,  soit  que  le  mattre  ait  exprimé  verbakment  cette 
condition  nécessaire,  soit  qu'il  ne  l'ait  point  exprimée. 

69.  Il  y  a  deux  espèces  de  ketâbèt  :  il  est  pur  et  simple,  ou  condi- 
tionnel. 

70.  Le  contrat,  la  mention  du  terme  et  de  la  somme  convenus,  et 
l'intention,  sidfisent  pour  la  validité  du  ketâbèt  pur  et  simple,  àaX^I  ibl^^i 
el  ketâbèt  el  motlekèt. 

71.  Le  ketâbèt  conditionnel,  iUs^^dâblf  i^lafiî  el  ketâbèt  el  meschroûtèt, 
est  constitué  par  l'addition,  à  la  convention,  d'une  clause  stipulant  que, 
si  l'esclave  ne  peut  s'acquitter  à  l'époque  convenue,  il  demeurera  en  servi- 
tude. (Art.  78.) 

72.  Si,  dans  ce  cas,  l'esclave  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  s'ac- 
quitter, le  maitre  pourra  résilier  le  contrat,  sans  être  tenu  de  restituer  à 
Tesclave  la  somme  déjà  versée  ^ 

78.  Si,  à  l'époque  d'une  échéance  de  payement,  l'esclave  n'a  pas  fait 
le  versement  de  l'échéance  précédente ,  ou  s'il  est  avéré  qu'il  est  hors  d'état 
de  se  racheter,  il  sera  présumé  ne  pouvoir  se  libérer.  Cependant,  quelques 
légistes,  d'accord  en  cela  avec  la  tradition,  sont  d'avis  que  le  non-paye- 
ment d'une  échéance,  quelconque  suffit  pour  motiver  la  présomption  de 
l'impossibilité  où  est  l'esclave  de  se  racheter. 

7&.  11  est  recommandé  au  mattre  d'accorder  quelque  délai  à  l'esclave 
hors  d'état  de  payer  au  terme  convenu. 

75.  Le  contrat  de  ketâbèt,  quelle  qu'en  soit  l'espèce,  est  obligatoire  pour 
les  deux  parties.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  en  cas  de  ketâbèt  condi- 
tionnel, le  contrat  n'est  obligatoire  que  pour  le  maitre,  l'esclave  pouvant 
toujours  se  déclarer  dans  l'impossibilité  de  s'acquitter;  mais  la  première 
opinion  est  préférable ,  l'esclave  étant  dans  l'obligation  de  faire  tous  ses 
efforts  pour  exécuter  le  contrat,  et  pouvant  même  y  être  contraint,  s'il  re- 
fuse. Un  de  nos  savants  jurisconsultes  écarte  la  légalité  de  la  contrainte; 
mais  le  contrat  entraînant  pour  l'esclave  l'obligation  de  s'efforcer  de  s'ac- 
quitter, il  est  préférable  d'admettre  qu'il  peut  être  contraint  à  s'acquitter. 

'  L'esclave  absolu  étant  incapable  de  posséder.  (Voir  Interdiction.) 

II.  Q 
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76.  Dans  le  cas  où  Tesclave  est  dans  Timpossibilité  de  s'acquitter,  le 
maître  aura  le  droit  de  résilier  le  contrat;  la  résiliation  peut  aussi  être  faite 
à  l'amiable,  de  l'accord  des  deux  parties. 

77.  Si  le  maître  fait  remise  de  la  somme  convenue  à  l'esclave,  ce  der- 
nier est  affranchi  par  le  fait  de  la  décharge. 

78.  Le  contrat  ne  cesse  pas  {mut  le  décès  du  maître,  dont  le  droit  sai- 
sit l'héritier,  et  l'esclave  est  affranchi  par  le  payement,  en  mains  de  ce 
dernier,  de  la  somme  convenue. 

II.  Du  MAÎTRE  RELATIVEMENT  AU  KBTABÈT,  oùfliQl   EL  MOKÂTÈB. 

79.  Le  maître  n'est  capable  de  contracter  le  ketâbêt  que  s'il  est  majeur, 
sain  d'esprit,  et  s'il  jouit  de  son  libre  arbitre  et  de  la  disposition  de  ses 
biens,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  religion  qu'il  professe.  Quelques  lé- 
gistes se  prononcent  pour  la  nécessité  de  la  profession  de  l'islamisme  ;  mais 
la  première  opinion  est  préférable. 

80.  Si  les  parties  professent  toutes  deux  une  religion  autre  aue  l'isla- 
misme ,  la  quotité  du  rachat  de  l'esclave  peut  légalement  consister  en  vin 
ou  en  porc. 

81.  Au  cas  où  les  parties  se  convertissent  à  l'islamisme  avant  la  livrai- 
son des  substances  impures  composant  la  quotité  de  la  somme  convenue, 
le  contrat  demeure  valide,  mais  la  quotité  sera  délivrée  en  espèces  ou  en 
toute  autre  valeur  équivalente. 

82.  Le  tuteur  peut  contracter  le  ketâbêt  au  nom  du  mineur,  toutes  les 
fois  qu'il  agit  dans  l'intérêt  du  pupille;  ce  droit  du  tuteur  est  contesté. 
(Voir  Affranchissembst.) 

83.  Le  maître  qui  a  apostasie  est  incapable  de  contracter  le  kelâbit, 
soit  parce  que  la  propriété  de  l'esclave  lui  est  enlevée,  soit  parce  que  l'es- 
clave musulman  ne  peut  demeurer  en  la  possession  de  l'apostat  ni  de 
l'infidèle.  (Voir  Vente.) 

III. De  L>ESGLAV£   relativement  au  KBTABÈT. 

Sti.  L'esclave  n'est  capable  de  consentir  le  ketâbêt  (\ne  s'il  est  majeur  et 
sain  d'esprit;  le  mineur  et  quiconque  est  atteint  de  démence  ou  d'imbécil- 
lité sont  incapables  de  consentement. 
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85.  La  capacité  de  l'esclave  infidèle  à  consentir  le  ketâbèt  est  contestée; 
mais,  d'après  le  sens  du  aU*  verset  du  xxxiif  chapitre  du  Korftii  ^  il  est 
préférable  de  ne  point  la  lui  reconnaître. 

IV.  Du  D^LAI  âGGORDiS  â  L*ESGLAVB  POUR  LE  PAYEMENT  DE  SON  RACHAT, 

J^^\  EL  EDJML. 

86.  La  nécessité  du  délai  est  contestée  :  quelques  légistes  sont  d'avis 
que  le  rachat  peut  être  fait  au  comptant;  mais  il  semble  préférable  d'ad- 
mettre la  nécessité  du  délai,  parce  que,  d'une  part,  les  biens  que  possède 
l'esclave  absolu  appartenant  légalement  au  maître,  l'esclave  ne  peut  en 
disposer  en  aucune  façon,  et  que,  d'autre  part,  il  ne  peut  engager  une 
chose  sans  l'avoir  acquise  et  sans  avoir  stipulé  un  délai  de  payement. 
(Art.  65.  —  Yo\r  Interdiction.) 

87.  Le  payement  peut  être  livrable  à  une  seule  et  unique  échéance. 
Le  terme  n'est  pas  limité  par  la  loi  et  peut  être  étendu  indéfiniment;  il 
suffit  qu'il  soit  déterminé,  et  fixé  à  une  époque  certaine  et  invariable. 
Par  exemple,  la  clause  stipulant  que  le  payement  convenu  aura  lieu  dans 
le  cours  de  l'année,  sans  en  fixer  l'époque  précise,  emporte  la  nullité  du 
contrat. 

88.  Le  payement  peut  être  convenu  à  diverses  échéances,  de  durée 
égale  ou  différente. 

89.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  pour  décider  si  le  contrat  doit, 
d'obligation,  être  exécutoire  au  moment  de  sa  conclusion,  c'est-à-dire  si  la 
première  échéance  doit  nécessairement  commencer  à  courir  à  partir  de 
cette  époque. 

90.  La  quotité  du  payement  peut  consister  en  choses  d'espèces  diffé- 
rentes ;  il  est  permis ,  par  exemple ,  de  contracter  le  ketâbèt  moyennant  un 
temps  convenu  de  service  de  l'esclave,  plus  une  certaine  somme,  pourvu 
que  cette  somme  soit  déterminée;  et,  à  l'expiration  du  temps  convenu, 
l'esclave  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  différer  le  payement  de  la  somme 
stipulée. 

91.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'esclave  vient  à  tomber  malade  avant 

'   ff Consentez  au  ketâbèt  de  vos  esclaves,  s'ils  se  conduisent  bien.» 


132  DROIT  MUSULMAN. 

Texpiration  du  temps  convenu,  le  contrat  est  annulé,  parce  que  resclave 
se  trouve  dans  Timpossibilité  de  Texécuter. 

9*1.  Si  le  maitre  stipule  que  le  service  convenu  pour  le  rachat  de  l'es- 
clave commencera  à  une  époque  postérieure  à  celle  du  contrat ,  Tacte  de- 
meurera valide  ou  sera  annulé,  selon  que  Ton  adoptera  Tune  ou  Tautre 
des  deux  opinions  citées  à  l'article  89. 

93.  Si  le  maitre,  après  la  conclusion  du  contrat,  incarcère  Tesclave,  il 
sera  obligé  de  prolonger  le  délai  convenu  d'autant  de  jours  qu'aura  duré 
l'incarcération.  Quelques  légfstes  n'admettent  pas  cette  décision,  et  dé- 
clarent que,  dans  ce  caf ,  l'esclave  demeure  passible,  envers  le  maître,  du 
montant  du  salaire  donné,  selon  l'usage,  pour  un  service  de  même  natun* 
que  celui  auquel  il  s'est  engagé;  cette  opinion  semble  mieux  fondée. 

V.  —  De  la  quotité  du  prix  do  rachat,  j»yJ'  el  evèz, 

94.  Le  payement  doit  être  à  terme,  à  échéance  fixe  et  certaine;  la  quo- 
tité doit  en  être  déterminée  en  espèce  et  en  qualité,  et  consister  en  choses 
que  peut  légalement  posséder  le  maitre. 

95.  Le  contrat  est  nul  si  le  payement  est  fait  au  comptant,  ou  si  la 
quotité  n'en  est  pas  déterminée  d'une  manière  précise;  il  est  même  indis- 
pensable de  spécifier  la  qualité  et  la  nature  de  la  chose  dont  le  prix  est 
sujet  à  variation  entre  l'époque  de  la  conclusion  du  conOrat  et  celle  de 
l'échéance ,  afin  d'éviter  toute  équivoque. 

96.  Si  la  quotité  du  payement  consiste  en  espèces  monnayées,  l'espèce 
et  la  nature  des  monnaies  devront  être  déterminées,  comme  dans  le  cas 
de  contrat  de  prêt  ou  de  vente  à  crédit.  (Voir  Vepite.) 

97.  Si  la  quotité  du  payement  consiste  en  choses  meubles,  ces  choses 
devront  être  déterminées  et  spécifiées,  de  même  que  dans  le  cas  de  vente 
livrable  à  terme.  (Voir  Vente.) 

98.  La  quotité  du  payement  peut  consister  en  toutes  valeurs  quel- 
conques. (Art.  9/1.) 

99.  Le  maitre  doit  s'abstenir  de  fixer  le  rachat  de  l'esclave  à  un  taux 
au-dessus  de  sa  valeur  réelle. 

100.  La  quotité  du  rachat  peut  consister  en  certains  services  person- 
nels de  l'esclave  au  profit  du  maitre,  comme  le  service  domestique,  ou 
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Texercice  d'une  industrie  quelconque,  telle  que  la  couture,  la  maçonne- 
rie, etc.  pourvu  que  le  genre  de  service  ainsi  que  sa  durée  soient  préala- 
blement déterminés. 

ICI.  Le  ketâbèt  peut  faire  partie  d'un  contrat  d'échange  quelconque , 
tel  que  la  vente,  le  louage,  etc.  et  constituer  une  partie  du  payement. 

103.  D  est  permis  de  contracter  le  ketâbèt  par  un  seill  et  même  acte  à 
l'égard  d'un  esclave  possédé  en  commun  par  deux  maîtres,  quelle  que  soit 
l'égalité  ou  la  différence  entre  les  parts  respectives  de  propriété  ou  entre 
les  deux  quotités  stipulées  par  chacun  des  copropriétaires.  Dans  ce  cas, 
aucun  des  maîtres  n'a  droit  au  total  de  chaque  versement,  qui  sera  par- 
tagé chaque  fois  entre  eux  également,  à  moins  ^pç^^Tùn  d'eux  ne  soit  au- 
torisé à  recevoir  le  tout  ou  une  part  plus  coasidérable. 

io3.  Il  est  permis  de  contracter  le  ketâbèt  à  l'égard  de  plusieurs  es- 
claves par  un  seul  et  même  acte  et  pour  une  seule  quotité  de  payement, 
chaque  esclave  se  trouvant  engagé  pour  une  partie  de  la.^omme  stipulée 
en  bloc,  selon  le  nombre  des  esclaves  compris  dans  le  contrat.  Au  jour 
convenu  de  l'échéance,  l'esclave  qui  se  sera  acquitté  sera  libéré,  soit  que 
quelque  autre  n'ait  pas  rempli  les  conditions,  soit  qu'il  les  ait  exécutées, 
sans  que  celui  qui  s'est  acquitté  soit  obligé  d'attendre  l'entière  exécution  du 
contrat. 

10&.  Si,  dans  le  cas  préoédent,  un  des  esclaves  mokâtèb  se  trouve  hors 
d*état  de  s'acquiMH*,  le  maître  pourra  le  réduire  en  servitude ,  mais  sans 
pouvoir  annuler  le  contrat  à  l'égard  des  esclaves  qui  remplissent  les  con- 
ditions stipulées  par  un  seul  et  même  contrat.  (Art.  78.) 

io5.  Il  est  permis,  dans  Je  cas  de  l'article  io3,  de  stipuler  que  tous 
les  esclaves  seront  'solidaires  et  responsables  les  uns  des  autres. 

106.  Si  l'esclfitVe  mokâtèb  offre  de  s'acquitter  avant  l'échéance  convenue, 
le  maître  pourra,  à  sa  volonté,  accepter  le  payement,  ou  le  refuser  et 
attendre  l'expiration  du  terme  stipulé. 

107.  L'imâm  est  autorisé  à  racheter,  sur  la  part  réservée  aux  es- 
claves, l'esclave  rno^a^^^  pur  et  simple  hors  d'état  de  s'acquitter.  (Voir  Taxe 

DES  PAVVRES.) 

io8.  Le  contrat  de  ketâbèt  fait  illégalement  est  nul  et  non  avenu. 
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VI.  —  Dispositions  relatives  a  luffranghissembnt  moyennant  rachat. 

109.  Lors  du  dëcès  de  Tesclave  mokâtèb  sous  condition»  le  contrat  est 
annulé;  ce  qu'il  possède  devient  la  propriété  du  mattre,  et  ses  enfants, 
s'il  en  a,  demeurent  en  servitude  au  profit  de  ce  dernier.  (Art.  70.) 

110.  L'esclave  mokâtèb  pur  et  simple  sera  libéré,  lors  de  son  décès,  au 
prorata  de  la  somme  qu'il  a  déjà  versée,  le  reste  demeurant  en  servitude, 
et  sa  succession  sera  partagée  entre  ses  enfants  et  le  maître  dans  cette 
proportion.  Les  enfants  acquitteront,  sur  la  part  qui  leur  est  dévolue,  le 
reliquat  du  prix  convenu.  (Voir  Successions.) 

111.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'esclave  décédé  n'a  laissé  aucune  va- 
leur, les  enfants  devront  acquitter  la  dette  de  leur  père  au  moyen  de  leur 
travail  ou  de  leur  industrie ,  et  seront  déclarés  libres  au  jour  du  payement 
intégral.  Mais  les  légistes  ne  sont  point  d'accord  sur  le  droit  qu'a  le  maitre 
de  contraindre  les  enfants  de  l'esclave  mokâtèb  décédé  à  travailler  pour  ac- 
quitter la  dette  de  leur  père.  D'après  une  tradition ,  l'esclave  mokâtèb  pur 
et  simple  doit  être  déclaré  libre  lors  de  son  décès,  et  le  restant  du  prii 
convenu  doit  être  prélevé  sur  le  total  de  sa  succession.  L'excédant ,  s'il  y  a 
lieu,  sera  remis  aux  enfants,  qui  seront  aussi  affranchis.  Mais  la  première 
opinion  semble  mieux  fondée.  (Voir  Successions.) 

119.  Le  legs  institué  en  faveur  de  l'esclave  mokâtèb  pur  et  simple  ne 
demeurera  valide  qu'au  prorata  du  rachat  déjà  opéré  <fnne  partie  de  sa 
personne,  et  nul  quant  au  reste.  (Art.  70.  — Voir  Testaments.) 

1 13.  Si  l'esclave  mokâtèb  a  encouru  quelque  peine  corporelle,  il  sera 
soumis  à  la  juridiction  qui  concerne  les  personnes  libres,  pour  la  partie  de 
sa  personne  déjà  rachetée,  et  à  la  juridiction  qui  concerne  l'esclave,  quant 
au  reste.  (Voir  Peines.) 

iili.  Si  le  maître  a  été  convaincu  de  relations  illégitimes  avec  la  femme 
esclave  mokâtebèt,  il  ne  sera  passible  de  la  peine  corporelle  qu'au  prorata 
de  la  partie  déjà  rachetée  de  la  personne  de  l'esclave,  et  sera  absous 
quant  au  reste,  qui  est  encore  sa  propriété  légitime.  (Voir  Adultère.) 

11 5.,  L'esclave  mokâtèb  ne  peut  disposer  gratuitement  de  ses  propres 
biens,  par  voie  de  vente,  de  donation,  d'affranchissement,  de  comman- 
dite, sans  le  consentement  du  maître.  (Art.  1/17  et  suiv.) 
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116.  Le  mattre  ne  peut,  non  plus,  disposer  aucunement  des  biens  de 
Tesclave  mokâtêb,  à  Texception  de  b  partie  qui  concerne  le  rachat  de  sa 
personne. 

117.  Le  maître  ne  peut  avoir  aucun  rapport  secret,  à  titre  de  droit 
de  propriété,  avec  la  femme  esclave  mokâtebèt,  ni  contracter  mariage 
avec  elle. 

118.  Si  la  femme  esclave  mokâlebèt  se  soumet  volontairement  aux 
désirs  du  maître,  elle  devient  passible  de  la  peine  corporelle.  (Voir  Adul- 

TÈRK.) 

119.  Le  maître  ne  peut  avoir  aucun  rapport  Sexuel  avec  la  femme  es- 
clave de  son  propre  esclave  mokâtèb,  et,  au  cas  où  il  se  serait  uni  à  cette 
femme  par  suite  d'une  erreur,  il  sera  tenu  de  lui  payer  le  douaire.  (Voir 
Marjagb.) 

130.  Tout  acquêt  fait  par  l'esclave  mokâtèb,  depuis  la  conclusion  du 
contrat  et  avant  comme  après  le  payement  de  la  somme  convenue,  lui 
appartient  en  toute  propriété,  le  keiâbit  emportant  la  suspension  du  droit 
du  maître  sur  les  biens  de  l'esclave. 

1  SI .  La  femme  esclave  mokâtebèt  ne  peut  contracter  mariage  sans  le 
consentement  du  maître,  et  si  elle  se  marie  sans  ce  consentement,  le  ma- 
riage demeurera  suspendu  jusqu'à  la  ratification  du  maître  ou  jusqu'à 
l'époque  du  payement  intégral  de  la  somme  convenue,  quelle  que  soit  l'es- 
pèce du  ket^it.  (Art.  7  o  et  7 1 .  —  Voir  Mariage.  ) 

13  3.  L'esclave  mokâtèb  ne  peut  avoir  aucun  rapport  sexuel  avec  la 
femme  esclave  à  lui  appartenant,  sans  le  consentement  du  maître,  et  lors 
même  que  cette  esclave  serait  aussi  admise  par  son  maître  à  se  racheter  à 
titre  pur  et  simple  ou  à  titre  conditionnel.  (Art.  70  et  71.) 

13 3.  Toute  condition  imposée  par  le  maître  à  l'esclave,  en  vertu  du 
contrat  de  ketâbèt,  est  obligatoire  pour  l'esclave,  toutes  les  fois  qu'elle  n'est 
contraire  ni  aux  préceptes  du  Korân  ni  à  la  tradition. 

1 3&.  L'enfant  déjà  conçu,  mais  non  encore  né,  au  moment  de  la  con- 
clusion du  contrat  de  ketâbèt,  ne  suit  pas  la  condition  de  la  mère;  mais  si 
la  conception,  ayant  pour  auteur  un  esclave,  a  lieu  après  la  conclusion  du 
contrat,  l'enfant  suivra  la  condition  de  sa  mère,  et  sera  libre,  au  moment 
de  sa  naissance,  dans  la  môme  proportion  que  sa  mère. 
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f  9  5.  Les  enfants  issus  dn  mariage  d'une  esclave  mokâtebit  et  d'un  père 
libre  sont  libres  de  droit.  (Voir  Mariage.) 

196.  Si  la  femme  esclave  mokâtebit  se  trouve  grosse  des  œuvres  de  son 
mattre,  ie  contrat  ne  sera  pas  sujet  à  prescription,  et  si  le  maître  vient  à  dé- 
céder avant  que  l'esclave  se  soit  entièrement  acquittée ,  celle-ci  sera  libre, 
et  le  restant  de  la  somme  sera  prélevé  sur  la  part  de  l'enfant. 

197.  Si  la  femme  esclave  mokâtebit,  dans  le  cas  précédent,  se  trouve 
sans  enfant  lors  du  décès  du  maitre,  elle  devra  achever  de  s'acquitter 
au  moyen  de  son  travail  ou  de  son  industrie,  et  au  profit  de  l'héritier. 
(Art.  78.) 

1  98.  L'esclave  mokâtib  sous  condition,  étant  présumé  en  état  de  senî- 
tude  absolue  jusqu'à  l'exécution  des  conditions  qui  lui  sont  imposées,  doit 
être  nourri  et  entretenu  aux  frais  du  mattre. 

199.  Les  frais  d'entretien  et  de  nourriture  de  l'esclave  mokâtib  pur  et 
simple  demeurent  à  sa  propre  charge. 

i3o.  L'expiation  encourue  par  l'esclave  mokâtib  ne  peut  consister  que 
dans  l'observation  d'un  jeûne;  il  ne  lui  est  pas  permis  de  subir  l'expiation 
de  raffranchissement,  non  plus  que  celle  qui  consiste  en  aumônes,  et  lors 
même  qu'il  y  serait  autorisé  par  le  mattre,  parce  qu'il  se  soumettrait  à  une 
expiation  qui  ne  lui  incombe  pas  régulièrement.  (Art.  1 1 5. — Voir  Zénh, 
chap.  v.) 

i3i.  Lorsque  l'esclave  mokâtib  a  payé  la  moitié  du  prix  convenu,  le 
produit  de  son  industrie  est  partagé  également  entre  son  maître  et  lui. 
Si  l'une  des  deux  parties  propose  l'alternation ,  HiX^^  el  mohâyât^^  l'autre 
ne  pourra  s'y  refuser.  Ce  dernier  point  est,  avec  raison,  contesté. 

189.  Si  le  maître  de  l'esclave  mokâtib  vient  à  décéder,  chacun  des  hé- 
ritiers a  le  droit  de  décharger  l'esclave  de  la  partie  du  prix  convenu  qui 
lui  revient  selon  son  rang  d'hérédité,  ou  de  l'affranchir  dans  la  même 
proportion,  sans  être  tenu  de  racheter  la  part  des  autres  héritiers.  (Voir 
Afpbanchissement.  ) 

1 33.  Si  le  maître  de  l'esclave  mokâtib  est  soumis  à  la  taxe  des  pauvres, 
il  est  tenu,  d'obligation,  d'en  faire  profiter  son  esclave,  dans  la  mesure 

*  C'est-à-dire  que  Tesciavc  sera  à  la        et  demeurera  libre  de  son  temps  pendant 
disposition  du  maître  un  jour  sur  deux,        lojour intermédiaire. (Voir p.  1 1  (i,notei.) 
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qu'il  voudra  ;  si  le  maître  est  exempt  de  cette  t'axe ,  l'obligation  d'aiiër 
l'esclave  ne  constitue  qu'une  simple  recommandation.  (Voir  Taxb  dbs 

PAVVRES.) 

i3&.  Si  le  mattre,  possédant  deux  esclaves  mokâtèb,  dont  l'un  a  déjà 
payé  la  somme  convenue  pour  sa  propre  libération ,  déclare  ne  pas  pou- 
voir préciser  lequel  des  deux  s'est  acquitté,  on  devra  attendre  qu'il  puisse 
se  prononcer  à  cet  égard,  et  s'il  vient  à  décéder  sans  s'être  prononcé,  on 
procédera  par  voie  de  tirage  au  sort. 

i35.  Si,  dans  le  cas  précédent,  les  esclaves  affirment  que  le  maître 
sait  lequel  des  deux  s'est  acquitté,  le  serment  sera  déféré  au  maître 
sur  ce  point;  s'il  le  prête,  il  sera  encore  procédé  par  la  voie  du  tirage 
au  sort  ^ 

1 36.  Le  maître  peut  vendre  la  quotité  du  payement  convenu,  et  dont 
le  terme  est  à  échoir,  et  l'esclave  est  libéré  le  jour  où  il  s'en  acquitte  entre 
les  mains  de  l'acquéreur;  dans  le  cas  contraire,  si  le  ketâbèt  était  condition- 
nel, l'esclave  sera  de  nouveau  réduit  en  servitude  par  le  maître.  (Art.  71. 

—  Voir  Vente.  ) 

137.  La  vente  de  l'esclave  mokâtèb  sous  condition  est  permise  et  légale, 
lorsqu'il  n'a  pas  rempli  les  conditions  stipulées  par  le  contrat.  (Art.  71. 

—  Voir  Vente.) 

i38.  L'esclave  mokâtèb  pur  et  simple  ne  peut  être  vendu  dans  aucun 
cas.  (Art.  70. — Voir  Vente.) 

139.  Si  la  fille  du  maître  a  épousé  l'esclave  mokâtèb,  le  mariage  sera 
dissous  si,  lors  du  décès  du  maître,  l'esclave  passe  en  la  propriété  de  la 
fille. 

i&o.  En  cas  de  contestation  entre  le  maître  et  l'esclave  mokâtèb,  sur  la 
quotité  de  la  somme,  sur  le  terme  ou  sur  l'échéance  convenus,  le  serment 
décisoire  sera  déféré  au  maître.  Cependant  il  est  préférable  d'admettre  que 
le  serment  sera  déféré  à  la  partie  qui  déclare  la  quotité  la  moins  élevée 
ou  l'échéance  la  plus  rapprochée. 

1/11.  Si,  après  la  livraison  de  la  .valeur  convenue  et  la  déclaration  de 
la  libération  de  l'esclave,  la  chose  qui  représente  cette  valeur  se  trouve 

'   En  cas  d absence  de  preuves,  bien  entendu.  (Voir  Prockdvbb.) 
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défectueuse,  le  maître  pourra,  à  sa  volonté,  Taccepier  ou  faire  annuler  la 
déclaration,  la  libération  ne  devant  avoir  lieu  que  par  la  remise  de  la 
chose  expressément  convenue. 

ilifà.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  chose  défectueuse  déjà 
livrée  subit,  entre  les  mains  du  maître,  une  nouvelle  dépréciation,  elle 
pourra,  de  même,  être  rédhibée  à  l'esclave,  à  charge,  par  le  maître,  de 
payer  à  l'esclave  une  indemnité  compensatoire.  Un  de  nos  jurisconsultes 
combat  cette  opinion  et  déclare  que  le  nouveau  défaut  emporte  la  prescrip- 
tion du  droit  de  rédhibition  ;  mais  son  avis  nous  semble  mal  fondé.  (Voir 
Veute.) 

i43.  Dans  le  cas  où  l'esclave  mokâtèb  a  contracté  d'autres  dettes  que 
celle  de  son  rachat,  si  l'actif  de  ses  biens  ne  suffit  pas  pour  les  payer,  le 
maître  sera  admis  au  partage  au  même  titre  que  les  autres  créanciers,  si 
le  ketâbêt  est  pur  et  simple;  si  le  ketâbèt  est  conditionnel,  les  créanciers  se- 
ront privilégiés  sur  le  maître,  de  façon  à  sauvegarder  les  droits  de  toas^ 
(Art.  70,  71,  79  et  78.) 

tlili.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'esclave  mokâtèb  sous  condition  vient 
à  décéder,  le  contrat  sera  annulé ,  et  l'actif  de  ses  biens  sera  distribué 
entre  les  créanciers,  à  l'exclusion  du  maître,  au  prorata  du  montant  de 
leurs  créances  respectives  ;  le  maître  ne  demeurera  pas  responsable  des 
dettes  de  l'esclave ,  celles-ci  étant  imputables  sur  les  biens  de  ce  dernier  et 
non  sur  sa  personne.  (Voir  Successions.) 

1^5.  Le  maître  peut  contracter  le  ketâbèt  jiour  une  partie  seulement  de 
la  libération  de  l'esclave  qui  est  sa  propriété  absolue,  ou  dont  une  partie  a 
déjà  été  affranchie ,  le  reste  lui  appartenant  en  propre. 

1^6.  Si  l'esclave  est  possédé  en  commun,  aucun  des  copropriétaires 
n'a  le  droit  de  contracter  le  ketâbèt  pour  la  partie  qui  lui  appartient,  sans  le 
consentement  de  l'autre,  cet  acte  pouvant  nuire  aux  intérêts  de  l'associé , 
parce  que  le  ketâbèt  a  pour  résultat  de  mettre  l'esclave  en  mesure  d'acqué- 
rir, ce  qui  ne  lui  est  pas  permis  s'il  est  possédé  par  plusieurs  maîtres  à 
titre  différent. 

*  Le  maître  pouvant  toujours  réduire  en  servitude  Tesclave  mokâtèb  sous  condition. 
(Art.  71.) 
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VII.  —  Dispositions  pabticulières  relatives  à  l»esclave  mokàtèb. 


1 .  —  Des  limites  dd  droit  de  propriiît^  de  l*esclave  mokatèb, 

167.  Ed  principe,  il  est  décidé  par  Tarticle  1  i5  que  l'esclave  mokâtèb 
ne  peut  disposer  gratuitement  de  ses  propres  biens,  par  exemple  par  voie 
de  donation 9  de  diminution  sur  le  prix  d'une  vente»  de  commandite  ou 
d'aflranchissement ,  sans  le  consentement  du  mattre.  Mais  il  est  nécessaire 
de  donner  une  définition  plus  détaillée  des  droits  et  des  devoirs  de  l'es- 
clave mokâtèb,  relativement  à  la  disposition  de  ses  propres  biens. 

tliS.  Le  ketâbit  a*  pour  but  l'acquisition  de  l'affranchissement,  acquisi- 
tion qui  ne  peut  être  obtenue  que  par  la  libre  disposition  des  biens ,  en  vue 
d'en  retirer  un  bénéfice;  c'est  pourquoi  l'esclave  mokâtèb  peut  contracter 
avec  son  mattre,  comme  avec  tout  autre,  une  vente  ou  un  achat,  en  un 
mot  tout  échange  dont  il  retire  quelque  avantage.  L'esclave  mokâtèb  ne 
peut  donc  vendre  qu'au  comptant  et  non  à  crédit,  à  moins  que,  dans  ce 
dernier  cas,  l'acquéreur  ne  consente  à  payer  la  chose  vendue  au-dessus 
de  sa  valeur;  alors  il  aura  à  payer  au  comptant  la  valeur  réelle  de  la  chose, 
et  pourra  demander  un  certain  délai  pour  le  payement  de  l'excédant. 
(Voir  Vbntb.) 

1^9.  L'esclave  mokâtèb  peut  acheter  à  crédit  et  vendre  avec  livraison  à 
terme ,  mais  il  lui  est  interdit  de  constituer  un  gage ,  cette  opération  ne  lui 
étant  d'aucun  profit  et  le  gage  étant,  d'ailleurs,  exposé  à  périr;  il  lui  est 
également  interdit  de  constituer  en  commandite  un  capital  quelconque. 
(Voir  Vs/fTB,  Gagb,  Commândub.) 

i5o.  Si  Tesclave  se  trouve  être  créancier  du  mattre  pour  une  valeur 
égale  et  d'espèce  semblable  à  celle  qu'il  doit  lui  payer,  les  comptes  se 
trouvant  équilibrés,  les  deux  parties  seront  déchargées.  Si,  au  contraire, 
l'une  des  deux  valeurs  est  supérieure  à  l'autre,  le  débiteur  devra  remettre 
la  différence  au  créancier.  (Voir  Vbntb.) 

1 5i.  Si,  dans  le  cas  précédent,  les  valeurs  ne  sont  point  de  même  es- 
pèce, ie  solde  mutuel  de  compte  ne  pourra  avoir  lieu  que  du  consentement 
réciproque  des  parties ,  de  même  qu'il  est  réglé  à  l'égard  de  tous  créan- 
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ciers  réciproques.  Le  consentement  des  deux  parties  suffit  pour  valider  le 
solde  de  compte,  sans  que  la  livraison  réciproque  en  soit  faite,  à  charge, 
pour  celle  qui  redoit  un  excédant,  d'en  faire  ensuite  la  remise,  soit  que  les 
deux  valeurs  consistent  en  espèces  monétaires,  ou  en  choses  meubles 
quelconques.  Quelques  légistes  établissent  une  distinction  entre  ces  deux 
espèces  de  valeurs,  relativement  à  la  nécessité  de  la  livraison  réciproque. 
(Voir  Affranchissement,  ) 

1 59.  L'esclave  mokâtèb  ne  peut  acheter  son  propre  père  sans  le  consen- 
tement du  maître,  sous  peine  de  nullité  de  Tachât  ^  L'esclave  mokûtêb  ne 
peut,  non  plus,  sans  le  consentement  de  son  mattre,  accepter  le  legs,  fait 
en  sa  faveur,  de  la  personne  de  son  propre  père,  et  lors  même  que  celui-ci, 
possédant  les  moyens  de  suffire  à  sa  subsistance,  ne  demeurerait  pas  à  la 
charge  de  son  fils.  (Voir  Testaments.)  Si  l'esclave  mokâtèb,  ayant  acheté 
son  propre  père  ou  ayant  accepté  le  legs  de  sa  personne  sans  le  consente- 
ment du  maître,  se  trouve  ensuite  hors  d'état  de  remplir  les  conditions  qui 
lui  sont  imposées  par  le  contrat  de  ketâbèty  le  mattre  aura  le  droit  de  le 
réduire  en  servitude  ainsi  que  le  père.  Le  droit  du  maître  sur  le  père  de 
l'esclave  est  contesté.  {Noiv  Affranchissement  et  Testaments.) 

1 53.  L'esclave  mokâtèb  n'a  pas  le  droit  de  racheter  son  propre  esclave, 
devenu  passible  d'une  indemnité  pécuniaire  par  suite  d'un  crime  ou  d'an 
attentat  contre  une  personne,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  avantage  réel 
pour  ses  propres  intérêts  2, 

i56.  L'esclave  mokâtèb  ne  peut,  dans  aucun  cas,  racheter  son  propre 
père  esclave,  et  passible  d'une  indemnité  pécuniaire  par  suite  d'un  crime 
ou  d'un  attentat  contre  une  personne ,  parce  que  le  rachat  entraîne  la  perte 
immédiate  d'un  capital  dont  l'esclave  mokâtèb  a  la  libre  disposition ,  et  que 
celui-ci  ne  reçoit  en  retour  qu'une  chose  dont  il  ne  peut  disposer  à  aucun 
titre ,  c'est-à-dire  la  personne  de  son  père.  Cependant  cette  interdiction  est 
parfois  contestée.  (Voir  Prix  dv  sang.) 

'  Cet  achat  serait  onéreux,  le  père  étant  '  Si,  par  exemple,  le  montant  de  Tin- 
libre  de  droit  par  le  fait  même  de  lacbat  demnité  pécuniaire  à  payer  est  inférieur 
de  sa  personne  par  le  fils.  (Voir  Affras-  h  la  valeur  de  resclave.  (Voir  Prix  di 
cbissement,  )  sang.  ) 
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2.  —  Dispositions  relatives  aux  cas  d*atteictats  comiis  par  L'escla?e  mokâtèb 

ET  AUX  attentats  COIIIIIS  SUR  SA  PERSONNE. 

i55.  Ce  paragraphe  comprend  les  dispositions  relatives  à  Tesclave 
mokâtèb  pur  et  simple  et  celles  qui  concernent  l'esclave  mokâtèb  sous 
condition.  (Art.  70  et  71.) 

Dispositions  relatives  à  Fesclave  mokâtèb  sous  condition  \ 

i56.  Si  l'esclave  mokâtèb  commet  un  meurtre  volontaire  sur  la  per- 
sonne de  son  maître ,  et  si  les  héritiers  requièrent  la  retaliation ,  l'esclave 
sera,  quant  au  ketâbèt,  assimilé  à  l'esclave  mokâtèb  décédé  de  mort  natu- 
relle. (Art.  i44.) 

167.  Si  l'esclave  mokâtèb  commet  un  attentat  volontaire,  non  suivi  de 
mort,  sur  la  personne  du  mattre,  celui-ci  peut  requérir  la  retaliation,  et, 
s'il  la  requiert ,  le  contrat  de  ketâbèt  demeurera  effectif. 

i  58.  Si  l'esclave  mokâtèb  commet  sur  la  personne  du  mattre  un  meurtre 
ou  un  attentat  involontaire,  le  prix  du  sang  sera  imputable  sur  sa  propre 
personne,  et  il  aura  la  faculté  de  se  racheter,  ce  rachat  étant  opéré  dans 
son  intérêt^.  Si,  dans  ce  cas,  les  biens  de  l'esclave  suffisent  pour  payer  la 
somme  convenue  à  titre  de  ketâbèt  et  le  prix  du  sang,  l'esclave  sera  libéré 
par  le  payement;  si  ses  biens  ne  suffisent  pas  pour  acquitter  les  deux 
obligations,  l'esclave  devra  d'abord  payer  le  prix  du  sang,  et  si,  par  suite, 
il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  payer  la  somme  du  ketâbèt,  le  maître 
pourra,  à  sa  volonté,  résilier  le  contrat. 

159.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'esclave  mokâtèb  coupable  ne  possède 
pas  même  la  somme  nécessaire  pour  payer  le  prix  du  sang ,  le  maître  pourra 
résilier  le  contrat,  mais  sans  avoir  rien  à  réclamer  à  l'esclave,  l'esclave 
absolu  ne  pouvant,  en  aucun  cas,  demeurer  responsable  d'aucune  valeur 
envers  le  maître,  et  la  somme  convenue  pour  le  ketâbèt  étant  annulée  par 
le  fait  de  la  résiliation  du  contrat. 

160.  En  cas  de  meurtre  ou  d'attentat  volontaire  de  l'esclave  mokâtèb 

'  Voir,  pour  les  articles  suivants,  Rb-       quent,  de  demander,  dans  ce  cas,  l'auto- 
TAUATioN  et  Prix  dv  sang.  risation  du  maître  ni  celle  de  son  hëri- 

•  L'esclave  n'est  pas  tenu,  par  consé-        tier.  (Art.  1/17  et  suiv.) 
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contre  une  personne  autre  que  le  maflre,  le  ketâbèt  demeurera  effectif  si 
la  victime  ou  ses  héritiers  pardonnent;  si,  au  contraire,  ils  requièrent  la 
retaliation,  l'esclave  sera,  quant  aux  effets  du  ketâbèt,  assimilé  à  Tesclave 
mokâtèb  décédé  de  mort  naturelle.  (Art.  tlili.) 

161.  En  cas  de  meurtre  ou  d'attentat  involontaire  sur  la  personne  d'an 
étranger,  l'esclave  mokâtèb  pourra  payer  le  prix  du  sang;  s*il  ne  possède 
pas  la  somme  nécessaire ,  la  victime  ou  ses  héritiers  auront  le  droit  de 
vendre  l'esclave  pour  se  payer  sur  sa  valeur,  à  moins  que  le  maître  ne 
s'offre  à  donner  le  prix  du  sang;  dans  ce  dernier  cas,  le  contrat  de  ketâbèt 
ne  sera  pas  résilié.  (Art.  t58,  note.) 

163.  En  cas  de  meurtre  ou  d'attentat  involontaire  de  la  part  de 
l'esclave  mokâtèb,  le  maître  pourra  payer  le  prix  du  sang  si  la  quotité  est 
inférieure  à  celle  de  la  valeur  de  l'esclave;  si,  au  contraire,  la  première 
quotité  est  supérieure  à  la  seconde,  le  maître  n'aura  pas  ce  droit;  il  ne 
pourra  pas  non  plus  vendre  l'esclave  mokâtèb  pour  un  prix  excédant  sa  va- 
leur réelle  ' . 

i63.  En  cas  de  meurtre  ou  d'attentat  commis  par  l'esclave  mokâtèb  sur 
plusieurs  personnes,  celles-ci  ou  leurs  héritiers  pourront  requérir  la  reta- 
liation,  si  le  crime  a  été  volontaire;  dans  le  cas  contraire,  le  prix  du  sang 
sera  imputable  sur  la  personne  de  l'esclave.  Si  ce  dernier  possède  de  quoi 
satisfaire  tous  les  ayants  droit,  il  sera  libre  de  payer  les  sommes  dont  il 
demeure  passible;  s'il  n'a  pas  les  moyens  de  se  racheter,  les  ayants  droit 
pourront  se  saisir  de  sa  personne,  sur  laquelle  chacun  d'eux  se  payera  au 
prorata  de  sa  part  respective  et  de  la  valeur  de  l'esclave.  (Art.  i58,  note.) 

]6â.  En  cas  de  meurtre  ou  d'attentat  volontaire  commis,  par  le  père 
de  l'esclave  mokâtèb,  et  lui-même  esclave,  sur  la  personne  d'un  esclave  ap- 
partenant à  son  fds,  le  fils  ne  pourra  requérir  la  retaliation,  cette  peine  ne 
pouvant  être  appliquée  au  père  meurtrier  de  son  descendant  direct*. 

1 65.  En  cas  de  meurtre  ou  d'attentat  volontaire,  de  la  part  d'un  esclave 
appartenant  à  l'esclave  mokâtèb,  sur  la  personne  d'un  autre  esclave  appar- 
tenant aussi  à  l'esclave  mokâtèb,  celui-ci  pourra  requérir  la  retaliation. 

'  C'est-à-dire  que,  dans  ce  cas,  la  vie-  *  A  plus  forte  raison,  elle  ne  peut  être 

time  ou  ses  héritiers  pnt  le  droit  d'exiger  appliquée  en  cas  de  meurtre,  par  le  pèrei 
que  resciave  leur  soit  livré.  de  Tesclave  du  descendant. 
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jette  disposition  a  pour  but  de  refuser  Timpunité  au  meurtrier  ^  (Art.  1 58, 
lote.  ) 

i66.  La  mort  violente  de  Tesclave  mokâtèb  est  assimilée,  quant  à  ses 
effets  relativement  au  ketâbèt,  au  décès  naturel.  (Art.  lâÂ.) 

167.  En  cas  de  blessures  volontaires  ou  de  meurtre  commis  par  le 
naître,  ou  par  un  homme  libre,  sur  la  personne  de  l'esclave  mokâtèb,  la 
etaliation  ne  peut  être  appliquée ,  mais  seulement  le  prix  du  sang. 

168.  Si  le  coupable  est  esclave,  la  retaliation  peut  être  requise. 

169.  Dans  tous  les  cas  où  le  prix  du  sang  est  appliqué  en  faveur  de 
'esclave  mokâtèb,  la  totalité  lui  en  appartient,  cette  valeur  constituant  un 
icquét.  (Art.  190  et  i48.) 

169  bis.  En  cas  de  blessures  volontaires  faites  sur  la  personne  de  l'es* 
lave  mokâtèb  par  un  esclave  appartenant  au  même  mattre,  le  maitre  pourra 
e  refuser  h  l'application  de  la  retaliation,  mais  non  à  l'application  du  prix 
lu  sang,  cette  quotité  constituant  un  acquêt,  et  l'ayant  droit  ne  pourra 
lécharger  le  coupable  qu'avec  le  consentement  du  maitre.  (Art.  i90  et 
48.) 

Dispositions  relatives  à  i^esciave  mokâtèb  pur  et  simple. 

170.  Si  l'esclave  mokâtèb  pur  et  simple  paye  une  partie  quelconque  du 
•rix  convenu ,  il  est  libéré  d'une  partie  de  sa  personne ,  au  prorata  de  sa 
aleur  et  de  la  somme  versée. 

171.  En  cas  de  blessures  ou  de  meurtre  volontaires  commis  par  l'es- 
lave  mokâtèb  simple  sur  une  personne  libre,  il  devient  passible  de  la 
etaiîation. 

173.  En  cas  de  blessures  ou  de  meurtre  volontaires  commis  par  l'es- 
lave  mokâtèb  sur  une  personne  esclave  absolue,  la  retaliation  ne  peut  être 
ppiiquée,  à  cause  de  la  qualité,  quoique  partielle,  de  personne  libre  ac- 
[uise  par  le  coupable;  dans  ce  cas,  celui-ci  demeure  passible  du  prix  du 
ang  sur  ses  biens,  en  proportion  de  la  fraction  libérée  de  sa  personne, 
t  du  reste,  sur  sa  propre  personne. 

'  La  retaliation  constitue  une  perte  accordé,  le  dommage  pourrait  être  plus 
feile  pour  Tesclave  mokâtèb;  mais,  considérable,  à  cause  de  Timpunitë  dont 
antre  part,  si  ce  droit  ne  lui  était  pas        serait  assuré  le  coupable. 
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1^3.  En  cas  de  crime  volontaire  commis  par  l'esclave  mokâtèb  simple 
sur  un  autre  esclave  de  même  condition,  la  retaUation  peut  lui  être  appli- 
quée, de  même  que  si  le  coupable  est  libéré  à  un  degré  moindre  que  la 
victime;  mais,  dans  le  cas  contraire,  la  retaliation  n'est  point  applicable. 

(Art.  179.) 

17  A.  En  cas  de  crime  involontaire  commis  par  Tesclave  mokâtèb  simple 
libéré  en  partie ,  le  prix  du  sang  sera  imputable  à  ses  proches  parents,  au 
prorata  de  la  fraction  libérée,  et  le  reste  sur  sa  propre  personne.  Mais  le 
maître  aura  la  faculté  de  racheter  cette  partie  de  l'esclave,  en  payant  à  la 
victime,  quelle  que  soit  sa  condition,  ou  aux  héritiers,  la  fraction  du  prix 
du  sang  imputable  sur  la  personne  de  l'esclave*. 

176.  Le  crime  volontaire  commis  sur  la  personne  de  l'esclave  mo- 
kâtèb  simple  libéré  en  partie  ne  peut  être  puni  de  la  retaliation;  mais 
le  prix  du  sang  seulement  est  applicable,  si  le  coupable  est  de  condition 
libre;  la  retaliation  ne  peut  être  requise  que  si  le  coupable  est  esclave 
absolu.  (Art.  173.) 

3.  —  Dispositions  testamentaires  relatives  ï  l* esclave  mokâtèb, 

176.  Le  maître  ne  peut  disposer,  par  testament,  de  la  personne  de 
l'esclave  mokâtèb,  pas  plus  qu'il  ne  peut  en  disposer  par  voie  de  vente. 
Cependant,  le  legs  de  la  personne  de  l'esclave,  constitué  à  la  condiiioD 
qu'il  ne  sera  valide  qu'autant  que  l'esclave  sera  réduit  en  servitude  faute 
de  pouvoir  s'acquitter  des  obligations  qui  lui  sont  imposées,  est  légal. 
(Art.  71-73.  — Voir  Vente  et  Testaments.) 

177.  La  valeur  que  l'esclave  s'est  engagé  à  payer  peut  être  léguée  par 
le  maître.  (Art.  i36.  — Voir  Testaments,) 

178.  Le  legs  de  la  personne  de  l'esclave  et  le  legs  de  la  somme  qu'il 
s'est  engagé  à  payer,  constitués  ensemble  en  faveur  d'une  ou  de  deux  pc^ 
sonnes,  sont  légaux  et  valides. 

179.  Le  legs,  fait  par  le  maître,  de  la  personne  de  l'esclave  tnokâûk 
est,  en  tout  cas ,  légal ,  si  le  contrat  est  nul  pour  défaut  déforme;  mais  le  legs 
de  la  somme  à  payer,  dont  le  terme  est  encore  à  échoir,  est  nul,  à  moins 

*  Le  prix  du  sang  pour  crime  invo-        coupable.  (Voir  Pmi  du  sang,  chap.  iî, 
lontaire  est  imputable  aux  parents  du        S  fi.) 
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que  le  testateur  n'ait  réservé  la  validité  du  legs  pour  le  cas  où  l'esclave 
s'acquittera.  (Art.  108,  176  et  177.) 

180.  La  disposition  testamentaire  ordonnant  que  l'esclave  mokâtèb  sera 
déchargé  de  la  plus  grande  partie  de  la  somme  qu'il  lui  reste  à  payer  em- 
porte la  présomption  de  la  décharge  de  plus  de  la  moitié  de  cette  somme, 
et  le  surplus  sera  fixé  par  l'héritier. 

181.  La  disposition  testamentaire  ordonnant  que  l'esclave  sera  déchargé 
de  la  plus  grande  partie  de  la  somme  qu'il  lui  reste  à  payer,  plus  d'une 
somme  égale  à  cette  dernière,  emporte  la  présomption  de  la  décharge  to- 
tale, sans  qu'il  doive  être  tenu  compte  du  surplus. 

183.  La  disposition  testamentaire  ordonnant  que  l'esclave  sera  dé- 
chargé d'une  partie  de  la  somme  qu'il  lui  reste  à  payer,  la  quotité  de  cette 
partie  étant  laissée  à  la  volonté  de  l'esclave,  n'emporte  pas  la  présomption 
d'une  décharge  totale,  et  l'esclave  devra,  selon  la  teneur  du  testament,  se 
constituer  débiteur  d'une  fraction,  dont  la  quotité  sera  laissée  à  sa  volonté. 

i83.  Si  lo  mattre  ordonne  par  testament  que  l'esclave  mokâtèb  soit  dé- 
chargé d'un  des  versements  intermédiaires  qu'il  lui  reste  à  faire,  sans 
désignation  spéciale  \  et  si  l'un  de  ces  versements  se  trouve  présenter  la 
qualité  voulue,  soit  quant  à  la  quotité,  soit  quant  à  l'échéance,  il  sera  pré- 
sumé être  celui  que  le  testateur  a  voulu  désigner.  Si  les  divers  versements 
convenus  sont  égaux  en  quotité  et  quant  à  l'échéance,  celui  dont  l'esclave 
est  déchargé  sera  désigné  par  l'héritier  et  à  sa  volonté.  Il  vaut  mieux  ce- 
pendant, dans  ce  cas,  procéder  par  voie  de  tirage  au  sort.  Si  les  versements 
à  faire  diffèrent  les  uns  des  autres  quant  à  la  quotité  et  quant  à  la  Ion* 
gueur  de  l'échéance,  la  décharge  portera  sur  l'un  d'eux,  qui  sera  établi 
d'après  une  moyenne  :  par  exemple,  si  le  total  de  la  somme  à  payer  et  le 
nombre  des  échéances  sont  divisibles  par  quatre,  l'esclave  sera  déchargé 
du  second  et  du  troisième  versement;  s'ils  sont  divisibles  par  six,  l'esclave 
sera  déchargé  du  troisième  et  du  quatrième  versement. 

18&.  La  décharge  et  l'aiïraiichissement  de  l'esclave  mokâtèb,  déclarés 
par  le  mattre  en  état  de  maladie,  demeureront  valides  si  le  maître  recouvre 
la  santé. 

'   Pour  comprendre  ce  passage,  il  faut        gnifie  intermédiaire  aussi  bien  que  terme 
ppmorquprqufi  le  terme  •«---^f ,  ow^èt,  si-        moyen. 

II.  10 
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i85.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  maître  vient  à  décéder  à  la  suite  de 
la  maladie,  la  décharge  et  l'affranchissement  ne  demeureront  valides  que 
si  la  quotité  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  deux  valeurs  est  inférieure  à 
celle  du  tiers  disponible.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  le  montant  de 
la  décharge  et  le  montant  de  l'affranchissement  sont  imputables  sur  le 
total  de  la  succession. 

186.  Si,  au  contraire,  l'une  des  deux  valeurs  excède  la  quotité  du 
tiers  disponible,  il  sera  [irocédé  d'après  la  valeur  dont  la  quotité  sera 
la  moindre;  c'est-à-dire  que,  si  cette  quotité  est  inférieure  au  total  du 
tiers  disponible ,  l'affranchissement  sera  valide  intégralement ,  sans  que  l'hé- 
ritier puisse  prétendre  h  aucun  dédommagement  ;  si  elle  excède  encore  le 
total  du  tiers,  l'esclave  ne  sera  libéré  qu'au  prorata  du  montant  du  tiers 
disponible,  et  la  disposition  testamentaire  sera  nulle  à  l'égard  du  reste, 
que  l'esclave  pourra  racheter  au  moyen  de  son  travail  ou  de  son  indus- 
trie. Dans  le  cas  où  l'esclave  serait  hors  d'état  de  se  racheter,  l'héritier 
conservera  le^roît  de  réduire  en  servitude  absolue  la  partie  non  libérée. 
(Art.  71-73.) 

187.  Si  le  mattre  qui  ne  possède  rien  autre  chose  qu'un  esclave  nuh 
kâtèh,  l'affranchit  pendant  sa  dernière  maladie,  et  vient  à  décéder  avant 
l'échéance  de  la  somme  convenue,  l'affranchissement  ne  saisira  que  le  tiers 
de  la  personne  de  l'esclave,  mais  sans  que  l'on  doive  attendre  l'échéance 
précitée.  En  effet,  si  l'esclave  s'acquitte,  la  somme  appartient  à  l'héritier; 
si,  au  contraire,  il  se  trouve  hors  d'état  de  s'acquitter,  l'héritier  peut  ré- 
duire un  tiers  de  l'esclave  en  servitude  absolue,  les  deux  autres  tiers  de- 
meurant esclaves  à  titre  mo/rri^i  jusqu'au  moment  où  l'esclave  s'acquittera 
de  la  somme  convenue. 

■ 

188.  Le  ketdbèt  déclaré  pendant  la  dernière  maladie  du  maître  sera 
imputable  sur  le  tiers  disponible  :  cet  acte,  constituant  une  transaction 
dont  les  deux  termes  sont  la  propriété  du  maître,  est  soumis  aux  mêmes 
dispositions  que  la  donation.  Quelques  légistes,  se  fondant  sur  ce  que  les 
actes  dont  l'exécution  est  immédiate  sont  imputables  sur  la  totalité  de  la 
succession,  sont  d'avis  que  le  ketâbèt  n'est  pas  imputable  sur  le  tiers  dis- 
ponible. .(Voir  Testamests  et  Donation.) 

189.  D'après  la  première  opinion,  si  la  valeur  de  l'esclave  ne  dépasse 


DE  L'AFFRANCHISSEMENT  PAR  LE  MODE  TEDBÎR,  KETÀBET,  ETC.       147 

pas  celle  du  tiers  disponible,  le  contrat  de  kelâhèt  demeurera  valide.  Dans 
le  cas  contraire,  et  si  le  mailre  ne  possède  rien  autre  chose  que  Tesclavc, 
il  sera  procédé  d'après  les  dispositions  de  Tarlicle  187. 

CHAPITRE  III. 

DE  L'AFFRANCHISSEMENT  DE  L*ES€UVE  MÈRE  DE  L*ENFANT  DU  MaItBE, 

.}Xx^3flj  ^JXfi  ETK  BEL  ESTIUd. 


I.  —  Définition  générale. 

190.  L'esclave  n'est  présumée  mère  de  l'enfant  du  maître  que  si  la 
conception  a  eu  lieu  pendant  qu'elle  se  trouve  sous  la  propriété  de  l'au- 
teur de  la  grossesse.  Si  la  conception  a  eu  lieu  à  une  époque  antérieure  à 
Tacquisition  de  l'esclave  par  l'auteur  de  la  grossesse,  elle  demeurera  nulle 
quant  à  l'affranchissement  de  la  mère.  (Voir  Màriàgb.) 

191.  Si ,  la  conception  ayant  eu  lieu  à  une  époque  où  la  femme  était 
libre,  celle-ci  passe  ensuite  sous  la  propriété  de  l'auteur  de  la  grossesse, 
la  cause  d'affranchissement  ne  sera  pas  invalidée.  Une  tradition  rapportée 
par  Ebn  Mâred  contredit  cette  opinion. 

199.  La  grossesse  de  l'esclave  constituée  en  gage,  si  elle  est  causée 
par  le  maitre  dépositaire ,  est  valable  quant  à  l'aifranchissement  de  la  mère. 
Ces  dispositions  s'appliquent  au  maître  musulman  et  au  maitre  infidèle. 

193.  Si  l'esclave  inBdèle,  mère  de  l'enfant  du  maitre  infidèle,  se  con- 
vertit à  l'islamisme,  elle  sera  vendue  au  profit  du  maitre.  Ce  point  est 
contesté  par  un  de  nos  jurisconsultes,  qui  soutient  que,  dans  ce  cas,  l'es- 
clave doit  être  séparée  du  maitre  et  confiée  à  la  garde  d'une  femme  mu- 
sulmane qui  présente  des  garanties  de  probité.  Cependant  la  première 
opinion  semble  mieux  fondée  ^ 

II.  —  Dispositions  relatives  à  l'esclave  mère  de  l*enfant  du  maItre. 
1 9&.  L'esclave  mère  de  l'enfant  du  maitre  ne  cesse  pas  de  constituer  la 

^  La  divergence  d opinions  repose  sur  que,  de  Tautre,  TinGdèle  est  incapable 
ce  que,  d'une  part,  Fesclave  mère  de  Ten-  .  de  posséder  une  personne  musalmonc. 
fant  du  mettre  ne  peut  élrc  vendue,  et        (Art.  19'j.  —  Voir  Vente.) 


lu. 
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propriété  de  ce  dernier  et  n'est  pas  affranchie  par  le  fait  même  du  décès 
du  maître  ;  mais  sa  valeur  est  prélevée  sur  la  part  d'hérédité  de  son  en- 
fant ;  elle  ne  peut  être  vendue,  par  le  maître,  du  vivant  de  son  enfant,  si  ce 
n'est  au  prix  de  sa  personne  seule  et  dans  le  cas  où  le  maître  n'a  que  ce 
moyen  d'acquitter  une  dette.  Si  l'enfant  vient  à  décéder  avant  son  père,  la 
mère  est  de  nouveau  réduite  en  servitude  absolue,  et  le  maître  recouvre 
le  droit  de  la  vendre  et  d'en  disposer  à  sa  volonté. 

196.  Si,  lors  du  décès  du  maître,  l'enfant  de  l'esclave  est  vivant,  elle 
sera  affranchie  sur  la  part  d'hérédité  de  son  enfant.  Si  le  maître  n'a  laissé 
que  l'esclave ,  elle  sera  affranchie  au  prorata  de  la  part  de  son  enfant  sur 
sa  personne ,  et  s'acquittera  du  reste  au  moyen  de  son  travail  ou  de  son 
industrie.  D'après  une  tradition,  tombée  en  désuétude,  le  rachat  du  reste 
de  la  personne  de  l'esclave  demeurait  à  la  charge  de  l'enfant. 

196.  En  cas  de  legs  fait  par  le  maître  à  l'esclave  mère,  l'affranchisse- 
ment sera  imputable  sur  la  quotité  du  legs,  et  si  elle  ne  suflfit  pas,  le  reste 
sera  prélevé  sur  la  part  do  l'enfant.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que 
l'affranchissement  ne  peut  être  imputable  sur  le  legs  ;  mais  la  première 
opinion  semble  mieux  fondée. 

197.  Le  prix  du  sang  pour  crime  involontaire  commis  par  l'esclave 
mère  est  imputable  sur  sa  propre  personne,  et  le  maître  a  la  faculté  de  la 
racheter  en  payant  le  prix  du  sang.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur 
la  quotité  de  ce  rachat  :  les  uns  la  fixent  à  la  somme  la  moindre  entre  la 
quotité  du  prix  de  l'esclave  et  celle  du  prix  du  sang  ;  d'autres,  avec  raison, 
fixent  cette  quotité,  dans  tous  les  cas,  à  celle  du  prix  du  sang.  Le  maître 
peut  aussi,  à  sa  volonté,  livrer  l'esclave  à  la  victime  ou  à  ses  héritiers: 
d'après  une  tradition  rapportée  de  l'imâm  Abou  Abdallah ,  les  obligations 
de  droit  civil  imputables  à  l'esclave  mère  demeurent  à  la  charge  du  maître. 
(Voir  Prix  dv  sang.) 

198.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  au  cas  de  crime 
involontaire  commis  par  l'esclave  mère  sur  plusieurs  personnes  :  le  maître 
aura  la  faculté  de  racheter  cette  esclave  eh  payant  le  prix  du  sang  ou  de  la 
livrer  aux  ayants  droit. 

199.  Mèhèmmed  ebn  Keys  rapporte  une  décision  rendue  par  Timâm 
Abou  Djâfer  dans  un  cas  particulier.  Une  jeune  fille  chrétienne,  avant  em- 
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brassé  Tislamisnie ,  devint  mère  de  i'enfant  de  son  maître.  Celui-ci  vint  à 
décéder.  L'esclave  fut  affranchie,  et  épousa  un  chrétien,  dentelle  embrassa 
de  nouveau  la  religion  et  des  œuvres  duquel  elle  devint  grosse.  L'imâm 
décida  que  Tenfant  issu  du  mari  chrétien  serait  déclaré  propriété  de  l'en- 
fant issu  du  maître  musulman;  que  la  femme  serait  incarcérée  jusqu'à 
l'époque  de  ses  couches,  et  qu'ensuite  elle  serait  mise  à  mort.  Mais  l'auteur 
du  NélMt/êt  est  d'opinion  que,  dans  ce  cas,  la  femme  seule  doit  élre  sou- 
mise aux  dispositions  qui  concernent  l'apostasie.  La  tradition,  d'ailleurs, 
ost  d'authenticité  douteuse. 
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LIVRE  VIIL 


DE  VA\E{]\j\ji^\  EL  EKRÂR. 


CHAPITRE  PREMIER. 

,DE    LA    FORME    DE    l/AVEU. 


I.  —  De  l*aved  formel,  ^^«oJî  ^ly>ûf[  el  bkrab  el  ssêuh. 

1.  L'aveu  formel  a  lieu  par  renonciation,  en  termes  clairs  et  absolus, 
de  la  reconnaissance  que  fait  une  personne  d'une  obligation  quelconque 
contractée  envers  une  autre  personne.  Ainsi,  les  expressions  :  ce  J'ai  entre 
les  mains,  —  Je  possède  une  chose  appartenant  à  telle  personne;  — Je 
dois  h  telle  personne  telle  chose,?)  ou  toute  autre  expression  non  équi- 
voque, constituent  un  aveu  formel. 

a.  L'aveu  peut  être  fait  en  toute  langue  quelconque,  h  la  volonté  de 
celui  qui  le  fait  ;  il  n'est  pas  indispensable  de  se  servir  de  la  langue  arabe, 
soit  que  la  partie  l'ignore,  soit  qu'elle  la  connaisse. 

3.  L'aveu  subordonné  à  une  condition  ou  à  un  événement  futur  est  nul 
et  non  avenu. 

ti.  L'aveu  subordonné  à  la  confirmation  d'une  personne  dont  la  sincé- 
rité est  reconnue  par  la  personne  qui  le  fait  est  valide  sur-le-champ,  lors 
même  que  la  personne  désignée  ne  confirmerait  pas  la  réclamation  de  la 
partie  adverse. 

5.  Les  poids,  les]  mesures  el  les  espèces  monétaires  déclarés  par  la 
partie  qui  fait  l'aveu,  sans  désignation  spéciale,  seront  toujours  présumés 
être  ceux  qui  sont  d'usage  dans  le  pays  oi^  l'aveu  est  fait. 

'  Ce  livre  comprend  Taveu  judiciaire  et  Taveu  extrajudiciaire;  ce  dernier  surtout 
est  fréquemment  employé. 
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6.  S'il  se  trouve  plusieurs  espèces  de  monnaies,  de  poids  ou  de  me- 
sures de  valeur  différente,  ayant  également  cours  dans  le  pays,  la  partie 
qui  a  fait  l'aveu  sera  crue  sur  sa  déclaration  quant  à  l'espèce  qu'elle  a  en- 
tendu désigner. 

7.  Si  la  somme  ou  la  quotité  quelconque  faisant  l'objet  de  l'aveu  est 
énoncée  à  plusieurs  reprises  parla  partie,  celle-ci  sera  présumée  avoir 
avoué  le  total  des  différentes  quotités  énoncées.  Exemple  :  si  la  partie 
avoue  devoir  un  dirhèm  et  un  dirhètn,  ou  un  dirhèm  puis  un  dirhèm,  elle 
sera  présumée  avouer  deux  dirhèm^;  si,  au  contraire,  la  partie  avoue  devoir 
à  la  partie  adverse  un  dirhèm  avec  un  autre  dirhèm,  ou  en  sus  d'un  dirhèm, 
ou  avant  d'avoir  dû  ou  après  avoir  di\  un  autre  dirhèm,  ou  un  dirhèm  sur 
dix,  etc.,  elle  sera  présumée  n*avouer  qu'un  seul  dirhèm,  le  second  pou- 
vant être  possédé  par  elle  ou  dû  par  elle  à  une  autre  personne.  L'aveu 
n'est  confirmé  que  pour  la  fraction  sur  laquelle  le  doute  ne  peut  exister, 
c'est-à-dire  pour  le  premier  dirhèm  avoué. 

8.  Si  la  partie  déclare  avoir  dérobé  une  chose  quelconque  qui  se  trou- 
vait placée  dans  un  contenant  quel  qu'il  soit,  l'aveu  ne  sera  effectif  que 
pour  la  chose  même,  à  l'exclusion  du  contenant. 

9.  Quand  l'accessoire  peut  être  présumé  faire  partie  dû  tout,  l'aveu 
portera  sur  le  tout  et  sur  l'accessoire,  par  exemple,  si  la  partie  avoue  pos- 
séder un  esclave  coiffé  d'un  turban'^  et  appartenant  à  un  autre.  Il  n'en  est 
pas  de  même  si  la  partie  avoue  posséder  un  cheval  sellé  et  appartenant  à 
un  autre,  la  selle  n'étant  qu'un  accessoire  accidentel.  Si  la  partie  avoue 
devoir,  par  exemple,  un  boisseau  de  blé  ou  plutôt  un  boisseau  d'orge;  un 
vêtement  désigné,  ou  plutôt  un  autre  vêtement,  désigné  aussi,  elle  sera 
présumée  avouer  les  deux  quotités.  Si  la  partie  qui  avoue  devoir  un  bois- 
seau de  blé  se  reprend,  et  ajoute  qu'elle  àoii plutôt  deux  boisseaux  de  la 
même  céréale,  l'aveu  ne  portera  que  sur  la  dernière  quotité'.  Cette  dispo- 


^  Cette  méthode  naïve  de  compter  est  un  seul  instant  la  télé  découverte,  par 

très-fréquemment  employée  par  les  gens  décence  d  abord  et  par  précaution  hygié- 

de  la  campagne  et  par  les  femmes  ;  ainsi ,  nique  ensuite. 

au  lieu  de  dire  doute,  ces  personnes  di-  '  Parce  que,  dans  ce  cas,  la  substance 

ront  dix  et  puis  deux,  etc.  est  identique,  quoique  Ja  quotité  difll^re, 

*   I^iCs  Orientaux  ne  demeurent  jamais  au  lieu  que,  dans  le  premier  cas,  la  que- 
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sition  s'applique  dans  tous  les  cas,  quelles  que  soient  la  substance  et  la 
quotité  qui  font  Tobjet  Je  l'aveu. 

10.  L'aveu  de  quiconque  se  déclare  débiteur  d'une  personne  décédée, 
et  affirme  en  même  temps  qu'il  n'existe  pas  d'héritier  autre  que  celui 
qu'il  désigne,  fera  foi,  et  l'individu  désigné  sera  présumé  être  l'ayant 
droit  à  la  somme  avouée. 

1 1 .  Quiconque  avoue  devoir  au  défunt  une  certaine  somme  à  une 
échéance  déterminée ,  est  tenu  de  s'acquitter  selon  les  termes  de  l'aveu, 
soit  que  la  mention  de  l'échéance  ait  été  énoncée  préalablement  à  celle 
de  l'obligation  et  de  sa  quotité,  soit  qu'elle  ait  été  énoncée  après.  Quelques 
légistes  établissent  une  distinction  entre  ces  deux  cas;  mais  leur  opinion 
ne  semble  nullement  fondée  ^ 

13.  En  cas  de  contestation,  si  le  maître  d'un  esclave  déclare  l'avoir 
vendu  à  la  partie  adverse,  le  serment  sera  déféré  à  l'adversaire  qui  nie 
le  fait  de  la  vente,  et  s'il  le  prête,  il  sera  déchargé  de  l'obligation  de 
payer  le  prix  réclamé.  D'autre  part,  la  déclaration  du  maître  équivaudra  à 
un  aveu  d'affranchissement,  et  l'esclave  sera  déclaré  libre.  (Voir  Affràn- 

CHISSEMEST.  ) 

i3.  Quiconque  déclare  posséder  une  chose  quelconque  et  l'avoir  ac- 
quise ou  reçue  d'une  certaine  personne,  ou  la  lui  avoir  dérobée,  serapré* 
sumé  avouer  que  la  chose  lui  appartient^.  Il  n'en  sera  pas  de  même  s'il 
déclare  avoir  mis  le  détenteur  en  possession  de  la  chose,  parce  que,  dans 
ce  cas,  il  peut  n'avoir  agi  que  par  délégation  d'un  autre. 

1  &•  Quiconque  déclare  avoir  été  débiteur  d'un  autre ,  est  présumé  avouer 
l'être  encore,  l'emploi  de  la  forme  du  passé  n'emportant  pas  nécessaire- 
ment l'idée  de  l'extinction  de  la  dette. 

titë  seule  est  identique,  la  substance  dif-  pas  conditionnelle,  la  partie  ne  déclarant 
Cirant,  et  que  le  vocable  piutôt  ne  peut  point  nètre  redevable  que  si  Fédiéance 
avoir,  en  ce  cas,  le  sens  d'excepté.  arrive;  au  contraire,  eUe  déclare  qa'eUe 
'  Cette  distinction  est,  vraisemblable-  sera  redevable  quand  cette  échéance  ar- 
ment, fondée  sur  ce  que  Taveu  ne  peut  rivera.  (Art.  3.) 
être  sobonlonné  è  l'accomplissement  d'un  '  Parce  que  possession  vaut  titre,  jos- 
évéoement  fotar;  mais  Féchéance  n'est  qu'à  preuve  du  contraire. 
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II.  De  L'AVEU  DOUTEUX,   Axtt  ;fy^l  ^^  EKRÀR  EL  MOBHÈM^. 

i5.  Quiconque  avoue  devoir  une  es  valeur?),  JU  mal,  non  déterminée, 
sera  mis  en  demeure  d'en  préciser  la  nature  et  la  quotité,  et  sera  cru  sur  sa 
déclaration,  si  la  chose  qu'il  indique  a  une  valeur  intrinsèque  quelconque, 
fût-elle  infime.  Mais  si  la  chose  déclarée  est  de  nulle  valeur,  comme 
Tenveloppe  d'une  noix  ou  d'une  amande;  ou  si  elle  est  de  nature  à  ne 
pouvoir  être  possédée  par  la  personne  en  faveur  de  laquelle  est  fait 
Taveu,  comme  du  vin,  la  peau  d'un  animal  mort  naturellement,  ou  du 
porc,  si  cette  personne  professe  l'islamisme;  ou  bien,  enfin,  si  la  chose 
avouée  ne  peut  être  d'aucun  usage,  comme  de  l'ordure  ou  un  chien  dé- 
vorant, l'explication  ne  sera  pas  admise,  ces  choses  étant  sans  aucune 
valeur. 

1 6.  L'aveu  sera  valide  si  celui  qui  l'a  fait  déclare  avoir  entendu  se 
reconnaître  débiteur  d'un  animal  qui,  quoique  impur,  est  d'usage  licite, 
tel  que  le  chien  de  chasse  ou  de  garde,  ces  animaux  ayant  une  certaine 
valeur. 

17.  Si  celui  qui  a  fait  l'aveu  déclare  avoir  entendu  se  reconnaître  dé- 
biteur d'un  salut  qu'il  n'a  pas  rendu,  l'explication  ne  sera  pas  admise,  le 
salut  ne  constituant  pas  une  valeur  dont  on  puisse  se  reconnaître  respon- 
sable. 

18.  Quiconque  avoue  devoir  une  chose  quelconque,  ^  shèyt,  sera 
cru  s'il  déclare  ultérieurement  qu'il  a  entendu  se  reconnaître  débiteur 
d'une  substance  impure  ^.  Cependant  il  est  préférable  de  ne  pas  admettre 
cette  explication ,  personne  ne  pouvant  demeurer  responsable  d'une  chose 
dont  l'usage  est  interdit. 

19.  Quiconque  avoue  devoir  une  somme  «considérable,  excessive,  im- 


'  Quelque  puériles  que  paraissent  les 
dispositions  qui  font  Tobjet  de  ce  para- 
graphe, chacune  d'elles  n'est  cependant 
que  le  résumé  d'une  décision  rendue,  par 
le  Prophète  ou  par  Tun  des  imâins,  dans 
un  cas  semblable.  I^  ruse  naïve  constitue 
un  des  traits  les  plus  caractéristiques  des 
rares  asiali(iues.  Nous  avons  donc  conserve 


ces  dispositions,  pour  confirmer  ce  que 
nous  avançons,  et  pour  demeurer  fidèle 
au  texte. 

'  La  différence  entre  le  cas  de  farticle 
1 8  et  celui  de  larticle  1 5  consiste  en  ce 
que,  dans  le  premier,  la  partie  a  employé 
le  ternie  chose,  et,  dans  le  second,  le 
terme  râleur,  une  substance  impure  ik)u- 
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|iortaiite  ou  fjrossc,  •  j-ô»^ ,  fsjâs>^  JlaI^,  (j»^,  *•(/»»,  djélU,  ezhn,  klùlir, 
sera  mis  en  demeure  (Ten  préci>er  la  quotité,  et  sera  cru  sur  sa  déclaration, 
lors  même  qu  elle  porterait  sur  une  valeur  infime  ^  Un  de  nos  juriscoQ- 
suites  est  d'avis  que  Temploi  du  mot  kètir,  «beaucoup  19,  implique  Taveu 
d'un  nombre  d'au  moins  quatre-vingts,  ce  nombre  étant  le  rainimuin 
attribué  à  l'emploi  du  mémo  vocable  en  cas  de  vœu.  Mais  la  tradition  sur 
laquelle  s'appuie  ce  commentateur  étant  spéciale  au  vœu  (voir  Vœc),  il 
nous  semble  préférable  de  décliner  son  autorité  en  matière  d'aveu. 

*2  0.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  au  cas  ou  l'avouant 
emploie  l'expression  ^*o<s*-  ffjâ^  ezim  djfddin,  «très-importante».  Cepen- 
dant, cette  opinion  est  contestée,  à  cause  de  la  répétition  de  la  formule 
d'exagération. 

â  1 .  Quiconque  avoue  devoir  une  valeur  supérieure  à  la  dette  ou  à  la 
fortune  d'une  personne  déterminée,  sera  présumé  avouer  une  dette  égale 
a  cette  dette  ou  à  cette  fortune,  plus  une  fraction,  qui  sera  déclarée  d'a- 
près l'ailirmation  de  celui  qui  a  fait  l'aveu.  Cependant  si,  lors  de  la  cons- 
tatation de  la  somme  invoquée  comme  terme  de  comparaison ,  le  débiteur 
affirme  avoir  supposé  une  valeur  moindre  que  celle  qui  est  constatée,  il 
sera  cru  sur  sa  déclaration,  l'aveu  ayant  été  fait  d'après  une  supposition, 
et  l'état  réel  de  la  fortune  d'une  personne  quelconque  pouvant  être  ignoré 
de  tout  le  monde,  le  possesseur  seul  excepté. 

ââ.  Quiconque,  ayant  avoué  avoir  dérobé  une  certaine  chose,  déclare 
ensuite  avoir  voulu  entendre  la  personne  même  de  celui  en  faveur  duquel 
il  a  fait  l'aveu,  ne  sera  pas  cru,  une  personne  libre  ne  pouvant  constituer 
ni  une  chose  ni  une  valeur. 

33.  La  quotité  déclarée  à  la  forme  du  pluriel  indéterminé  sera  tou- 
jours présumée  être  au  moins  du  nombre  trois-;  mais  celui  qui  aura  avoué 
cette  quotité  sera  mis  en  demeure  d'en  spécifier  la  nature,  et  ne  sera  cru 
sur  sa  déclaration  qu'autant  qu'il  indiquera  une  valeur  ou  des  substances 
légales.  (Art.  i5-i8.) 

vant  constituer  une  chose,  mais  non  une  que  relative  et  dépendant  d^une  appré- 

valeur,  puisque  le  musulman  nen  peut  ciation  toute  personnelle. 
fiiire  aucun  usage.  ^ .  La  langue  anil)e  possédant  la  forme 

'  I/importance  d*unc  somme  nVlant  du  duel. 
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*jli.  Quiconque  avoue  devoir  une  somme  de  cent  et  un  dirhèm  ou  deux 
dirlièm,  de  mille  et  un  dirhèm  ou  deux  dirhèm,  en  se  servant,  pour  dési- 
gner  la  fraction  additionnelle,  de  la  forme  du  singulier  ou  de  celle  du 
dueP,  sera  présumé  ne  se  reconnaître  débiteur  que  de  cette  fraction.  Si, 
au  contraire,  il  se  sert  de  la  forme  du  pluriel^,  l'aveu  sera  valide  pour  le 
total  de  la  somme  déclarée. 

q5.  Quiconque  avoue  devoir  un  dirhèm  et  mille  ou  cent,  ou  toute 
somme  de  nature  indéterminée ,  sera  présumé  se  reconnaître  débiteur  de 
la  somme  premièrement  énoncée,  la  nature  de  la  seconde  demeurant  in- 


connue. 


36.  Quiconque  avoue  devoir  une  somme  de  quotité  indéterminée, 
sera  mis  en  demeure  d'en  fixer  la  quotité,  de  même  que  dans  le  cas  de 
l'emploi  du  terme  vague  chose.  (Art.  18.)  Si,  en  donnant  l'explication  de 
ce  qu'il  a  voulu  dire,  celui  qui  a  fait  l'aveu  emploie  le  mot  dirhèm  avec 
l'un  des  points-voyelles  a  ou  0,  il  sera  présumé  ne  se  reconnaître  débiteur 
que  d'un  seul  dirhèm.  Cependant,  quelques  légistes  sont  d'avis  que  l'em- 
ploi de  la  voyelle  a  emporte  la  présomption  d'un  nombre  d'au  moins  vingt 
(cette  opinion  est  admissible,  si  l'on  peut  supposer  que  la  partie  invoquée 
a  agi  expressément  dans  celte  intention  ^),  et  que,  l'emploi  de  la  voyelle  t 
emportant  la  présomption  d'un  certain  nombre,  la  partie  sera  mise  en  de- 
meure de  préciser  la  quotité.  D'autres  sont  d'avis  que  l'emploi  de  cette 
dernière  voyelle  emporte  la  présomption  d'un  minimum  de  cent,  ù  cause 
de  l'emploi  grammatical  de  cette  voyelle  dans  l'énumération.  Quant  à 
nous,  nous  ne  pouvons  faire  remonter  cette  décision  ù  aucune  source 
authentique^.  (Art.  38.) 


*  àfi^^  dirhèm,  ou  {j^y^  dirhiman, 
»   f\^^  dirdhim. 

^  Si ,  par  exemple ,  elle  est  versée 
dans  la  connaissance  des  difficultés  de  la 
langue  arabe. 

*  Grammaticalement,  le  substantif  em- 
ployé avec  la  voyelle  0,  sans  contexte  de 
nombre,  exprime  un  nombre  de  un  à  dix  ; 
avec  la  voyelle  a,  il  exprime  un  nombre 
fie   vingt    à   quatre-vingt-dix;  avec   In 


voyelle  1^  un  nombre  depuis  cent  jusqu'à 
mille.  Ces  nuances  sont  sans  doute  enta- 
chées de  purisme;  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'il  s'agit  d'Asiatiques, 
amateurs  de  nuances  par  excellence.  Quant 
au  point  de  la  décision ,  elle  fixe  le  mini- 
mum du  nombre  auquel  peut  s'appliquer 
le  terme  employé,  la  sentence,  en  cas  de 
doute,  ne  pouvant  jamais  comprendre 
que  le  minimum. 


3-.  i>tte  dû(i>:«tti'>o  /a(»pbi|at  «■  oi  oà  U  partie  invoquée  avoue 
ileioir  aïK  4«>aa^  f4oï  mae  imtn.  H  <■  ilêfiait  b  qoolité  par  Fuu  des 
Ifna^  ril<è$  j  Tartiici?  pr>ï««il«st.    Ait.  *è.  i 

4  >.  En  r^<«i»- ,  d*aiî  iam  1«»  <as  j«akbbbl«s  k  en»  qui  sont  âtés  aui 
(km  artîci>«  pfv«*:d«ab,  il  *^  pnf^nUe  de  déridn-  d'après  le  sens  onti- 
naire  piI^I  et  appamt  dn  t«i»î  mtf4<>«i^  par  la  partie,  à  uHiins  qu'il  ne 
soîl  évident  qu'elle  a  a^  ^iftisn^meat  es  «>QDaisfianl  la  valeur  du  tenne 
emploré. 

-j(|.  Quiconque  aïooe  •fs'ime  cbosr  détemÛDée  appartient  à  l'une  de 
deui  personnes  dé^gnêes .  «en  mt«  en  demeure  de  spécifier  laquelle  des 
deux  est  la  propriétaire,  et  il  ?era  procédé  d'après  TaTeu.  Si  ensuite  U 
penonne  eidne  se  prétend  lé:>ee.  elle  aura  rvconis  contre  celle  qui  a  é\i 
mise  en  possession  de  U  cboîe  avouée. 

io.  Si.  daits  le  cas  précédent,  la  personne  exclue  affirme  que  celui  qui 
a  Tait  Faieu  a  connaissance  de  son  droit,  le  serment  sera  défà^  sur  ce 
point  à  ravouanl.  qui.  s'il  rétracte  le  prenuer  aieu.  demeurera  respon- 
sable enTers  la  personne  exclue. 

3i.  Si,  au  contraire,  celui  qui  a  aioué  déclare  ne  pas  savoir  à  la- 
quelle des  deux  personnes  apparlienl  la  chose,  toutes  deux  seront  mises 
en  possession  et  [daideronl  ensuite  en  justice. 

Sa.  Si,  dans  ce  dernier  cas ,  Tan  des  ayants  droit  désignés  ou  tous  deui 
aflînuent  que  celui  qui  a  fait  fat  eu  a  connaissance  du  véritable  ayant  droil, 
celui  qui  a  fait  l'aveu  sera  cni.  sur  le  point  de  son  ignorance,  sur  sa  dé- 
claration assermentée. 

33.  Quiconque  avoue  qu'une  chose  déterminée,  qui  se  trouve  eo  sa 
possession ,  appartient  à  une  personne  désignée,  sera  cru  sur  sa  déclaralioii 
assermentée,  en  cas  de  dén<^tion  de  cette  personne,  et  le  magistral,  à 
sa  volonté,  se  saisira  de  la  chose  avouée  ou  la  laissera  en  la  |>ossessioD  ie 
relui  qui  a  fait  l'aveu. 

Sh.  Quiconque,  avant  avoué  avoir  en  sa  possession  une  chose  apparte- 
nant à  un  autre,  la  lui  remet,  el  déclare  ensuite  que  la  chose  avouée  loi 
avait  été  confiée  à  titre  de  dépôt,  sera  cru  sur  sa  déclaration  assermentée, 
en  cas  de  dénégation  de  la  partie  adverse,  (Voir  Dipôr.) 

.15.  Quiconque  avoue  être  débiteur  d'une  certaine  somme,  la  remet 
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ensuite  à  l'ayant  droit  et  déclare  que  la  somme  avouée  lui  avait  été  con- 
fiée à  titre  de  dépôt,  qu^elle  a  péri  par  sa  faute,  et  que  celle  dont  il  fait  la 
remise  n'est  que  l'équivalent  de  ce  qu'il  a  reçu  et  ne  constitue  pas  une 
somme  distincte,  sera  cru  sur  sa  déclaration  assermentée,  en  cas  de  déné- 
gation de  la  partie  adverse.  (Voir  Dépôt.) 

36.  Quiconque,  après  avoir  avoué  être  débiteur  d'une  certaine  somme, 
affirme  que  la  somme  avouée  lui  avait  été  confiée  à  titre  de  dépôt,  ne  sera 
pas  écouté,  le  dépôt  ne  pouvant  constituer  une  créance.  Ce  cas  n'est  pas 
assimilable  aux  deux  cas  précédents.  (Voir  Dépôt.) 

37.  Quiconque,  ayant  avoué  avoir  en  sa  possession  une  somme  quel- 
conque, la  remet  à  l'ayant  droit,  et  déclare  ensuite  que  cette  somme  cons- 
tituait un  dépôt  qui  avait  péri,  fait  qu'il  ignorait  au  moment  de  l'aveu, 
ne  sera  pas  écouté,  parce  que  cette  affirmation  constitue  un  démenti  de 
l'aveu.  (Voir  Diprfr.) 

38.  Quiconque,  dans  le  cas  précédent,  affirme  que  la  somme  avouée 
constituait  un  dépôt,  mais  qu'elle  a  péri  depuis  l'époque  de  l'aveu,  sera 
cru  sur  sa  déclaration.  (Voir  Dépôt.) 

39.  Quiconque  avoue  qu'une  personne  désignée  a  droit  sur  un  im- 
meuble, par  exemple,  pour  une  certaine  somme  déterminée,  sera  mis  en 
demeure  de  préciser  la  nature  et  l'origine  du  droit,  et  sera  cru  sur  sa 
déclaration  assermentée,  en  cas  de  dénégation  de  la  totalité  ou  d'une 
fraction  par  la  partie  adverse. 

ào.  L'aveu  de  quiconque  déclare  qu'une  personne  désignée  a  droit 
pour  une  certaine  somme  sur  la  succession  de  son  père  à  lui  ou  sur  une 
maison  déterminée,  sera  valide;  mais  non  s'il  déclare  que  cette  personne 
a  droit  sur  sa  propre  succession  ou  sur  sa  propre  maison,  cette  dernière 
déclaration  ne  constituant  qu'une  promesse  de  donation  ^ 

à  1 .  L'aveu  de  quiconque  déclare  qu'une  personne  désignée  a  droit  sur 

'  Dans  le  premier  cas ,  l'aveu  ne  cens-  sur  cette  propriété ,  est  nul ,  parce  que  ces 

titoe  que  la  reconnaissance  d'iui  droit  ac-  deux  points  se  contredisent  réciproque- 

quis  antérieurement  à  Taveu,  et,  dans  le  ment;  en  effet,  ce  qui  est  déclaré  appar- 

second,  Taven,  portant  en  même  temps  tenir  h  une  personne  ne  peut,  en  même 

sur  une  déclaration  de  propriété  de  celui  temps,  être  déclaré  propriété  d*une  autre 

qui  fait  l^aveu  et  sur  le  droit  d*nn  nu(rc  personne. 


|>t8  DHUIT  HUSCLUAN. 

une  parlic  (liHerminée  de  ses  propres  biens  est  nul  et  non  avenu.  Quelques 
légistes  contredisent  cette  opinion,  parce  que,  prétendent-ils,  s'il  estvni 
que  la  portion  d'une  maison  ne  peut  élrc  dénommée  maimm,  une  fraction 
de  biens  peut  cependant  recevoir  la  dénomination  de  ïnena. 

Zi9.  En  tout  cas,  si  l'une  des  formules  citées  aui  articles  ko  et  k\  est 
suivie  d'un  contexte  expliquant  la  cause,  la  nature  et  l'origine  légales  dn 
droit  de  la  parlic  appelée,  l'aveu  demeurera  valide  et  effectif. 

ni.  De  L'AVBL-  PnfeUMÉ  par  U     B^PONSE  D'CNB  PEBSOKNB   IKTKRPSLLéE, 

uU4  ^  jLùûII  \\<i^\   fl-  EKBÎtl  EL  MOSTBPÂO  utN  BL  DJEFÂM. 

/|3.  Celui  qui,  étant  interpellé  par  une  personne  lui  réclamant  une 
certaine  somme,  répond  qu'il  l'a  rendue  ou  qu'il  l'a  reçue,  sera  présumé 
avouer  le  fait.  Mais  s'il  répond  ironiquement,  en  invitant  le  réclamante 
peser  la  somme,  l'aveu  ne  sera  pas  présumé. 

4A.  Si  l'individu  interpellé  répond  par  uno  formule  afTirmalivc  quel- 
conque, il  sera  présumé  avouer. 

/t5.  Si  l'individu  interpellé  répond  qu'il  anme  le  fait,  il  se  reconnaît 
débiteur  sans  réserve;  s'il  répond  simplement  qu'il  aroue,  l'aveu  ne  sera 
point  présumé,  l'objet  de  l'aveu  demeurant  douteux. 

i6.  Si,  la  partie  adverse  déclarant  que  la  chose  réclamée  a  été  ven- 
due ou  donnée  en  présent,  le  défendeur  répond  par  une  formule  aflînna- 
tivc,  celui-ci  sera  présumé  avouer  le  fait. 

&j.  Si.  interrogé  à  la  forme  dubitative,  l'individu  interpellé  répond 
par  le  mot  aHirmatif  J-j  bili,  «certainement»,  il  sera  présumé  avouer  le 
fait.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  rafllrraation  fj^  nèim,  i^ouin,  ne 
constitue  point,  dans  ce  cas,  un  aveu;  mais  cette  opinion  nous  semble  con- 
testable, ces  deux  formules  affirmatives  étant  indifféremment  usitées  et 
ayant  communément  la  même  valeur. 

IV.  De    LMVBtl    FAB  EXCEPTION,    <U:U»^Lj  ;fy^l    BL  EKHÀK  BEL  BSTESH*. 

ft8.  L'exception  faite  sur  une  chose  confirmée  constitue  un  désaveu, 
et  un  aveu  quand  elle  est  faite  sur  une  chose  niée.  (Art.  St-oS.) 

£9.   L'exception  n'est  admise  à  titre  d'aveu  que  si  elle  a  pour  objet 
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une  chose  de  même  espèce  que  la  chose  avouée,  ou  une  partie  de  la  chose 
avouée.  Ce  point  est  contesté.  (Arl.  5 9  et  60,) 

5o.  L'exception  est  valide  toutes  les  fois  qu'elle  ne  porte  pas  sur  la  to- 
talité de  la  chose  avouée,  et  lors  même  qu'elle  porterait  sur  la  plus  grande 
partie.  (Art.  69  et  60.) 

5i.  Quiconque  avoue  devoir  à  un  autre  une  somme  de  dix  dirhèm 
moins  un,  est  présumé  avouer  une  dette  de  neuf  dirhèm,  s'il  a  employé  la 
forme  de  l'accusatif  pour  exprimer  le  dirhèm  excepté;  mais  si  le  dirhèm 
excepté  a  été  exprimé  à  la  forme  du  nominatif,  l'aveu  sera  présumé  por- 
ter sur  dix  dirhèm.  (Art.  A8.) 

5â.  Quiconque  déclare  ne  posséder  rien  qui  appartienne  à  celui  qui 
réclame,  si  ce  n'est  un  dirhèm,  en  exprimant  ce  dernier  nombre  au  nomi- 
natif, sera  présumé  avouer  une  dette  d'un  dirhèm;  il  sera  présumé  la  nier, 
si  le  mot  est  exprimé  à  l'accusatif.  Cette  disposition  s'applique  au  cas  où 
la  partie  interpellée,  au  lieu  de  déclarer  qu'elle  ne  possède  pas  ce  qui  lui 
est  réclamé,  affirme  ne  pas  posséder  la  somme  que  demande  la  partie  ad- 
verse, en  faisant  suivre  renonciation  de  la  quotité  de  la  chose  exceptée, 
et  selon  l'emploi  au  nominatif  ou  «V  l'accusatif  du  terme  représentant  la 
chose  exceptée.  (Art.  A8.) 

53.  L'exception  peut  être  répétée;  par  exemple,  si  la  partie  interpel- 
lée déclare  ne  pas  devoir  cinq  dirhèm,  si  ce  n'est  deux  et  si  ce  n'est  un, 
elle  sera  présumée  avouer  une  dette  de  deux  dirhèm.  (Art.  7,  note; 
art.  /i8.) 

5â.  Si  la  partie  déclare  devoir  dix  dirhèm  moins  cinq  et  moins  trois, 
elle  sera  présumée  avouer  une  dette  de  huit  dirhètn^.  (Art.  AS.) 

55.  Quand  la  répétition  de  l'exception  exprime  des  quotités  égales, 
elle  demeurera  valide  si  la  somme  additionnée  se  trouve  inférieure  à  celle 
du  principal  avoué  ou  nié;  dans  le  cas  contraire,  il  ne  sera  tenu  compte 
que  de  la  première  exception.  Exemple  :  si  l'individu  interpellé  déclare 
devoir  dix  dirhèm  moins  un  et  moins  un ,  les  deux  dirlièm  seront  présu- 
més être  exceptés  du  total  avoué.  (Art.  /i8.) 

'  La  différence  entre  ces  deux  cas  con-  que ,  dans  le  second ,  elle  commence  par 
sîste  en  ce  que,  dans  le  premier  cas,  la  la  déclarer;  de  \h  \n  différence  du  sens 
paKîe  commence  par  nier  la  délie,  et        de  Texceplion. 


IGu  DROIT  VrSULMAX. 

56.  L*aveu  que  telle  pièce  rTétoffe  moins  un  tiers,  telle  maison  moins 
telle  chambra,  tel  anneau  moins  le  chaton  d*ar]gent,  appartient  à  un  autre, 
est  valide,  moins  la  partie  eieeptée.  Il  en  est  de  m^me  si  la  partie  inter- 
pellée répond  qu<^  la  maison ,  la  pièce  d*étoffe  on  Panneau  appartient  à  un 
auliv:  mai>  que  t^lle  chambre,  le  tiers  de  la  pièce  d'étoffe  ou  le  chaton 
de  l'anneau  ^t  sa  propriété  {personnelle,  si  la  phrase  eiceptionnelle  suit 
immédiatement  la  proposition  affirmative.  (Art.  A 8.) 

37.  Quand  une  personne  déclare  qu'un  certain  nombre  d'esclaves  ap- 
partiennent à  un  autre  moins  un.  Taveu  sera  valide  si  elle  désigne  Tesclave 
eicepté:  et  au  cas  oii  celui  en  faveur  duquel  est  fait  Faveu  oppose  une  dé- 
négation, la  partie  sera  crae  sur  sa  déclaration  assermentée.  (Art.  A8.) 

58.  Cette  disposition  peut  s'appliquer  au  cas  où.  fun  des  esclaves  étant 
décédé,  la  partie  qui  a  fait  Faveu  déclare  que  le  défunt  est  celui  qu  elle  a 
eïcepté. 

59.  Quiconque  avoue  devoir  mille  moins  un  Jit^èm,  sans  faire  suivre 
le  numéral  mille  d'aucune  dénomination,  sera  présumé  avouer  une  dette 
de  neuf  cent  quatre-vingt-dii-neuf  Jirkèm  ^  si  Fon  admet  la  nécessité  de 
Fidentité  d'espèce  de  la  partie  eiceptée  avec  celle  du  total  confirmé.  Si 
Fon  rejette  cette  nécessité,  celui  qui  fait  Faveu  sera  mis  en  demeure  de 
s'expliquer,  et  l'explication  sera  admise  si  la  valeur  des  mille  fractions 
excède  celle  de  la  quotité  de  l'exception,  soit,  dans  l'exemple  cité,  un 
Jirhèm.  Si,  au  contraire,  cette  dernière  quotité  excède  la  valeur  des  mille 
fractions  énoncées,  l'exception  ne  sera  pas  admise,  parce  qu'elle  aurait 
pour  eflet  l'annulation  de  l'aveu.  Or  l'aveu  doit  demeurer  valide,  et  la 
cause  accessoire  annulante  doit  disparaître.  Quelques  légistes  sont  d'avis 
que  l'exception  ne  doit  pas  être  rejetée,  mais  que  la  partie  doit  être 
iBÎse  en  demeure  de  donner  une  explication  plausible  de  la  valeur  de  la 
lUvière  quotité,  de  façon  à  ce  que,  la  valeur  exceptée  étant  déduite,  il 
reste  encore  un  quotient  appréciable.  (Art.  69  et  5o.) 

60.  Cette  disposition  s'applique  de  même,  et  selon  l'opinion  que 
Fon  adopte,  au  cas  oii  la  partie  avoue  devoir  une  quotité  d'une  certaine 
espèce,  moins  une  autre  d'espèce  différente,  ou  si  la  quotité  et  l'excep- 
tion sont  toutes  deux  vaguement  désignées  sans  être  spécifiées.  (Art.  ^19 
et  5o.) 
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CHAPITRE  II. 

DE  LA  PERSONNE  QUI  FAIT  L*AVEU,  yUf  EL  MOKEBR. 

61.  L'aveu  n'est  valable,  à  titre  de  preuve  ou  de  présomption,  qu'au- 
tant que  la  personne  qui  le  fait  est  majeure  et  saine  d'esprit,  de  condition 
libre,  jouissant  de  son  libre  arbitre  et  de  la  disposition  de  ses  biens;  les 
bonnes  mœurs  ne  sont  pas  une  condition  indispensable  pour  la  capacité. 

63.  L'aveu  fait  par  le  mineur,  même  autorisé  par  le  tuteur,  est  nul,  en 
général;  mais  il  est  valide  quand  il  a  pour  objet  un  acte  que  le  mineur 
est  capable  d'exécuter,  un  legs,  par  exemple.  (Voir  Interdiction  et  Tes- 

TAMENTS.) 

63.  L'aveu  fait  par  quiconque  est  atteint  de  démence  ou  d'imbécillité 
par  quiconque  agit  sous  la  contrainte  ou  en  état  d'ivresse,  est  nul. 

6/j.  L'aveu  fait  par  le  prodigue  interdit  est  nul  en  tout  ce  qui  touche 
à  la  propriété;  mais  il  est  valide  pour  tout  autre  acte,  tel  que  le  di- 
vorce, etc.  (Voir  Interdiction  et  Divorce,) 

65.  L'aveu  de  l'esclave  est  nul  en  tout  ce  qui  concerne  la  propriété 
Inapplication  d'une  peine,  de  la  retaliation  et  du  prix  du  sang. 

66.  L'aveu  de  l'esclave  concernant  la  propriété  sera  nul  momentané- 
ment, mais  il  en  sera  tenu  compte  à  l'époque  de  l'affranchissement. 

67.  L'aveu  de  l'esclave  autorisé  par  le  maître  à  trafiquer  est  valide 
dans  toute  question  commerciale,  parce  que  quiconque  possède  le  droit 
de  disposer  d'une  façon  quelconque,  jouit,  par  conséquent,  du  droit 
d'avouer  relativement  à  celte  manière  de  disposer.  (Voir  Vente.) 

68.  Si  l'esclave  autorisé  avoue  se  reconnaître  débiteur,  la  quotité 
avouée  sera  prélevée  sur  ce  qui  se  trouve  en  sa  possession,  et,  dans  le 
cas  où  la  quotité  excéderait  celle  de  ses  biens,  le  maître  n'en  demeurera 
pas  responsable,  mais  il  sera  tenu  compte  de  l'aveu  h  l'époque  de  l'aSran- 
cbissement.  (Voir  Vente.) 

69.  L'aveu  du  failli  est  valide,  mais  les  légistes  ne  sont  pas  d'accord 
pour  décider  si,  dans  ce  cas,  la  parlic  en  faveur  de  laquelle  est  fait  l'a- 
veu doit  être  admise  au  partage  avec  les  autres  créanciers,  ou  si  le  mon- 
tant de  la  créance  avouée  ne  doit  être  prélevé  que  sur  l'excédant,  s'il  s'en 

(rouve,  après  liquidation  de  la  faillite.  (Voir  Failli,) 
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*o.  L*a%ea  ^««^dant  la  demi^r^  maladh^  e>l  soumît  am  ob^oks  dispo- 
Mtion<  que  le  l«fg^.  «^'est-à-dire  qu'il  n*est  validif  qae  pour  toot  ce  qd 
nVicède  pa«  la  quotité  da  tiers  disponible.  $î  rhéritier  relbse  de  ratifier 
Taveu.  Cette  disposition  s*af»pliqne  au»  à  Farea  fait  en  CaTeor  de  rbéri- 
tier  et  à  Faveu  en  faveur  de  r*^ranger.  sH  n'est  corroboré  dTaDome  preure. 
(Voir  Tes7awet7>,  » 

^  1 .  Quiconque,  ayant  fait  un  avev  sans  spécifier  la  qeotite.  ni  la  per- 
sonne que  Faveu  concerne,  ni  la  natore  de  la  cbose  qui  en  fait  Foljjet. 
refusera  de  sVipliqner.  ponrra  être  incarcéré  et  soumis  à  des  privations 
jusqu'à  ce  qnll  se  déclare.  L^  scheikh  TousÂ  ^  est  d*avis  que.  dans  ce  cas. 
celui  qui  refuse  de  >'eipliquer  doit  être  averti  qn'Q  commet  nn  parjure^ 
et  que  le  serment  doit  être  déféré  à  la  partie  en  faveur  de  laquelle  a  été 
fait  Faveu.  (Chap.  i.  $$  9,  3  et  j.) 

79.  L'aveu  du  mineur  quant  à  la  puberté  n'est  valide  que  si  le  mineur 
a  atteint  Fàge  auquel  la  puberté  peut  être  présumée.  (Voir  ImBDicnon.) 

CHAPITRE  ni. 

Dt  L4  Pf]iSO!n^C  ES  rAVEC»  DE  LAQUELLE  ET  FArT  L'AVET. 

«J  ^'  EL  IfOCEU  lÈBf» 


7  3.  L'aveu  ne  peut  être  fait  qu*en  faveur  d'une  personne  capable  de 
posséder. 

7^.  L'aveu  fait  en  faveur  d'un  animal  est  nul.  à  moins  que  l'animal 
ne  soit  mentionné  comme  étant  la  cause  de  l'obligation  avouée.  Dans  ce 
cas.  Faveu  sera  présumé  fait  en  faveur  du  propriétaire.  Cependant,  il  y  a 
là  une  difficulté,  en  ce  sens  que  l'obligation  peut  avoir  été  contractée  au 
profit  du  conducteur  de  l'animal,  par  exemple  en  cas  de  dommages-inté- 
ite  pour  blessures  faites  à  un  animal  confié  ou  loué  à  un  autre. 

75.  L'aveu  fait  en  faveur  de  Fesclave  est  valide,  mais  il  sera  toujours 
au  profit  du  mahre,  Fesclave  étant  lui-même  incapable  de  posséder.  (Voir 
/ifr£Wicr/o.v.) 

76.  L'aveu  fait  en  faveur  d'un  enfant  déjà  conçu,  mais  encore  à  naître, 

*  JarisconsuUe  étninent .  auteur  du  KMmf.  du  Hrkumi  et  du  Nékmyk, 
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est  valide,  soit  qu'on  ic  fasse  purement  et  simplement,  ou  que  le  motif 
en  soit  déterminé  et  plausible,  tel  qu'une  succession  ou  un  legs.  On  doit 
même  admettre  la  validité  de  cet  aveu,  si  le  motif  allégué  est  impossible, 
tel  qu'un  crime  ou  un  délit  commis  contre  l'embryon,  l'aveu  étant  valide 
à  l'origine  et  étant  énoncé  avant  le  motif.  (Voir  Prix  du  sasg,) 

77.  La  propriété  de  la  chose  avouée  ainsi  est  acquise  à  l'enfant  au  jour 
de  sa  naissance,  s'il  natt  viable;  dans  le  cas  contraire,  s'il  s'agit  d'un  hé- 
ritage, la  part  de  l'enfant  passera  à  ses  cohéritiers;  s'il  s'agit  d'un  legs,  il 
passera  aux  héritiers  du  testateur.  Si  celui  qui  a  fajt  l'aveu  ne  s'est  pas  pro- 
noncé sur  l'origine  du  droit  qui  en  fait  l'objet,  il  sera  mis  en  demeure  de  se 
prononcer,  et  l'on  procédera  d'après  sa  déclaration.  (Voir  Successions.) 

78.  Le  droit  de  l'enfant  conçu  et  non  encore  né  sera  constaté  toutes  les 
fois  que  la  naissance  aura  lieu  dans  un  délai  de  moins  de  six  mois  à  partir 
du  jour  de  l'aveu  en  sa  faveur,  la  conception  pouvant  être  présumée  avoir 
eu  lieu  à  cette  époque,  et  ce  droit  sera  rejeté  si  la  naissance  a  lieu  au 
delà  du  terme  ordinaire  de  la  grossesse.  (Voir  Mabiage,) 

79.  Si  la  naissance  de  l'enfant  a  lieu  dans  l'intervalle  des  deux  termes 
extrêmes  de  la  grossesse  ^  l'enfant  sera  appelé  5  recueillir  le  bénéfice  de 
Taveu ,  si  la  mère  se  trouve  en  état  de  viduité  et  non  en  puissance  de 
mattre,  la  conception,  à  l'époque  de  l'aveu,  pouvant  être  présumée. 

80.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  mère  se  trouve  en  puissance  de  mari 
ou  de  mattre,  l'enfant  ne  pourra  profiter  du  bénéfice  de  l'aveu,  la  concep- 
tion pouvant  avoir  été  postérieure  à  l'époque  de  l'aveu.  Cependant,  la  pro- 
babilité contraire  étant  présumable,  il  est  préférable  d'admettre  le  droit 
de  l'enfant  au  bénéfice  de  l'aveu. 

81.  Si,  en  cas  d'aveu  en  faveur  d'un  enfant  déjà  conçu  et  encore  à 
naître,  la  naissance  est  double,  la  quotité  sera  partagée  entre  les  deux  en- 
fants, s'ils  sont  du  même  sexe.  (Voir  Successions.) 

Sa.  Si,  en  cas  de  naissance  double,  un  seul  des  enfants  natt  viable, 
îi  sera  le  seul  ayant  droit,  l'enfant  mort-né  étant  assimilé  à  celui  qui  n'a 
point  existé. 

83.  L'aveu  de  la  paternité  d*un  enfant  n'emporte  pas  l'aveu  du  mariage 
do  la  mère,  lors  même  qu'il  serait  notoire  qu'elle  est  de  condition  libre. 

'   C'esl-à-dire  enlre  six  et  neuf  mois  a  partir  du  jour  clftl'avoii.  (Voir  Mab!agk.) 
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CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  PARTICULIERES. 


i.  —  Des  effets  de  luved  fait  après  un  premier  aveu.  ^Iy»ûflj  ^ty»Jfl  oJûJ 

TÈÈKIB  OL  BKBÂR  BIL   SKRAR. 

8/i.  Dans  le  cas  où  le  détenteur  d'une  chose,  dont  il  est,  en  apparence, 
le  possesseur  légal,  avoue  d'abord  que  cette  chose  appartient  ou  qu'il  Ta 
dérobée  à  un  autre,  et  ensuite  à  un  autre,  la  chose  sera  adjugée  au  premier, 
et  sa  valeur  au  second,  à  la  charge  du  détenteur;  celui-ci,  ayant  déclaré 
successivement  le  droit  distinct  de  deux  personnes  sur  la  chose  avouée,  est 
assimilé  ù  l'auteur  de  la  destruction,  la  chose  ayant  été, par  suite  de  Taveu, 
remise  ù  un  autre  que  l'ayant  droit. 

85.  Si ,  dans  le  cas  précédent,  le  détenteur  avoue  avoir  dérobé  la  chose 
à  une  personne  désignée,  mais  déclare  en  même  temps  que  celle-ci  n'en 
est  pas  le  légal  propriétaire,  la  chose  sera  restituée  à  la  personne  à  la- 
quelle elle  a  été  dérobée,  à  l'exclusion  de  la  seconde,  envers  laquelle  le 
détenteur  ne  demeurera  pas  responsable,  de  même  que  si  l'aveu  est  fait 
en  faveur  d'une  personne  par  quiconque  n'est  pas  détenteur  de  la  chose, 
qui  se  trouve  en  la  possession  d'un  tiers. 

86.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  oii  le  délenteur  d'une 
chose  avoue  que  cette  chose  appartient  à  un  autre,  mais  qu'il  l'a  dérobée 
à  un  tiers. 

87.  Dans  le  cas  où,  le  détenteur  d'un  esclave  ayant  avoué  que  cet  es- 
clave appartient  à  un  autre,  cet  autre  nie  la  vérité  de  l'aveu,  l'esclave  sera 
affranchi  :  les  deux  parties  déclarant  renoncer  à  sa  propriété,  l'esclave  de- 
meure sans  maître.  Cependant,  il  est  préférable  d'admettre  que  l'esclave 
ne  doit  pas  être  affranchi,  mais  demeure  esclave  sans  maître  connu. 

88.  Dans  le  cas  où  une  personne  avoue  qu'un  esclave  a  été  affranchi 
par  le  maître,  et  l'achète  ensuite,  la  vente,  selon  quelques  légistes,  demeure 
valide ^  et  l'esclave  est  affranchi  de  nouveau,  le  fait  de  la  vente  mettant 

*  Il  vaut  mieux.  ce|)en(lan(,  ndmctire  (pie  celte  transaction  ne  constitue  pas  nue 
vente,  mais  une  libération  ilo  l'osciax*. 
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obstacle  à  Tcxercice  du  droit  de  propriété  du  premier  umttre.  Lors  du 
décès  de  l'esclave  affranchi,  lacquéreur  sera  remboursé,  sur  la  succession, 
du  prix  qu'il  a  payé,  et  de  toute  façon,  parce  que,  si  le  maître  confirme 
l'aveu ,  l'acquéreur  se  trouve  être  le  premier  ayant  droit  sur  les  biens  de 
l'esclave  qu'il  a  affranchi,  dans  le  cas  où  celui-ci  décède  sans  laisser  d'hé- 
ritiers; si,  au  contraire,  le  maître  nie  la  vérité  de  l'aveu,  celui  qui  l'a  fait 
recouvre  d'abord  la  somme  qu'il  a  déboursée, et  l'excédant,  s'il  s'en  trouve, 
sera  séquestré.  (Voir  Successions,) 

II.  —  Des  effets  de  l'aveu  dont  le  contexte  semble  contradictoire. 

89.  Quiconque  avouera  avoir  en  sa  possession,  et  à  titre  de  dépôt,  une 
chose  qui  appartenait  à  un  autre,  mais  qui  est  périe,  ne  sera  pas  écouté  ^; 
l'aveu  sera  valide  si  celui  qui  le  fait  déclare  avoir  eu  en  sa  possession  une 
chose  qui  est  périe. 

90.  Quiconque  avoue  être  possesseur  ou  débiteur  d'une  chose  apparte- 
nant à  un  autre,  mais  représentant  la  valeur  de  substances  dont  l'usage 
est  interdit  à  l'ayant  droit,  sera  tenu  de  restituer  la  chose  avouée^. 

91.  Quiconque,  ayant  avoué  être  débiteur  d'une  certaine  somme, 
ajoute,  après  s'être  tu,  que  la  dette  a  pour  origine  une  vente  dont  il  n'a 
pas  reçu  livraison,  sera  tenu  d'acquitter  la  quotité  déclarée^. 

93.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  partie  avoue  la  dette  et  la  cause  de 
la  dette,  garde  le  silence  et  ne  parle  que  plus  tard  du  défaut  de  livrai- 
son, celui  qui  fait  l'aveu  sera  cru  sur  ce  dernier  point,  soit  qu'il  définisse 
l'objet  de  la  vente  ou  qu'il  se  taise  à  cet  égard.  Cependant,  il  nous  semble 
préférable  d'assimiler  ce  cas  au  précédent.  (Art.  91,  note.) 

98.  Quiconque  avoue  avoir  acheté,  ou  s'être  rendu  caution,  en  se  ré- 
servant le  droit  de  dédit,  sera  cru  quant  à  la  validité  du  contrat;  mais  le 
point  de  dédit  sera  écarté.  (Art.  91,  note.) 

9&.  Quiconque  s'avoue  débiteur  d'un  certain  nombre  de  monnaies 
rognées,  sera  cru  sur  sa  déclaration,  si  le  contexte  a  été  énoncé  en  même 

*  La  possession  acliicllc  d'une  chose  ^  C'est-à-dire  que  Tuveu  demeure  va- 

j>erie  étant  impossible.  lidc,  et  que  le  point  de  non-livraison  de 

'  L^aveu  n'étant  pas  rétracté  par  leçon-  la  chose  vendue  constitue  une  cause  dis- 

fe.xte ,  qui  est  Tohjet  d'une  cause  distincte.  tincte. 


temps  que  le  nombre,  ainsi  qu'il  est  réglé  en  cas  d'aveu  par  exception  ^ 
sera  mis  en  demeure  d'expliquer  la  quotité  manquante,  ou  la  quotité 
poids  reçu  réellement.  (Cliap.  i,  S  à.) 

9 5.  Cette  disposition  s'applique  au  cas  où  la  somme  est  avouée  é 
composée  de  monnaies  altérées.  Mais  si,  dans  ce  dernier  cas,  la  partie  ^  ^ 
clare  ensuite  que  les  monnaies  ne  contenaient  aucune  parcelle  du  niéi 
énoncé  d'abord,  l'explication  sera  rejetée.  (Art.  71.) 

96.  Quiconque,  après  avoir  avoué  qu'il  est  débiteur  de  dix  dirhèm,  p 
exemple,  se  reprend  et  n'en  déclare  que  neuf,  sera  tenu  de  rembou^erl 
dix  qu'il  a  d'abord  avoués,  contrairement  ili  ce  qui  a  lieu  en  cas  d'aveu  p 
exception  :  s'il  avoue  dix  dirhèm  moins  un,  par  exemple.  (Ghap.  i,  S  4.) 

97.  Quiconque,  ayant  d'abord  avoué  avoir  contracté  une  vente  et  e 
avoir  reçu  le  prix ,  déclare  ensuite  qu'il  n'a  avoué  que  pour  se  conforme 
à  l'usage,  mais  que  le  prix  de  la  vente  ne  lui  a  pas  été  délivré,  ne  ser^ 
pas  écouté,  la  seconde  déclaration  constituant  une  rétractation  du  premier 
aveu.  Cependant,  quelques  légistes  sont  d'avis  que  la  partie,  ne  plaidant 
qu'une  conformité  à  l'usage,  ne  peut  être  présumée  se  rétracter,  et  que  le 
serment,  sur  le  point  allégué,  doit  être  déféré  à  l'acheteur. 

98.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  vente  a  été  conclue  et  le  prix  remis 
en  présence  de  deux  témoins,  le  vendeur  ne  sera  pas  écouté  s'il  prétend 
n'avoir  pas  été  payé,  sa  réclamation  contredisant  une  preuve  testimoniale. 

III.  De  L'AVEU   DE  PATERNITÉ  ET  DE  L'AVED  DK  PARENTÉ,  o-jJlj  îM^'^' 

EL  EKRAR  BEL  NESSBB. 

99.  L'aveu  de  la  paternité  d'un  mineur  n'est  admis  que  si  la  paternité 
est  possible  relativement  à  l'âge  respectif  des  parties,  si  le  mineur  n'a  pas 
d'ascendants  connus,  et  si  personne  ne  réclame  contre  l'aveu.  Ces  trois 
conditions  sont  indispensables  pour  l'admission  légale  de  l'aveu. 

100.  Le  fait  de  la  paternité  est  présumé  impossible  quand  la  partie 
qui  l'avoue  est  moins  âgée  que  celle  qui  fait  l'objet  de  l'aveu,  ou  quand 
elle  est  du  même  âge,  ou  qu'elle  a  atteint  un  âge  auquel,  d'ordinaire, 
la  paternité  a  cessé  d'être  possible;  ou  si  la  mère  déclarée  est  séparée  de 
celui  qui  fait  l'aveu  depuis  un  temps  qui,  relativement  a  l'âge  de  Tenfant, 
ne  permet  pas  d'établir  la  présomption  de  la  paternité  réclamée. 
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101.  L'aveu  de  la  paternité  d'un  mineur  n'est  pas  admissible  si  la 
filiation  du  mineur  est  notoire,  non  plus  que  si  une  personne  quelconque 
conteste  la  sincérité  de  l'aveu,  à  moins  que  celui  qui  fait  l'aveu  ne  four- 
nisse la  preuve. 

lOâ.  La  conGrmation,  par  le  mineur,  de  l'aveu  de  sa  paternité,  n'est 
point  admise;  quant  à  celle  de  toute  personne  majeure,  l'auteur  du  Néhâyèl 
en  conteste  la  légalité  ;  mais  il  vaut  mieux  l'admettre,  sur  la  foi  du 
MèbiOÛL 

m 

io3.  L'aveu  de  la  paternité  d'une  personne  majeure  ne  sera  pas  admis 
quand  celle-ci  opposera  une  dénégation. 

loli.  L'aveu  de  tout  degré  de  parenté  autre  que  celui  de  paternité  ne 
sera  admis  qu'avec  la  confirmation  de  la  personne  qui  en  fait  l'objet. 

1  o5.  L'aveu  de  parenté  collatérale  ne  sera  admis  que  si  les  deux  parties 
n'ont  aucun  héritier,  et,  dans  ce  cas,  elles  seront  appelées  à  hériter  réci- 
proquement; mais  si  la  partie  qui  fait  l'aveu  a  des  héritiers  connus,  l'aveu 
ne  sera  pas  admis. 

io6.  L'aveu  de  la  paternité  d'une  personne  mineure  est  irrévocable, 
lors  même  que  celle-ci,  ayant  atteint  sa  majorité,  en  demanderait  la  ré- 
vocation. 

107.  Si  le  fils  d'une  personne  décédée  a  avoué  que  son  père  a  laissé 
un  second  fils,  et  si  tous  deux  ensuite,  et  de  concert,  avouent  l'existence 
d'un  troisième  frère,  ils  seront  crus  sur  leur  déclaration,  s'ils  présentent 
des  garanties  de  probité.  Si  le  troisième,  à  son  tour,  conteste  la  filiation  du 
second,  celui-ci  en  sera  débouté,  et  le  troisième  sera  appelé  à  hériter 
de  la  moitié  de  la  succession,  le  premier  héritera  du  tiers,  et  le  second, 
du  sixième ^  (Voir  Successions.) 

108.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  filiation  de  deux  personnes  étant 
notoire,  elles  avouent  celle  d'une  troisième  personne,  elles  seront  crues 
sur  leur  déclaration  si  elles  présentent  des  garanties  de  probité;  et  si 
ia  troisième,  à  son  tour,  nie  la  filiation  de  l'une  des  deux  premières,  elle 
ne  sera  pas  écoutée,  et  la  succession  sera  partagée  en  (rois  parts  égales. 
(  Voir  Successions.  ) 

'  I^  troisième  fils  étant  roconiiii  par  les  deux  autres,  ol  le  second  par  un  seul 
d*enli"e  eux. 
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I  ()(j.  Si  une  [)ersonne  décédée  a  des  frères  et  une  épouse,  et  que  celle-ci 
déclare  que  le  défunt  a  un  enfant.  la  femme  héritera  du  huitième  delà 
succession.  Si  l'aveu  est  confirmé  par  les  frères,  ils  seront  exclus,  et  l'en- 
fant héritera  du  reste  de  la  succession.  Si,  au  contraire,  les  frères  du 
défunt  nient  la  sincérité  de  l'aveu  de  la  femme,  celle-ci  héritera  du  hui- 
tième, les  frères  hériteront  des  trois  quarts,  et  le  reste  sera  remis  à  l'en- 
fant avoué  par  la  femme.  (Voir  5ccc£ss/o.vs.) 

110.  En  principe,  tout  individu  appelé,  en  apparence,  à  hériter  d'une 
personne  décédée,  qui  avouera  qu'un  autre  est  plus  proche  parent  du 
défunt  (|ue  lui-même,  sera  tenu  de  remettre  au  plus  proche  parent  la 
succession  «pii  se  trouve  en  sa  possession.  Si  les  deux  parties  sont  parentes 
du  défunt  au  même  degré,  la  succession  ou  la  part  de  succession  échue  à 
la  première,  selon  le  degré  de  parenté,  sera  partagée  également  entre 
elles,  et  si  les  degrés  sont  différents,  le  partage  aura  lieu  selon  le  degré. 
(Voir  SvccEssioys,) 

lit.  L'aveu  de  la  paternité  d'une  personne  décédée,  et  dont  les  ascen- 
dants sont  inconnus,  est  admissible,  que  la  personne  soit  majeure  ou  mi- 
neure et  (|uel  (|ue  soit  son  état  de  fortune,  et  celui  qui  a  fait  l'aveu  sera 
appelé  à  hériter  de  la  personne  décédée.  La  déclaration  de  paternité  ne 
peut  être  infirmée  dans  ce  cas,  la  confirmation  du  mineur  vivant  n'étant 
pas  admise  et  celle  du  majeur  se  trouvant  prescrite  par  le  décès.  (Art.  loa 
et  I  o  3 .  ) 

ii'j.  Cette  disposition  s'applique  de  même  à  l'aveu  de  la  paternité 
d'une  personne  atteinte  de  démence  ou  d'imbécillité,  la  nécessité  de  la 
confirmation  de  faveu  se  trouvant  prescrite  par  l'incapacité  de  l'aliéné. 
(Art.  io3.) 

I  1  3.  L'aveu,  fait  j)ar  le  maître,  de  la  paternité  de  l'enfant  d'une  esclave 
en  emporte  l'attribution,  et  fenfant  sera  déclaré  libre  si  l'esclave  n'est 
point  mariée.  (Voir  Mabiage,) 

t  ii.  Cette  disposition  s'applique  encore  au  cas  oii  le  maître  avoue  la 
paternité  de  l'enfant  d'une  de  ses  esclaves,  s'il  la  désigne. 

]  i5.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'une  des  esclaves  non  désignées  pré- 
tend que  c'est  la  paternité  de  son  enfant  qui  a  été  avouée,  le  maître  sera 
cru  sur  sa  déclarai  ion  nssennenlée. 
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116.  Si  le  maître  vient  a  décéder  après  laveu,  mais  avant  d'avoir  dé- 
sigillé  i'enfant  qui  en  fait  l'objet,  la  désignation  sera  laissée  à  la  volonté 
de  l'héritier;  s'il  refuse  de  désigner  l'enfant,  on  procédera  par  la  voie 
du  sort;  il  est  d'ailleurs  préférable  d'employer  ce  dernier  moyen,  sans  en 
réfî^rer  à  la  volonté  de  l'héritier. 

117.  Si  le  mattre,  ayant  plusieurs  enfants  d'une  même  esclave,  avoue 
la  paternité  de  l'un  d'eux,  l'enfant  reconnu  sera  seul  déclaré  libre,  les 
au  Cres  demeurant  en  servitude;  et  si  le  mattre  vient  à  décéder  sans  avoir 
désigné  l'enfant  qu'il  a  avoué,  on  procédera  par  voie  de  tirage  au  sort. 

118.  La  preuve  testimoniale  de  la  paternité  n'est  admise  que  si  elle 
c^t   fournie  par  deux  témoins  de  sexe  masculin  et  de  bonnes  mœurs;  la 
pi^euve  fournie  par  un  seul  témoin,  même  corroborée  du  serment,  ou  par 
urt  homme  et  deux  femmes,  est  nulle,  selon  toute  vraisemblance,  ainsi  que 
la  preuve  fournie  par  deux  témoins  de  sexe  masculin  ne  présentant  au- 
cune garantie  de  probité,  et  lors  même  qu'ils  seraient  appelés  à  hériter  de 
lïï  personne  qui  fait  l'objet  de  l'aveu,  (Voir  Témoignage.) 

119.  Si  les  deux  frères  du  défunt,  présentant  des  garanties  de  probité, 
i^^odent  témoignage  de  la  filiation  d'un  enfant,  la  paternité  sera  attribuée 
^tt  défunt,  et  l'enfant  sera  appelé  à  hériter,  ce  témoignage  ne  constituant 
pas  ce  que,  en  jurisprudence,  on  appelle  j^*>JI,  el  doûrK  Si  les  frères  du 
défunt  ne  présentent  aucune  garantie  de  probité,  la  paternité  ne  sera 
pas  attribuée  au  défunt ,  mais  l'enfant  sera  cependant  appelé  à  hériter. 

19  0.  Quiconque  avouera  que  deux  personnes  sont  parentes  du  défunt 
à  un  degré  plus  rapproché  que  lui-même,  sera  cru  sur  sa  déclaration, 
si  chacune  des  deux  personnes  la  confirme;  et  celles-ci,  étant  appelées  à 
hériter,  recouvreront  ce  qui  est  échu  à  celui  qui  a  avoué.  Si,  ensuite,  ces 
deux  personnes  contestent  réciproquement  leur  droit  d'hérédité,  elles  ne 
seront  pas  écoutées. 

*  Ce  mot  signifie  cercle  et,  par  exlen-  s'agissait  d'un  aveu,  cet  acte  étant  nul, 

sion,  retour;  c'est-à-dire,  ici,  que  les  l'hérédité  ferait  retour  h  celui  qui,  eu 

frères  du  défunt  se  trouvent,  par  le  fait  du  faisant  faveu,  a  i*enoncé  au  droit  d'hé- 

iémoignage,  incapables  d'iiériter,  et  que  rëditf^;  mais  comme,  dans  le  cas  présent, 

faveu  de  la  paternité  est  nul,  s'il  est  fait  il  s'agit  d'un  témoignage,  cet  acte  ne  peut 

par  une  personne  non  appelée  elle-même  ôlre  annulé  poiu*  ce  molif. 
.-I  li<*riter  cJn   défunt;  de  sorte  que,  s'il    • 
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i*ji.  Si  une  personne,  ayant  avoue  qu^une  autre  est  parente  du 
défunt  à  un  degré  plus  rapproché,  avoue  ensuite  que  le  droit  d'une 
troisième  personne  prime  le  sien  et  celui  de  la  seconde,  la  part  de  suc- 
cession sera  remise  à  la  troisième,  si  la  seconde  confirme  Faveu  de  la 
première;  si,  au  contraire,  la  seconde  oppose  une  dénégation,  elle  sera 
mise  en  possession  de  la  succession,  et  celle  qui  a  fait  Taveu  demeurera 
responsable  d'une  quotité  égale  envers  la  troisième  personne. 

1113.  Si  celui  qui  fait  l'aveu  déclare  que  la  seconde  personne  est  pa- 
rente du  défunt  au  même  degré  que  celle  qu'il  a  d'abord  avouée,  il  de- 
meure responsable,  envers  la  seconde,  d'une  somme  égale  à  celle  qu'a  rerue 
la  première ,  si  celle-ci  ne  conGrme  pas  l'aveu. 

iâ3.  Quiconque  avoue  qu'une  femme  décédée  a  laissé  uu  époux,  sera 
tenu  de  restituer  ù  celui-ci  le  quart  de  ce  qu'il  a  reçu,  si  la  femme  a  laissé 
un  enfant,  et  la  moitié,  dans  le  cas  contraire.  Si  ensuite  celui  qui  a  fait 
l'aveu  se  rétracte  et  déclare  que  l'époux  est  un  autre  que  la  personne  qu'il  a 
d'abord  désignée,  la  rétractation  ne  sera  point  admise,  et  celui  qui  a  fait 
l'aveu  demeurera  responsable,  envers  la  seconde  personne  désignée,  d'une 
valeur  égale  à  celle  qu'il  aura  restituée  à  la  première,  si  celle-ci  ne  con- 
firme pas  la  rétractation.  (Voir  Successions.) 

laâ.  Quiconque,  ayant  hérité  du  mari  décédé,  avoue  que  le  défunt  a 
laissé  une  épouse,  sera  tenu  de  restituer  le  huitième  de  ce  qu'il  a  reçu,  si 
le  défunt  a  laissé  un  enfant,  et  le  quart,  dans  le  cas  contraire.  Si,  ensuite, 
il  avoue  une  seconde  femme,  puis  une  troisième,  et,  enfin,  une  quatrième, 
chacune  d'elles  recevra  la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart  de  la  part  d'épouse, 
selon  le  cas,  si  la  première  femme  désignée  confirme  l'aveu;  si  elle  oppose 
une  dénégation,  elle  conservera  la  part  entière;  mais  celui  qui  a  fait  l'aveu 
demeurera  responsable  de  la  quotité  afférente  respectivement  aux  autres 
femmes  déclarées.  Si,  enfin,  celui  qui  a  fait  l'aveu  déclare  une  cinquième 
femme,  il  ne  sera  pas  écouté,  mais  il  demeurera  responsable  envers  elle 
d'une  quotité  égale  à  la  part  d'une  des  quatre  autres  femmes,  si  l'une 
d'elles  ne  confirme  pas  la  déclaration ^  {Voir  SuccBssioif s.) 

^  Le  nombre  des  femmes  qu'il  est  permis  d'épouser  él<'mt  fixé  à  quatre. 
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LIVRE  IX. 

DE  LA  RÉCOMPENSE,  ^\*Â  EL  DJÈÀLÈT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DÉnMTION  GÉNÉRALE. 

1.  Le  contrat  de  récompense  se  fait  du  consentement' réciproque  des 
parties;  cependant  celle  qui  offre  une  certaine  valeur  à  quiconque  retrou- 
vera un  esclave  ou  une  chose  quelconque  perdue,  ou  fera  un  travail  quel- 
conque, est  engagée  par  le  fait,  lors  même  que  l'acceptation  n'aurait  pas 
lieu. 

a.  La  récompense  peut  avoir  pour  objet  tout  acte  licite. 

3.  L'acte  faisant  l'objet  de  la  récompense  peut  ne  pas  être  déterminé 
d'avance,  l'exécution  de  ce  contrat,  comme  l'exécution  du  contrat  de  com- 
mandite, n'étant  point  obligatoire,  mais  laissée  à  la  volonté  des  parties'. 
(Art."  10.  —  Voir  Commandite.) 

à.  La  quotité  de  la  récompense  doit  être  déterminée  en  poids,  en  me- 
sures ou  en  unités,  selon  sa  nature. 

5.  Dans  le  cas  où  la  quotité  de  la  récompense  ne  serait  pas  déterminée, 
elle  sera  présumée  être  celle  du  salaire  donné,  d'ordinaire,  pour  le  ser- 
vice rendu;  tel  est  le  cas  où  la  récompense  consiste  en  une  pièce  d'étoffe 
ou  en  une  bête  de  somme. 

6.  Quiconque  est  capable  de  contracter  un  acte  de  louage,  peut  aussi 
oflTrir  une  récompense.  (Voir  Louage.) 

7.  La  partie,  pour  pouvoir  accepter  légalement,  doit  être  en  état  de 
s'acquitter  du  service  auquel  elle  s'engage. 

'   L'acte  qui  fait  l'objet  de  la  récompense,  tel  que  le  recouvrement  d'un  esclave  fugitif 
ou  celui  «l'une  chose  |)onlue.  ne  pouvant  presque  jamais  être  exécuté  ceiiainemenl. 


8.  Si,  la  récompense  étant  promise  à  une  personne  déterminée, 
le  service  stipulé  est  rendu  par  une  autre,  celle-ci  ne  pourra  rien  ré- 
clamer. 

(j.  Si  la  récompense  est  promise  volontairement  par  un  autre  que  \m 
propriétaire  de  la  chose  perdue,  l'auteur  de  la  promesse  est  tenu  de  pay< 
la  somme  promise,  lors  du  recouvrement  parle  propriétaire. 

10.  Le  preneur  n'a  droit  à  la  quotité  promise  que  s'il  remet  la  choî 
perdue  aux  mains  du  propriétaire;  si,  ayant  recouvré  la  chose,  il  la  peK:^4 
avant  de  l'avoir  remise,  il  perd  tout  droit  à  la  récompense,  à  moins  qu  ^e 
la  recouvrant  de  nouveau,  il  la  délivre  ensuite  au  propriétaire. 

1 1 .  Le  bailleur  est  engagé  par  le  commencement  d'exécution  du  cc^  n- 
trat;  mais  le  preneur  peut  toujours  se  désister,  à  sa  volonté;  le  bailleur  Vie 
peut  se  désister  qu'en  payant  au  preneur  le  salaire  pour  le  travail  qu'ii 
a  déjà  accompli. 

13.  Quand  la  récompense  est  promise  à  deux  reprises  pour  le  même 
objet,  la  quotité  fixée  en  dernier  lieu  sera  seule  légalement  admise,  soit 
qu'elle  excède  la  précédente  ou  qu'elle  lui  soit  inférieure. 

CHAPITRE  n. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

i3.  Le  preneur  n'a  droit  à  la  récompense  promise  qu'autant  que  l'offre 
a  précédé  le  service  rendu  ;   car  quiconque  a  trouvé  une  chose  perdue, 
avant  que  le  propriétaire  eût  promis  une  récompense,  est  tenu  de  la 
restituer  sans  exiger  aucun  salaire.  Cette  disposition  s'applique  à  toute 
personne  qui  rend  volontairement  un  service  quelconque.  (Voir  Choses 

TROUVÉES.) 

lU.  Le  bailleur  est  tenu  d&  remettre  la  quotité  promise  et  déterminée, 
au  moment  de  la  restitution  de  la  chose  perdue.  (Art.  à.) 

i5.  En  cas  d'indétermination  de  la  quotité,  le  bailleur  sera  tenu  de 
payer  le  salaire  donné,  d'ordinaire,  selon  la  nature  du  service  rendu. 
(Art.  5.)  Cependant,  d'après  une  tradition  rapportée  de  l'imâm  Abou  Abd- 
allah par  Abou  Seyiâr,  s'il  s'agit  du  recouvrement  d'un  esclave,  le  salaire 
est  fixé  à  un  dinar ^  s'il  est  retrouvé  dans  la  ville  même,  et  à  quatre 

36o  ccntigrainnies  d'or. 
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dinars  \  s'il  nVsl  retrouvé  qu'au  dehors.  L'auteur  du  Mèbsoût  est  d'avis 
que  cette  quotité  n'est  point  obligatoire,  mais  simplement  recommandable; 
il  est  préférable  de  s'en  tenir  à  la  tradition,  lors  même  que  la  valeur  de 
Tesclave  serait  inférieure  à  celle  de  la  quotité  fixée. 

16.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  la  tradition  précitée  s'applique 
de  même  s'il  s'agit  du  recouvrement  d'un  .chameau  de  quatre  ans;  mais 
nous  ne  trouvons  aucune  trace  de  cette  décision. 

17.  Quiconque  invite  quelqu'un  à  rechercher  une  chose  perdue,  sans 
offrir  une  récompense,  n'est  tenu  de  rien  payer  à  celui  qui  lui  restitue 
la  chose,  celui-ci  étant  présumé  avoir  agi  gratuitement. 

18.  Quand  la  récompense  est  promise  généralement  à  quiconque  re- 
trouvera une  certaine  chose  perdue,  si  la  chose  est  restituée  par  plusieurs 
personnes  à  la  fois,  la  quotité  sera  partagée  également  entre  elles,  toutes 
ayant  pris  part  collectivement  au  recouvrement. 

19.  Quand  la  récompense  est  promise  à  quiconque,  par  exemple,  pé- 
nétrera dans  un  lieu  déterminé,  toute  personne  qui  pénètre  dans  ce  lieu 
cl  droit  à  la  quotité  promise,  l'acte  étant,  dans  ce  cas,  individuel  et  non 
collectif. 

âo.  Quand  on  a  promis  à  plusieurs  personnes  en  particulier  une  ré- 
compense, soit  d'une  quotité  égale  ou  différente,  déterminée  ou  non  déter- 
minée, si  ces  diverses  personnes  rendent  collectivement  le  service,  chacune 
d*elles  n'a  droit  sur  la  quotité  promise  individuellement,  qu'au  prorata  du 
nombre  des  ayants  droit  :  au  tiers,  s'il  s'en  trouve  trois;  au  quart,  s'il  s'en 
trouve  quatre,  et  ainsi  de  suite.  (Art.  lA  et  i5.) 

31.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  récompense  a  été  déterminée  pour 
certains  preneurs  et  non  déterminée  pour  les  autres,  les  premiers  auront 
droit,  dans  la  même  proportion,  sur  la  quotité  promise,  et  les  seconds, 
sur  le  salaire  payé,  d'ordinaire,  pour  le  service  rendu.  (Art.  i4  et  i5.) 

aQ.  Si,  la  récompense  ayant  été  promise  à  un  preneur  déterminé, 
celui-ci  est  aidé  dans  ses  recherches  par  un  autre,  il  n'aura  droit  qu'à  la 
moitié  de  la  quotité ,  parce  qu'il  n'a  rendu  que  la  moitié  du  service  con- 
venu, et  le  second  ne  pourra  rien  réclamer,  parce  qu'il  s'est  offert  gratui- 

'    I  !i  }p'tiiiiiiies  /jo  renli^riiinnies  d'or. 
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tement.  Le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que  le  second  a  droit  à  la  moitié  du 
salaire  payé,  d'ordinaire,  pour  lesenîce  rendu:  mais  cette  opinion  n'est 
nullement  fondée.  (Art.  i5.) 

33.  Quand  la  récompense  est  promise  et  déterminée  à  la  condition 
que  la  chose  perdue  sera  retrouvée  à  une  distance  convenue,  si  la  chose 
est  retrouvée  à  une  distance  moindre,  le  preneur  n'aura  droit  sur  la  quo- 
tité ([u'au  prorata  de  la  distance. 

CHAPITRE  111. 

DISPOSITIONS  EN  CAS  DE  CONTESTATION  ENTRE  LES  PARTIES. 

ali.  En  cas  de  contestation  au  sujet  de  la  promesse  de  la  récompense 
ou  de  l'identité  de  la  chose  perdue  qui  en  fait  l'objet,  le  propriétaire  sera 
cru  sur  sa  déclaration  assermentée. 

3 5.  En  cas  de  contestation  sur  la  quotité  ou  sur  la  nature  de  la  ré^ 
compense,  le  serment  sera  déféré  au  bailleur.  Le  scheikh  Toussi  se  pro- 
nonce pour  l'adjudication,  en  faveur  du  preneur,  du  salaire  d^usage  pour 
le  service  rendu  ;  mais  il  nous  semble  préférable  d'opter  pour  la  remise  au 
preneur  de  la  quotité  la  moindre  entre  celle  à  laquelle  il  prétend  et  celle 
du  salaire.  Quelques-uns  de  nos  contemporains  sont  d'avis  que  le  serment 
emporte  la  constatation  de  l'allégation  du  bailleur  ;  mais  cette  décision  e^ 
erronée,  l'effet  du  serment  étant  l'annulation  de  Taflirmation  de  la  partie 
adverse,  mais  non  la  constatation  de  ce  qu'allègue  celui  qui  le  prête. 

96.  En  cas  de  contestation  sur  l'époque  à  laquelle  la  chose  perdue  a 
été  trouvée,  le  propriétaire,  prétendant  qu'elle  a  été  trouvée  avant  l'offire 
de  la  récompense,  sera  cru  sur  son  serment,  parce  qu'il  affirme  le  pnii- 
cipe.  (Art.  la.) 


')". 
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LIVRE  X. 

DU  SERMENT  \  (^jv-cJI  EL  YÈMIN. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  FORME  DU  SERMENT. 

1.  Le  serment  n'est  valide  qu'autant  qu'on  le  prête  par  le  nom  de 
[)ieu,  ou  par  un  des  noms  attribuables  seulement  à  Dieu,  ou  par  un  des 
loms  qui,  quoique  attribuables  à  d'autres  êtres,  ne  sont  attribués  qu'à 
)ieu,  s'ils  ne  sont  suivis  d'aucun  contexte. 

2.  Les  expressions  suivantes  :  <t Celui  qui  forge  les  cœurs;  —  Celui 
|ui  tient  mon  être  entre  ses  mains;  —  Celui  qui  fait  fructifier  la  se- 
nence; —  Celui  qui  délivre  de  l'esclavage,  r>  etc.  sont  équivalentes  au  nom 
>ropre  de  Dieu. 

3.  Les  noms  attribuables  à  Dieu  seul  sont  du  genre  de  ceux-ci  :  «Dieu 
le  clément;  —  le  Premier;  —  Celui  dont  l'existence  a  précédé  toute 
chose ,  Ji  etc. 

k.  Les  noms  suivants  sont  des  exemples  de  ceux  qui,  n'étant  suivis 
d'aucun  contexte,  ne  peuvent  être  attribués  qu'à  Dieu  :  «Le  Seigneur;  — 
^^ Créateur;  —  l'Inventeur;  —  le  Nourricier, ?>  etc. 

5.  L'emploi  d'un  des  noms  du  genre  de  ceux  qui  sont  indiqués  aux 
'rticles  précédents  est  légal,  à  titre  d'adjuration  de  serment,  toutes  les  fois 
1^  On  les  emploie  avec  l'intention  de  jurer. 

6.  Le  serment  est  nul  si  l'on  emploie  un  des  vocables  qui,  sans  l'addi- 
^^  d'un  contexte,  peuvent  être  attribués  à  un  autre  que  Dieu;  tels  sont 
■^  termes  suivants  :  «Le  vivant; —  l'oxislant;  —  celui  qui  entend;  —  le 

Il  s^agit,  dans  ce  livre,  du  serment        le  sujet  du  VIII'  livre  de  la  quatrième 
^'•"Ojudiciaire;  le  serment  judiciaire  fait        partie. 


170  DHOJT  MUSULMAN. 

chiirvoyaiit,''  rlr.  et  lors  iii((inc  qu'ils  seraient  prononcés  avec  rintentioii 
(le  pnUcr  serment,  parce  que,  pouvant  être  attribués  à  tout  autre  que 
Dieu,  ils  ue  [)euvent  convenir  au  caractère  sacré  du  serment. 

7.  Ia»  serment  prêté  par  un  des  attributs  de  Dieu,  par  exemple  par  la 
puissance  ou  |)ar  la  science  de  Dieu,  est  nul,  si  celui  qui  le  prête  fait 
mentalement  allusion  à  la  puissance  ou  à  la  science  de  Dieu  relativement 
au  cas  présent;  mais  il  est  valide  s'il  est  fait  allusion  à  la  puissance  ou  à 
la  prescience  éternelle,  ces  expressions  étant  alors  équivalentes  à  celles  de 
nDieu  tout-puissant,  ou  prescient.T)  Cette  disposition  s'applique  de  même 
au  sonnent  prêté  par  la  gloire,  par  la  majesté  ou  la  grandeur  de  Dieu. 
Mais  la  légalité  de  toutes  ces  formules  est  contestée. 

8.  La  formule  «je  jure  par  Dieu??  ou  f j'adjure  Dieu»  est  légale;  de 
même  que  si  elle  est  exprimée  à  la  forme  du  passé,  si,  dans  ce  dernier 
cas,  celui  ((ui  |)rête  serment  déclare  rappeler  un  serment  qu'il  a  déjà  fait, 
et  renouvelle  ainsi  son  intention. 

().  L'omission  du  nom  de  Dieu  dans  l'une  des  formules  précédentes 
emporte  la  nullité  du  serment.  Cette  disposition  s'applique  de  même  à  la 
formule  du  témoignage.  Cependant  le  scheikh  Toussi  émet,  dans  ce  dernier 
cas,  deux  avis  contradictoires.  La  formule  «j'entends  jurer  par  Dieu 9  est 
nulle  ;  mais  celle  du  serment  fait  par  l'existence  de  Dieu  est  valide  et 
légale.  (Voir  Témoignage.) 

1  0.  Le  serment  fait  par  le  divorce,  par  l'affranchissement,  par  la  pro- 
hibition matrimoniale,  par  la  séparation  zéliâr,  par  le  temple  de  la  Mekke, 
par  la  keehèt,  par  le  Korân,  par  le  livre  sacré,  par  les  ascendants,  parle 
Prophète,  par  les  imâms,  par  le  droit  ou  la  vérité  de  Dieu,  est  nul;  dans 
ce  dernier  cas,  parce  qu'on  ne  fait  pas  le  serment  par  Dieu  même,  mais 
par  un  de  ses  attributs.  Cependant,  quelques  légistes,  à  tort  selon  nous, 
admettent  la  validité  de  cette  dernière  formule. 

11.  Le  serment  n'est  valide  qu'autant  qu'il  est  fait  avec  l'intention  for- 
melle, soit  qu'on  l'énonce  formellement  ou  par  allusion;  à  défaut  d'in- 
tention, le  serment  est  nul  K 

in.   Le  serment  subordonné  à  la  volonté  de  Dieu  est  valide,  ainsi  que 

'   (Itinonùjuoiiionl  porlniiL 
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la  condition ,  si  la  proposition  conditiHtinelle  est  exprimée  aussitôt  après 
la  proposition  antécédente,  ou  si  elle  n'en  est  séparée  que  par  un  repos 
ordinaire,  soit  pour  reprendre  haleine,  ou  pour  se  rappeler  les  termes  de 
la  formule,  etc.  Ce  serment  est  irrévocable,  celui  qui  le  fait  ne  pouvant 
pénétrer  les  desseins  de  Dieu  relativement  à  la  réserve  conditionnelle. 
Mais  si  la  condition  a  été,  sans  nécessité  évidente,  énoncée  après  un  in- 
tervalle qui  peut  la  faire  présumer  indépendante  de  la  proposition  anté- 
cédente, elle  demeure  nulle,  et  le  serment  sera  valide  et  fait  légalement. 
Quelques  légistes,  s'appuyant  sur  une  tradition  sans  aucun  caractère  au- 
thentique, sont,  à  tort,  d'un  avis  contraire. 

i3.  La  condition  à  laquelle  est  subordonnée  la  révocation  du  ser- 
ment doit  être  exprimée  verbalement;  il  ne  suffit  pas  de  la  former  men- 
talement. 

i&.  Exemples  de  formules  de  serment  sous  condition  :  i°  «Je  jure  de 
ne  pas  entrer  dans  cette  maison,  si  un  tel  y  consent,  t)  La  validité  ou  la 
nullité  du  serment  est  subordonnée,  dans  ce  cas,  au  consentement  de 
la  personne  invoquée.  Si  elle  le  ratifie,  le  serment  demeure  authentique; 
il  est  nul,  si  elle  ne  le  ratifie  pas.  Si,  dans  ce  cas,  la  personne  invoquée 
est  décédée  ou  absente,  la  condition,  cessant  de  pouvoir  être  remplie,  em- 
porte la  nullité  du  serment.  —  n**  «Je  jure  de  ne  point  entrer  dans  tellejpai- 
son,  à  moins  qu'un  tel  n'y  consente.  »  Le  serment,  dans  ce  cas,  est  valide, 
la  réserve  étant  seule  subordonnée  à  la  volonté  de  la  personne  invoquée,  et 
si  celle-ci  répond  qu'elle  donne  son  approbation  au  serment  mais  non  à 
rentrée  dans  la  maison,  le  serment  n'est  pas  révoqué,  l'exception  d'une 
affirmation  équivalant  à  une  négation.  —  3°  «Je  jure  de  ne  pas  entrer 
dans  telle  maison,  sauf  le  consentement  d'un  tel.  7}  Le  serment  est,  dai«i«a 
ce  cas,  révoqué,  si  la  personne  invoquée  consent  à  ce  que  la  partie  qui  a 
faille  serment  pénètre  dans  la  maison,  l'exception  d'une  négation  équiva- 
lant à  une  affirmation  ^ 

'  Ces  exemples,  que  nous  avons  tra-  principale  nest  pas  remplie.   Tout  ser- 

duîts  pour  nous  conformer  au  texte,  peu-  ment  dont  la  révocation  est  soumise  n 

vent  se  résumer  ainsi  :  tout  serment  su-  une  condition  quelconque  est  valide  en 

bordonné   lui-même   à  la   volonté  d'un  principe,  et  celui  qui  le  fait  nen  est  âé- 

autre  ou  à  une  condition  quelconque,  est  lié  que  par  rexmition  de  la  condition 

nul  en  principe,  tant  que  la  condition  nccessoiro. 

ji.  t  a 


II- 
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I  f).  Le  soriiieiil  est  le  seul  acte  qui  puisse  êitv  subonloniK'*  à  la  condi- 
tion accessoire  de  raprénienl  de  Dieu;  la  légalité  de  celte  condition  rela- 
tivement à  l'aveu  est  contestée;  mais  il  est  préférable  de  ne  pas  radroettrc. 
(Voir  AvEi ,) 

1 6.  Les  lettres  indicatives  du  serment  sont  :  le  bâ.  Mit  hellâhi,  le  evir,  ^1^ 
rallàhi,  et  le  la,  Mb  tâllAhi,  à  l'exclusion  de  toute  autre.  Le  mot  allâhi,  ter- 
miné par  la  voyelle  i  sans  r^tre  précédé  de  l'une  des  trois  lettres  précitées, 
suffit  pour  la  fonnule  du  serment,  (^e  ()oint  est  contesté;  mais  il  est  préfé- 
rable de  l'admettre. 

17.  Le  mol  allàh,  précédé  de  la  particule  ^  hâ,  saffil  encore  pour  la 
lormule  du  serment. 

18.  La  validité  de  l'emploi  de  l'expression  M\  ^\  eyniênoUâh ,  te  je  me 
confie  à  Dieu?),  est  contestée,  à  cause  de  l'ambiguïté  du  mot  {^}^  quia 
aussi  le  sens  du  pluriel  du  mot  c^^  yèmîn,  le  (c serment»;  mais  il  est  pré- 
férable de  l'admettre.  Il  en  est  de'mème  quant  à  l'emploi  des  difTérentes 
formes,  abrégées  par  l'usage,  du  mot  (jjq)  eymèno. 


CHAPITRE  H. 

DE  l.A  PERSONNE  QUI  FAIT  LE  SERMENT,  <^Ul  EL  HÂLEF. 

i(|.  La  majorité,  la  sanité  d'esprit,  la  disposition  du  libre  arbitre  et 
l'intention  sont  des  conditions  indis|)ensables  pour  être  capable  de  faire 
serment. 

*jo.  Le  serment  fait  par  le  mineur,  par  quiconque  est  atteint  de  dé- 
mence ou  (fimbécillité,  ou  sous  la  pression  de  la  contrainte,  en  étal 
i'ivrcsse  ou  dans  l'emportement  de  la  colère,  de  façon  à  ne  pouvoir  agir 
avec  discernement,  est  nul. 

ti  1.   Le  serment  fait  avec  intention  formelle  est  valide. 

9  2.  L'inlidèle  réunissant  les  conditions  exigées  par  l'article  ig  est  cîi- 
pable  de  faire  le  serment,  quoique  fauteur  du  Khéliîf  soii  d'un  avis  con- 
traire. La  validité  de  f expiation,  par  l'infidèle,  de  la  violation  du  serment 
est  contestée ,  parce  que  l'expiation  doit  toujours  être  accomplie  dans  le 
but  d'être  agréable  à  Dieu.  (Voir  PiniFiCATioy,  art.  96.) 

M 3.   Le  fils  ne  peut  faire  serment  sans  le  consentement  du  père,  si 
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ce  dernier  existe,  non  plus  que  l'épouse  sans  le  consentement  du  m«ari 
ni  l'esclave  sans  le  consentement  du  maître,  à  moins  que  le  serment 
n'ait  pour  objet  un  acte  obligatoire  ou  le  renoncement  à  une  conduite 
coupable. 

9  4.  Dans  le  cas  où  l'une  des  trois  personnes  citées  à  l'article  précédent 
aurait  fait  le  serment  sans  le  consentement  de  celui  de  l'autorité  duquel 
elle  relève,  ce  dernier  pourra  la  délier  sans  qu'elle  encoure  l'expiation. 
(^Voir  ZéuÂB,  chap.  v.) 

îj5.  Si  l'une  des  trois  personnes  citées  à  l'article  sS,  ayant  fait  serment 
sans  le  consentement  exigé,  affirme  avoir  agi  sans  intention,  elle  sera 
crue  sur  sa  déclaration,  et  l'appréciation  de  sa  sincérité  sera  laissée  à  sa 
conscience. 

CHAPITRE  III. 

DE  i;OBJET  bA.serment. 


I.   DlSPOSlTlOXS  GENERALES  ^ 

96.  Le  serment  ne  peut  avoir  pour  objet  un  acte  accompli  dans  un 
temps  écoulé,  soit  à  la  forme  affirmative,  soit  à  la  forme  négative. 

97.  Quiconque  a  fait  serment  pour  un  acte  déjà  accompli,  n'eneeurt 
pas  l'expiation  en  cas  de  violation,  et  lors  même  que  le  serment  aurait  été 
prêté  ainsi  dans  le  but  d'éluder  la  loi. 

98.  Le  serment  peut  avoir  pour  objet  une  action  future,  pourvu  que 
l'action  soit  obligatoire  ou  de  dévotion,  ou  le  renoncement  à  un  acte  in- 
terdit ou  blâmable,  ou  un  acte  licite  qui  n'est  ni  louable  ni  blâmable,  ou 
qu'il  est  mieux  de  pratiquer;  mais,  dans  ce  cas,  la  violation  du  serment 
constitue  une  prévarication  et  emporte  l'expiation.  (Voir  Zéhar,  chap.  v.) 

.99.   Le  serment  sera  nul  s'il  a  pour  objet  le  renoncement  à  un  acte 
Kcite,  et,  par  conséquent,  la  violation  n'emporte  pas  l'expiation.  Tel  est 

*  Quelque  bizarres  que  puissent  seni-  applicable;  aussi,  ne  serait-ce  qu'à  titre 
bler  les  dispositions  de  ce  chapitre,  notre  d'études  morales,  nous  osons  espérer 
longue  expérience  des  populations  asia-  qu'on  voudra  bien  nous  pardonner  d'avoir 
tiques  nous  a  fait  connatlre  que  toute  suivi  fidèlement  le  texte  de  notre  an- 
r?tte  casuistique  étrange  est  fréquemment        leur. 

12 . 
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le  serment  fait  |mr  le  mari  à  la  femme,  et  réciproquement,  de  ne  pas  con- 
tracter un  autre  mariage  ou  de  ne  pas  s'unir  à  une  esclave;  ou  le  serment 
fait  au  mari  par  la  femme  de  ne  pas  sortir  avec  lui,  s'il  arrive  qu'elle  se 
trouve  dans  la  nécessité  de  sortir  avec  lui.  (Art.  91.) 

3o.  Le  serment  ayant  pour  objet  d'engager  autrui  est  nul  quanta 
celui  qui  le  fait  et  quant  à  celui  qu'il  engage. 

3i.  Le  serment  ayant  pour  objet  un  acte  impossible  est  nul.  Tel  est, 
j)ar  exemple,  le  serment  d'atteindre  la  voûte  céleste. 

3â.  Le  serment  ayant  pour  objet  un  acte  que  celui  qui  le  fait  pourra 
probablement  exécuter  est  valide,  et  il  se  trouve  violé  si  l'impossibilité 
ne  surgit  qu'à  une  époque  postérieure.  Tel  est  le  serment  d'accomplir 
le  pèlerinage,  si  celui  qui  fait  ce  serment  se  trouve  ensuite  empêché  de 
l'accomplir. 

IL  Du  SERMENT  RELATIF   Al^LIMENTS  LIQUIDES  OU'SOLIDES. 

33.  Quiconque  a  fait  serment  de  ne  pas  manger  de  la  chair  ni  du 
lait  d'un  animal  déterminé,  doit  s'abstenir  d'en  faire  usage,  sous  peine 
d'expiation,  s'il  viole  son  serment,  à  moins  d'un  cas  de  nécessité  absolue. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  que  le  serment  saisit  la  progéniture  de  l'ani- 
mal; mais  cette  opinion  repose  sur  une  tradition  douteuse.  (Voir  Zébâr, 
chap.  V.) 

36.  Quiconque  a  fait  serment  de  ne  manger  quoi  que  ce  soit  acheté 
par  une  cedainc  personne,  ne  viole  point  le  serment  s'il  fait  usage  d'ali- 
ments achetés  en  commun  par  cette  personne  et  par  une  autre,  et  lors 
même  que  l'achat  serait  fait  par  moitié  j)ar  chacune  des  deux  personnes. 
Ce  dernier  point  est  contesté.  Si  les  deux  personnes,  ayant,  chacune  de 
son  côté,  acheté  une  partie  de  la  substance  alimentaire,  mêlent  ensuite  les 
deux  quotités,  le  serment  n'est  violé  que  si  celui  qui  l'a  prêté  fait  usage 
de  plus  de  la  moitié  du  total.  Cette  opinion,  qui  nous  semble  fondée,  est 
celle  du  scheikh  Toussi.  (Voir  Zèbar,  chap.  v.) 

35.  Quiconque  fait  serment  de  ne  pas  manger  un  certain  fruits  ne 
viole  pas  son  serment,  si,  ce  fruit  venant  à  être  mêlé  à  d'autres  de  même 
espèce,  il  mange  de  ces  fruits;  à  moins  qu'il  ne  consomme  le  tout  ou 
qu'il  n'ait  la  certitude  qu'il  a  mangé  le  fruit  spécifié.  Si,  dans  ce  cas. 
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un  seul  des  fruits  est  pris  par  un  autre  sur  la  masse  totale,  le  serment 
ne  peut  plus  être  violc^,  tant  qu'il  y  a  doute  sur  l'identité  du  fruit  spé- 
cifié. 

36.  Quiconque  a  fait  serment  de  ne  manger  une  substance  déterminée 
que  le  lendemain  et  en  fait  usage  le  jour  même,  est  tenu  à  l'expiation 
sur-le-champ.  (Voir  Zéhar,  chap.  v.) 

37.  La  disposition  de  l'article  précédent  s'applique  de  même  au  cas  où 
la  substance  vient  à  périr  avant  le  jour  suivant  ou  le  jour  suivant,  mais 
seulement,  dans  ce  dernier  cas,  si  elle  périt  par  la  faute  de  celui  qui  a 
fait  le  serment. 

38.  Quiconque  fait  serment  de  ne  pas  boire  de  l'eau  d'une  rivière 
déterminée,  viole  le  serment  s'il  boit  de  cette  eau,  soit  en  s'y  abreuvant, 
soit  en  la  puisant  d'abord  avec  la  main  ou  avec  un  vase.  Quelques  légistes 
sont  d'avis  que  l'abreuvement  seul  constitue  la  violation  ;  mais  la  première 
opinion  est  basée  sur  le  sens  réel  dft  mot  boire  y  et  est,  par  conséquent, 
préférable. 

39.  Quiconque  fait  le  serment  général  de  ne  pas  manger  de  têle's 
d'animaux,  doit  s'abstenir  de  faire  usage  de  celles  que  l'on  entend  par  ce 
terme  général,  c'est-à-dire  de  la  têle  des  animaux  de  race  ovine,  de  race 
bovine  et  de  race  caméline.  Le  serment  n'est  pas  violé  par  l'usage  de 
têtes  d'oLseaux,  de  poissons  et  de  sauterelles.  Cette  exception  est  cepen- 
dant souvent  contestée. 

60.  Quiconque  fait  serment  de  ne  pas  manger  de  chair,  doit  s'abstenir 
de  faire  usage  de  la  chair  de  tout  animal  quelconque. 

61.  Quiconque  fait  serment  de  s'abstenir  de  manger  la  graisse  d'un 
animal  quelconque,  peut,  selon  quelques  légistes,  sans  violer  le  serment, 
faire  usage  de  la  graisse  du  dos  de  l'animal.  Mais  il  vaut  mieux  admettre 
l'obligation  de  l'abstention  générale  ^ 

àa.  Selon  l'opinion  du  scheikh  Toussi,  quiconque  a  fait  le  serment 
de  ne  pas  goûter  d'aliments,  le  viole,  si,  ayant  broyé  une  substance  ali- 
mentaire quelconque,  il  la  rejette  ensuite. 

AS.  Quiconque  a  juré  de  s'abstenirde  l'usage  du  beurre,  viole  son  ser- 

*  La  tolérance  est  l)asée  sur  ce  que  celte  partie  n'est  |)as  absolument  graisseuse  et 
est  plutôt  Hiarnue." 
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ment  s'il  en  iiiun{|o  sciemment,  ou  si  le  beurre,  étant  fondu  et  mèlë  aa\ 
aliments,  peut  en  être  distingué. 

A  A.  Quiconque  a  juré  de  s*abstenir  de  Tusage  du  lait,  ne  viole  pas  sod 
serment  s*il  mange  du  fromage,  du  beurre  ou  de  la  crème. 

lio.  Quiconque  a  fait  serment  de  s'abstenir  de  faire  usage  de  blé,  peut, 
sans  violer  son  serment,  se  servir  de  farine,  ou  de  blé  bouilli  et  réduit  en 
pâte. 

/i6.  Quiconque  a  juré  de  s'abstenir  de  faire  usage  de  farine,  peut  en 
manger  si  elle  est  convertie  en  pain. 

/17.  Quiconque  a  fait  vœu  de  ne  pas  manger  de  chair  d'animal,  peut 
manger  la  queue  de  l'animal.  L'extension  de  cette  tolérance  au  foie  et  au 
cœur  est  contestée. 

âS.  Quiconque  a  fait  le  serment  de  s'abstenir  de  faire  usage  de  dattes 
sèches  ou  fraiches ,  le  viole  s'il  mange  de  ces  fruits  à  demi  mûrs  ;  ce  point 
est  parfois  contesté,  mais  sans  raisoil. 

A 9.  La  grenade,  le  raisin  et  les  dattes  sèches  étant  comptés  au  nombre 
des  fruits  ,.il  en  résulte  que  quiconque  a  fait  serment  de  ne  pas  manger  de 
fruits,  doit  aussi  s'abstenir  de  ces  deux  espèces.  La  classification  de  la 
pastèque  est  contestée. 

50.  Est  comprise  sous  la  dénomination  de  mils  toute  substance,  soit 
solide,  soit  liquide,  qui  se  mange  avec  le  pain,  comme  le  sel,  la  viande, 
le  sirop  de  dattes,  etc. 

5 1 .  Quiconque  a  fait  serment  de  ne  pas  boire  l'eau  d'un  vase  déter- 
miné, ne  viole  son  serment  que  s'il  vide  entièrement  le  vase;  mais  si  le 
serment  a  pour  objet  de  ne  pas  boire  l'eau  d'un  puits,  il  est  violé  par  la 
[)remièrc  goutte  d'eau  prise  à  ce  puits  et  servant  à  désaltérer,  l'épuisement 
du  puits  étant  impossible.  Cependant,  ce  dernier  point  est,  avec  raison, 
contesté. 

5 9.  Quiconque  fait  serment  de  ne  pas  manger  l'une  de  deux  substances 
déterminées,  ou,  par  exemple,  du  pain  et  du  poisson,  ne  viole  son  serment 
que  s'il  mange  les  deux  substances,  à  cause  de  l'emploi,  dans  le  second 
cas,  de  la  conjonction  indiquant  la  réunion  des  deux  substances.  Le  scheikh 
Toussi  est  d'avis  que,  si  le  serment  a  pour  objet  de  ne  point  adresser  la 
parole  à  une  personne  et  à  une  autre,  tontes  les  deux  spécifiées,  il  est  violé 
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si  celui  qui  Ta  fait  adresse  la  parole  à  l'une  de  ces  personnes,  la  conjonc- 
tion, dans  ce  cas,  suppléant  la  répétition  de  la  phrase  adresser  la  parole. 
Cependant  il  vaut  mieux,  encore  ici,  admettre  la  première  opinion. 

53.  Quiconque  a  juré  de  s'abstenir  de  vinaigre,  viole  son  serment  s'il 
en  fait  usage  en  assaisonnement  ou  comme  condiment;  mais  si  le  viijaigre 
est  préparé  de  façon  à  avoir  changé  de  nature,  l'usage  n'emporte  pas  la 
violation  du  serment. 

bà.  Quiconque  a  fait  serment,  dans  le  but  de  témoigner  de  son  dé- 
vouement envers  une  certaine  personne,  de  ne  point  élancher  sa  soif,  peui 
cependant  boire  aux  repas.  Ce  point  est  contesté  ;  mais  il  vaut  mieux  l'adr 
mettre,  l'usage  de  l'eau  pendant  le  repas  servant  plutôt  à  Talimentation 
qu'a  l'étanchement  de  la  soif. 

m.   Du  SERMEiXT  RELATIF  À  L»UABITATI0N. 

55.  Le  serment  ayant  pour  objet  l'abstention  de  faire  un  acte  quel- 
conque n'a  pas  un  effet  rétroactif;  c'est-à-dire  qu'il  n'est  violé  que  par  la 
commission  postérieure  et  non  par  la  continuation  d'un  acte  fait  préala- 
blement, à  moins  cependant  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  continuation  de 
Tacte  ne  constitue  en  elle-même  une  violation  du  serment. 

56.  Quiconque  fait  le  serment  de  ne  pas  louer,  acheter,  vendre  ni 
donner  une  maison,  ne  le  viole  pas,  si  le  louage,  l'achat,  la  vente  ou  la 
donation  sont  antérieurs  au  serment. 

57.  Quiconque  fait  serment  de  ne  pas  habiter  une  maison  ou  de  ne  pas 
f*n  concéder  l'habitation  a  une  personne  déterminée,  doit  quitter  la  maison 
ou  en  retirer  la  concession  si,  an  moment  où  le  serment  est  fait,  il  habite 
ia  maison,  ou  si  elle  est  occupée  par  le  concessionnaire.  Dans  ce  cas,  celui 
qui  a  fait  le  serment  se  trouve  délié  et  peut  ensuite  rentrer  dans  la  maison 
ou  la  concéder  de  nouveau,  à  sa  volonté.  Quelques  légistes  sont  m(3me 
d'avis  qu'il  suffit  pour  <^tre  délié  du  serment  de  faire  sortir  les  meubles  de 
la  maison. 

58.  La  disposition  précédente  s'applique  également  au  cas  où  le  ser- 
ment a  pour  objet  l'abstention  de  porter  un  certain  v(îtement,  de  monter 
un  certain  animal.  Quant  à  l'abstention  du  parfum,  le  fait  de  la  violation 
i\u  sermenl  est  différemment  apprécié;  mais  il  vaut  nneux  admettre  qu'elle» 
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n*a  lieu  (|iie  |)(ir  Tiisage  postérieur  au  serment  et  non  par  les  traces  qu'a  pu 
laisser  le  parfum,  dette  disposition  s'applique  encore  au  cas  où  quelqu'un 
fait  serment  de  ne  pas  entrer  dans  une  maison  :  le  serment  n'est  pas  violé 
si  relui  qui  jure  se  trouve  déjà  dans  cette  maison. 

«M).  Quiconque  fait  serment  de  ne  point  entrer  dans  une  certaine  maison 
sise  dans  une  enceinte,  jl»>Jl  el  ilàr,  ne  doit  pénétrer  dans  aucun  endroit 
ni  dans  aucune  des  chambres  extérieures  faisant  partie  de  cette  maison, 
soit  par  la  porte  ou  par  toute  autre  voie  d'accès;  cependant  il  peut  se  tenir 
«ur  la  terrasse  du  toit,  dans  le  cas  oii  la  maison  serait  entourée  de  murs, 
mais  à  la  condition  de  nVn  point  descendre. 

Go.  Quiconque  a  juré  de  ne  pas  pénétrer  dans  un  logis,  bèyt,  ne  viole 
pas  son  serment  s'il  entre  dans  une  des  chambres  extérieures*. 

Gi.  En  |)rincipe,  Tentrée  dans  une  maison  est  constatée  toutes  les  fois 
(|ue  celui  qui  y  pénètre  a  dépassé  l'espace  nécessaire  au  jeu  des  vantaui 
de  la  porte. 

Gâ.  Quiconque  appartenant  à  une  population  fixe  fait  serment  de  ne 
|)as  pénétrer  dans  une  maison,  est  présumé  entendre  une  maison  im- 
meuble, à  l'exclusion  des  tentes  de  crin,  de  peaux,  et  de  toute  habitation 
meuble. 

G3.  Le  nomade,  au  contraire,  qui  fait  serment  de  ne  pas  entrer  dans 
une  maison,  doit  s'abstenir  de  pénétrer  dans  toute  habitation  quel- 
conque^. 

G/i.  Le  serment  de  s'abstenir  d'entrer  dans  la  maison  d'un  certain  in- 
dividu, d'adresser  la  parole  à  sa  femme  ou  d'employer  les  services  de  son 
esclave,  n'est  efl'ectif  qu'autant  que  la  maison,  la  femme  ou  l'esclave  de- 
meurent en  la  possession  de  l'individu  désigné,  et  celui  qui  fait  ce  serment 
s(î  trouve  délié  quand  la  propriété  de  la  chose  ou  de  la  personne  passe  à 
un  autre. 

G 5.  Quiconque,  dans  le  cas  précédent,  fait  serment  de  ne  pas  entrer 
dans  une  certaine  maison,  appartenant  à  une  certaine  personne,  se  trouve 
lié  à  perpéluilé,  lors  mémo  (|uc  la  propriété  de  la  maison  passerait  à  un 


I     T. 


Toute  celle  casuistique  repose  sur  la  ^  Les  nomades  appliquent,  en  eflet. 

différence  du  sens  dos  mois  ^b  ddr  et        le  terme  o^  bèyt  a  toute  habitation . 
o^  bèyt.  meuble  ou  immeuble. 
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autre.  Quelques  légistes,  à  Tavis  desquels  nous  nous  rangeons,  assimilent 
ce  cas  au  précédent.  » 

66.  Quiconque,  ayant  fait  serment  de  ne  pas  entrer  dans  une  enceinte, 
y  entre,  ne  viole  pas  le  serment  si  l'habitation  se  trouve  détruite.  Le  scheikh 
Toussi  est  d'avis  que  le  serment  ne  se  trouve  pas  violé  dans  ce  cas,  si  celui 
qui  Ta  fait  a  désigné  une  enceinte  spéciale.  Cependant  il  nous  semble 
que  c'est  à  tort,  les  termes  du  serment  ne  comprenant  aucune  réserve  à  cet 
^gard. 

67.  Quiconque  a  juré  de  ne  pas  pénétrer  dans  une  maison  par  une  cer-* 
taine  porte,  viole  son  serment,  si,  la  porte  étant  enlevée  et  replacée  à  u% 
autre  endroit,  il  pénètre  dans  la  maison  par  cette  nouvelle  entrée.  Le  ser- 
ment se  trouve  violé,  parce  que,  en  effet,  la  porte  qui  a  fait  l'objet  du 
serment  n'a  pas  cessé  d'exister,  mais  a  seulement  été  déplacée,  et  que  le 
serment  n'a  pas  eu  seulement  pour  objet  l'ouverture  mais  encore  la  porte 
même. 

68.  Quiconque  a  fait  serment  de  ne  pas  pénétrer  dans  une  enceinte  par 
sa  porte,  ne  peut,  à  cause  des  termes  mêmes  du  serment,  y  pénétrer  par 
aucune  autre  issue  ouverte  après  que  la  première  issue  a  été  condamnée. 

69.  Le  serment  de  s'abstenir  de  commettre  un  acte  quelconque  est  tou- 
jours présumé  fait  à  perpétuité.  Cependant  celui  qui  l'a  fait  est  cru  sur 
sa  déclaration,  s'il  affirme  avoir  entendu  fixer  mentalement  une  certaine 
durée,  et  l'appréciation  de  sa  conduite  est  laissée  à  sa  conscience. 

70.  Quiconque  a  juré  de  ne  pas  entrer  dans  une  maison  où  se  trouvera 
une  certaine  personne,  ne  viole  pas  son  serment  si,  ignorant  ou  oubliant 
que  cette  personne  s'y  trouve,  il  y  pénètre  pourvoir  une  autre  personne; 
mais  s'il  agit  sciemment,  dans  le  but  de  voir  la  personne  désignée  ou 
dans  l'intention  d'en  rencontrer  une  autre,  le  serment  se  trouve  violé.  Le 
scheikh  Toussi  établit  une  distinction  entre  ces  deux  derniers  cas,  et  est 
aussi  d'avis  que  le  serment  n'est  pas  violé  si  celui  qui  Ta  fait  pénètre  dans 
un  lieu  saint  où  il  sait  que  se  trouve  la  personne  désignée,  parce  quo, 
d'après  son  opinion,  un  lieu  saint  n'est  pas  habituellement  désigné  sous 
la  dénomination  de  maison.  Mais  cet  argument  nous  semble  hasardé. 
(Art.  7îi.) 

7  I .   Quiconque  a  juré  de  ne  pas  adresser  la  parole  à   une  certaine 
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|iersonne,  viole  son  serment  si,  saluant  plusieurs  personnes  au  nombre des- 
rpielles  il  reconnaît  la  première,  il  ne  l'excepte  pas  mentalement  du  salut 
adresse  à  toutes. 

712.  Le  scheikli  Toussi  prétend  (|ue  le  terme  tomaison 7>,  i^^^^  bèyt,  ne 
peut  s'appliquer  ni  au  temple  de  la  Mekke,  ni  à  des  bains,  ce  terme  ne  ser- 
vant à  désif^ner  cpi'un  lieu  d'habitation.  Mais  il  fait  certainement  erreur 
car  dans  le  3o'  verset  du  xvii*'  chapitre  du  Korân,  il  est  dit,  à  propos  de 
la  procession  autour  de  la  k'eebèt  :  ^^aajJI  «^^^^If  !y>^9  leyatoufou  bil  hèyl 
eletik,  te (pfils fassent  le  tour  de  l'antique  nuiifon;?)  et,  d'après  une  tradition, 
Je  Pro|)hète  ourait  souvent  répété  que  le  bain  est  une  nutUon  agréable.  On 
ne  doit  pas  non  plus  excepter  de  la  maison  le  vestibule  ni  les  bancs  qui 
sont  attenants  à  l'entrée. 

IV.  Du  SERMENT  RELATIF  AUX  CONTRATS. 

73.  Le  contrat  n'étant  conclu  que  par  le  consentement  réciproque  des 
parties,  celui  (|ui  fait  serment  de  conclure  une  convention  de  vente  ou  de 
donation,  par  exemple,  n'est  délié  que  si  l'autre  partie  refuse  son  consen- 
tement. Le  schcikh  Toussi  est  d'avis  que,  en  cas  de  donation,  le  consente- 
ment du  donataire  n'est  point  exigible  ;  mais  cette  opinion  n'est  pas  fondée. 
(Art.  76.  —  Voir  DosATioy,) 

'jli.  Quiconque  fait  serment  de  conclure  un  contrat  quelconque,  est 
|)résumé  entendre  un  contrat  légal  et  valide,  et  n'est  pas  délié  par  la  con- 
clusion d'une  convention  vicieuse,  le  terme  absolu  contrat  impliquant  tou- 
jours ridée  d'un  acte  légal. 

7,").  Le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que  tout  présent  gratuit  et  volontaire 
constitue  une  donation,  comme  l'offrande,  is?*x^l  et  hèSyèt;  la  garantie 
volontaire  du  douaire  assigné  ti  l'épouse,  *X^vJl  elnehèlèt;  la  concession  via- 
gère et  gratuite  de  la  jouissance  d'une  chose  meuble  ou  immeuble,  iSj-^\ 
elomrà;  la  fondation  perpétuelle,  U^^^\  el  vêkf,  et  l'aumône,  KàiSj^\  et 
mlèkk.  Quant  à  nous,  nous  combattons  cette  opinion  relativement  à  la 
garantie  du  douaire  el  à  la  concession  viagère,  le  présent  ne  consistant 
que  dans  l'usufruit,  tandis  que  la  donation  a  pour  objet  la  chose  même. 
Quant  aux  deux  derniers  points.  Va  fondation  perpétuelle  et  l'aumône,  ils 
sont  encore  conlostés  ly  titre  de  donation,  l'usage  leur  ayant  assigné  des 
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dénominations  particulières  et  distinctes.  (Voir  Mariage,  FoyDATiONs  et 

DOXATION.) 

76.  Le  serment  de  s'abstenir  de  faire  un  acte  quelconque  n'est  violé 
que  par  la  commission  personnelle  de  celui  qui  a  juré.  Ainsi,  quiconque 
a  juré  de  ne  conclure  ni  vente  ni  achat,  ne  viole  point  son  serment  s'il 
contracte  l'un  ou  l'autre  de  ces  actes  par  voie  de  mandataire.  Quelques 
légistes  sont  d'avis  que  certains  actes  qui  ne  sont  pas  ordinairement  exé- 
cutés par  celui  qui  en  profite  sont  exceptés  de  cette  disposition.  D'après 
ces  jurisconsultes,  quiconque,  après  avoir  juré  de  ne  point  construire  une 
maison,  ordonne  de  la  construire  ou  la  fait  édifier  par  des  gens  à  salaire, 
viole  son  serment.  Mais  il  vaut  mieux  ne  pas  admettre  ces  exceptions. 

77.  Quiconque  a  fait  le  serment  de  ne  pas  entrer  au  service  d'une 
certaine  personne,  ne  le  viole  pas  s'il  la  sert  sans  y  être  autorisé. 

78.  Quiconque  a  fait  serment  de  ne  pas  faire  un  certain  acte,  ne  peut 
non  plus  conclure  cet  acte  en  qualité  de  mandataire  au  nom  d'un  autre. 
Ce  point  est  parfois  contesté,  mais  sans  raison. 

79.  Quiconque  a  fait  serment  de  ne  pas  acheter  ni  vendre  du  vin,  de 
ne  pas  fabriquer  une  idole  ou  de  ne  pas  vendre  par  violence  la  propriété 
d'autrui,  ne  viole  pas  son  serment  en  y  contrevenante  Cependant,  il  vaut 
mieux  admettre  la  violation,  dans  ce  cas,  à  cause  des  termes  mêmes  du 
serment. 

80.  Le  serment  de  commettre  un  acte  interdit  est  nul  en  principe. 

\,  Du  SERMENT  RELATIF  À   CERTAINS  CAS  PARTICULIERS. 

8 1 .  Quand  le  serment  a  été  fait  sans  aucune  stipulation  de  l'époque  à 
laquelle  il  doit  être  accompli,  on  s'en  rapportera  ù  la  probabilité  du 
temps  qui  reste  avant  le  décès  pour  pouvoir  s'en  acquitter,  et  l'époque  en 
doit  alors  être  fixée  selon  la  nature  de  l'acte  qui  en  fait  l'objet  ;  tel  est 
l'acquittement  d'une  obli{jation  civile  ou  reli{jieuse,  d'une  promesse,  d'un 
jeûne  ou  de  prières*^. 

82.  Quiconque  a  fait  serment  de  punir  son  esclave  d'un  nombre  dé- 
terminé de  coups,  peut  s'acquitter  en  le  frappant  «ivcc  un  faisceau  formé 

'   Le  serment  11e  pouvant  avoir  pour  *  AOn  (|iic  celui  qui  a  fait  le  serineul 

olijel  rabslontion  d'un  acte  iliicito.  puisse  rox^cutcr  avant  son  (l«'cès. 
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d'autant  de  verges  qu'il  doit  recevoir  de  coups,  ou,  si  ce  nombre  est  trop 
considérable,  le  faisceau  peut  être  formé  d'un  nombre  de  verges  égal  à 
celui  d'une  fraction  du  premier  nombre,  et  la  punition  est,  dans  ce  cas, 
infligée  à  plusieurs  reprises.  Cependant,  il  est  préférable  d'admettre  que 
la  punition  doit  être  infligée  selon  l'usage  avec  un  fouet  ou  une  verge,  a 
moins  d'un  cas  de  nécessité  absolue.  Cette  disposition  s'applique  au  cas  où 
le  serment  a  pour  objet  un  châtiment  légal,  judiciaire,  ou  de  toute  néces- 
sité; en  tout  autre  cas,  il  est  préférable  de  pardonner*.  Si  la  punition  a  été 
infligée  au  moyen  du  faisceau,  le  serment  n'est  pas  violé  si  chaque  verge 
a  touché  le  corps  du  patient;  il  suffit  de  pouvoir  présumer  ce  dernier  fait, 
et  d'appliquer  le  châtiment  de  façon  h  ce  qu'il  puisse  recevoir  la  dénomi- 
nation de  punition  corporelle.  (Voir  Zéhab,  chap.  v,  et  Peines.) 

83.  Le  serment  de  ne  pas  monter  l'animal  d'un  certain  esclave  absolu 
est  nul,  l'esclave  étant  incapable  de  posséder,  et  l'expression  employée  ne 
pouvant  être  comprise  qu'au  figuré.  Mais  le  serment  est  valide  s'il  s'agit 
de  la  monture  d'un  esclave  mokaiib,  celui-ci  ayant  acquis  la  capacité  de 
posséder.  Ce  point  est  cependant  contesté.  (Voir  Tedbîr.) 

m 

84.  «JUfcAJl  el  bescluirèl  est  un  terme  qui  s'applique  au  premier  avis 
donné  d'un  fait  agréable.  Dans  le  cas  où  quelqu'un  fait  serment  de  donner 
une  chose  déterminée  à  la  personne  qui  lui  donnera  le  premier  avis  d'un 
certain  fait,  également  déterminé,  si  la  nouvelle  est  apportée  par  plusieurs 
personnes  à  la  fois,  chacune  d'elles  a  droit  à  la  quotité  promise;  dans  le 
cas  contraire,  celle  qui  la  première  donne  l'avis  se  trouve  être  le  seul 
ayant  droit.  Si  celui  qui  a  fait  le  serment  a  stipulé  que  quiconque  l'infor- 
mera d'un  fait  déterminé  recevra  une  certaine  chose,  il  est  tenu,  sous 
peine  de  la  violation,  de  donner  une  chose  semblable  a  toute  personne 
qui  lui  annoncera  le  fait-. 

85.  Quiconque  fait  serment  que  le  premier  qui  entrera  chez  lui  recevra 
une  certaine  somme,  est  tenu  de  la  remettre  au  premier  arrivant,  lors 
même  qu'il  ne  serait  suivi  d'aucun  autre. 


;1 


A  charge,  par  le  maître,  d'expier  la  beschèrè,  r donner  le  premier  avis»,  et 

violation  du  serment.  sur  Femploi  de  y^  khèbèrè,  qui  signifie 

*  Toute  la  (liflereiicc  entre  ces  deux  «ravcrtir.  informer»)  d'une  manière  géné- 

c'iis  j'opose  sur  fem{>loi   tUi  nuliciil  >^  ralo. 
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86.  Quiconque  a  fait  serment  de  donner  une  certaine  somme  à  la 
personne  qui,  la  dernière,  entrera  chez  lui,  et  sans  la  déterminer,  est 
tenu  de  remettre  la  somme  à  celle  qui  y  entre  la  dernière  avant  son 
décès. 

87.  Quiconque  a  fait  serment  de  ne  pas  boire  d'eau  ou  de  ne  pas 
adresser  la  parole  à  une  créature  humaine,  est  tenu  de  s'abstenir  absolu- 
ment de  Fun  ou  de  l'autre  acte,  sans  exception  de  lieu  ni  de  personne. 

88.  Le  terme  «  biens  t>,  JUI  el  mal,  comprend  les  choses  corporelles 
de  m(^me  que.  les  créances  incorporelles,  et  quiconque  a  fait  serment  de 
distribuer  ses  propres  biens  en  aumônes,  est  tenu  de  donner  ainsi  tout  ce 
qu'il  possède,  sans  en  rien  excepter. 

89.  Le  terme  -Ifc^l  el  kélâm,  via  parole >?,  s'applique  au  Korân.  Le 
scheikh  Toussi  combat  cette  opinion  ;  mais  il  se  trouve  en  contradiction 
avec  la  parole  divine,  qui  appelle  le  Korân  «la  parole  de  Dieu».  Cepen- 
dant, quiconque  a  juré  de  ne  pas  parler,  ne  viole  point  son  serment  en  lisant 
le  Korân  ou  en  le  citant. 

90.  Les  anneaux  et  les  perles  étant  compris  parmi  les  bijoux,  qui- 
conque fait  le  serment  de  ne  pas  porter  de  bijoux,  doit  s'abstenir  aussi  de 
se  parer  d'anneaux  et  de  perles. 

91.  On  entend,  par  le  terme  ^^^--jJl  el  tessen*ây  l'union  sexuelle  du 
maitre  avec  l'esclave.  Cependant,  quelques  légistes,  donnant  à  ce  vocable 
un  sens  plus  large,  sont  d'avis  que  le  serment  de  s'abstenir  du  tesserrâ 
comprend,  outre  l'abstention  du  rapport  sexuel,  certains  autres  actes ^ 

99.  Quiconque  fait  serment  de  s'acquitter  d'une  certaine  obligation 
dans  un  temps  déterminé,  peut  ne  s'acquitter  qu'au  moment  de  l'expira- 
tion du  terme  stipulé.  En  cas  d'indétermination  du  délai,  le  scheikh  Toussi 
est  d'avis  que  Ton  devra  présumer  celui  qui  est  déterminé,  dans  le  même 
cas,  quand  il  s'agit  d'un  vœu  d'observance  de  jeûne.  Mais  cette  opinion 
nous  semble  hasardée,  la  tradition  relative  au  serment  ne  stipulant  aucune 
réserve  à  cet  égard.  En  tout  cas,  si  l'on  ne  peut  présumer  l'intention  de 
celui  qui  a  fait  le  serment,  la  promesse  demeure  douteuse  quant  à  l'é- 
poque de  son  exécution. 

'   Le  caractère  de  ces  actes,  insigni-        ne  peut  guère  être  Irndnil  s<Vienspinonl 
iUinîfi  quant  aux  disposilions  judiciaires .        ni  dtfcoiinnenl. 
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(j3.  La  violation  du  serment  n'est  constatée  que  si  elle  est  coniniise 
volonlairenienl,  soit  par  Faction  directe  de  celui  qui  a  fait  le  serment, 
soit  par  Faction  d\jn  autre.  Tel  est  le  cas  de  quiconque,  ayant  fait  serment 
de  ne  pas  aborder  un  certain  lieu,  y  entre,  ou  sV  fait  transporter  par  un 
navire,  une  monture  ou  une  autre  personne.  Le  sennenl  n*est  pas  violif 
lorsqu'il  est  enfreint  par  i|;norance,  par  inadvertance  ou  sous  la  pression 
de  la  contrainte. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

()/i.  Le  serment  constitue  toujours  un  acte  blâmable,  et  il  est  recom- 
mandé de  s'en  abstenir.  La  recommandation  est  encore  plus  stricte  relati- 
vement au  serment  concernant  une  valeur  insignifiante,  à  moins  que  ce 
ne  soit  dans  le  but  d'empêcher  de  commettre  une  injustice.  Le  parjure  est 
m(^me  obligatoire  dans  ce  dernier  cas,  à  la  condition  de  prêter  le  sermeni 
d'une  manière»  évasive,  si  faire  se  peut,  et  le  parjure  ainsi  commis  ne 
constitue  pas  une  prévarication,  et  n'emporte  pas  l'expiation.  Tel  est  le 
cas  où  le  serment  est  prêté  pour  éviter  qu'une  injustice  ne  soit  commise  sur 
la  personne  ou  sur  les  biens  d'autrui.  (Voir  Divorce,  chap.  m,  S  4.) 

(j5.  Le  serment  de  renoncer  à  l'obéissance  due  à  Dieu  ou  au  Prophète 
est  nul  ;  quoiqu'il  constitue  une  faute  grave,  il  n'emporte  pas  d'expiation, 
dépendant  quelques  légistes  sont  d'avis  que  ce  sermeni  emporte  l'expiation 
déterminée  en  cas  de  violation  de  la  séparation  zéhâr;  mais  nous  ne  savons 
sur  quelle  autorité  ils  se  basent.  D'après  une  tradition  de  l'imftm  El  Eskèri. 
dans  le  cas  d'un  certain  Méhemmed  ebn  Yahyâ,  l'expiation  du  serment 
précité  consiste  en  une  aumône  de  fruits  de  la  terre  distribuée  à  dix  indi- 
gents et  en  un  acte  de  contrition.  (Voir  Zéhab,  chap.  v.) 

q6.  Quiconque  jure  qu'il  devra  être  considéré  comme  un  juif,  un 
chrétien  ou  un  païen,  s'il  commet  un  certain  acte,  fait  un  serment  nul  et 
sans  effet. 

y 7.  L'expiation  n'incombe  qu'après  la  violation  du  serment.  Toute  ex- 
[>iation  subie  par  anticipation  demeure  nulle  et  sans  effet.  (Voir  ZéeIh^ 
chap.  v.) 

q8.  QïHoonque  a.  par  ignorance,  distribué  l'aumône  expiatoire  à  un 
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infidèle,  OU  h  des  personnes  auxquelles  il  est  tenu  de  fournir  une  provision 
alimentaire,  ou  à  une  personne  ne  se  trouvant  pas  dans  le  besoin,  sera 
présumé  s'être  acquitté  s'il  a  agi  par  ignorance,  et  lors  même  qu'ensuite, 
s'étant  enquis  du  fait,  il  découvre  qu'il  s'est  trompé,  parce  que,  dans  ce 
dernier  cas,  il  est  difficile  de  juger  l'état  de  fortune  d'autrui  autrement 
que  par  les  apparences.  (Voir  Zéuar,  chap.  v.) 

(jg.  L'expiation  qui  consiste  à  habiller  des  indigents  doit  être  subie 
dans  le  sens  que  comporte  le  mot  habillement;  il  ne  suffit  pas  de  donner 
un  bonnet  ou  une  paire  de  chaussures ,  mais  il  est  permis  de  donner  des 
vêtements  lavés  et  en  bon  état,  quoique  ayant  déjà  servi.  (Voir  ZéuÂn , 
chap.  v.) 

100.  Quiconque,  ayant  encouru  l'expiation  graduelle,  vient  à  décéder 
sans  s'être  acquitté  et  sans  avoir  disposé  à  cet  effet,  n'est  pas  déchargé; 
mais,  dans  ce  cas,  l'expiation  consistera  dans  le  degré  le  moins  onéreux» 
(Voir  Zéhâr,  chap.  v.) 

101.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  pénitent  a  disposé,  à  l'elTet  de  s'ac- 
quitter, d'une  somme  supérieure  à  la  somme  nécessaire  pour  l'acquittement 
du  degré  expiatoire  le  moins  onéreux,  et  que  les  héritiers  refusent  d'ac- 
quitter l'expiation,  la  somme  nécessaire  sera  prélevée  sur  la  succession, 
et  l'excédant,  sur  le  tiers  disponible.  (Voir  Testamexts.) 

i  oâ.  Si  le  pénitent,  ayant  encouru  rex|)iation  laissée  à  son  choix,  vient 
à  décéder  sans  l'avoir  subie,  elle  sera  acquittée  en  son  nom,  mais  au  degré 
le  moins  onéreux.  Si,  dans  ce  cas,  le  défunt  a  désigné,  par  testament,  un 
degré  supérieur,  et  que  l'héritier  refuse,  la  somme  nécessaire  à  l'expiation 
du  degré  le  moins  onéreux  sera  prélevée  sur  le  total  de  la  succession,  et 
le  reste,  sur  le  tiers  disponible, s'il  se  trouve  suffisant;  sinon,  le  legs  sera 
annulé  quant  à  l'excédant  de  la  somme  nécessaire. 

1  o3.  Quand  l'esclave  qui  fait  un  serment  le  viole,  il  encourt  exclusivc- 
ujent  l'expiation  de  l'observance  du  jeûne,  que  cette  expiation  soit  gra- 
duelle ou  au  choix.  Toute  autre  expiation,  telle  que  l'affranchissement  ou 
l'aumône,  subie  par  l'esclave  sans  le  consentement  du  maître,  est  nulle. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  que  toute  autre  expiation  est  nulle,  même  du 
consentement  du  maître,  l'esclave  étant  incapable  de  posséder;  mais  la 
premièrr»  opinion  est  préférable.  L'affranchissement  expiatoire  fait,  aux  frais 


192  DRUIT  MUSULMAN. 

du  inailiy,  au  nom  de  IWlave  cl  <ivc>c  son  consentemeot ,  est  talide  H 

Ugal.  {Arl,  3  3-3  0,  io4  el  loô.  —  Voir  Zébâk,  chap.  v.) 

loA.  I^  scrinont  fait  par  l'esclave  est  nul,  si  le  maître  n'a  pas  con- 
senti, cl  la  violation  de  ce  serinent  n'emporte  pas  l'expiation,  soit  qu'elle 
nit  lieu  avec  l'autorisation  Hu  maître  ou  à  son  insu.  (Art.  aS-nô,  io3 
el  inÔ.) 

loô.  Le  serment  de  l'esclave  est  valide  s'il  est  fait  du  consenlemcnt 
du  maître,  el,  en  cas  de  violation,  ce  dermer  ne  peut  s'opposer  à  ce  que 
l'esclave  sulmse  le  jeAne  expiatoire,  mais  il  peut  se  refuser  à  toute  autre 
expiation.  Quelques  léfjisles  accordent  au  maître  le  droit  de  s'opposer  à  ro 
que  l'esclave  subisse  lejeitnpeipiatoire,si  cette  observance  peut  avoir  quel- 
ques ri^sullats  défavorables  à  la  santé  ouà  l'activité  de  l'esclave.  (Arl.a3-9.i, 
io3  et  tofi.  —  Voir  ZiaÀR,  chap.  v.) 

.  toT).  L'osrlavc  <]ui,  ayant  fait  un  serment,  le  viole  après  avoir  été  afiiran- 
clii,  est  soumis,  quant  à  l'expiation,  aux  mêmes  dispositions  fpie  la  jier- 
sonnc  libre.  (VoirZiii.tB,  chap.  v.) 

M17.  Si  l'esclave  qui  »  violé  le  serment  n'a  pas  expié  le  parjure  avant 
d'élre  atTrnnchi ,  il  subira  l'expiation  imposée  à  la  personne  libre,  l'eipia- 
tton  étant  réglée  par  la  condition  de  celui  qui  l'a  encourue,  au  moment 
oiï  il  s'on  acquitte;  par  conséquent,  si  l'esclave  parjure  se  trouve  affranchi 
et  possède  des  moyens  de  fortune  suffisants,  il  est  soumis  à  l'expiation 
consistant  dansTaffrancliissomentiOU  dans  l'aumône  alimentaire  ou  somj>- 
tuaire,  sans  qu'il  puisse  opter  pour  le  jeâne,  s'il  s'agit  de  l'eapialion  gr»< 
duelle:  mais  s'il  s'agit  de  l'expiation  laissée  au  choix  du  pénitent,  l'esclave 
pourra  de  mémo,  i)  sa  volonté,  opter  pour  l'un  des  degrés  expiatoires. 
(Voir/jfNiR,  chap.  v.) 
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LIVRE  XI. 


DU  VOEU,  jj^t  EL  NÈZR. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  VOUANT,  ^iUJf  EL  NAzEB. 

1 .  Le  vouant  doit  être  majeur,  sain  d'esprit  et  professer  l'islamisme. 

â.  Le  vœu  fait  par  le  mineur,  l'idiot  ou  l'infidèle,  est  nul;  dans , ce 
dernier  cas,  parce  que  l'infidèle  est  incapable  de  former  l'intention  d'êlre 
agréable  à  Dieu ,  et  que  cet  acte  constitue  une  des  conditions'  indispen- 
sables à  la  validité  du  vœu.  (Art.   i3,  et  Pubification ,  art.  96,  note.) 

Cependant  si,  après  avoir  fait  un  vœu,  l'infidèle  se  convertit,  il  lui  est 

* 

recommandé  de  s'en  acquitter. 

3.  Le  vœu  fait  par  la  femme  mariée  et  qui  n'a  pour  objet  qu'un  acte 
de  simple  dévotion  et  non  obligatoire,  n'est  valide  qu'à  la  condition  de 
l'autorisation  du  mari. 

/i.  Le  vœu  de  l'esclave  demeure  subordonné  à  l'autorisation  du  maître, 
sous  peine  de  nullité,  lors  même  que  l'esclave  serait  ensuite  affranchi, 
parce  qu'il  a  été  fait  à  une  époque  à  laquelle  l'esclave  était  frappé  d'in- 
capacité. 

5.  Le  vœu  fait  par  l'esclave  sans  l'autorisation  du  maître  demeure  nul, 
lors  même  que  le  maître  accorderait  ensuite  son  autorisation.  Ce  point  est 
contesté,  et  nous  sommes  d'avis  que  l'autorisation  du  maître  accordée  sub- 
séquemment  suffit  pour  valider  le  vœu. 

6.  Le  vœu  n'est  valide  qu'autant  qu'il  est  fait  avec  l'intention  formelle, 
librement  et  sans  contrainte. 

7.  Le  vœu  fait  en  état  d'ivresse  ou  de  colère  qui  enlève  la  liberté  du 
jugement,  est  nul,  pour  défaut  d'intention  formelle. 


ji. 


t'A 


DE  LA  FORME  DU  VOEU,  *«a^I  EL  SIGHET. 

m  m 

8.  Le  vœu  peut  être  fait  pour  trois  motifs  principaux,  à  cause  d'^ 

w 

bienfait,^  berr;  en  vue  d'une  expiation ,  ^^j  zèdjr;  et  à  titre  gralu^ 
^jj^  tèbèrro, 

9.  En  cas  de  bienfait,  le  vœu  peut  être  fait  en  vue  de  rendre  à  Dî^ 
des  actions  de  grâces.  Il  doit  alors  être  exprimé  selon  la  formule  suivaaf  c 
«Si  Dieu  m'accorde  tels  biens  terrestres  ou  un  enfant,  ou  si  telle personn 
en  voyage  retourne  ou  arrive,  je  m'acquitterai  envers  Dieu  de  tel  acte,  ? 
ou  quelque  autre  équivalente.  Dans  ce  cas  encore,  le  vœu  peut  être  fait 
en  vue  d'obtenir  la  cessation  d'un  mal  ou  la  force  de  s'abstenir  de  com- 
mettre quelque  acte  blâmable.  Il  doit  alors  être  exprimé  par  une  formule 
de  ce  genre  :  wSi  je  suis  guéri  de  telle  maladie,  ou  si  je  résiste  à  telle  ten- 
tation, je  m'acquitterai  envers  Dieu  de  tel  acte.»  (Art.  87.) 

10.  En  cas  d'expiation,  le  vœu  doit  être  fait  selon  une  formule  du 
genre  de  celle-ci  :  «Si  je  commets  tel  acte,  ou  si  je  puis  obtenir  la  force  de 
ne  pas  commettre  tel  acte,  je  m'acquitterai  envers  Dieu  de  telle  œuvre.  » 
(Art.  87.) 

1 1 .  En  cas  de  vœu  à  titre  gratuit ,  le  vœu  doit  être  exprimé  selon  uae 
formule  de  ce  genre  ;  «Je  m'engage  à  m'acquitter  envers  Dieu  de  tell^ 
œuvre.»  (Art.  87.) 

1 9.  Les  légistes  sont  unanimement  d'accord  pour  admettre  la  constitu- 
tion du  vœu  fait  d'après  les  formules  indiquées  aux  articles  9  et  10. 
Quelques-uns  diffèrent  sur  ce  point  dans  le  cas  de  l'article  1 1.  Cependant 
il  vaut  mieux  admettre  la  constitution  du  vœu  dans  ce  dernier  cas. 

1  3.  L'intention  d'être  agréable  à  Dieu  est  une  condition  indispensable 
à  la  constitution  du  vœu;  l'omission  de  cette  condition  emporte  la  nullité 
de  l'acte.  Ainsi ,  tout  vœu  formulé  sans  l'intention  spéciale  de  s'acquitter 
envers  Dieu  de  l'acte  qui  en  fait  l'objet,  est  nul. 

1  A.  Le  vœu  ne  peut  avoir  pour  objet  qu'une  œuvre  licite,  et  dans  le  cas 
où  il  est  fait  en  vue  d'actions  de  grâces,  l'objet  du  vœu  ne  peut  être  qu'une 
œuvre  pieuse.  Ni  le  divorce  de  l'épouse,  ni  l'affranchissement  de  l'esclave 
du  vouant  ne  peuvent  faire  l'objet  du  vœu. 
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CHAPITRE  111. 

DE  L'OBJET  DU  VOEU,  ^t^  EL  DJEZl 


I.  DEFINITION  gEniSrALE. 

i5.  L'objet  du  vœu  doit,  en  principe,  consister  en  une  œuvre  pieuse 
]ue  le  vouant  a  le  pouvoir  d'exécuter.  L*objet  du  vœu  doit  donc  spéciale- 
ment consister  en  une  œuvre  religieuse,  telle  que  le  pèlerinage,  le  jeûne, 
la  prière,  le  sacrifice,  l'aumône  ou  l'affranchissement. 

II.  Du  PÈLERINAGE  À  TITRE  DE  VOEU  * ,  3'   EL  HèDJ. 

1 6.  D'après  quelques  légistes,  quiconque  a  fait  vœu  d'accomplir  pédes- 
rement  le  pèlerinage ,  est  tenu  de  le  faire  ainsi  à  partir  du  lieu  où  le  vœu 
i  été  fait.  Selon  d'autres,  le  vouant  n'est  tenu  de  se  conformer  au  vœu 
|u'à  partir  de  l'un  des  lieux  désignés  pour  la  prise  d'habit  du  pèlerin. 

1 7.  Quiconque,  après  avoir  fait  vœu  d'accomplir  pédestrement  le  pèle- 
înage,  l'accomplit  au  moyen  d'une  monture,  sans  nécessité  absolue,  est 
enu  de  le  recommencer. 

18.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  vouant  a  fait  à  pied  une  partie  du 
lèlerinage  et  s'est  servi  d'une  monture  quelconque  pour  l'autre  partie ,  il 
'st  tenu  de  recommencer,  mais  en  ne  faisant  à  pied,  cette  fois,  que  la  partie 
le  la  route  qu'il  a  parcourue  au  moyen  d'une  monture.  Selon  quelques 
égistes,  le  vouant,  dans  ce  cas,  n'est  tenu  de  recommencer  qu'autant  que 
e  vœu  a  été  fait  sans  désignation  de  l'année  pendant  laquelle  il  doit  être 
ccompli;  dans  le  cas  contraire,  le  pèlerinage  doit  être  achevé  et  demeure 
alide,  à  la  condition  que  le  vouant  subira  une  expiation  pour  l'infraction 

l'une  des  conditions  du  vœu.  Cependant,  la  première  opinion  est  con- 
>rme  à  la  tradition. 

19.  Si  le  vouant  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'accomplir  pédestre* 
lent  le  pèlerinage,  il  lui  est  permis  de  l'accomplir  au  moyen  d'une  mon- 
iro.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  le  vouant  est  tenu, 

'      Voir  PKLEniKAGK. 
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d'obligation,  d'oiïrir  une  cbamelle  à  titre  de  sacrifice  eipîatoire:  mai>  il 
est  prénTahb*  de  ne  considc^rer  ce  sacrifice  que  comme  un  acte  recom- 
mandcible. 

no.  Quiconque,  après  avoir  fait  vœu  de  s'acquitter  pédestrement  d'un 
pèlerinage,  l'accomplit  au  moyen  d'une  monture,  manque  à  son  vœu. 

Qi.  Quiconque,  après  avoir  fait  vœu  de  s'acquitter  pédestrement  du 
pèlerinage,  se  trouve  obligé  de  se  servir  d'un  navire,  doit  se  tenir  debout 
sur  le  navire,  cette  posture  se  rapprochant  de  celle  que  l'on  garde  pendant 
la  marche,  dépendant  il  vaut  mieux  se  borner  à  recommander  cette  pein- 
ture, sans  la  rendre  obligatoire,  la  marche  n'étant  pas  d'usage  à  bord  d'un 
bâtiment. 

*j*j.  Le  vouant  est  toujours  présumé  avoir  accompli  le  vœu  de  pèleri- 
nage pédestre  après  qu'il  s'est  acquitté  du  tour  de  procession  dit  «le  tour 
des  femmes^,  ^U-JJI  ôl^  tèvâf  ol  nessâ^. 

q3.  Quiconque  fait  vœu  de  se  rendre  pédestrement  au  temple  sacré  de 
Dieu,  en  se  servant  de  la  formule  bèyt  ollah  el  herâm,  p|^  ^1  <>^>^,  ^t 
présumé  avoir  entendu  le  temple  de  la  Mekke;  il  en  est  de  même  en  cas 
d'omission  de  l'adjectif  A;Â  el  herâm.  Néanmoins,  dans  ce  dernier  cas, 
quelques  légistes  sont  d'avis  que  le  temple  de  la  Mekke  ne  se  trouve  dési- 
gné qu'autant  que  le  vouant  l'a  entendu  mentalement. 

â/j.  Quiconque  fait  vœu  de  se  rendre  pédestrement  à  la  maison  de 
Dieu,  mais  non  à  titre  de  pèlerinage  proprement  dit,  ni  à  titre  A'omrèiy 
se  trouve  lié  par  la  première  proposition ,  la  seconde  demeurant  nulle  et 
non  avenue.  Le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que,  dans  ce  cas,  le  vœu  est  nul; 
mais  cette  opinion  nous  semble  peu  fondée,  l'intention  de  se  rendre  au 
temple  sacré  constituant  une  œuvre  religieuse.  (Art.  i5.) 

q5.  Quiconque  a  fait  vœu  de  marcher,  sans  spécifier  le  but  du  voyage, 
s'en  rapportera  à  l'intention  qu'il  a  eue  en  prononçant  le  vœu.  Dans  le 
cas  où  le  vouant  n'aurait  eu  aucune  intention  spéciale,  le  vœu  demeu- 
rera nul,  l'action  de  marcher  ne  constituant  pas  en  elle-même  une  œuvre 
religieuse.  (Art.  i3  et  i5.) 

•j6.  Dans  le  cas  oii   une  personne  qui,  dîms   le  but  d'obtenir  de  la 

*   C'est -il -dire  qu'il  peut  achever  nu  moyen  d  une  moglure. 
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faveur  divine  la  grâce  (l*avoir  un  enfant,  a  fait  vœu,  si  Dieu  lui  accorde  un 
enfant,  de  faire  un  pèlerinage  avec  cet  enfant  ou  au  nom  de  cet  enfant, 
vient  à  décéder  avant  de  s'être  acquittée,  le  pèlerinage  devra  être  fait  au 
nom  du  vouant,  et  les  frais  seront  prélevés  sur  le  total  de  la  succession. 

a 7.  Quiconque,  ayant  fait  vœu  de  pèlerinage,  ne  possède  pas  les 
moyens  de  s'acquitter  de  son  vœu  et  accomplit  un  pèlerinage  au  nom  d'un 
autre,  est  présumé  s'acquitter  à  la  fois  du  vœu  et  du  mandat. 

m.  Du  JEÛNE  A  TITRE  DE  VOKO  *,  ây<^^  EL  SÔM, 

38.  Quiconque  a  fait  vœu  de  jeûner  pendant  un  certain  nombre  de 
jours  déterminé,  sans  spécifier  un  jeûne  consécutif,  peut,  à  son  choix,  ob- 
server le  jeûne  consécutivement  ou  à  certains  intervalles. 

99.  Il  est  préférable  de  commencer  le  jeûne  aussitôt  que  le  sujet  du 
vœu  est  accompli.  Cependant  le  vouant  a  la  faculté  de  s'acquitter  à  une 
époque  postérieure^. 

30.  Le  vœu  ayant  un  jeûne  pour  objet  n'est  valide  qu'autant  que 
J'époque  fixée  pour  son  accomplissement  est  légale  :  le  vœu  d'observer  le 
jeûne  pendant  les  deux  fêtes,  pendant  l'une  d'elles,  dans  la  vallée  de 
Mena ,  pendant  les  trois  jours  des  1 1 ,  1  â  et  1 3  du  mois  de  zoul  hedjèt, 
est  nul;  il  en  est  de  même  du  vœu,  fait  par  une  femme,  de  jeûner  pen- 
dant sa  menstruation. 

3 1 .  Le  vœu  ayant  pour  objet  un  jeûne  dont  l'observance  est  impossible 
demeure  nul.  Tel  est  le  vœu  ayant  pour  objet  l'observance  du  jeûne  pen- 
dant le  jour  auquel  arrivera  une  personne  déterminée,  soit  que  celle-ci 
arrive  pendant  le  jour,  soit  qu'elle  arrive  pendant  la  nuit.  La  nullité 
du  vœu  en  cas  d'arrivée  pendant  la  nuit  est  causée  par  le  défaut  de  cette 
condition  spéciale,  et  la  nullité  en  cas  d'arrivée  pendant  le  jour  est  causée 
par  l'impossibilité  où  se  trouve  le  vouant  d'observer  le  jeûne  pendant  tout 
le  cours  du  jour,  la  journée  étant  déjà  commencée  lors  de  l'accomplisse- 
ment de  l'acte  qui  fait  le  sujet  du  vœu.  Quelques  légistes,  cependant,  sont 
d'un  avis  contraire. 

39.   Quiconque  a  fait  vœu  d'observer  le  jeûne  pendant  un  jour  de 

'    Voir  Jeûne,  du  jeûne   n'ait  pas  été  déterminée  au 

'  A  condition,  toutefois,  que  Tépoquc        moment  de  la  proDonciation  du  vœu. 


chaque  semaine,  correspondant  à  et  y  compris  celui  de  l'arrivée  d'une  per — 
sonne  déterminée,  est  délié  de  son  vœu  pour  le  jour  de  l'arrivée  de  celt,^ 
personne;  mais  il  est  tenu  d'observer  le  jeûne  pendant  le  jour  des  semaine ^ 
suivantes  qui  y  correspond.  Lorsque  ce  jour  coïncide  avec  le  jeûne  i  ^i 
ramazân,  le  jeûne  de  ce  jour  ne  doit  être  observé  qu'en  vertu  du  jeùm  < 
obligatoire  et  non  à  titre  votif;  ce  dernier  se  trouvant  annulé  à  titre  d'e*:i- 
ception,  le  vouant  n'est  pas  tenu  de  le  réparer.  Si  le  jour  du  jeûne  vot^  « 
coïncide  avec  celui  de  l'une  des  deux  fêtes,  le  jeûne  votif  ne  doit  pas  êlr:^ 
observé.  Quant  à  l'obligation  d'un  jeûne  réparatoire  dans  ce  dernier  cas^^î 
les  avis  sont  partagés;  mais  il  est  préférable  de  ne  point  l'admettre. 

33.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  jour  du  jeûne  votif  vient  à  tomb^^ 
pendant  que  le  vouant  accomplit  un  jeûne  expiatoire  de  deux  mois  con 
cutifs,  le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que,  pendant  le  premier  mois  et  le  pn 
mier  jour  du  second  mois,  le  jeûne  ne  doit  être  observé  qu'à  titre  expia 
toire ,  afin  de  conserver  à  ce  jeûne  le  caractère  de  continuité.  Ensuite 
jeûne  observé  pendant  les  jours  déterminés,  par  le  vouant,  dans  le  cou 
du  second  mois,  doit  être  observé  à  titre  de  vœu,  l'obligation  du  jeu 
consécutif  ayant  dès  lors  cessé.  Quelques  légistes  sont,  à  tort,  d'avis  qu_  ^ 
dans  ce  cas,  l'obligation  de  jeûner  cesse  forcément,  par  le  fait  de  l'imper ^ 
sibilité  de  l'observance  continue,  et  que,  par  conséquent,  le  jeûne  doit  et  ^ 
échangé  contre  une  aumône  alimentaire.  Mais  il  est  préférable  d'admett^** 
l'observance  du  jeûne  votif  ce  jour-là  et  pendant  les  autres  jours  corre^" 
pondants,  sans  que,  pour  cela,  la  continuité  du  jeûne  soit  interrompu^ 
pendant  le  premier  mois  comme  pendant  le  second,  le  vœu  constituant 
un  empêchement  impossible  à  éviter,  puisque  l'obligation  du  jeûne  votif 
est  égale  à  celle  du  jeûne  expiatoire. 

3!à,  Quiconque  a  fait  vœu  d'observer  un  jeûne,  sans  aucune  détermi- 
nation de  durée,  est  toujours  présumé  devoir  jeûner  pendant  au  moins  un 
jour*. 

35.  Quiconque  a  fait  vœu  de  distribuer  une  aumône,  sans  en  déter- 
miner la  quotité,  doit  donner  au  moins  ce  que  le  mot  aumône  comporte 
ordinairement.  (Art.  5o.) 

La  duré)  du  jeune  ne  pouvant,  selon  le  dogme  musulman,  être  moindre  qu'un 
jour  entier. 
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36.  Quiconque  a  fait  vœu  d^observer  un  jeûne  dans  un  lieu  déterminé, 
doit  se  conformer  à  celte  clause.  Le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que  la  clause 
incidente  est  nulle,  et  que  le  vouant  demeure  libre  d'observer  le  jeûne  en 
quelque  lieu  qu'il  lui  plaira;  mais  cette  opinion  est  contestée. 

87.  Quiconque  a  fait  vœu  d'observer  un  jeûne  pendant  quelque  temps, 
en  se  servant  du  mot  ^^U)  zimân,  doit  jeûner  pendant  cinq  mois  au  moins. 
(Art.  39.) 

38.  Quiconque  a  fait  vœu  d'observer  un  jeûne  pendant  quelque  temps, 
en  se  sentant  du  mot  (jv^-  hin,  doit  l'observer  pendant  six  mois  au  moins. 
(Art.  89.) 

39.  Dans  tous  les  cas,  le  vouant  est  tenu,  quelle  que  soit  la  formule 
^jcmployée,  de  se  conformer,  quant  à  la  durée  du  jeûne,  à  l'intention  qu'il 

a  formée  en  prononçant  le  vœu. 

IV. Dk  la  prière  à  titre  votif  ^  ,  9jLJ\  EL  SÉLAT. 

&0.  La  prière  à  titre  votif  sera  toujours  présumée  être  composée  de 
deux  rokèt.  Cependant  quelques  légistes  sont,  avec  raison,  d'avis  que  la 
présomption  doit  se  borner  à  une  rokèt. 

&i.  Quiconque  a  fait  vœu  d'accomplir  un  acte  agréable  à  Dieu,  sans 
spécifier  la  nature  de  l'acte,  peut,  à  son  choix,  observer  ain  jeûne,  distri- 
buer une  aumône  ou  faire  une  prière  de  deux  rokèt,  ou  d'une  seule  rokèt, 
selon  l'opinion  qu'il  admet.  (Art.  60,  et  SS  3  et  6.) 

Ua.  Quiconque  a  fait  vœu  de  faire  une  prière  dans  un  temple  ou  dans 
un  lieu  saint  déterminé,  est  tenu  de  se  conformer  à  celte  clause,  l'action 
de  se  rendre  dans  l'un  de  ces  lieux  cohstituant  en  elle-même  un  acte  reli- 
gieux. (Art.  i3  et  i5.) 

/i3.  Quiconque  a  fait  vœu  de  faire  une  prière  dans  un  lieu  déterminé 
autre  qu'un  lieu  saint  ou  un  temple,  peut  s'acquitter  de  son  vœu  en 
quelque  lieu  qu'il  lui  plaira,  la  prière,  dans  ce  cas,  demeurant  seule  obli- 
gatoire. Ce  point  est  contesté  par  quelques  légistes.  (Art.  36.) 

àli.  Quiconque  a  fait  vœu  de  faire  une  prière  à  une  heure  ou  à  une 
époque  déterminée,  est  tenu  de  se  conformer  à  ces  conditions. 

*    Voir  Pbièrk. 
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V.  De  L'AFFRANCHISSEMENT  À  TITRE  VOTIF*,  J^^f  EL  BTK. 

fià.  Le  vœu  d'affranchir  un  esclave  musulman  est  valide,  et  Texécution 
m  est  obligatoire. 

/iG.  Le  VŒU  d^affranchir  un  esclave  infidèle,  sans  détermination  de 
|>ersonnen  est  nul.  La  validité  du  vœu  d'affranchir  un  esclave  infidèle  dé- 
terniiiié  est  admise  par  quelques  légistes;  mais  il  est  préférable  de  la 
rejeter. 

li'j,  Quicon(|ue  a  fait  vœu  d'affranchir  un  esclave,  en  se  servant,  pour 
le  (l(»signer,  de  la  formule  générale  iui^l  el  rekbèt,  peut,  à  son  choix, 
affranchir  un  esclave  de  fun  ou  l'autre  sexe,  mineur,  adulte,  sain  ou  en- 
taché de  défauts,  pourvu  que  le  défaut  ne  constitue  pas  une  cause  légale 
d'affranchissement. 

/i8.  Quiconque  a  fait  vœu  de  ne  jamais  acquérir  d'esclave  par  voie 
d^achat,  est  tenu  de  se  conformer  à  son  vœu,  même  en  cas  d'absolue  né- 
cessité. Ce  dernier  point  est,  avec  raison,  contesté  par  quelques  légistes. 

4 9.  Quiconque  a  fait  vœu  d'affranchir  tous  ses  esclaves  anciens,  est 
tenu  d'affranchir  tous  ceux  qui  sont  depuis  six  mois  au  moins  en  sa  pos- 
session. 

VI.  —  De  lmumôneà  titre  votif  ^,  à3o^\  el  sèoÈKÈT. 

50.  Quiconque  a  fait  vœu  de  distribuer  une  aumône,  sans  en  déter- 
miner la  quotité,  peut  se  borner  à  la  plus  minime  quotité  à  laquelle  le  mot 
aumône  soit  applicable.  (Art.  35.) 

f)  1 .  Quiconque  a  fait  vœu  de  distribuer  une  aumône  forte  ou  considé- 
rable, en  se  servant  du  icr mo  j^fiS^ kêtliîr,  sera  tenu  de  distribuer  une 
valeur  d'au  moins  quatre-vingts  dirhèm^. 

oii.  Quiconque  a  fait  le  même  vœu,  en  se  servant  de  l'un  des  termes 
jfth-^  klièlir  ou  Sjt^  djèlil,  doit  s'en  rapporter  à  l'intention  qu'il  a  formée 
lors  de  la  prononciation  du  vœu.  Dans  le  cas  où  le  vouant  viendrait  à  dé- 
céder sans  avoir  exprimé  son  intention  relativement  à  la  quotité,  on  s'en 
rapportera  à  l'appréciation  de  l'héritier  ou  du  tuteur. 

'  \ ovr  AFFRANcmssEME?iT,  ^  90 1  grammcs  6o  Centigrammes dV- 

\w  FoyDATioys,  AvMÙxE.  genl. 
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53.  Quiconque  a  fait  vœu  de  distribuer  une  aumône  dans  un  lieu  dé- 
terminé ,  est  tenu  de  se  conformer  à  cette  condition ,  sous  peine ,  dans  le 
cas  contraire,  de  distribuer,  dans  le  lieu  déterminé  par  le  vœu,  une  au- 
mône égale  à  celle  qu'il  aura  délivrée  dans  tout  autre  lieu. 

56.  Quiconque  a  fait  vœu  de  distribuer  en  aumônes  le  total  de  ce  qui  lui 
appartient  à  l'époque  de  la  prononciation  du  vœu,  est  tenu  de  se  confor- 
mer à  cette  condition.  Mais  si  le  vouant  peut  craindre  qu'il  ne  résulte  pour 
lui-même,  de  l'accomplissement  du  vœu,  un  danger  en  ce  monde  ou  dans 
l'autre,  il  fera  évaluer  ses  bienS  et  en  distribuera  peu  à  peu  la  quotité,  jus- 
qu'à l'entier  accomplissement  du  vœu. 

55.  Quiconque  a  fait  vœu  de  consacrer  une  partie  déterminée  de  ses 
biens  h  une  œuvre  pieuse  quelconque,  sans  en  désigner  la  nature, pourra, 
à  son  choix,  consacrer  la  quotité  déterminée  à  une  aumône  aux  pauvres 
musulmans,  à  un  pèlerinage,  à  un  pèleringe  omrèt,  à  une  visite  à  quelque 
lieu  saint,  ou  à  quelque  œuvre  de  bienfaisance  publique.  (Voir  Pèleri- 
nage.) 

Vil.  Du  SACRIFICE  À  TITRE  VOTIF  ^ ,  (JC^\  EL  HÉDY, 

56.  Quiconque  a  fait  vœu  d'offrir  le  sacrifice  d'une  chamelle,  sans  dé- 
signation de  lieu ,  est  tenu  de  l'offrir  au  temple  sacré  de  la  Mekke. 

57.  Quiconque  a  fait  vœu  d'offrir  un  sacrifice  à  Mena,  est  tenu  de 
l'offrir  en  ce  lieu. 

58.  Tout  vœu  ayant  pour  objet  un  sacrifice  offert  en  tout  lieu  autre  que 
les  deux  endroits  cités  aux  articles  56  et  57  est  nul,  tout  sacrifice  fait  en 
dehors  de  ces  lieux  ne  constituant  pas  un  acte  religieux.  (Art.  i3  et  i5.) 

59.  Quand  l'espèce  de  l'offrande  n'est  pas  déterminée,  elle  sera  tou- 
jours présumée  consister  en  une  tétc  de  bétail,  et  le  vouant  pourra  se  bor- 
ner à  offrir  un  animal  de  l'espèce  la  plus  infime,  pourvu  qu'elle  soit  classée 
parmi  celles  qui  constituent  communément  le  bétail.  Quelques  légistes 
sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  le  vouant  peut  offrir  une  chose  quelconque, 
fût-ce  un  seul  œuf.  D'autres  émettent  l'opinion   que  le  vouant  peut  se 

'  Ce  motsigniGe  réellement  «r conduire  un  animal  ^^  mais  cet  animai  étant  presque 
toujours  sacrifié  sur  le  lieu  môme,  nous  avons  cm  devoir  traduire  ce  mol  par  ftsacri- 
fîce-.  (Voir  PèiBniNAns.) 
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borner  à  oflTrir  un  animal  quelconque,  pourvu  que  cet  animal  puisse  être 
sacrifié.  Mais  Topinion  donnée  au  commencement  de  cet  article  est  préfé- 
rable. 

Go.  Le  vœu  d'oflfrir  en  sacrifice  à  la  Mokke  un  être  ou  une  chose  autre 
qu*un  animal  classé  parmi  le  bétail  est  nul.  Quelques  légistes  sont  d'am 
que,  dans  ce  cas,  le  vœu  demeure  valide,  à  charge,  par  le  vouant,  de  vendre 
la  chose  faisant  l'objet  du  vœu,  et  d'en  consacrer  la  valeur  au  temple  de 
la  Mekke. 

6  i .  Quiconque  a  fait  vœu  d'offrir  en  'tocrifice  son  esclave  mâle  uu 
femelle,  ou  son  cheval,  ou  son  mulet,  sera  tenu  de  vendre  Tesclave  ou 
l'animal,  et  d'en  consacrer  le  prix  à  orner  le  temple  où  il  se  sera  engagé  à 
offrir  le  sacrifice,  ou  à  aider  les  pèlerins  qui  s'y  rendent. 

6 s.  Quiconque  a  fait  vœu  de  sacriBer  un  animal  à  la  Mekke  ou  à  Mena, 
doit,  selon  l'opinion  du  scheikh  Toussi,  en  distribuer  la  chair  sur  le  lieu 
même. 

03.  Le  vœu  de  conduire  un  animal  à  la  Mekke  ou  à  Mena  et  de  le  sa- 
crifier dans  un  autre  lieu  déterminé  est  nul,  selon  le  «cheikh  Toussi.  Ce- 
pendant, il  est  préférable  d'admettre  la  validité  de  ce  vœu,  un  des  objets 
du  vœu  étant  de  distribuer  la  chair  de  l'animal  aux  pauvres  de  l'endroit 
désigné,  et  cet  acte  constituant  une  œuvre  reUgieuse.  (Art.  i3  et  i  5.) 

ati.  Quiconque  a  fait  vœu  de  sacrifier  une  chamelle,  en  se  servant  du 
terme  i^«Xj  hèdènk,  est  tenu  absolument  de  sacrifier  une  chamelle,  quelle 
qu'ait  été,  d'ailleurs,  son  intention,  le  terme  ioJo  bèdènèt  ne  s'appliquent 
(pi'à  la  femelle  du  chameau. 

G5.  A  défaut  absolu,  par  le  vouant,  de  se  procurer  une  chamelle,  il 
devra  offrir  une  vache,  et  à  défaut  d'une  vache,  il  devra  la  remplacer  par 
sept  brebis. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AU  VCEU. 

C6.  Quicoii([ue  a  violé,  librement  et  avec  préméditation,  un  vœu  va- 
lide, subira  l'expiation  du  parjure.  Selon  quelques  légistes,  l'expiation  sen> 
celle  ([ui  est  encourue  par  la  rupture  du  jeûne  en  temps  de  ramazàn.  (Voir 
ZÉu.in,  chap.  v.  ) 
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67.  Quiconque  a  fait  vœu  de  jeûner  pendant  toute  une  année  déter- 
minée, est  tenu  de  jeûner  toute  une  année,  à  l'exception  de  chacun  des 
jours  des  deux  fêtes,  des  jours  appelés  ;3-?^-âûJI  -Ut  eyyâm  ol  teschrîk,  s'il 
se  trouve  à  Mena.  Le  jeûne  ne  doit  être  observé  pendant  aucun  de  ces 
jours,  et  le  vouant  ne  doit  point  subir  un  jeûne  réparatoirc.  (Voir  Jeûne, 
art.  81.) 

68.  Le  vouant  qui,  dans  le  cas  précédent,  a  violé  le  vœu  volontaire- 
ment, et  sans  cause  légale  d'empêchement,  est  tenu  de  réparer  chaque  jour 
d'infraction  au  jeûne,  et  de  continuer  ensuite,  s'il  ne  s'est  pas  engagé  à 
l'observer  conséciitivement,  à  charge  de  subir  l'expiation;  dans  le  cas  con- 
traire, il  sera  tenu  de  recommencer  le  jeûne  en  entier.  Quelques  légistes 
sont  d'avis  que,  si  le  jeûne  a  déjà,  avant  l'infraction,  été  observé  pendant 
plus  de  la  moitié  du  temps  déterminé,  le  vouant  peut  se  borner  à  réparer 
l'infraction  commise,  et  à  continuer  ensuite,  sans  être  tenu  de  recommencer  ; 
mais  celte  opinion  n'pst  pas  soutenable.  (Art.  66.  —  Voir  Zéhar,  chap.  v.) 

69.  Quiconque,  dans  le  cas  de  l'article  67,  a  été  forcé,  par  une  cause 
légale,  telle  que  la  maladie,  la  menstruation  ou  les  lochies,  de  violer  son 
vœu ,  n'encourt  pas  l'expiation ,  et  n'est  pas  tenu  de  recommencer,  lors  même 
qu'il  se  serait  engagé  à  observer  le  jeûne  consécutivement.  (Voir  Jeûne.) 

70.  Quiconque  a  fait  vœu  déjeune  perpétuel,  jJ^*)J!  ^yio  sâmol  délier, 
doit  rompre  le  jeûne  pendant  chacun  des  jours  des  deux  fêtes,  pendant  les 
trois  jours  appelés  ç^^^^ûJCJ!  j.\^l  eyyâm  ol  teschrîk,  s'il  se  trouve  à  Mena,  et 
pendant  un  voyage.  Cette  disposition  s'applique  de  même  à  la  femme  pen- 
dant sa  menstruation.  (^Vo'wJelne,  art.  81.) 

71.  Dans  le  cas  précédent,  le  vouant  ne  répare  point  les  jeûnes  en- 
freints légalement,  parce  que,  devant  jeûner  perpétuellement,  sauf  les 
exceptions  déterminées,  il  ne  pourrait  les  réparer. 

72.  Le  voyage  obligé  constitue  un  empêchement  légal  à  l'observance 
d'un  jeûne;  la  rupture,  par  conséquent,  ne  porte  pas  atteinte  a  l'obser- 
vance consécutive,  contrairement  à  ce  qui  arrive  pour  un  voyage  entrepris 
volontairement  et  sans  nécessité  absolue.  (Voir  Jeûne.) 

78.  Quiconque  a  fait  vœu  déjeuner  pendant  une  année,  mais  sans  la 
déterminer  spécialement,  peut,  à  son  choix,  observer  le  jeûne  consécuti- 
vement ou  à  divers  intervalles,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'est  pas  engagé  à 
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Tobservance  consécutive.  Dans  le  premier  cas,  le  vouant  est  tenu  de  jeûi 
à  titre  votif  pendant  douze  mois  consécutifs,  comptés  d'une  lunaisoi 
Tautre  ou  de  trente  jours  chacun. 

'jli.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  vouant  a  observé  le  jeûne  pendani 
mois  de  schevvâl^  il  sera  tenu  de  jeûner  un  jour  de  plus,  en  réparât 
de  rinfraction  qu'il  aura  dû  légalement  commettre  le  premier  jour  de 
mois,  s'il  ne  compte  que  vingt-neuf  jours.  Quelques  légistes  sont,  avec  i 
son,  d'avis  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  vouant  devra  réparer  deux  jo 
d'infraction  ^, 

75.  Quiconque,  ayant  fait  vœu  de  jeûner  pendant  une  année, 
trouve  h  Mena  et  y  observe  le  jeûne  pendant  le  mois  de  zoul  hedjèt, 
tenu  de  jeûner  pendant  quatre  jours  supplémentaires,  à  titre  de  rép< 
tion  pour  le  jeûne  qu'il  a  dû  interrompre  pendant  les  trois  jours 
pelés  ^^kAûJJ  j.\^I  eyyâm  ol  teschrîk,  et  pendant  le  jour  de  la  fête  du  sa» 
fice.  Le  jeûne  du  cinquième  jour  est  de  même  obligatoire,  si  le  moi* 
zoul  hedjèt  n'est  que  de  vingt-neuf  jours  cette  année-là.  (Art.  7/1.  — \ 
Jeijne,  art.  81.) 

76.  Quiconque  a  fait  vœu  de  jeûner  pendant  une  année,  doit  jeu 
pendant  treize  mois  et  deux  jours,  le  jeûne  pendant  les  trente-deux  jo 
supplémentaires  devant  être  observé  en  réparation  de  l'infraction  qui  a 
légalement  être  commise  pendant  le  mois  de  ramazân  et  les  deux  j(i 
des  deux  fêtes.  Celte  infraction,  d'ailleurs,  n'altère  nullement  la  contini 
du  jeûne,  parce  qu'elle  constitue  un  empêchement  légal  impossible  à  ( 
ter.  Si  le  vouant,  dans  le  même  cas,  se  trouve  à  Mena  pendant  les  jci 
appelés  ^^-ûjJI  J^\  eyyâm  ol  teschrîk,  il  devra  observer  le  jeûne  pend 
trois  jours  en  sus  des  trente-deux  jours  supplémentaires  et  à  titre  répf 
toire.  (^JeOsb,  art.  81.) 

77.  Quiconque  a  fait  vœu  d'observer  un  jeûne  consécutif  pendant 
mois,  doit  prendre  garde  d'éviter  toute  circonstance  qui  peut  allérei 
continuité  du  jeûne.  Ainsi,  il  doit  observer  le  jeûne  pendant  quinze  je 
au  moins  sans  aucune  interruption;  par  conséquent,  si  ce  jeûne  este 

^  Ce  mois  est  celui  qui  suit  immédia-  interdit  de  jeûner.  —  '  Parce  qu  i 
tement  le  ramazân,  et  dont  Je  premier  préférable  de  compter  chaque  moi 
jour  est  une  fêle  pendant  laquelle  iï  est        trente  jours. 
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mencé  pendant  le  mois  de  zoul  bedjèt,  il  devient  nul,  parce  qu'il  se  trouve 
forcément  interrompu  le  jour  de  la  fête  du  sacrifice  ^ 

•78.  Le  vœu  déjeuner  pendant  le  preriJîerjour  du  mois  de  ramazân  est 
nul,  le  jeûne  de  ce  jour  étant  déjà  obligatoire  et  ordonné  par  les  pré- 
ceptes. Ce  point  est,  cependant,  contesté  par  quelques  légistes. 

79.  Tout  vœu  qui  a  pour  objet  un  acte  criminel,  injuste,  ou  interdit 
par  la  législation  civile  ou  canonique,  est  nul,  et  n'emporte,  par  consé- 
quent, aucune  expiation.  Tel  est  le  vœu  d'offrir  en  sacrifice  une  créature 
humaine,  ascendante  ou  parente  du  vouant,  ou  qui  lui  est  étrangère;  tel 
est  encore  le  vœu  de  commettre  un  homicide ,  de  boire  du  vin  ou  de  com- 
mettre quelque  acte  interdit  que  ce  soit ,  ou  d'omettre  quelque  acte  d'obli- 
gation. 

80.  Le  vœu  de  faire  la  procession  autour  de  la  keebèi  en  se  traînant  sur 
les  genoux  et  sur  les  mains,  est  nul.  Il  a  été  traité  de  ce  point  au  livre 
du  Pèlerinage.  En  tout  cas,  il  est  préférable  de  rejeter  la  validité  de  ce 
vœu.  (Voir  Pèlerinage,) 

81.  Le  vouant  est  délié  du  vœu  lorsqu'il  se  trouve  absolument  empê- 
ché de  l'accomplir.  Ainsi ,  quiconque  a  fait  vœu  de  pèlerinage,  et  se  trouve 
arrêté  pendant  le  voyage,  est  délié  par  le  fait  même.  De  même  est  encore 
délié  celui  qui,  ayant  fait  vœu  d'observer  le  jeûne,  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  jeûner.  D'après  une  tradition,  dans  ce  dernier  cas,  le  vouant 
est  tenu  de  distribuer  une  aumône  d'un  modd^  de  fruits  de  la  terre  pour 
chaque  jour  de  violation  forcée  du  jeûne  votif.  (Voir  Pèlerinage.) 

CHAPITRE  V. 

DE  Lk  PROMESSE  \  jL^Jf  EL  EHD. 

8d.  La  promesse  est  soumise  aux  mêmes  dispositions  que  le  serment. 

*  Dans  le  cas  du  vœu  de  jeûne  pen-  libre  de  choisir  un  mois  autre  que  le  mois 

dant  une  année  Ja  faculté  de  réparer  Fin-  de  ramazân  et  le  mois  de  zoul  hedjèt. 
fraction  légale  est  laissée  au  vouant,  parce  ^  787  grammes  10  centig. 

qu'il  lui  est  im{)ossib]e  de  Téviter;  il  n'en  '  Il  ne  faut  entendre  sous  ce  tilreque 

est  pas  de  même  pour  celui  qui  fait  vœu  la  promesse  faite  à  Dieu  et  non  la  pro- 

de  jeûner  un  mois,  ce  dernier  demeurant  messe  en  matière  civile. 
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83.  La  formule  di»  la  promesse  doit  <?lre  conçue  en  ces  termes.  -Ji* 
promets  à  Dieu ,  s*il  iiraccorde  telle  faveur,  de  faire  tel  acte,  n  ou  en  d*aulres 
termes  é(|uivalents.  (Art.  8*7.) 

8^1.  La  |)romesse  nest  valide  (|u*autanl  que  Tobjet  de  la  promesse  est 
un  acte  de  prati((uc  obligatoire  ou  de  recommandation,  ou  qu*il  consiste 
en  un  renoncement  à  un  acte  blâmable  ou  en  Tabstention  d'un  acte  in- 
terdit. Toute  |)romessc  ayant  pour  objet  un  acte  de  nature  autre  que 
ceux-ci  est  nulle. 

8.").  La  promesse  de  commettre  un  acte  simplement  autorisé  est  valide, 
comme  le  serment  (|ui  a  le  même  objet.  Mais  s'il  vaut  mieux  s'abstenir  do 
cet  acte  que  de  le  commettre,  et  vice  versa,  le  vouant  est  tenu  de  le  codh 
mettre  ou  de  s'en  abstenir,  selon  le  cas,  quelle  que  soit  la  forme  de  la 
promesse,  et  sans  encourir  aucune  expiation.  (Voir  Zébàr,  chap.  v.) 

8G.  L'expiation  de  la  violation  de  la  promesse  est  celle  de  la  violation 
du  serment.  Cependant,  d'après  une  tradition  qui  nous  semble  mieux  fon- 
dt^e,  cette  expiation  est  celle  de  la  rupture  du  jeûne  d'un  jour  pendant  le 
mois  de  ramazàn.  (Voir  Zébar,  chap.  v.) 

87.  Le  vœu  et  la  promesse  ne  sont  valides  que  si  la  formule  en  est 
(énoncée  verbalement.  Cependant  quelques  légistes  sont  d'avis  que  la  for- 
mation mentale  du  vœu  et  de  la  promesse  est  sufllsante  pour  la  validité  de 
l'acte;  mais  il  est  préférable  d'admettre  la  première  opinion. 


QUATRIÈME  PARTIE. 

DES  ORDONNANCES  LÉGALES  DÉTERMINÉES,  ^iXd^^l  EL  EHKÂM, 


LIVRE  PREMIER. 

DE  LA  CHASSE  ET  DU  RITE  DE  L'ÉGORGEMENT  DES  ANIMAUX, 

l,  JJI3  Jy^l  EL  SÈriD  WEL  ZEBÀHÈT. 


PREMIERE  SECTION. 

DE  LA  CHASSE,  o^\  EL  SÈYID, 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  INSTRUMENTS  ET  DU  MODE  DE  CHASSE  LÉGAUX. 

1.  Parmi  les  animaux,  le  chien  dressé  est  le  seul  qui  puisse  être  em- 
ployé à  la  chasse  du  gibier  pouvant  servir  à  1  alimentation ,  à  l'exclusion 
de  tout  autre  animal,  quadrupède,  bipède  ou  ailé. 

â.  Il  est  interdit  de  faire  usage  de  la  chair  du  gibier  pris  par  tout  ani- 
mal quadrupède  autre  que  le  chien  dressé,  comme  Tonce,  le  léopard,  etc. 
ou  par  tout  animal  ailé,  tel  que  le  faucon,  l'aigle,  Tépervier,  etc.  ;  que  ces 
animaux  soient  dressés  ou  à  l'état  sauvage,  à  moins  que  le  gibier  pris 
ne  puisse  être  égorgé  avant  sa  mort.  (Art.  45-70.) 

3.  Il  est  permis  de  faire  usage  de  la  chair  du  gibier  tué  au  moyen  d'un 
sabre,  d'une  lance,  d'une  flèche  ou  de  tout  autre  instrument  muni  d'une 
pointe. 


'«*- 
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/j.  Celte  disposition  s'applique  de  même  à  la  chair  du  gibier  tué  au 
moyen  d'une  flèche  non  empennée  ^  ou  d'une  flèche  non  munie  de  fer, 
pourvu  qu'elle  soit  aiguë,  et  que  la  chair  de  l'animai  ait  été  déchirée. 

;).  L'usage  de  la  chair  du  gibier  pris  et  tué  par  un  chien  n'est  licite 
que  si  le  chien  est  dressé  ;  le  dressage  du  chien  se  constate  de  la  manière 
suivante  :  i"  le  chien  doit  s'élancer  lorsqu'il  en  reçoit  l'ordre;  a*  il  doit 
s'arrêter  aussitôt  qu'il  lui  est  enjoint  de  le  faire;  3^  enfin,  il  ne  doit  pas 
manger  de  l'animal  qu'il  a  saisi.  Le  chien  qui  mange  accidentellement  de 
la  chair  du  gibier  qu'il  a  pris,  ou  qui  se  borne  à  en  boire  le  sang,  ne  cesse 
pas  d'être  présumé  dressé.  (Art.  i.) 

6.  Le  dressage  du  chien  ne  peut  être  constaté  qu'autant  que,  après 
l'avoir  fait  chasser  à  plusieurs  reprises,  on  a  remarqué  en  lui  les  trois  con- 
ditions stipulées  à  l'article  5.  Il  ne  suflit  pas  de  l'avoir  fait  chasser  une 
seule  fois. 

7.  Pour  rendre  licite  la  chair  du  gibier  tué  par  le  chien  dressé,  il  faut 
encore  que  celui  qui  le  fait  chasser  réunisse  les  quatre  conditions  sui- 
vantes : 

8.  1^  Le  chasseur  doit  professer  l'islamisme,  ou  être  présumé  le  pro- 
fesser, comme  le  mineur. 

9.  Si  le  chasseur  professe  la  religion  guèbre  ou  le  paganisme,  la  chair 
du  gibier  tué  par  le  chien  qu'il  a  lancé  ne  peut  légalement  servir  à  l'ali- 
mentation. Dans  le  cas  où  le  chasseur  professe  le  judaïsme  ou  le  christia- 
nisme, les  opinions  sont  partagées  quant  à  la  légalité  de  l'usage  de  la  chair 
du  gibier  tué  par  le  chien  qu'il  a  lancé;  mais  il  est  vraisemblable  qu'on 
ne  doit  point  l'admettre. 

10.  9"  Le  chasseur  doit  avoir  lancé  le  chien.  La  chair  du  gibier  tué  par 
le  chien  parti  de  son  propre  mouvement  ne  peut  légalement  servir  à  l'ali- 
mentation. Cependant,  si  le  chien,  étant  parti  de  son  propre  mouvement, 
s'arrête  sur  l'ordre  du  chasseur,  qui  le  lance  ensuite,  l'usage  de  la  chair 
du  gibier  tué  ensuite  par  ce  chien  est  licite ,  le  second  lancer  constituant  un 
fait  isolé  du  premier;  mais  il  est  indispensable  que  le  chien  ait  préalable- 

*  Celte  flèche,  appelée  J^^y»^  méérâzy  est  faite  d'un  seul  morceau  de  bois,  plus 
gros  vers  le  milieu  qu'aux  extrémités. 
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ment  obéi  h  l'ordre  de  s'arrêter,  sans  quoi  le  lancer  demeurerait  nul  et 
non  avenu ,  et,  par  conséquent,  l'usage  de  la  chair  du  gibier  tué  ainsi  serait 
illicite. 

11.  3^  Le  chasseur  doit  invoquer  le  nom  de  Dieu  au  moment  du  lan- 
cer; l'omission  volontaire  de  cette  formalité  rend  illicite  l'usage  de  la  chair 
du  gibier  tué  par  le  chien;  l'omission  involontaire  n'a  pas  cette  consé- 
quence. 

13.  L'invocation  doit  être  prononcée  par  la  personne  qui  lance  le 
chien;  en  cas  d'omission  de  sa  part,  l'usage  de  la  chair  du  gibier  tué  par 
le  chien  demeure  illicite,  lors  même  qu'une  autre  personne  aurait  pro- 
noncé l'invocation.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  où,  une 
personne  ayant  prononcé  l'invocation,  une  seconde  lance  le  chien. 

i3.  /i^  Le  chasseur  ne  doit  pas  perdre  l'animal  de  vue  tant  qu'il  est 
vivant  ;  la  chair  de  l'animal  trouvé  mort  après  avoir  été  perdu  de  vue  par 
le  chasseur  est  illicite,  quelle  que  soit  la  distance  à  laquelle  le  chien  s'est 
arrêté,  le  doute  pouvant  exister  sur  la  cause  de  la  mort  de  l'animal. 

1 4.  Il  est  permis  de  se  servir  pour  la  chasse  d'engins,  tels  que  le  lacet, 
le  filet  et  le  piège;  mais  la  chair  de  l'animal  pris  au  moyen  de  ces  instru- 
ments, lors  même  qu'ils  seraient  garnis  d'armes  aiguës  ou  tranchantes,  ne 
peut  légalement  servir  à  l'alimentation,  que  s'il  a  été  égorgé  selon  le  rite. 
(Art.  45-70.) 

1  5.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  à  la  chair  de  l'ani- 
mal tué  au  moyen  dune  flèche  non  munie  d'une  pointe,  laquelle,  par 
conséquent,  ne  déchire  point  les  chairs.  (Art.  3  et  4.) 

i6.  Selon  quelques  légistes,  il  est  interdit  de  se  servir,  à  la  chasse, 
d'une  arme  plus  volumineuse  ou  plus  pesante  que  l'animal  chassé;  mais  il 
est  préférable  de  considérer  cet  acte  comme  un  de  ceux  dont  l'abstention 
est  recommandée.  (Art.  3  et  4.) 

CHAPITRE  II. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  RELATIVES  A  LA  CHASSE. 

1  7.  Dans  le  cas  où  un  animal  est  tué  simultanément  par  un  musulman 

et  par  un  païen  chassant  ensemble,  l'usage  de  sa  chair  demeure  illicite, 
II.  16 
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soit  que  tous  deux  aient  employa  des  instruments  semblables ,  tels  que 
deux  chiens  ou  deux  flèches:  soit  qu'ils  aient  employé  des  instruments  dit- 
férenls,  telsqu*un  chien  et  une  flèche;  soit  encore  que  les  coups  aient  été 
portés  simultanément,  ou  à  quelque  intenalle  de  temps,  si  chacun  a  pu 
causer  la  mort.  (Art.  7.) 

18.  Si. dans  le  cas  précédent,  le  coup  porté  par  le  chasseur  musulmao 
a  précédé  celui  du  chasseur  païen,  et  a  été  mortel,  Fusage  de  la  chair  de  ' 
l'animal  est  licite,  le  chasseur  musulman  étant,  en  réalité,  l'auteur  de  la 
mort  de  cet  animal.  Dans  le  cas  contraire,  l'usage  de  la  chair  du  gibier 
devient  illicite.  (Art.  7.) 

19.  En  cas  de  doute  sur  la  priorité  du  coup  porté  par  l'un  des  deux 
chasseurs,  païen  et  musulman,  l'usage  de  la  chair  de  l'animal  demeure 
interdit,  Tinterdiction  l'emportant  toujours  en  cas  de  doute.  (Art.  7.) 

ao.  Dans  le  cas  oii  un  chasseur  musulman  qui  a  deux  chiens  a  lancé 
l'un  d'eux,  et  que  le  second  part  de  lui-même,  atteint  et  tue  l'animal  en 
même  temps  que  le  premier,  l'usage  de  la  chair  du  gibier  devient  illicite ^ 
(Art.  10  et  17.) 

a  1 .  L'usage  de  la  chair  de  l'animal  tué  au  moyen  d'une  flèche  lancée 
par  le  chasseur,  et  que  le  vent  a  portée  et  a  fait  toucher,  est  licite,  lors 
même  qu'il  serait  évident  que.  sans  le  secours  du  vent,  l'animal  n'eût  pas 
été  atteint. 

aQ.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  oil  la  flèche  lancée 
n'a  atteint  et  tué  le  gibier  qu*après  avoir  ricoché  sur  la  terre. 

a3.  Les  conditions  déterminées  par  les  articles  7,  8,  9,  10,  11,  la 
et  1 3  sont  requises  chez  celui  qui  lance  le  chien  et  non  chez  celui  qui  le 
dresse.  Ainsi,  Tusage  do  la  chair  de  l'animal  tué  par  le  chien  qu'un  mu- 
sulman a  lancé  est  licite,  quoique  ce  chien  ait  été  dressé  par  un  guèbre 
ou  un  idolâtre.  Par  conséquent,  est  illicite  la  chair  de  l'animal  tué  par  le 
chien  lancé  par  un  guèbre  ou  par  un  idolâtre,  quoique  ce  chien  ait  été 
dressé  par  un  musulman^. 

ail.  Dans  le  cas  où  le  chien  lancé  suivant  la  loi  sur  un  animal  quel- 

*  La    mort  de   Taniinal   ayant   deux  *  Cette  disposition  s'applique,  dans  les 

causes,  dont  i*une  rend  illicite  Tusage  de        deux  cas,  non-seulement  nu  dresseur  da 
sa  chair.  chion .  mais  encore  à  son  propriétaire. 
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cique  en  atteint  un  autre  et  le  tue,  la  chair  de  ce  dernier  demeure  licite. 
rt.  7-1 3.) 

sS.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  où,  le  chien  étant 

icé  sur  une  troupe  d'animaux,  ceux-ci  se  séparent  de  leurs  petits,  et  oii 

5  derniers  seuls  se  trouvent  forcés  et  tués ,  pourvu  qu'ils  aient  pris  la  fuite. 

96.  Les  dispositions  des  articles  â3 ,  s&  et  sS  s'appliquent  aussi  aux  cas 

chasse  au  moyen  d'instruments  aigus  ou  tranchants.  (Art.  3,  i&  et  i5.) 

37.  L'usage  de  la  chair  de  l'animal  tué ,  accidentellement  et  hors  de  vue , 

moyen  d'un  chien  ou  d'un  instrument  quelconque  lancé  dans  une  autre 

tention  que  la  chasse,  est  illicite,  lors  même  que  l'invocation  eût  été 

ononcée  par  le  tireur,  à  cause  du  défaut  d'intention  formelle  d'atteindre 

gibier.  (Art.  7-1 3.) 

28.  Les  dispositions  qui  déterminent  le  lancer  du  chien  s'appliquent 
alement  au  tir  et  à  l'emploi  des  armes.  (Art.  7-1 3.) 
99.  Est  licite  l'usage  de  la  chair  de  tout  animal,  h  l'état  sauvage  ou 
ivé,  chassé  et  tué,  au  moyen  d'un  chien  ou  d'une  arme  quelconque,  en 
ute  autre  parlie  du  corps  que  celle  qui  est  ordonnée  par  le  rite  de  l'égor- 
îment,  dans  tous  les  cas  oii  cet  animal,  s'enfuyant,  ne  peut  être  atteint 
i  saisi  autrement.  (Art.  45-70.) 

30.  Cette  disposition  s'applique  de  même  à  tout  animal  devenu  furieux 
u  venant  à  tomber  dans  un  puits  ou  en  tout  autre  endroit  inaccessible, 
e manière  qu'il  soit  impossible  de  l'égorger.  11  suffit,  dans  ce  cas,  pour 
'ndre  licite  la  chair  de  cet  animal ,  de  le  blesser,  en  quelque  partie  du 
>rps  que  ce  soit;  il  n'en  est  aucune  qui  soit  particulièrement  et  spéciale- 
ent  déterminée  à  cet  effet.  (Art.  46-70.) 

3 1 .  La  chair  du  poulet  et  de  tout  autre  oiseau  domestique  tué  au  moyen 
me  flèche,  sans  qu'il  ait  pris  son  vol,  est  illicite.  (Art.  129.) 

Sa.  Dans  le  cas  où  un  oiseau  à  l'état  sauvage  et  un  oiseau  domestique 
ïi  tués  de  la  même  flèche,  la  chair  du  premier  seul  est  licite,  si  le  second 
té  tué  avant  d'avoir  pris  son  vol.  (Art.  3i.) 

33.  La  chair  de  l'animal  mis  en  pièces  par  les  chiens,  avant  que  le 
isseur  ait  pu  l'égorger,  est  licite.  (Art.  99.) 

34.  L'usage  de  la  chair  de  l'animal  frappé  au  moyen  d'un  instrument  « 
ombant  ensuite  d'une  hauteur  ou  dans  l'eau,  est  illicite,  la  chute  ayant 


;  1 
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|)U  causer  la  mort.  Cependant,  la  chair  de  cet  animal  est  licite,  si  le  chas- 
seur Ta  iné  avant  la  chnte,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  chair  de  ranima! 
est  assimilée  h  celle  de  celui  qui  a  été  légalement  égorgé.  (Art.  19,  97. 
3(),  '10,  Al,  /15-70,  7a.) 

33.  Si  l'arme  employée  pour  frapper  Tanimal  enlève  une  partie  du 
corps,  c(»tte  partie  demeure  illicite,  si  l'animal  donne  encore  signe  dévie, 
et,  dans  ce  cas,  il  doit  être  égorgée  (Art.  Sg,  /io,  61,  AS-yo.) 

3<).  Si  Tanimal  a  été  séparé  en  deux,  la  chair  des  deux  parties  est 
d'usage  licite,  si  elles  ne  sont  agitées  d'aucun  mouvement.  Dans  le  cas  où 
l'une  des  p«irties  seulement  serait  agitée,  elle  demeure  illicite,  à  l'exclu- 
sion de  la  partie  inerte.  Selon  une  opinion  assez  fondée,  les  deux  parties 
sont  d'usage  licite,  quoique  l'une  d'elles  soit  agitée,  pourvu  (|ue  le  mouve- 
ment ne  puisse  être  attribué  à  la  présence  de  la  vie.  D'après  une  tradition, 
la  partie  h  laquelle  appartient  la  tête  de  l'animal  peut  seule  servir  à  l'ali- 
mentation; d'après  une  autre,  la  partie  la  plus  considérable  demeure  seule 
d'usage  licite,  à  l'exclusion  de  l'autre  |)artie;  mais  l'authenticité  de  ces 
dcMix  traditions  ne  paraît  pas  bien  établie.  (Art.  39,  /io,  61,  63,  yS.y'i.) 

CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  RELATIVES  A  LA  CHASSE. 

37.  11  est  interdit  de  se  servir,  pour  la  chasse,  d'instruments  dérobés  h 
autrui.  Cependant  la  chair  de  l'animal  tué  ainsi  est  d'usage  licite,  et  de- 
meure la  propriété  du  chasseur  et  non  la  propriété  du  propriétaire  de  l'ins- 
trument, à  charge,  par  le  chasseur,  de  i>ayer  au  propriétaire  le  prix  du 
loyer  do  l'instrument  ou  du  chien,  selon  l'usage  du  pays. 

38.  La  partie  de  l'animal  mordue  par  le  chien  est  impure,  et,  selon 
toute  vraisemblance,  on  doit  la  laver  soigneusement  avant  d'en  faire  usage. 

3().  Si,  un  animal  ayant  été  blessé  par  un  chien  ou  par  une  arme  quel- 
conque, le  chasseur  ne  le  saisit  qu'après  l'extinction  complète  de  la  vie. 
cet  animal  est  assimilé  à  celui  qui  a  été  égorgé,  et  l'usage  de  sa  chaires/ 
licite.  (Art.  Af)-7o,  7/1.) 

'   Il  est  entendu  qno.  dans  le  cas  où  Tanimal  ne  donne  aucun  signe  de  vie,  la  parLv 
ili'tnchée,  n'dtanl  plus  nno  partie  inovio  délaclire  «l'un  être  vivant,  demeure  licite. 
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4o.  D'après  les  traditions,  les  moindres  indices  de  la  présence  de  la 
vie  qui  emportent  la  nécessité  de  regorgement  sont  :  l'agitation  des  pied& 
ou  de  la  queue,  ou  le  mouvement  de  l'œil. 

ai.  Si  le  chasseur  parvient  à  se  saisir  de  l'animal  blessé,  avant  que  la 
vie  ait  complètement  cessé,  la  chair  n'est  d'usage  licite  qu'après  regorge- 
ment, si  toutefois  l'espace  de  temps  permet  d'égorger  l'animal.  (Art.  /i3, 
45-70.) 

Il  fi.  Selon  quelques  légistes,  si,  dans  le  cas  précédent,  le  chasseur  n'a 
pas  sur  lui  un  instrument  propre  à  égorger  l'animal,  il  le  laissera  mettre 
à  mort  par  son  chien,  et  pourra  légalement  faire  usage  de  la  chair  du 
gibier.  (Art.  45-70.) 

43.  Si,  le  chasseur  parvenant  à  saisir  l'animal  qui  est  blessé  mortelle- 
ment mais  qui  donne  encore  quelque  signe  de  vie,  il  ne  lui  reste  pas  assez 
de  temps  pour  l'égorger,  il  peut  cependant  faire  usage  de  sa  chair.  (Art.  4o, 
4i,  45-70,  72.) 

44.  L'animal  mis,  par  suite  d'une  blessure,  hors  d'état  de  fuir,  devient 
la  propriété  de  celui  qui  l'a  blessé ,  lors  même  qu'il  ne  s'en  est  pas  encore 
emparé.  Quiconque  se  saisit  de  cet  animal,  ne  peut  le  posséder  légitime- 
ment et  est  tenu,  d'obligation,  de  le  restituer  à  celui  qui  l'a  blessé  et  qui 
en  est  le  seul  légitime  propriétaire. 

DEUXIÈME  SECTION. 

DE  L'ÉGORGEMENT  DES  ANIMAUX,  X^^UJJ!  F.L  ZEBÀHÈT, 


CHAPITBE  PREMIER. 

DES  FORMALITÉS  LÉGALES  RELATIVES  A  L'ÉGORGEMENT. 


I.  De  LA  PERSONNE  QDI  PRATIQUE  L'EGORGEMENT,  ^IjJl  EL  ZABEU, 

45.  L'égorgement  d'un  animal  quelconque  ne  peut  être  pratiqué  que 
par  une  personne  professant  l'islamisme,  ou  présumée  professer  cotte  reli- 
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i&G.  Toute  personne  professant  un  culte  idolâtre  est  incapable  d'égorger 
un  animal ,  et  la  chair  d'un  animal  ëgorgë  par  un  idolâtre  est  assimilée  à 
celle  d'un  animal  mort  naturellement.  (Voir  Àumeyts.") 

!i'j.  La  rapacité  des  personnes  professant  Tune  des  autres  religions  ré- 
vélées* est  contestée;  cependant,  d'après  la  tradition  la  plus  répandue,  A 
est  préférable  de  la  leur  refuser.  L'usage  de  la  chair  d'un  animal  égorgé 
pnr  «piiconque  professe  l'une  de  ces  trois  religions  est  interdit.  D'après  une 
tradition,  délaissée  aujourd'hui,  l'usage  de  cette  chair  est  pennis  si  rinfi- 
dèle  (|ui  a  égorgé  l'animal  est  tributaire,  pourvu  toutefois  que  relui  qui  eo 
fait  usage  ait  entendu  l'infidèle  prononcer  l'invocation  au  moment  de  regor- 
gement. (Art.  ."iy.) 

68.  Toute  personne  musulmane  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  eunuque  ou 
hermaphrodite,  en  état  de  souillure  séminale  ou  menstruelle .  majeure  oa 
mineure,  est  capable  d'opérer  regorgement,  pourvu  qu'elle  le  pratique 
selon  le  rite.  (^\'o\r  Fibificatiox.) 

Il  Cf.  La  pratique  assidue  des  devoirs  religieux  n'est  pas  une  condition 
requise  pour  la  validité  de  regorgement.  Cependant  quelques  légistes  sont, 
à  tort,  d'avis  que  cette  condition  est  nécessaire. 

5o.  L'hérétique  musulman ,  ennemi  de  la  famille  du  Prophète,  quoique 
professant,  en  apparence,  l'islamisme,  est  incapable  d'opérer  regorge- 
ment^. 

11. De  L'INSTRUMENT  EMPLOYA  DANS  L'écORGEMBNT,  iJiH   ML  ALÈT. 

5i.  L'égorgcment  ne  peut,  en  principe,  être  pratiqué  qu'au  moyen 
d'un  instrument  de  fer.  Cependant,  dans  le  cas  où,  à  défaut  d'un  instru- 
ment de  cette  matière,  on  pourrait  craindre  que  l'animal  ne  pérît  sans  être 
égorgé ,  il  est  permis  de  se  servir  de  tout  autre  outil  pouvant  donner  le 
même  résultat,  fût-ce  un  roseau,  un  morceau  de  bois,  un  silex  tranchant, 
ou  même  un  morceau  de  terre. 

52.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  en  cas  de  nécessité  absolue,  il 
est  permis  de  se  servir  des  ongles  ou  des  dents  pour  regorgement,  le  but 

'  Ces  trois  religions  sont,  d'après  le  *  Par  hérétique,  il  faut  entendre  les 

dogme  musulman  Je  christianisme,  le  j 11-        Sunnites,  qui  nient  la  priorité  du  droit 
daïsme  cl  le  magisme.  de  Timâm  Ali  h  succéder  à  Mahomet. 
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désiré  étant  atteint  de  cette  manière.  D'autres,  se  basant  sur  la  défense 
faite  par  le  Prophète,  se  prononcent,  au  contraire,  pour  l'invalidité  de 
regorgement  pratiqué  ainsi,  la  dent  ou  l'ongle  employé  ne  fût-il  qu'un 
simple  instrument,  ne  faisant  pas  partie  du  corps  de  la  personne  qui 
remploie. 

III.  Du  RITE  DB  L'ÉGORGEMEKT,   lJuX3\   EL  KÉIFIÈT. 

53.  Quatre  parties  du  cou  de  l'animal  doivent,  d'obligation,  être  tran- 
chées simultanément,  ce  sont  :  l'œsophage,  la  trachée  et  les  deux  veines 
jugulaires.  Il  ne  suffit  pas  de  trancher  quelques-unes  de  ces  parties,  à  moins 
d'impossibilité  absolue.  Cependant  quelques  légistes  sont  d'avis  que  la  sec- 
lion  de  la  trachée,  suivie  de  l'effusion  du  sang,  suffit  pour  constituer  regor- 
gement légal. 

5â.  Quant  au  chameau,  il  suffit  de  le  frapper  d'un  coup  de  lance  a  la 
gorge,  c'est-à-dire  à  l'endroit  où  le  cou  s'attache  à  la  poitrine.  (Art.  58.) 

55.  Quatre  autres  formalités  sont  indispensables  à  la  validité  de  regor- 
gement; ce  sont  les  suivantes  : 

56.  I*  L'animal  doit  être  placé  la  tête  tournée  dans  la  direction  de  la 
Mekke.  L'omission  volontaire  de  cette  formalité  emporte  l'assimilation  de 
la  chair  de  l'animal  à  celle  d'un  animal  mort  naturellement.  L'omission 
involontaire  de  cette  formalité  et  l'ignorance  de  la  direction  de  la  Mekke 
sont  considérées  comme  nulles  et  de  nul  effet.  (Voir  Prière  et  Aliments.) 

57.  a"  L'invocation  du  nom  de  Dieu  doit  être  prononcée  au  moment 
de  regorgement.  L'omission  volontaire  et  l'omission  involontaire  de  cette 
formalité  sont  soumises  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

58.  3"^  Le  chameau  seul  doit  être  tué  d'un  coup  de  lance  porté  à  la 
gorgée  Tout  autre  animal  doit  être  égorgé  par  la  section  de  l'œsophage 
au-dessous  des  mâchoires. 

59.  La  chair  du  chameau  égorgé  suivant  le  rite  prescrit  pour  les  autres 
animaux,  ainsi  que,  réciproquement,  la  chair  de  l'animal  égorgé  selon  le 
rite  prescrit  pour  le  chameau,  devient  illicite  si  l'animal  périt  avant  qu'on 
Bit  pu  se  conformer  au  rite  voulu  pour  son  espèce.  Quelques  légistes  sont 

'   Ce  genre  d'égorgement  porte  le  nom        qui  est  pratiqué  sur  les  autres  animaux , 
de  y^f  el  nihr,  par  opposition  h  celui        qui  est  appelé  ^cUf  el  zèbh. 
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(Favis  <|ue  Tusage  de  la  chair  d*un  animal  tué  contrairement  aux  forma- 
lil(^s  voulues  est,  en  tout  cas,  interdit,  la  vie  cessant  aussitôt  après  regor- 
gement, quel  que  soit  le  mode  pratiqué.  (Art.  53  el  54.) 

Co.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  Tablation  volontaire  de  la  tête  de 
Tanimal  constitue  un  acte  interdit  ;  mais  il  est  plus  vraisemblable  que  cette 
ablation  ne  constitue  qu'un  acte  dont  il  est  recommandé  de  s'abstenir. 

G 1 .  La  rnt^me  divergence  d'opinions  existe  à  l'égard  de  récorchement 
de  l'animal  ou  de  l'ablation  de  quelque  partie  de  son  corps  avant  le  refroi- 
dissement complet. 

63.  Si  un  oiseau ,  étant  saisi,  vient  à  s'enfuir  ou  à  s'envoler,  il  est  per- 
mis (le  l'abattre  au  moyen  d'une  flèche,  d'une  lance  ou  d'un  sabre.  S'il  est 
ressaisi  encore  vivant,  il  doit  être  égorgé;  dans  le  cas  contraire,  l'usage 
de  sa  chair  demeure  néanmoins  licite ^  (Art.  119,  3o  et  3i.) 

63.  4°  Pour  la  validité  de  regorgement  il  suffit  que  Tanimal  manifeste 
queh[ue  mouvement  après  avoir  été  égorgé.  Quelques  légistes  sont  d'am 
qu'il  est  indispensable  que  le  mouvement  de  l'animal  soit  accompagné  de 
l'effusion  du  sang.  Cependant,  il  est  préférable  d'admettre,  avec  d'autres 
jurisconsultes,  que  Tune  de  ces  deux  formalités  est  suffisante,  pourvu 
que,  si  l'on  s'en  rapporte  à  l'effusion  du  sang  seule,  sans  qu'elle  soit  ac- 
compagnée d'aucun  mouvement,  elle  ait  lieu  d'un  seul  jet  et  non  goutte 
à  goutte. 

64.  H  est  recommandé ,  en  cas  d'égorgement  d'un  animal  d'espèce  ovine, 
de  lier  les  deux  membres  antérieurs  et  un  seul  des  membres  postérieurs 
de  l'animal,  en  laissant  l'autre  libre,  et  de  soutenir  l'animal  par  la  laine 
ou  par  le  poil,  jusqu'au  refroidissement  complet. 

65.  En  cas  d'égorgement  d'un  animal  d'espèce  bovine,  il  est  recom- 
mandé de  lui  lier  les  quatre  membres,  en  laissant  la  queue  libre. 

66.  En  cas  d'égorgement  d'un  chameau,  il  est  recommandé  de  lui  her 
au  ventre  les  membres  antérieurs,  eh  laissant  libres  les  membres  posté- 
rieurs. 

67.  En  cas  d'égorgement  d'un  animal  ailé,  il  est  recommandé  de  lan- 
cer l'oiseau  fi  quelque  distance  aussitôt  après  l'avoir  égorgé. 

*   I/oiseau.  dans  ce  cas,  n'ayant  pu  Aire  atteint  autrement. 
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68.  L'égorgement  en  vue  du  sacrifice  ne  doit  avoir  lieu  que  depuis  le 
lever  du  soleil  jusqu'à  son  coucher. 

69.  On  doit  s'abstenir  d'égorger  un  animal  quelconque  pendant  la 
nuit,  à  moins  de  nécessité  absolue,  et  pendant  le  jour  du  vendredi  avant 
midi. 

70.  On  doit  encore  s'abstenir  de  blesser  la  moelle  épinière  de  l'ani- 
mal, de  retourner  le  couteau  dans  la  plaie,  de  la  faire  plus  profonde  qu'il 
n'est  nécessaire  et  d'opérer  l'égorgement  en  présence  d'un  autre  animal. 

CHAPITRE  IL 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  RELATIVES  A  L'ÉGORGEMENT.  —  DE  L'USAGE  DU  POISSON, 

DE  LA  SAUTERELLE  ET  DE  L'EMBRYON. 

71.  Il  est  permis  d'acheter  dans  un  marché  musulman  toute  espèce  de 
viande  ou  tout  animal  égorgé,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  s'informer  de 
leur  provenance  ni  de  leur  état  relativement  aux  prescriptions  religieuses  ^ 

79.  Tout  animal  qui  ne  peut  être  égorgé  selon  le  rite  voulu  pour 
son  espèce,  soit  à  cause  de  sa  résistance,  soit  à  cause  de  l'impossibilité 
de  l'atteindre  à  l'endroit  déterminé  pour  l'égorgement,  de  façon  qu'on  ait 
lieu  de  craindre  de  le  perdre ,  peut  être  mis  à  mort  au  moyen  d'un  sabre 
ou  d'une  arme  quelconque  capable  d'entamer  les  chairs;  et  l'usage  de  la 
chair  est  permis,  quoique  la  blessure  n'ait  point  été  faite  à  l'endroit  dé- 
terminé par  la  loi.  (Art.  99,  3o,  53,  5&  et  58.) 

73.  Si,  le  cou  de  l'animal  étant  incisé,  quelqu'une  des  parties  qui 
doivent  être  tranchées  demeure  intacte,  et  si  la  présence  de  la  vie  peut 
ôtre  présumée,  l'égorgement  peut  être  achevé,  et  la  chair  de  l'animal  de- 
meure d'usage  licite.  Dans  le  cas  contraire,  la  chair  est  assimilée  à  celle 
de  l'animal  mort  naturellement.  (Art.  7^.) 

76.  La  présence  de  la  vie  est  présumée  toutes  les  fois  que  l'animal  est 
en  ëtat  de  survivre  un  jour  au  moins  à  la  blessure. 

75.  La  présence  de  la  vie  ne  peut  être  présumée  si  la  mort  de  l'ani- 
mal à  demi  égorgé  doit  être  prompte;  dans  ce  cas,  l'usage  de  sa  chair  est 

'   C'esl-a-dire  que  ces  viandes  sont  toujours  pi*ë8umëes  provenir  d'un  animal  «^goi'gé 
ou  tué  selon  le  nte. 
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interdit,  les  mouvements  qui  peuvent  se  manifester  n'étant  que  sem- 
blables à  ceux  ([ui  suivent  IVgorgement.  (Art.  4o  et  63.) 

7 G.  Quiconque  a  fait  vœu  d'offrir  en  sacrifice  un  animal  déterminé, 
perd  son  droit  de  propriété  sur  cet  animal,  et  demeure  responsable  de  sa 
valeur  s'il  vient  c\  périr  par  sa  faute  et  de  son  fait.  (Voir  Voeu.) 

'j'j.  Quiconque  a  fait  vœu  d'offrir  en  sacrifice  un  animal  déterminé  et 
sans  défaut,  n'est  pas  tenu  d'en  offrir  un  autre,  si  le  premier  vient  à  s'es- 
tropier, et  ne  demeure  point  responsable  de  l'animal,  s'il  vient  à  se 
perdre  ou  à  périr  sans  qu'il  y  ait  faute  ou  négUgence  de  sa  part.  (Voir 
Vœr.) 

78.  Quiconque  a  fait  vœu  d'offrir  un  sacrifice,  n'est  point  déchargé  du 
vœu,  si,  au  jour  voulu,  le  sacrifice  est  offert  par  un  autre,  sans  que  cet 
autre  forme  Tintention  d'égorger  l'animal  au  nom  du  vouant.  (Voir  Vcev.) 

79.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  sacrifice  est  offert  au  nom  du  vouant, 
celui-ci  se  trouve  délié,  lors  même  que  l'offrande  aurait  été  faite  sans  son 
ordre.  (Voir  Vœu.) 

80.  Le  vœu  d'offrir  un  sacrifice  rendant  cet  acte  obligatoire,  il  s'en- 
suit que  le  vouant  ne  se  trouve  pas  soustrait  h  la  recommandation  de 
manger  lui-même  une  partie  de  la  chair  de  l'animal  sacrifié.  (Voir  Vcev,) 

81.  I^e  poisson  est  d'usage  licite  pourvu  qu'il  soit  sorti  de  l'eau  vivant: 
cette  formalité  tient  lieu  de  celle  de  regorgement. 

8â.  Le  poisson  qui,  sautant,  est  pris  hors  de  l'eau  avant  qu'il  soit 
mort ,  est  encore  d'usage  licite. 

83.  Les  opinions  diffèrent  quant  ù  la  légalité  de  l'usage  du  poisson 
qui  a  été  vu  sortant  de  l'eau  vivant,  et  qui  est  mort  ensuite  avant  d'avoir 
été  saisi;  mais  il  est  préférable  de  ne  pas  admettre,  dans  ce  cas,  la  légalité 
de  l'usage  du  poisson. 

Sli.  L'usage  du  poisson  pris  vivant  par  un  infidèle  ou  un  guèbre  est 
légal,  lors  même  qu'il  aurait  ensuite  péri  en  la  possession  du  pécheur. 
(Art.  46  et  47.) 

85.  Dans  le  cas  précédent,  l'usage  du  poisson  trouvé  mort  entre  les 
mains  d'un  infidèle  n'est  permis  qu'autant  que  l'on  a  pu  s'assurer  qu'il 
n'est  mort  qu'après  avoir  été  extrait  de  l'eau.  (Art.  71.) 

86.  Le  poisson  qui,  pris  d'abord  vivant,  retombe  ensuite  dans  l'eau. 
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et  y  périt,  ne  peut  servir  à  Talimentation ,  lors  même  qu'il  serait  demeuré 
suspendu  à  l'engin  de  pèche,  parce  qu'il  est  mort  dans  le  seul  milieu  où 
il  peut  vivre. 

87.  Quelques  légistes  sont  d'avis  qu'il  n'est  pas  permis  de  faire  ser- 
vir à  l'alimentation  le  poisson  vivant;  mais  il  est  préférable  d'admettre 
cette  faculté,  le  poisson  sorti  de  l'eau  étant  assimilé  à  l'animal  égorgé. 
(Art.  8t.) 

88.  Quand  une  certaine  quantité  de  poissons  ont  été  pris  au  moyen 
de  rets,  et  qu'il  s'en  trouve  qui  ont  perdu  la  vie,  sans  qu'on  puisse  cepen- 
dant distinguer  les  poissons  morts  de  ceux  qui  sont  restés  vivants,  l'usage 
des  uns  et  des  autres  est  permis,  selon  quelques  légistes,  même  dnns  le 
cas  où  les  poissons  morts  pourraient  être  distingués  des  vivants.  Selon 
d'autres  légistes,  l'usage  de  la  totalité  des  poissons  est  interdit,  l'interdic- 
tion l'emportant  en  cas  de  doute.  Cependant,  la  première  opinion  nous 
semble  préférable. 

89.  La  sauterelle,  pour  servir  à  l'alimentation,  doit  être  prise  vivante; 
celte  formalité  tient  lieu  de  regorgement  pratiqué  sur  les  autres  ani- 
maux. 

90.  L'usage  de  la  sauterelle  prise  vivante  est  permis,  quelle  que  soit 
la  religion  que  professe  celui  qui  l'a  prise. 

91.  11  n'est  pas  permis  de  se  servir,  pour  l'alimentation,  de  la  saute- 
relle morte  avant  d'avoir  été  saisie. 

93.  Cette  disposition  s'applique  à  la  sauterelle  grillée  par  le  feu  mis  à 
rherbe  sèche  ou  à  des  roseaux,  lors  même  que  le  feu  aurait  été  mis  avec 
rintention  de  griller  les  sauterelles  *. 

93.  Il  n'est  permis  de  manger  la  jeune  sauterelle  que  lorsqu'elle  est 
devenue  assez  forte  pour  voler;  l'usage  de  la  sauterelle  incapable  de 
prendre  son  vol  est  interdit  2. 

9 A.  L'égorgement  d'un  animal  du  sexe  féminin  saisit  l'embryon,  si 
toutefois  celui-ci  est  parvenu  à  sa  formation  complète.  Quelques  légistes 

*  C^est-è-dire  qu'il  est  indispensable  arabe  Ij^  dibâ,  et  elle  ne  peut  servir  h 

qae  la  sauterelle  soit  d'abord  saisie  vi-  ralimeutalion  que  lorsque  le  nom  ^[y^ 

ranle.  (Art.  90.)  djèrâd  peut  lui  être  appliqué. 

'   La  jeune  sauterelle  est  appelée  en 
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sont  d'avis  qu*ii  faut  encore  que  la  vie  soit  manifeste  chez  Tembryon, 
sinon,  qu*ii  est  nécessaire  de  l'égorger  aussi;  mais  cette  opinion  nous 
semble  mal  fondée. 

95.  En  tout  cas,  tous  les  légistes  sont  d'accord  pour  déclarer  que  la 
chair  de  l'embryon  est  interdite  tant  qu'il  n'est  pas  parvenu  à  l'état  de 
formation  complète,  et  que  l'usage  en  est  permis,  par  suite  de  regorge- 
ment de  la  mère,  si  l'embryon  réunit  les  deux  conditions  de  la  formation 
complète  et  de  la  manifestation  de  la  vie.  Cependant  quelques  juri^ 
consultes  sont  d'avis  que  la  chair  de  l'embryon  ne  peut  servir  à  l'alimeo- 
tation  sans  qu'il  ait  été  égorgé  qu'autant  que ,  l'ayant  extrait  vivant  du 
sein  de  la  mère,  on  n'a  pas  eu  le  temps  nécessaire  pour  opérer  regorge- 
ment. Mais  la  première  opinion  est  préférable.  (Art.  AS-yo.) 


TROISIEME  SECTION. 

ORDONNANCES  PARTICULIÈRES  RELATIVES  X  LA  CHASSE  ET  À   L'ÉGORGEMENT 

DES  ANIMAUX. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ORDONNANCES  CONCERNANT  L'ÉGORGEMENT  DES  ANIMAUX. 


1.  —  De  l'^gorgement. 

96.  L'égorgement  doit  être  opéré  consécutivement  et  sans  interrup- 
tion jusqu'à  la  section  complète  des  quatre  parties  du  cou  déterminées. 
(Art.  53.) 

97.  Si,  l'égorgement  n'étant  pas  entièrement  achevé,  l'animal  est 
abandonné,  manifeste  quelque  mouvement  et  est  ensuite  achevé,  l'usage 
de  sa  chair  est  interdit,  la  présence  de  la  vie  ne  pouvant  plus  être  présu- 
mée après  la  section  d'une  seule  des  parties  déterminées.  Cependant  on 
peut  admettre  la  faculté  de  l'usage  de  cette  chair,  la  vie  n'ayant  complète- 
ment cessé  qu'avec  l'achèvement  de  l'égorgement  de  l'animal.  (Art.  53, 
73-75.) 
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(j8.  Si,  pendant  i'égorgement ,  une  autre  personne  enlève  les  intestins 
(le  l'animal  avant  la  cessation  complète  de  la  vie,  la  chair  de  cet  animal 
devient  interdite. 

99.  Cette  disposition  s'applique  à  tout  acte  autre  que  les  formalités 
voulues  j)our  I'égorgement  et  pouvant  causer  la  mort  de  l'animal. 

100.  L'égorgemenl  est  valide  toutes  les  fois  qu'il  a  été  pratiqué  selon 
le  rite,  et  la  chair  de  l'animal  peut  être  employée  à  l'alimentation,  lors 
même  que  la  vie  se  manifesterait  encore  chez  l'animal  égorgé.  (Art.  .45- 
70,  73-75.) 

101.  L'égorgement  est  invalidé,  et  la  chair  de  l'animal  ne  peut  point 
servir  à  l'alimentation  lorsque  la  vie  a  cessé  avant  que  l'égorgement  ait 
élo  terminé.  (Art.  45-70,  73-75.)  • 

1 OQ.  En  cas  de  doute  sur  la  cessation  de  la  vie,  en  l'absence  des  mou- 
vements que  peut  manifester  l'animal  après  l'égorgement,  et  en  l'absence 
de  l'effusion  ordinaire  du  sang,  il  est  préférable  de  considérer  l'usage  de 
la  chair  comme  interdit.  (Art.  63,) 

II.  —  Des  animaux  sur  lesquels  l'égorgement  doit  être  pratiqué. 

to3.  Tout  animal  dont  la  chair  peut  servir  à  l'alimentation,  c'est-à- 
dire  qui  devient  pur  et  d'usage  licite  après  l'égorgement,  est  soumis  à  cette 
formalité. 

10&.  Aucun  animal  impur  dans  sa  nature  même,  tel  que  le  chien  ou 
le  porc,  dont  les  parties  composantes  ne  peuvent  être  appliquées  à  aucun 
usage,  n'est  soumis  à  l'égorgement,  c'est-à-dire  que  cet  animal  demeure 
impur,  même  après  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

io5.  En  dehors  des  deux  classes  d'animaux  désignées  dans  les  deux 
articles  précédents,  il  en  est  encore  d'autres  qui  ne  sont  point  soumis  à 
regorgement;  ils  sont  divisés  en  quatre  catégories. 

106.  1^  Les  animaux  métamorphosés,  tels  que  l'éléphant,  l'omis  et  le 
singe,  ne  sont  point  soumis  à  l'égorgement.  Cependant  le  scheikh  Mortezâ 
esl  d*avis  que  ces  animaux  peuvent  être  purifiés  par  l'égorgement  ^ 

t  07.   9**  La  vermine  et  les  reptiles,  tels  que  le  rat,  la  fouine  et  le  lé- 

*    A  cause  de  Tusage  auquel  peuvent        animaux.  (Voir  Purification,  art.  38, 
être   appliquées  certaines  parties  de  ces        el  Vente.) 
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zard,  ne  M>nt  pas  soumis  à  régorgemeot.  Qoelqaes  légistes  sont  cTavis  q» 
ces  animaui  peuvent  être  purifiés  |iar  r^orgemeot:  mais  il  est  préféraU 
de  rejeter  r»*lte  opinion.  (Voir  \es7E.) 

108.  3*  Aucune  créature  humaine  n^est  soumise  à  regorgement, 
cause  de  Tinterdirtion  formelle  à  cet  égard  et  par  re;q>ert  pour  la  digoit 
de  cette  créature:  le  corps  humain  demeure  toujours  impur,  même  aprè 
l'égorgemefit. 

109.  ^1*"  Selon  quelques  légistes,  les  bétes  fauves,  telles  que  le  lion 
le  tigre,  le  léopard,  le  renard,  ne  sont  point  soumises  a  Fégorgemeat 
Cependant  il  est  préférable  d'admettre  que  ces  animaux  peuvent  y  èti 
soumis,  et  qu'ils  sont  purifiés  par  Taccomplissement  de  cette  formalité. 
Pourtant,  de  lavis  de  certains  jurisconsultes,  leur  peau  ne  peut  être 
appliquée  h  un  usage  quelconque  qu'après  avoir  subi  le  tannage.  (Voir 
Vk.^te.  ) 

CHAPITRE  II. 

ORDONNANCES  PARTICLUÈRES  REUTI>XS  À  LA  CHASSE. 

110.  Le  gibier  jiris  dans  un  piège,  dans  un  filet  ou  dans  tout  autre  en- 
gin quelconque  employé  pour  la  chasse,  appartient  de  droit  à  celui  qui  a 
placé  et  disposé  l'engin. 

111.  Le  gibi(T  qui  vient  à  s'embourber,  ou  à  bâtir  son  nid  dans  une 
maison,  et  le  |)oisson  qui,  sautant  hors  de  l'eau,  retombe  dans  une  em- 
barcation, ne  deviennent  pas,  par  le  fait,  la  propriété  du  maître  du  ter- 
rain, de  la  maison  ou  de  l'embarcation. 

1  lîj.  Le  gibier  pris,  de  façon  à  ne  pouvoir  s'échapper,  dans  un  bour- 
bier préparé  pour  la  chasse,  ne  devient  pas,  par  le  fait,  la  propriété  de 
celui  (|ui  a  préparé  le  bourbier,  un  bourbier  ne  constituant  pas  un  engin 
de  chasse  proprement  dit.  Ce  point  est  contesté  par  quelques  légistes. 

1 1 3.  Le  gibier  tombé  dans  un  lieu  fermé  quelconque,  ou  dans  un  trou 
dont  il  ne  peut  s'échapper,  devient,  selon  quelques  légistes,  la  propriété 
de  celui  (|ui  ferme  la  seule  issue,  dans  le  premier  cas,  et  la  propriété  Au 
propriétaire  du  trou,  dans  le  second  cas.  Cependant  cette  opinion  ne  ac^xis. 

« 

semble  pas  fondée,  et  il  nous  parait  préférable  d'admettre  que  lo  ^ 
hier  n(»  devient  la  propriété  de  ces  personnes  que  s'il  est  ensuite  saisi      ^ 
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main  ou  au  moyen  d'un  engin  ou  d'une  arme.  (Voir  Chasse,  section  I, 
ap.  I.) 

11 4.  Le  gibier  pris  au  moyen  d'un  engin,  qui  vient  ensuite  à  s'échap- 
r,  ne  cesse  pas  d'appartenir  à  celui  qui  s'en  est  d'abord  saisi  légale- 
ent.  (Art.  i  lo.) 

11 5.  Le  gibier  laissé  libre  de  s'échapper  par  celui  même  qui  l'a  pris 
)  cesse  pas  de  lui  appartenir. 

11 6.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  propriétaire  du  gibier  le  laisse  s*é- 
lapper  et  forme  l'intention  de  renoncer  à  sa  possession,  on  ne  doit  pas 
(mettre  le  droit  d'un  autre  à  s'en  emparer  au  moyen  d'un  engin  légal, 
renoncement  à  la  propriété  d'une  chose  quelconque  ne  pouvant  s'effec- 
er seulement  intentionnellement.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans 
cas,  l'intention  équivaut  à  un  renoncement  formel,  de  même  que,  quand 
le  personne  laisse  tomber  quelque  chose  de  valeur  infime  à  elle  appar- 
nant,  et  ne  s'en  occupe  pas,  elle  autorise  pour  ainsi  dire  une  autre 
Tsonne  à  en  user.  Cependant,  ces  deux  cas  offrent  quelque  dissem- 
ance*.  (Voir  Vente.) 

117.  Le  gibier  qui  échappe,  par  la  course  ou  par  le  vol,  de  manière 
ne  pouvoir  être  atteint  que  par  une  poursuite  rapide,  devient  la  pro- 
ihé  de  celui  qui  parvient  à  s'en  saisir,  à  l'exclusion  de  tout  autre,  lors 
ême  que  cet  autre  l'aurait  vu  le  premier.  (Art.  1 13.) 

118.  Si  le  gibier,  blessé  et  forcé  par  une  personne,  et  mis  par  elle 
insles  conditions  voulues  pour  qu'il  puisse  être  présumé  égorgé,  vient 
être  achevé  par  une  autre  personne,  la  propriété  appartient  à  la  pre- 
ière,  sans  que  la  seconde  soit  passible  d'aucune  indemnité,  à  moins  que 
chair  ou  quelque  partie  utile  de  l'animal  n'ait  été  endommagée  du  fait 
'ia  seconde.  (Art.  99.) 

119.  Le  gibier  atteint  par  une  personne,  mais  non  forcé  dans  sa 
urse  ou  dans  son  vol,  et  non  mis  dans  les  conditions  voulues  pour  la 

I^  différence  annoncée  par  Fauteur  de  la  chose  à  laquelle  il  fait  allusion  est 

nous  semble  pas  aussi  évidente  ;  il  acquise  en  vertu  d'un  acte  légal;  mais 

le  sans  doute  son  opinion  sur  ce  que  nous   ne  voyons  pas  en  quoi   le   droit 

ropriélé  du  gibier  n'est  acquise  que  de  disposer  puisse  diiïérer  dans  les  deux 

la  possession  ,  tandis  que  la  propriété  cas. 
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pn^soinption  de  regorgement,  appartient  à  toute  personne  qui  le  met  à 
mort,  h  l'exclusion  de  la  première,  et  sans  que  celle-ci  demeure  passible 
d'aucune  indemnité  pour  la  blessure  qu'elle  a  faite.  (Art.  29.) 

1  QO.  Si  le  gibier,  blessé  et  forcé  par  une  personne,  mais  non  mis  par 
elle  dans  l'étal  voulu  pour  la  présomption  de  regorgement,  est  achevé 
par  une  autre,  celle-ci  est  présumée  être  l'auteur  de  la  mort.  Si,  dans  ce 
cas,  elle  a  frappé  l'animal  aux  parties  voulues  par  le  rite  de  regorgement, 
la  |)ropriété  de  l'animal  revient  à  la  première  personne ,  et  la  seconde  de- 
vient passible  d'une  indemnité  envers  elle.  (Art.  29,  ii-^o.) 

19  1.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'animal  a  été  achevé  par  la  seconde 
personne  autrement  qu'aux  endroits  voulus  par  le  rite,  celle-ci  demeure 
responsable  de  la  valeur  de  l'animal,  si  le  corps  de  l'animal  ne  peut  être 
utilisé,  et  devient  passible  d'une  indemnité  seulement,  dans  le  cas  où  le 
corps  peut  t^re  appliqué  à  quelque  usage.  (Art.  4 1-70.) 

iîi9.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'animal  est  de  nouveau  blessé  parle 
second  chasseur,  mais  sans  être  tué  sur  le  coup,  et  si  on  a  le  temps  né- 
cessaire pour  l'égorger  selon  le  rite,  il  appartient  au  premier  chasseur 
qui  peut  légalement  faire  usage  de  sa  chair.  Si,  au  contraire,  l'animal 
meurt  sans  avoir  pu  être  égorgé,  sa  chair  est  assimilée  à  celle  de  l'animal 
mort  naturellement,  la  mort  de  cet  animal  étant  le  résultat  de  deux  causes 
simultanées,  l'une  rendant  l'usage  de  la  chair  licite,  et  l'autre  l'interdi- 
sant, de  même  que  dans  le  cas  où  un  animal  est  déchiré,  à  la  fois,  par  un 
chien  lancé  par  un  musulman,  et  par  un  autre  lancé  par  un  guèbre.  Il  est 
évident  que,  dans  ce  cas,  si  le  premier  chasseur  n'a  pas  le  temps  d'égor- 
ger l'animal  selon  le  rite,  le  second  demeure  passible  envers  lui  de  la 
valeur  totale  de  l'animal  en  l'état  où  il  était  après  la  première  blessure. 
Si,  au  contraire,  le  premier  chasseur,  ayant  eu  le  temps  d'égorger  l'animal, 
a  négligé  de  l'égorger,  le  second  ne  demeure  passible  envers  lui  que  de  la 
moitié  de  la  valeur  de  l'animal  dans  le  même  état.  (Art.  8,9,  4 1-70.) 
Pour  éclaircir  ce  point  de  jurisprudence,  nous  donnerons  un  exemple  d'un 
cas  semblable.  Supposons  un  animal  quelconque,  d'une  \aleur  de  dix 
dinars,  qui,  ayant  été  blessé  d'abord,  subit  une  dépréciation  d'un  dfnâr,  et 
ne  vaut  plus  que  neuf  dinars.  Cet  animal,  blessé  ensuite  par  une  autre 
personne,  n'a  plus  qu'une  valeur  de  huit  dinars,  et  vient  à  périr  des  suites 
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de  chacune  des  deux  blessures.  Ce  cas  peut  être  décide  de  cinq  manières 
dîflFërenles;  mais  aucune  d'elles  n'est  complètement  satisfaisante.  —  i"  L'au- 
teur de  la  seconde  blessure  est  responsable  de  la  valeur  totale  de  l'animal 
en  l'état  où  il  était  après  avoir  été  blessé  une  première  fois,  soit  neuf 
dinars.  Cette  décision  n'est  pas  équitable,  en  ce  sens  que,  à  cause  de  sa 
négligence  à  égorger  l'animal,  l'auteur  de  la  première  blessure  demeure 
responsable  au  même  titre  que  l'auteur  de  la  seconde.  —  2**  La  respon- 
sabilité de  chacune  des  parties  est  égale.  Cette  décision  n'est  pas,  non  plus, 
juste  à  l'égard  de  l'auteur  de  la  seconde  blessure.  —  3**  L'auteur  de  la  pre- 
mière blessure  supportera  une  perte  de  cinq  parties  et  demie  de  la  valeur 
totale  de  l'animal,  et  l'auteur  de  la  seconde,  une  perte  de  cinq  parties  seu- 
lement. Cette  décision  n'est  pas,  non  plus,  parfaitement  équitable  à  l'égard 
du  second  chasseur.  —  4°  L'auteur  de  la  première  blessure  supportera  une 
perte  de  cinq  parties  et  demie,  et  l'auteur  de  la  seconde,  une  perte  de 
quatre  parties  et  demie  seulement.  Cette  décision  est  préjudiciable  aux 
intérêts  du  premier.  —  5"*  Chacune  des  parties  supportera  une  perte  au 
prorata  de  la  valeur  que  l'animal  avait  antérieurement  au  moment  où 
chaque  blessure  a  été  faite  respectivement.  Ces  deux  valeurs  étant  addi- 
tionnées, le  total  donne  la  subdivision  de  la  valeur  primitive,  soit,  dans  le 
cas  présent  :  io  +  9=-j-J;  10  représente  la  valeur  de  l'animal  avant  la 
première  blessure,  et  9,  celle  qu'il  avait  au  moment  où  la  seconde  blessure 
a  été  faite.  L'auteur  de  la  première  blessure  subira  une  perte  de  -j^'  ^^  ^^^^^ 
de  la  seconde,  une  perte  de  -^.  Dans  ce  cas  encore,  cette  décision  ne  nous 
semble  pas  équitable  à  l'égard  de  l'auteur  de  la  seconde  blessure.  Il  nous 
semble  préférable  de  répartir  ainsi  la  valeur  de  l'animal  :  l'auteur  de  la  pre- 
mière blessure  demeure  passible  d'une  perte  de  cinq  dinars  et  demi,  les 
quatre  dinars  et  demi  qui  restent  demeurant  à  la  charge  de  l'auteur  de  la 
seconde  blessure,  parce  que  la  valeur  du  dommage  causé  devient  partie 
intégrante  de  la  valeur  primitive  de  l'animal,  et  que  la  moitié  de  la  valeur 
du  dommage  causé  par  la  première  blessure  devient  aussi  partie  intégrante 
de  la  moitié  dont  l'auteur  est  responsable.  Donc  celui-ci  demeure  passil)le 
de  la  moitié  de  la  valeur  primitive  de  l'animal,  plus  de  la  moitié  de  la  dépré- 
ciation causée  par  la  blessure.  Quoique  cette  manière  de  juger  ce  cas  soit 
la  seule  possible,  elle  n'est  cependant  pas  encore  d'une  équité  rigoureuse. 

II.  i3 
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19  3.  Si  Tune  des  blessures  a  été  faite  par  le  propriétaire  de  ranimai, 
la  dépréciation  causée  par  cette  blessure  doit  être  déduite  da  total  de  la 
valeur  primitive  de  Fanimal,  et  l'auteur  de  la  seconde  blessure  ne  demeure 
passible  que  du  montant  de  la  dépréciation  provenant  de  son  fait. 

iùli.  Si,  comme  le  francolin  et  la  perdrix,  qui  peuvent  échapper  par 
le  vol  aussi  bien  que  par  la  course,  le  gibier  a  deux  moyens  de  fuir,  dans 
le  cas  oh  un  chasseur  lui  a  brisé  les  ailes,  si  un  second  lui  rompt  les 
pattes,  il  devient  la  propriété  des  deux  chasseurs.  Cependant  quelques 
légistes  sont,  avec  raison,  d'avis  que  le  gibier  appartient  au  second  chas- 
seur, parce  qu'il  a  été  forcé  effectivement  par  ce  dernier.  (Art,  1 17.) 

1  â5.  Si  deux  chasseurs,  poursuivant  ensemble  un  animal,  le  frappent 
tous  deux  et  ne  parviennent  à  s'en  saisir  qu'après  qu'il  a  cessé  complète- 
ment de  vivre,  l'usage  de  la  chair  de  cet  animal  n'est  permis  que  s'il  a  éié 
frappé  h  l'endroit  voulu  pour  regorgement  légal.  Dans  le  cas  oii  la  vie  n'a 
pas  complètement  cessé,  l'usage  de  la  chair  est  permis  si  l'animal  a  po 
être  égorgé  selon  le  rite  par  les  deux  chasseurs  ou  seulement  par  l'un 
d'eux.  Dans  le  cas  contraire,  l'usage  de  la  chair  de  cet  animal  est  interdit, 
parce  qu'il  a  pu  être  simplement  mis,  par  le  premier  chasseur,  dans  un  état 
tel,  qu'il  ne  puisse  être  assimilé  à  un  animal  égorgé  légalement,  et  avoir 
été  mis  à  mort,  par  le  second,  lorsqu'il  était  déjà  hors  d'état  de  prendre  la 
fuite.  (Art.  99,  41-70,  78-75.) 

196.  L'usage  de  la  chair  de  l'animal  tué  pnr  le  chien  de  chasse  n'est 
permis  que  si  la  mort  a  été  causée  par  la  morsure.  Dans  le  cas  de  mort 
causée  par  le  choc  du  chien,  par  la  perte  d'haleine  ou  par  la  fatigue,  il 
n'est  pas  permis  de  faire  usage  de  la  chair  de  l'animal.  (Art.  5-i3.) 

197.  Si  le  chasseur,  voyant  un  animal  et  croyant  reconnaître  un  san- 
glier, un  chien  ou  tout  autre  animal  dont  l'ifsage  est  interdit,  le  poursuit, 
le  tue,  et  s'aperçoit  ensuite  que  Tanimal  est  de  ceux  dont  la  chair  est 
permise,  il  ne  pourra  pas  faire  usage  de  sa  chaire 

198.  La  disposition  précédente  s'applique  également  au  cas  oii  un 
animal  vient  à  être  tué  par  une  flèche  qui,  lancée  en  l'air,  l'atteint  par 
hasard  ;  de  même  encore  au  cas  où  l'animal  est  tué  par  quiconque  a 

*  A  cause  du  dc^faiit  crintention  relativement  h  l'espèce  du  gibier  poursuivi. 
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cru  frapper  tout  autre  objet ,  ou  par  un  chien  lancé  dans  l'obscurité  de  la 
nuit;  parce  que,  le  chasseur  n'ayant  pu  avoir  d'intention  formelle  quant 
à  la  nature  du  gibier,  le  chien  se  trouve  assimilé  à  celui  qui  s'élance  de 
son  propre  mouvement.  (Art.  5-i3,  ai  et  99.) 

199.  L'oiseau  qui  a  les  ailes  coupées,  ou  qui  porte  sur  lui  quelque  in- 
dice pouvant  faire  présumer  qu'il  est  la  propriété  de  quelqu'un,  n'appar- 
t     tient  pas  à  celui  qui  s'en  saisit. 

i  ^       i3o.  L'oiseau  capable  de  voler  appartient  à  quiconque  s'en  saisit,  à 
I    moins  qu'il  ne  soit  constaté  qu'il  est  la  propriété  d'un  autre.  D'après  ce 
principe,  l'oiseau  qui  quitte  sa  volière  et  se  rend  dans  une  autre  n'ap- 
.partient  pas  au  propriétaire  de  la  seconde  volière. 

i3i.  Toute  partie  coupée  d'un  poisson  après  que  celui-ci  a  été  sorti 
de  l'eau  est  d'usage  permis,  soit  que  le  reste  du  poisson,  étant  remis  à 
Teau,  Y  périsse  ou  continuée  y  vivre,  parce  que  la  partie  a  été  séparée 
da  tout  alors  que  le  poisson  se  trouvait  dans  les  conditions  voulues  pour 
que  l'usage  en  soit  permis.  (Art.  81-88.) 

iSa.  Le  gibier  frappé  et  forcé  simultanément  par  deux  chasseurs  leur 
appartient  en  commun. 

i33.  Dans  le  cas  où  l'animal,  blessé  par  l'un  des  chasseurs,  est  forcé 
par  l'autre,  à  ce  dernier  seul  appartient  la  propriété  de  l'animal,  mais 
sans  que  le  premier  demeure  responsable,  en  quoi  que  ce  soit,  des  consé- 
quences de  la  blessure  qu'il  a  faite ,  parce  qu'il  n'a  pas,  dans  ce  cas,  porté 
atteinte  à  la  propriété  d'autrui^  (Art.  lih,) 

i3â.  En  cas  de  doute  sur  l'identité  de  la  personne  qui  a  forcé  le 
gibier,  celui-ci  devient  la  propriété  commune  des  deux  chasseurs.  Cepen- 
dant il  est  préférable  d'admettre  que,  dans  ce  cas,  la  propriété  du  gibier 
doit  être  adjugée  par  la  voie  du  tirage  au  sort. 

'  Le  gibier  devenant  lo   propriété  de  celui  qui  le  force,  el  la  blessure  ayant  été 
fiiife  avant  qu'il  eiît  été  forcé. 


iT) 
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LIVRE  II. 

DES  ALIMENTS  ET  DES  BOISSONS,  x^^l^  iUjiàll  EL  ETIMET 

WEL  ESCHRIBÈT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  ANIMAUX  AQUATIQUES,  ^jûJI  (j\jfA,  HÉYVÂN  OL  BEBR. 

1.  Les  animaux  aquatiques  ne  peuvent  servira  lalimentation ,  à  l'ex- 
ception (les  poissons  recouverts  d'<^caiiles  fortement  adhérentes,  tels  que 
ceux  du  genre  clupe ,  ou  peu  adhérentes.  Les  opinions  sont  partage 
quant  à  la  légalité  de  l'usage  des  poissons  dépourvus  d'écailles,  tels  que 
les  silures;  mais,  d'après  la  tradition  la  plus  connue,  il  est  préférable  de  ne 
pas  l'admettre.  La  même  divergence  d'opinions  existe  à  l'égard  des  poissons 
appelés  elzémâr  j\m^\,  de  l'anguille  et  du  zèhouyA^\,  Cependant,  selon  la 
tradition  la  plus  authentique,  l'usage  de  ceux-ci  ne  constitue  qu'un  acie 
dont  il  vaut  mieux  s'abstenir.  Il  est  permis  de  faire  usage  de  la  crevelle, 
du  homard,  du  ièhèrâni  jt^^JaJï ,  et  de  Vâhlâmi  ^^Voilt. 

9.  Il  est  interdit  de  faire  servir  à  l'alimentation  la  tortue,  la  gre- 
nouille, le  crabe,  et  les  amphibies,  tels  que  la  loutre,  le  castor  et  le 
phoque. 

3.  Tout  animal  aquatique  trouvé  dans  l'estomac  d'un  poisson  peut 
servir  à  Talimentation,  s'il  est  de  ceux  dont  l'usage  est  permis;  dans  le  cas 
contraire,  il  est  interdit  de  s'en  nourrir.  Cette  opinion  est  basée  sur  deux 
traditions,  dont  l'une  est  rapportée  par  Sekounî  *,  et  l'autre  est  attri- 
buée au  Prophète.  Cependant  d'autres  légistes  se  sont  ensuite  prononcés 

'  (le  |)oi*s()nnag«»  a  compilé  «lo  nombronsos  traditions. 
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pour  Tavis  contraire,  en  se  fondant  sur  l'impossibilité  de  constater  que 
l'animal  aquatique  trouvé  dans  Testomac  d'un  autre  était  encore  vivant 
au  moment  où  il  a  été  avalé.  Néanmoins,  il  est  préférable  de  s'en  tenir 
aux  traditions  précitées,  et  de  considérer  comme  suffisante  la  présence 
de  la  vie  chez  le  poisson  dans  l'estomac  duquel  on  trouve  l'animal.  (Voir 
•  Cbàsse,  art.  81-88.) 

à.  Le  poisson  trouvé  dans  l'estomac  d'un  silure  ne  peut  servir  à  l'ali- 
mentation qu'autant  qu'il  est  encore  recouvert  de  ses  écailles.  Cependant, 
dans  ce  cas,  il  est  préférable  d'admettre  que,  si  le  poisson  a  été  rejeté 
vivant  par  celui  qui  l'a  avalé,  il  est  assimilé  au  poisson  pris  vivant,  et 
par  conséquent  il  se  trouve  dans  les  conditions  voulues  pour  que  l'usage 
de  sa  chair  soit  légal.  (Voir  Cbasse,  art.  81-88.) 

5.  L'usage  de  la  chair  du  poisson  mort  dans  l'eau  est  interdit,  soi' 
que  la  mort  ait  été  accidentelle,  comme  la  mort  causée  par  le  choc  du 
harpon,  de  l'hameçon,  ou  par  la  chaleur  de  l'eau;  soit  qu'elle  ait  été  na- 
turelle ^  (Voir  Chasse,  art.  81-88.) 

6.  La  disposition  précédente  s'applique  également  au  poisson  qui 
meurt  dans  le  filet  ou  dans  la  nasse  avant  d'être  extrait  de  l'eau.  Dans  le 
cas  cil,  après  l'extraction  'du  filet,  il  s'y  trouve  des  poissons  morts  et 
d^autres  vivants,  sans  qu'il  soit  possible  de  distinguer  les  uns  des  autres, 
la  totalité  de  la  pèche  est  d'usage  licite,  selon  quelques  légistes,  mais  il 
est  cependant  préférable  de  s'en  abstenir.  (Voir  Chasse,  art.  88.) 

7.  U  n'est  pas  permis  de  faire  usage  des  poissons  scatophages^  avant 
de  les  avoir  purifiés.  La  purification  de  cette  espèce  de  poissons  consiste  à 
les  placer  dans  l'eau  fraîche  et  à  les  nourrir  de  substances  pures  pendant 
un  jour  et  une  nuit. 

8.  Les  œufs  de  poisson  sont  soumis,  quant  à  la  légalité  de  l'usage  ou 
à  rinterdiction ,  aux  mêmes  règles  que  le  poisson  dont  ils  proviennent.  En 
cas  de  doute  sur  la  provenance,  il  n'est  permis  de  faire  usage  que  des 
ceafs  qui  offrent  quelque  résistance  au  toucher,  k  l'exclusion  de  ceux  qui 
sont  mous. 

'  Le  poisson  mort  naturellement  ou  *  Qji  entend  pr  animal   scatopbage 

accidentellement  reçoit  la  dénomination        celui  qui  se  repatt  d'excréments  humains. 
de  JliJl  ei  tâfi.  (Art.  ij.) 
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CHAPITRE  II. 

DES  ANIMAUX  TERRESTRES,  /L^I  EL  BEHÂÏIM. 

g.  Parmi  les  animaux  domestiques,  il  est  permis  de  faire  servir  à  T^^" 
mentation  la  chair  des  animaux  des  races  camëline,  bovine  et  ovine. 

i  o.  Il  est  recommandé  de  s'abstenir  de  faire  usage  de  la  chair  du  ch^" 
val,  de  celle  du  mulet  et  de  celle  de  l'âne  domestique.  L'abstention  ç^ 
plus  ou  moins  recommandable  à  l'égard  de  ces  animaux  '. 

1 1 .  La  chair  d'un  animal  dont  il  est  permis  de  faire  usage  peut  étr*^ 
accidentellement  frappée  d'interdiction. 

19.    i"*  La  scatophagie,  JM^  e/  (^Vfet,  c'est-à-dire  l'ingurgitation  d'ex- 
créments hutoigiins,  entraîne  accidentellement  l'interdiction  de  l'usage  de 
la  chair  de  l'animal  qui  s'y  est  livré.  Cette  interdiction  ne  peut  être  levée 
qu'après  que  l'animal  a  été  soumis  à  une  purification.  Quelques  légistes 
sont  d'avis  que  l'usage  de  la  chair  d'un  animal  scatophage  ne  constitue 
qu'un  acte  blâmable;  maïs  il  est  plus  vraisemblable  qu'il  est  absolument 
interdit.  (Art.  i3  et  i4.) 

1 3.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  quanf  à  la  durée  du  temps  néces- 
saire à  la  purification.  D'après  l'opinion  la  plus  généralement  suivie,  ce 
temps  est  de  quarante  jours  pour  un  animal  d'espèce  caméline ,  de  vingt 
jours  pour  un  animal  d'espèce  bovine,  et  de  dix  jours  pour  un  animal 
d'espèce  ovine.  Quelques  légistes  assiniilent,  quant  à  la  durée  de  la  puri- 
fication, l'espèce  bovine  à  l'espèce  caméline,  et  fixent  à  sept  jours  seule- 
ment la  purification  de  la  race  ovine;  mais  l'opinion  rapportée  plus  haut 
parait  mieux  fondée. 

1  ^ .  La  purific^ion  consiste  à  lier  ou  à  enfermer  l'animal  souillé  et  à 
le  nourrir  d'herbages  purs  pendant  le  laps  de  temps  voulu,  selon  Tespèce 
à  laquelle  il  appartient.  (Art.  i3.) 

i5.  s""  L'ingurgitation,  par  un  animal  dont  il  est  permis  de  manger 
la  chair,  du  lait  d'une  truie  ou  d'une  laie,  constitue  une  seconde  cause 
accidentelle  d'interdiction.  Dans  le  cas  où  l'animal  n'a  pas  crû  en  force 

'  Cette  observation  a  trait  à  la  chair        recommandé  de  s'abstenir,  è  cause  de  90O 
(lu  mulet,  dont  il  est  plus  spécialement        origine  hybride. 
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par  suite  de  Tallaitement,  l'usage  de  sa  chair  ne  constitue  qu'un  acte  blâ- 
mable ,  à  moins  qu'on  n'ait  soumis  l'animal  à  une  purification  de  sept  jours; 
si,  au  contraire,  l'animal  a  efTectivement  profité,  l'usage  de  sa  chair  et  de 
celle  de  sa  progéniture  est  absolument  interdit.  (Art.  i&.) 

16.  3°  L'interdiction  accidentelle  est  encore  causée  par  le  crime  de 
bestialité  sur  un  animal  dont  la  chair  est  permise;  oe  crime  emporte  l'in- 
terdiction de  la  chair  de  l'animal  qui  en  a  été  l'objet  et  de  celle  de  âa 
progéniture. 

17.  En  cas  de  doute  sur  l'identité  de  l'animal  sur  lequel  le  crime  de 
bestialité  a  été  commis,  le  troupeau  dont  cet  animal  fait  partie  sera  divisé 
en  deux  troupes,  et  les  animaux  seront  désignés  par  la  voie  du  tirage  au 
sort  jusqu'au  dernier,  qui  sera  présumé  être  l'objet  du  crime. 

1 8.  L'ingurgitation  de  vin  par  un  animal  dont  l'usage  est  permis  n'em- 
porte point  l'interdiction  de  sa  chair  ;  seulement  celle-ci  doit  être  lavée 
avant  d'être  employée,  et  Ton  doit  s'abstenir  de  faire  usage  des  intestins 
et  des  parties  intérieures. 

1 9.  L'ingurgitation  de  l'urine  par  un  animal  dont  il  est  permis  de  faire 
usage  n'emporte  point  l'interdiction  de  sa  chair;  il  suffit  d'en  laver  les 
parties  intérieures. 

QO.  Il  est  interdit  de  faire  usage  de  la  chair  du  chien  et  de  celle  du 
chat,  sauvage  ou  domestique. 

Qi.  Quiconque  a  élevé  un  animal  de  race  ovine,  doit  s'abstenir  de 
regorger  de  ses  mains. 

9  9.  Parmi  les  animaux  sauvages,  il  est  permis  de  faire  usage  de  la 
chair  du  cerf,  de  l'argali,  de  l'onagre,  de  l'antilope  et  de  l'hémione. 

sS.  Parmi  les  animaux  sauvages,  est  interdit  l'usage  de  la  chair  des 
carnassiers,  c'est-à-dire  des  animaux  qui  possèdent,  des  ongles  ou  des 
dents  propres  à  déchirer,  soit  que  ces  animaux  aient  une  force  considé- 
rable, comme  le  lion,  le  léopard.  Fours  et  le  loup;  soit  qu'ils  n'aient  que 
peu  de  vigueur,  comme  le  renard ,  l'hyène  et  le  chacal. 

a  â.  La  même  interdiction  frappe  la  chair  du  lièvre ,  celle  du  lézard  et  celle 
de  tous  les  reptiles  et  de  la  vermine,  tels  que  le  serpent,  le  rat,  le  scor- 
pion, le  mulot,  les  coléoptères,  le  grillon,  les  reptiles  en  général,  la  puce, 
le  pou.  Cette  disposition  s'applique  encore  à  la  gerboise,  au  porc-épic,  à 
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la  fouine,  au  putois  ,  au  blaireau,  à  l'écureuil,  à  la  martre,  à  l'iguane  et 
au  lézard  appelé  iSJ^\  el  lehkit,  qui  demeure  dans  le  sable  et  qui  ressemble 
à  ranimai  appelé  t^^XjJI  ^L^l  embè  ol  ozra. 


CHAPITRE  m. 

DES  OISEALX,  ^^lUl  EL  TÉYtR. 

M.').  Les  oiseaux  dont  la  chair  est  interdite  se  divisent  en  quatre  caté- 
gories. 

*)6.  1°  Sont  interdits  les  oiseaux  de  proie  qui  ont  des  serres  assez 
puissantes  pour  leur  permettre  de  saisir  les  autres  oiseaux.  A  cette  caté- 
gorie appartiennent  le  faucon,  le  sacre,  l'aigle,  l'épervier,  le  petit  faucon 
appelé y^/ro  nism  et  l'autour.  Sont  également  interdits  ceux  qui  sont  moins 
bien  armés  pour  l'attaque,  tels  que  le  vautour,  le  milan,  et  les  oiseaus 
carnassiers  de  grande  et  de  petite  espèce. 

1^7.  Les  opinions  sont  partagées  quant  à  l'usage  de  ta  chair  des  oiseaui 
(lu  genre  corrus.  Selon  quelques  légistes,  la  pie  et  le  corbeau  de  grande 
espèce  qui  habite  les  montagnes  sont  interdits;  mais  l'usage  de  la  chair  du 
corbeau  qui  vit  dans  les  champs  cultivés,  du  corbeau  noir  qui  se  nourrit 
de  grains,  et  du  petit  corbeau  gris  cendré,  est  permis. 

â8.  «j*"  Est  interdit  l'usage  de  la  chair  de  tout  oiseau  qui  plane  plus 
qu'il  ne  vole.  L'usage  de  la  chair  de  tout  oiseau  qui  vole  autant  qu'il 
plane,  ou  qui  ne  plane  que  fortuitement,  est  permis. 

39.  3""  Est  interdit  l'usage  de  la  chair  de  tout  oiseau  qui  ne  possède 
pas  soit  un  gésier,  soit  un  double  estomac,  soit  des  ergots.  L'existence  d'un 
seul  de  ces  organes  suffit  pour  autoriser  l'usage  de  la  chair  de  l'oiseau, 
pourvu  que  celui-ci  n'appartienne  pas  à  une  des  espèces  dont  l'usage  est 
interdit.  (Art.  96-28,  3o-33.) 

3o.  fi°  Est  interdite  enfin  la  chair  des  oiseaux  soumis  spécialement  à 
Tinterdiction,  tels  que  la  chauve-souris  et  le  paon. 

3i.  Il  est  reconmiandé  de  s'abstenir,  en  général,  de  faire  usage  delà 
huppe  et  de  l'hirondelle.  Les  opinions  diffèrent  quant  à  ce  dernier  oiseau: 
mais  l'abstention  est  préférable.  On  doit  encore  s'abstenir  de  la  sauterelle. 
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de  Talouette,  de  l'outarde.  L'abstention  est  spécialement  recommandée  à 
l'égard  del'étourneau,  de  l'émouchet  et  de  la  pie  verte.  Cependant,  l'usage 
de  la  chair  des  oiseaux  dénommés  dans  cet  article  n'est  pas  absolument 
interdit. 

Sa.  Il  est  permis  de  faire  usage  de  toutes  les  espèces  de  pigeons  :  co- 
lumba  iuriur,  œnas,  ramier,  ainsi  que  des  oiseaux  dtt^^èces-gallinacées, 
tels  que  la  bartavelle,  le  francolin,  la  perdrix  grise,  le  tétrao,  la  petite 
perdrix  rouge,  la  poule,  la  poule  de  pré,  la  grue,  et  les  petits  oiseaux 
du  genre  Jringilla. 

33.  L'usage  des  oiseaux  aquatiques  est  soumis  aux  dispositions  qui 
règlent  l'usage  des  oiseaux  dont  on  ignore  le  genre  ou  l'espèce,  c'est-à- 
dire  qu'on  s'en  rapportera  à  leur  manière  de  voler,  et  l'on  agira  selon  que 
ces  oiseaux  volent  plus  qu'ils  ne  planent,  et  vice  versa;  ou  bien  on  se  bor- 
nera à  observer  chez  ces  oiseaux  l'un  ou  plusieurs  des  trois  indices  déter- 
minés pour  en  légaliser  l'usage,  c'est-à-dire  la  présence  du  gésier,  du 
double  estomac  ou  des  ergots.  Tout  oiseau  chez  lequel  la  présence  d'un 
de  ces  indices  est  constatée  peut  servir  à  l'alimentation,  lors  même  qu'il  se 
serait  nourri  de  poisson.  (Art.  99.) 

3 à.  Dans  le  cas  où  l'un  des  oiseaux  dont  il  permis  de  faire  usage  au- 
rait ingurgité  des  excréments  humains,  il  est  assimilé  aux  animaux  scato- 
phages ,  et  il  n'est  permis  d'en  employer  la  chair  à  l'alimentation  qu'après 
Tavoir  soumise  à  une  purification.  (Art.  7,  is  et  35.) 

35.  Le  temps  nécessaire  à  la  purification  de  tout  oiseau  aquatique 
qui  s'est  souillé  est  de  cinq  jours.  Il  est  de  trois  jours  pour  les  espèces 
gallinacées.  Quant  aux  oiseaux  d'espèce  autre  que  les  deux  précédentes, 
on  se  bornera  à  les  soumettre  à  la  purification  pendant  un  espace  de 
temps  suffisant  selon  leur  taille,  la  durée  n'en  étant  point  fixée  par 
ia  loi. 

36.  Il  est  interdit  de  manger  la  guêpe,  l'abeille,  la  mouche,  le  mous- 
tique et  le  cousin. 

37.  Les  œufs  sont,  quant  à  l'usage,  soumis  aux  mêmes  dispositions 
que  les  oiseaux  dont  ils  proviennent,  c'est-à-dire  qu'il  est  défendu  de  faire 
usage  des  œufs  des  oiseaux  dont  la  chair  est  interdite ,  et  qu'il  est  permis 
dp  faire  servir  à  l'alimentation  les  œufs  des  oiseaux  dont  l'usage  est  auto- 


•  .1ll^ 


23A  DROIT  MUSULMAN. 

visé.  En  cas  de  doute  sur  la  provenance  des  œufs»  il  est  permis  de  faire 
usage  de  ceux  dont  les  extrëmitës  différent  en  grosseur,  à  Texclusion  de 
ceux  dont  les  extrémités  sont  semblables.  (Art.  â5-35.) 

38.  Il  est  interdit  de  faire  usage  de  l'oiseau  qui,  ayant  servi  de  cible, 
a  été  tué  à  coups  répétés*. 

3 9.  La  disposition  précédente  s'applique  aussi  à  Toîseau  qui,  ayant 
été  blessé,  est  réduit  en  captivité  et  y  meurt ^ 

CHAPITRE  IV. 

DES  CHOSES  INORGANIQUES  ET  INANIMÉES,  c;>bUii  EL  DJÉmADàT. 

lio.  Il  serait  impossible  d'énumérer  toutes  les  choses  inorganiques  el 
inanimées  dont  il  est  permis  de  faire  usage;  nous  nous  bornerons  à  dé- 
crire celles  dont  l'usage  est  interdit,  et  dont  il  a  déjà  été  traité  au  livre 
de  la  Veste  (deuxième  partie,  livre  I,  chap.  i,  t.  I,  p.  357).  Nous  en  dé- 
terminerons ici  cinq  catégories  principales. 

I.  —  Des  animaux  morts  naturellement,  c;;l4tf  el  uiYITÀT. 

Ixï.  Il  est  interdit  de  faire  usage  de  la  chair  de  tout  animal  mort  na- 
turellement, sans  exception. 

/iQ.  Il  est  permis  de  faire  usage  de  certaines  parties  provenant  du  corps 
des  animaux  morts;  ce  sont  celles  qui,  n'ayant  point  reçu  d'animatioo 
propre,  ne  peuvent  par  conséquent  être  mortes,  telles  que  la  laine,  le 
crin,  le  poil  et  les  plumes. 

/i3.  On  a  souvent  posé  la  question  de  savoir  si  l'usage  de  ces  parties 
n  est  licite  qu'autant  qu'elles  ont  été  coupées.  11  vaut  mieux,  selon  nous, 
admettre  que  cette  condition  n'est  point  indispensable,  c'est-à-dire  que, 
si  ces  parties  ont  été  coupées,  elles  peuvent  être  employées  immédiate- 
ment, et  que  si  elles  ont  été  arrachées,  la  partie  attenante  au  corps  de 
l'animal  doit  être  soigneusement  lavée  avant  d'être  appliquée  à  aucun 
usage.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'usage  de 

*  L'oiseau  tué  ainsi  reçoit  In  déocmi-  *  L  oiseau  qui  périt  ainsi  reçoit  la  dé- 

nation de  A.^adJl  el  modjessimèt,  nomination  de  if\i,A.^t  el  mesboûrèL 
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ces  parties  est  absolument  interdit;  mais  la  première  opinion  est  pré- 
férable. 

liti.  Sont  encore  comptés  au  nombre  des  parties  dont  on  peut  faire 
usage  les  cornes,  les  sabots,  les  dents,  les  œufs,  si  Ton  en  retire  la  co- 
quille et  la  présure. 

/i5.  Il  existe  deux  traditions  relatives  à  l'usage  du  lait  provenant  d'a- 
nimaux morts  naturellement.  L'une,  et  c'est  la  plus  authentique,  se  pro- 
nonce pour  la  légalité  de  l'usage  de  ce  lait;  mais  il  vaut  mieux  interdire 
ce  lait,  à  cause  de  la  souillure  contractée  par  le  contact  d'un  cadavre. 

/i6.  Dans  le  cas  où  la  chair  d'un  animal  égorgé  selon  le  rite  se  trouve 
mêlée  à  celle  d'un  animal  mort  naturellement,  on  doit  s'abstenir  de  faire 
usage  du  tout  tant  qu'on  ne  peut  effectivement  distinguer  l'une  de  l'autre. 

/17.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  la  chair  d'un  animal  égorgé  se- 
lon le  rite,  mêlée,  de  manière  à  ne  pouvoir  être  distinguée,  à  celle  d'un 
animal  mort  naturellement,  peut  être  vendue  à  quiconque  professe  une 
religion  qui  l'autorise  à  faire  usage  de  cette  dernière.  Cependant  il  est  pré- 
férable de  n'admettre  cette  faculté  qu'autant  que  le  vendeur  forme  l'inten- 
tion de  ne  comprendre  dans  la  vente  que  la  chair  de  l'animal  égorgé  selon 
le  rite^  * 

48.  Toute  partie  retranchée  du  corps  d'un  animal  vivant  est  assimilée 
à  la  chair  de  l'animal  mort  naturellement,  et  ne  peut  servir  à  l'alimenta- 
tion ni  à  aucun  autre  usage. 

/19.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  à  la  graisse  retran- 
chée de  la  queue  d'un  mouton  vivant^,  qui  ne  peut  même  être  employée  à 
l'éclairage,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  graisses  qui  ont  été  souil- 
lées accidentellement.  (Voir  Purification  et  Vente.) 


*  Cette  manière  d'envisager  ce  point 
de  jurisprudence  canonique  ofire  un  nou- 
vel exemple  de  la  facilité  avec  laquelle  les 
légistes  permettent  d'éluder  la  loi.  La 
prohibition  est  basée  sur  ce  que  la  valeur 
d*une  chose  interdite  est  soumise  aux 
mêmes  dispositions  que  celte  chose;  mais, 
d*antre  part,  d'après  la  loi  sur  les  ventes, 
toot  marché  conclu  sans  spécification  de 


la  nature  ou  de  la  quantité  de  la  chose 
vendue  est  illégal;  et  tel  est  cependant 
le  moyen  que  propose  notre  auteur  pour 
éluder  la  loi  qui  interdit  la  vente  d*un 
animal  mort  naturellement. 

*  Il  s'agit  ici  du  mouton  dont  la  queue 
atteint  parfois  un  poids  de  1  s  à  1 5  kilo- 
grammes. Cette  espèce  est  fort  répandue 
en  Mésopotamie  et  surtout  en  Perse. 
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11.  DkS  parties  du   corps  des    animaux  égorgés   SELOIf    LE   RITB   IHi^T   L'CSiGE 

EST  INTERDIT,   iLj^jJt  ^   c;)U^^[  EL  MOBÈRHÈMAT  MEN  EL  lEBlBÈT. 

50.  Les  parties  qui,  bien  que  provenant  d'un  animal  égorgé  seiou  le 
rite,  demeurent  cependant  interdites  sont  au  nombre  de  cinq,  savoir: 
la  rate,  la  verfje,  les  fèces  contenues  dans  la  panse  »  le  sang  et  les  testicules. 

5 1.  Les  opinions  sont  partagées  quant  à  Tusage  de  la  vessie,  du  fiel  el 
du  placenta;  mais  il  vaut  mieux  le  considérer  comme  interdit,  à  cause  de 
l'impureté  réelle  de  ces  substances. 

5â.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  l'usage  de  la  vulve,  de  la  moelle 
épinière,  des  nerfs,  des  intestins,  des  tendons,  des  cartilages  du  nez  et  de 
la  pupille  de  l'œiK  demeure,  de  même,  interdit;  mais  il  est  préférable  de 
ne  considérer  l'usage  de  ces  parties  que  comme  un  acte  blâmable,  de  même 
que  l'usage  des  rognons ,  des  lobes  du  cœur  et  des  veines. 

53.  L'usage  de  la  chair  attachée  à  la  rate  et  rôtie  avec  elle  est  permis, 
pourvu,  toutefois,  que  la  rate  ne  soit  point  déchirée  ou  qu'elle  n'ait  point 
été  placée  sur  la  chair;  car,  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  cas,  il  est  in- 
terdit de  faire  usage  de  la  chair  ainsi  préparée. 

m.  Des  SUBSTANCES    IMPURES    EN  ELLES-MÊMES,  i^^\  (^Lc^t    EL  Eïh 

EL  NÈDJESSÈT. 

5/i.  Les  substances  impures  par  essence  sont  :  les  matières  fécales  et 
tout  aliment  auquel  on  a  mêlé  du  vin  de  raisin,  de  dattes,  ou  de  la  bière, 
quelque  infime  qu'en  soit  la  quantité,  ou  quelque  liquide  impur,  tel  que 
l'urine;  et  enfin  tout  aliment  préparé  ou  touché  par  un  infidèle  quel- 
conque, et,  selon  toute  vraisemblance,  fût-il  même  tributaire. 

IV.  —  De  l'lsage  de  la  terre,  ^jJ^\  el  tîs. 

55.  11  n'est  permis  de  faire  servir  à  l'alimentation  aucune  espèce  de 
terre,  à  l'exception  de  celle  qui  provient  du  tombeau  de  l'imàni  HosseinS 
qu'il  est  permis  de  prendre  à  l'intérieur,  à  titre  de  médicament,  pourvu, 
toutefois,  que  la  dose  n'excède  pas  le  volume  d'un  lupin. 

'  Ce  tombeau  se  liH)uve  à  Kerbelâ  en  leriuage  des  musulmans  schyites.  (  Voir 
Mésopotamie  et  est  le  principal  lieu  de  p^-        PrRiFicATioN ,  arl.  1 68.  ) 
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56.  Une  tradition  permet  l'usage  du  bol  d'Arménie,  et  cette  tolérance 
doit  être  admise,  cette  espèce  de  terre  pouvant  procurer  quelque  soulage- 
ment en  certains  cas. 

V.  —  Des  poisons  mortels,  jJbliiit  ^jaJI  el  svmoûm  el  katblèt. 

07.  L'usage  de  tout  poison  mortel  est  interdit,  à  quelque  dose  que  ce 
soit;  cependant  les  poisons  qui,  à  faible  dose,  ne  causent  point  la  mort, 
tels  que  l'opium  et  la  scammonée,  peuvent  être  employés  à  la  dose  d'un 
karât^  ou  de  deux  karâts,  et  même  jusqu'à  celle  d'un  quart  de  dînàr^, 
dans  la  préparation  des  purgatifs ,  l'expérience  prouvant  qu'à  cette  dose  ces 
poisons  sont  inoffensifs. 

58.  11  n'est  pas  permis  de  prendre  ni  d'administrer  du  poison  à  une 
dose  assez  forte  pour  causer  un  certain  danger,  par  exemple  de  la  scam- 
monée à  la  dose  d'un  miskâP,  de  l'extrait  de  coloquinte  ou  d'ellébore  à 
une  forte  dose.  Ce  dernier  poison  surtout  ne  doit  pas  être  administré  à  une 
dose  suffisante  pour  causer  quelque  désordre  dans  la  constitution. 

CHAPITRE  V. 

DES   SUBSTANCES  UQUIDES,   c;)ljuUI  EL  MAYUt. 

59.  Les  substances  liquides  dont  il  est  interdit  de  faire  usage  se  di- 
visent en  cinq  catégories. 

60.  i"*  Sont  interdites  les  boissons  fermentées  et  toutes  les  liqueurs 
enivrantes,  telles  que  le  vin  de  raisin,  l'hydromel,  le  vin  de  dattes,  le 
vin  de  raisin  sec ,  le  vin  de  millet  et  la  bière ,  quelle  qu'en  soit  la  quan- 
tité. 

61.  Les  jus  de  différentes  espèces  sont  interdits  aussitôt  qu'ils  ont 
bouilli,  soit  spontanément,  soit  à  l'aide  du  feu.  Après  Tébullition,  l'usage 
de  ces  jus  n'est  permis  que  s'ils  ont  subi  une  réduction  des  deux  tiers  au 
moins  de  leur  quantité,  ou  s'ils  ont  passé  à  l'état  acide. 

69.  Toute  substance  à  laquelle  se  trouve  mélangée,  volontairement  ou 
accidentellement,  quelque  partie  d'un  des  liquides  dénommés  dans  les 

'    o''.i7iû-j.  —  *  Le  dtnâr  ou  miskâl  comprend  vingt  karâls.  et  correspond  h  un 
iH>ids  de  3»',/iti8'4.  —  ^  Voir  la  noie  prc^cédente. 
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deux  articles  précédents ,  devient  elle-même  interdite  au  même  titre  que 
le  liquide  y  ajouté. 

03.   <j°  Le  sang  jaillissant  est  impur,  et  il  est  interdit  de  Fingurgiter. 

6&.  Quoique  le  sang  non  jaillissant,  tel  que  celui  de  la  grenom'Ue  et 
celui  des  insectes,  comme  le  tique  ou  la  punaise,  ne  soit  pas  impur  au 
point  de  vue  canonique,  l'usage  en  est  cependant  interdit,  à  cause  de  son 
impureté  réelle. 

65.  Le  sang  qui  provient  d'un  animal  égorgé  selon  le  rite  et  celui  qui 
demeure  dans  la  chair  après  regorgement  ne  sont  pas  impurs,  et,  par 
conséquent,  il  n'est  pas  interdit  d'en  faire  usage. 

66.  Dans  le  cas  où  une  quantité  de  sang,  n'excédant  pas  le  poids  d'une 
okièt^^  vient  à  tomber  dans  un  vase  contenant  du  bouillon  en  ébullition, 
il  est  permis  de  faire  usage  de  ce  bouillon ,  pourvu  que  le  sang  ait  disparu 
par  l'action  du  feu.  Cependant,  quelques  légistes  se  sont  prononcés,  avec 
assez  de  raison ,  pour  l'interdiction  de  l'usage  de  ce  bouillon  ^. 

67.  Le  sang  coagulé  sur  la  viande  ou  les  légumes  ne  communique  pas 
l'impureté  à  ces  substances,  qu'il  suffit  de  laver  pour  les  rendre  propres 
à  l'alimentation. 

68.  3°  Tout  liquide  souillé  par  l'addition  fortuite  ou  volontaire  d'uoe 
substance  impure,  telle  que  le  sang,  l'urine  ou  les  matières  fécales,  ne 
peut  être  employé  à  aucun  usage,  quelle  qu'en  soit  la  quantité;  le  liquide 
ne  peut,  en  aucune  manière,  être  purifié. 

69.  Toute  substance  solide ,  telle  que  le  rob  de  dattes,  le  beurre  ou  le 
miel,  mise  en  contact  avec  une  autre  substance  impure,  n'en  est  point  en- 
tièrement souillée;  il  suffît  d'enlever  la  partie  qui  a  subi  le  contact,  et  le 
reste  peut  être  employé  à  quelque  usage  que  ce  soit. 

70.  Les  huiles  et  les  graisses  à  l'état  liquide  qui  viennent  à  être  souil- 
lées peuvent  servir  à  l'éclairage  à  ciel  ouvert,  mais  non  dans  un  endroit 
couvert.  On  ne  sait  si  l'on  a  décidé  ainsi  à  cause  de  la  souillure  que  peut 
communiquer  la  fumée  produite  par  la  combustion.  Il  est  plus  probable 

'  Poids  de  1  o  iniskâls  et  .5/7  de  (/iVA^w ,  auteur,  pour  qu'il  pût  mettre  en  doute 

soit  87  fjr.  80  centîgr.  T anéantissement,  par  rébuHîtion,  dune 

*  L'étude  de  la  chimie  était  assez  peu  substance  telle  que  le  sang, 
avancée  h  Tépoqup  à  laquelle  vivait  notre 
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[jue  cette  décision  a  pour  origine  une  dévotion  exagérée,  car  la  fumée  pro- 
duite par  la  combustion  des  substances  impures  est»  selon  nous,  exempte 
Je  toute  souillure.  (Voir  Pcrificatwn  et  Vente.) 

7 1 .  Quant  à  la  faculté  de  faire  servir  à  l'alimentation  les  substances 
impures  réduites  en  cendre  ou  en  fumée,  les  légistes  ne  sont  point  d'ac- 
cord. 

79.  Il  est  permis  de  vendre  les  huiles  ou  les  graisses  souillées,  et  la 
valeur  de  ces  matières  est  d'usage  légal;  mais  le  vendeur  est  obligé  de 
Taire  connaître  à  l'acheteur  l'état  de  la  marchandise. 

73.  La  souillure  est  communiquée  à  toute  substance  dans  laquelle  vient 
ï  périr  un  animal  à  sang  chaud. 

7&.  Les  animaux  à  sang  froid,  tels  que  les  mouches  et  les  coléoptères, 
ne  souillent  pas  les  substances  dans  lesquelles  ils  viennent  à  périr  ou  à 
tomber. 

76.  L'infidèle,  étant  impur  par  essence,  souille  par  son  contact  toute 
substance  liquide,  soit  qu'il  appartienne  à  une  nation  ennemie,  soit  qu'il 
fasse  partie  d'une  nation  tributaire.  Ce  dernier  point  est  contesté;  mais  il 
ie  trouve  d'accord  avec  la  tradition  la  plus  authentique. 

76.  11  n'est  pas  permis  de  faire  usage  des  vases  appartenant  à  un  infi« 
ièle  et  dont  il  se  sert  pour  la  contenance  de  quelque  substance  liquide. 

77.  D'après  une  tradition  dont  l'authenticité  est  douteuse,  il  est  per- 
mis démanger  avec  un  guèbre,  à  la  condition  de  l'obliger  à  se  lavef  préa- 
lablement les  mains. 

78.  Dans  le  cas  où  le  cadavre  d'un  animal  à  sang  chaud  vient  à  tomber 
dans  un  vase  contenant  quelque  substance  alimentaire  et  de  l'eau  en  ébul- 
iition,  l'eau  doit  être  jetée,  et  les  substances  solides  peuvent  servira  l'ali- 
mentation après  avoir  subi  un  lavage  soigneux. 

79.  Selon  l'opinion  générale,  les  pâtes  pétries  avec  une  eau  souillée 
le  sont  point  purifiées  par  la  cuisson ,  lors  même  qu'elles  seraient  trans- 
'ormées  en  pain. 

80.  Ix"*  Les  urines  des  animaux  qui  ne  servent  point  à  l'alimentation, 
oit  impurs,  tels  que  le  chien  et  le  porc,  soit  purs,  tels  que  le  lion  et  le 
^opard,  sont  toutes  impures,  sans  exception. 

81 .  Selon  quelques  légistes,  les  urines  des  animaux  qui  servent  à  l'a- 
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limeotation  sont  impures,  à  rcxception  de  celle  du  chameau,  parce  qu'elle 
peut  être  prise  en  mt^dicament  ;  selon  d'autres  légistes,  ces  urines  sont  tout» 
pures,  sans  exception,  à  cause  de  la  pureté  des  animaux  dont  elles  pro- 
viennent. Mais  il  est  préférable  de  considérer  Tusage  des  urines  quelconques 
comme  interdit,  à  cause  de  leur  impureté  réelle. 

8*J.  5"  Le  lait  est  soumis,  quant  à  Tusage  légal  ou  à  l'interdiction,  ao\ 
mêmes  dispositions  que  l'animal  dont  il  provient.  Ainsi  ^  il  est  interdit  de 
faire  usage  du  lait  de  la  lionne,  de  la  louve  et  de  la  chatte,  et  l'on  doit 
s'abstenir  de  faire  usage  du  lait  d'ànesse,  soit  à  Tétat  liquide,  soit  â 
l'état  caséeux.  (Art.  9-*j4.) 

CHAPITRE  VI. 

DISPOSmONS  GÉNÉRALES. 

83.  Il  est  interdit,  en  principe,  de  faire  usage  des  soies  du  porc.  En 
cas  de  nécessité  absolue,  l'usage  peut  en  être  toléré,  à  la  condition  de  ne 
pas  se  servir  de  celles  qui  sont  imprégnées  de  graisse,  et  de  se  laver  en- 
suite soigneusement  les  mains. 

84.  11  est  permis  de  se  servir,  pour  puiser  de  l'eau  et  pour  boire,  de 
vases  faits  avec  la  peau  d'un  animal  mort  naturellement;  mais  Teau  puisée 
ainsi  ne  peut  être  employée  aux  ablutions  qui  précèdent  la  prière.  En  tout 
cas,  il  est  préférable  de  ne  pas  faire  usage  de  ces  vases. 

85.  Selon  quelques  légistes,  en  cas  de  doute  sur  la  provenance  d'un 
morceau  de  viande,  c'est-à-dire  si  l'on  ne  peut  constater  si  l'animal  dont 
provient  la  viande  a  été  égorgé  selon  le  rite  ou  s'il  est  mort  naturelle- 
ment, la  viande  doit  être  placée  sur  le  feu  :  si  elle  se  contracte  au  lien 
de  se  dilater,  elle  sera  présumée  provenir  d'un  animal  égorgé. 

86.  Il  n'est  pas  permis  de  se  nourrir  d'aliments  appartenant  à  autrui, 
sans  l'autorisation  du  propriétaire.  Cependant  il  est  permis  d'user  de  tels 
aliments  sans  autorisation  chez  les  personnes  citées  au  6o*  verset  du 
xxiv"  chapitre  du  Korân,  si  l'on  suppose  qu'on  n'en  sera  point  blâmé, 
mais  à  la  condition  de  ne  rien  emporter  avec  soi^ 

*  Le  6o*  verset  du  xxiv*  chapitre  du  priétaire,  de  choses  appartenant  aux  as- 
Koràn  permet  à  toute  [personne  de  senonr-  cendants  et  à  certains  parents  de  divers 
ru\  MUS  antorisnlion  préalable  du  pro-        degrés  déterminés. 
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87.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  aux  grains  sur  pied 
et  aux  fruits  pendants  à  Tarbre.  Mais  ce  point  est  contesté. 

88.  La  salive  de  quiconque  a  bu  du  vin  ou  toute  autre  liqueur  im- 
pure n'est  point  souillée  si  elle  n'est  pas  teinte  par  la  substance  impure 
ingurgitée. 

89.  La  disposition  précédente  s'applique  aussi  au  flux  lacrymal  qui 
vient  à  se  produire  après  l'onction  d'un  collyre  contenant  quelque  subs- 
tance impure;  les  larmes  ne  sont  point  souillées,  tant  qu'elles  ne  sont 
point  teintes  par  le  collyre. 

90.  Dans  le  cas  où  le  fait  de  la  teinture  de  la  salive  ou  des  larmes 
est  ignoré  de  la  personne  chez  laquelle  a  lieu  la  sécrétion,  la  souillure 
ne  sera  point  présumée. 

91.  Si  l'infldèle  tributaire,  ayant  vendu  du  vin  ou  un  porc,  vient 
ensuite  à  se  convertir  à  l'islamisme  avant  d'en  avoir  reçu  la  valeur,  il 
conserve  le  droit  de  la  recevoir.  (Voir  Vente.) 

99.  Le  vin  est  purifié  lorsqu'il  passe  à  l'état  acide,  soit  naturellement, 
.soit  par  l'addition  de  quelque  substance;  que  celte  substance  demeure  intacte 
en  nature,  ou  qu'elle  se  soit  délayée  dans  le  vinaigre.  Cependant,  l'usage 
du  vin  converti  artificiellement  en  acide  constitue  un  acte  blâmable;  il 
n*en  est  pas  de  même  de  l'usage  du  vin  qui  s'est  spontanément  acidulé. 

93.  L'addition  de  vinaigre  au  vin,  en  quantité  assez  faible  pour  n'être 
point  appréciable,  ne  purifie  point  le  vin,  et  n'en  rend  pas,  par  consé- 
quent, l'usage  licite. 

94.  L'addition  de  vin  en  quantité  assez  faible  pour  n'être  point  appré- 
ciable suiFit  pour  souiller  le  vinaigre  avec  lequel  le  mélange  a  lieu.  Quelques 
légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  l'usage  de  ce  vinaigre  peut  être  légal 
toutes  les  fois  qu'on  laisse  s'écouler  un  laps  de  temps  suffisant  pour  que 
le  vin  puisse  lui-même  être  transformé  en  vinaigre;  mais  cette  opinion 
n'est  pas  admissible.  (Art.  6â.) 

96.  Les  vases  de  bois,  de  terre  non  émaillée,  et  les  gourdes  ayant 

contenu  du  vin,  ne  peuvent  être  employés  à  aucun  usage,  parce  qu'il  est 

impossible  de  les  purifier.  Cependant,  il  vaut  mieux  admettre  la  légalité  de 

Tusage  de  ces  vases,  après,  toutefois,  avoir  fait  disparaître  toute  trace 

d'impureté  et  leur  avoir  fait  subir  un  lavage  à  trois  reprises. 

11.  16 


làl 
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(|6.  Il  est  permis  de  faire  usage  des  différents  robs  ou  décoctioD», 
(juoi(|uiis  puissent  parfois  avoir  une  odeur  vineuse,  tels  que  le  rob  de 
grenades  ou  de  pommes,  parce  que  ces  boissons  ne  sont  point  enivrantes, 
même  prises  à  une  forte  dose. 

97.  Il  est  mal  de  se  nourrir  d'aliments  préparés  par  une  personne  en 
état  de  souillure  séminale  ou  en  état  de  menstruation,  quand  cette  per- 
sonne ne  pratique  pas  assidûment  les  devoirs  religieux,  ou  par  quiconque 
n'est  pas  attentif  à  se  préserver  du  contact  des  substances  impures  ^  (Voir 
PrniFiCATios,) 

98.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  :  à  l'action  défaire 
boire  au  bétail  quelque  liqueur  enivrante;  à  la  vente,  avec  livraison  à 
terme,  de  jus  quelconques;  21  l'usage,  sans  contrôle,  d'aliments  dans  la 
préparation  desquels  entre  une  substance  juteuse  dont  il  est  permis  de 
se  servir  avant  qu'elle  ait  été  réduite,  par  l'ébullition,  des  deux  tiers  au 
moins.  Quelques  lé{;istes  sont  d'avis  qu'il  est  interdit  de  faire  usage  d'ali- 
ments préparés  de  cette  façon;  mais  la  première  opinion  est  plus  vraisem- 
blable. 

t)().  H  est  mal  de  se  servir,  même  à  titre  de  médicament,  des  ean\ 
chaudes  minérales. 

CHAPITRE  VII. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  RELATIVES  À  L'USAGE  DES  SUBSTANCES  IMPURES. 

EN  CAS  DE  NÉCESSITÉ  ABSOLUE. 


100.  Les  dispositions  des  chapitres  précédents  ont  trait  aux  personnes 
placées  dans  une  situation  ordinaire.  Mais,  en  cas  de  nécessité  absolue, 
elles  peuvent  être  enfreintes ,  conformément  à  la  parole  divine  :  «  Quiconque 
se  trouve  pressé  par  le  besoin,  sans  esprit  de  révolte  ou  de  transgression, 
ne  pèche  pas*-^. w  —  «Quiconque,  se  trouvant  pressé  par  la  faim,  aura 
transgressé  nos  ordres,  sans  intention  de  pécher,  sera  pardonné^.  —  «En 
vérité,  les  choses  qui  vous  sont  interdites  vous  ont  été  décrites  en  détail, 
abstefiez-vous-en  donc ,  sauf  en  cas  de  nécessité  *.  » 


*  A  cause  du  peu  de  garantie  qu  elle 
présente  au  sujet  des  précautions  néces- 
saires pour  éviter  une  souillure. 


*  Korân,  chap.  11,  vers.  168. 
^  Kordn,  chap.  \\  vers.  5. 

*  k'of'thi ,  chaj).  Vf ,  vers.  1  1  y. 
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1.  DlSPOSITlOWS  RELATIVES  AUX  PERSONNES  PRÉSUMÉES  ÊTRE  EN  CAS 

DE  NfCGESSITé.   "Ui^âU    EL    MOZTBRR, 

101.  Sont  présumées  se  trouver  en  cas  de  nécessité  absolue,  relati- 
vement à  l'usage  des  substances  interdites  :  les  personnes  qui  peuvent 
craindre  de  périr  en  s'abstenant;  celles  qui  peuvent  craindre  de  tomber 
malades,  dans  le  même  cas;  celles  qui,  étant  en  voyage,  peuvent  craindre, 
en  s'abstenant,  de  ne  pas  avoir  la  force  de  suivre  leurs  compagnons  et 
d*étre  ainsi  exposées  à  quelque  danger;  celles,  enfin,  qui  peuvent  craindre, 
en  s'abstenant,  de  n'avoir  pas  la  force  de  demeurer  sur  leurs  montures  cl 
de  se  trouver  ainsi  en  danger  de  périr. 

1  os.  Dans  tous  les  cas  cités  à  l'article  précédent,  on  ne  doit  faire  usage 
des  substances  interdites  qu'en  quantité  strictement  suffisante  pour  éviter 
le  danger  auquel  on  se  trouve  exposé. 

io3.  Il  est  permis,  en  cas  de  nécessité,  de  faire  usage  de  toute  subs- 
tance interdite,  h  l'exception  de  celles  qui  sont  spécifiées  par  les  articles 
1  t5-i  1 9. 

loli.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  à  l'hérétique  ennemi  de 
la  sainte  famille  des  imâms.  Quelques  légistes  sont  d'avis  qu'il  faut  en> 
tendre,  par  le  terme  ^^IjJi  el  bâghî,  employé  dans  le  verset  168  du  cha- 
pitre H,  les  gens  qui  font  ordinairement  usage  de  la  chair  d'animaux  morts 
naturellement.  Cette  tolérance  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  voleurs  de 
grand  chemin.  Les  légistes  cités  plus  haut  sont  d'avis  que  le  terme  ^^^UJI 
el  âdi,  employé  dans  le  même  verset,  désigne  les  gens  qui  se  sont  mis  en 
révolte  ouverte  et  se  trouvent  pressés  par  la  faim.  (Voir  GiEnnE  sainte.) 

11.  —  Dispositions  relatives  à  i/usage,  en  cas  de  niScessïtk, 

DES  substances  INTERDITES. 

100.  L'usage  des  substances  interdites  n'est  autorisé,  en  cas  de  néces- 
site, que  dans  la  mesure  strictement  indispensable  h  la  conservation  de 
l'existence,  et  il  est  interdit  au  delà  do  cette  mesure;  mais  quelques  légiste»^ 
prétendent,  avec  raison,  que  l'usage  de  ces  substances  est  obligatoire 
lorsque  la  vie  se  trouve  en  péril  et  qu'il  est  impossible  de  la  conserver 


t'44  DHOIT  MUSLLMAN. 

011  s\'il)stonnnt.  Il  n'est  mùiuf^  pas  permis,  à  quiconque  se  trouve  exposé  à 
p<Tir  (lo  riiini,  de  s'abstenir  de  toucher  à  quelque  substance  interdite. 

loG.  Quiconque  rencontre  une  personne  pressée  par  la  faim  et  ne 
possédant  pas  au  moment  même  la  somme  nécessaire  pour  se  rassasier, 
<»sl  ol}li|{é  d(»  lui  donner  des  aliments,  parce  que  le  refus  constitue  la  conh 
plicilé  du  meurtre  d'un  nmsulman.  Selon  quelques  légistes,  celui  qui, 
dans  ce  cas,  a  fourni  des  aliments  à  un  autre  ne  peut  ensuite  en  récla- 
mer h»  [)ri\,  parce  (|ue,  comme  il  est  tenu,  d'obligation,  de  délivrer  ces 
aliments,  celui  ipii  les  reçoit  n'est  pas  obligé  d'en  donner  la  valeur. 
(Art.  8(5 ,  1  oi-i  oT).) 

1  Oy.  Toute  personne  ipii ,  étant  pressée  par  ta  faim ,  possède  au  moment 
même  la  valeur  sullisante  pour  payer  les  aliments  appartenant  à  autrui* 
selon  leur  prix  réel,  est  tenue,  d'obligation,  de  les  payer.  Dans  ce  cas,  le 
propriétaire  des  aliments  n'est  pas  tenu  de  les  délivrer,  si  la  personne  qui 
possède  la  valeur  équivalente  refuse  de  payer,  parce  que  le  cas  de  néces- 
sité emportant  l'obligation  de  délivrer  gratuitement  des  aliments  n'existe 
pas  ici,  le  requérant  possédant  les  moyens  d'en  payer  la  valeur.  (Art.  86, 
10 1-1  o5.) 

io8.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  propriétaire  des  aliments  exige  un 
prix  plus  élevé  que  leur  valeur  réelle,  celui  qui  se  trouve  dans  le  besoin 
n'est  pas  tenu,  selon  le  scheikh  Toussi,  de  donner  le  surplus  de  la  valeur, 
dépendant  il  vaut  mieux,  selon  nous,  admettre  cette  obligation^  le  cas  de 
nécessité  absolue  n'existant  pas  tant  que  le  requérant  possède  les  moyens 
de  Si»  rassasier.  (Art.  86,  ioi-io5.) 

io().  Si,  dans  le  cas  où  une  personne  pressée  par  le  besoin  offre  au 
propriétaire  des  aliments  d'en  payer  la  valeur,  celui-ci  refuse  de  les  don- 
ner, il  est  permis  à  la  personne  dans  le  besoin  d'employer  la  force  pour 
l'y  contraindre,  afin  de  préserver  sa  propre  existence'. 

1 10.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  personne  dans  le  besoin  consent, 
pour  éviter  l'effusion  du  sang,  à  payer  au-dessus  de  leur  valeur  les  ali- 

*  Si ,  dans  ce  cas ,  la  personne  dans  le  meurtre   de  Tadversaire  est  assimilé  à 

besoin  succombe  dans  la  lutte,  le  meur-  rhomicide  en  cas  de  légitime  défense. 

trier  se  rend  coupable  d'homicide;  si,  au  (Voir  Attaque  à  vais  ahmbk.) 
eoiitraire,   elle   demeure  victorieuse,    le 
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ments  possédés  par  un  autre,  elle  n'est  pas  tenue,  selon  le  scheikii  Toussi, 
de  payer  le  surplus  de  la  valeur,  car  elle  ne  Ta  pas  consenti  de  plein  gré. 
Cependant  «  celte  opinion  nous  paraît  contestable,  parce  que  le  cas  de 
contrainte  n'existe  plus  du  moment  que  la  personne  dans  le  besoin  se  sou- 
met sans  y  être  absolument  forcée  ^ 

111.  Quiconque,  pressé  par  la  faim,  vient  à  trouver  le  cadavre  d'un 
animal  mort  naturellement  et  des  aliments  appartenant  à  un  autre,  ne 
peut  se  nourrir  du  cadavre,  si  le  propriétaire  des  aliments  les  lui  offre 
gratuitement  ou  moyennant  payement,  ou  si,  le  propriétaire  les  lui  refu- 
sant, il  est  assez  fort  pour  s'en  emparer.  (Art.  ii-^g,  86,  i  o5-i  i  o.)  ' 

113.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  propriétaire  des  aliments  est  absent, 
ou  si,  étant  présent,  il  refuse  de  les  livrer,  et  s'il  est  assez  fort  pour  re- 
pousser la  personne  qui  les  lui  demande ,  celle-ci  pourra  faire  usage  de  la 
chair  morte ^.  (Art.  /ii-Ag,  86,  loi-iii.) 

1 13.  Si,  au  contraire,  le  propriétaire  des  aliments  n'est  pas' assez  fort 
pour  s'opposer  à  ce  que  la  personne  affamée  s'en  saisisse,  celle-ci  ne  peut 
faire  usage  de  la  chair  morte,  et  doit  s'emparer  des  aliments,  à  charge  de 
demeurer  responsable  de  leur  valeur.  Ce  point  est  contesté  par  quelques 
légistes.  (Art.  4 1-/19,  86,  101-119.) 

1 1  4.  Quiconque,  étant  pressé  par  la  faim,  ne  trouve  rien  autre  chose 
qu'un  cadavre  humain,  peut  se  nourrir  de  la  chair  dans  ta  mesure  stricte- 
nient  nécessaire  à  la  conservation  de  l'existence.  (Art.  4i,  ioi-io5.) 

1 1 5.  Il  est  interdit,  même  en  cas  de  besoin  pressant,  de  mettre  h  mort 
une  personne  vivante  pour  se  repaître  de  sa  chair,  si  cette  personne  est 
une  de  celles  dont  il  n'est  pas  permis  de  verser  le  sang  '.  Dans  le  cas  con- 


'  On  doit  supposer  ici  que  le  payement 
n'est  exigé  qu'à  terme ,  et  n'admettre  l'o- 
bligation, pour  celui  qui  s'est  engagé  à 
l'effectuer,  qu'autant  qu'il  en  possède  les 
moyens. 

D'autres  commentateurs  sont  d'avis 
que,  dans  le  cas  présent,  l'obligation  est 
encourue,  parce  que  la  personne  dans  le 
besoin  a  mieux  aimé  contracter  l'engage- 
ment que  dp  verser  le  san^j  de  son  adver- 


saire, et  cela  dans  un  cas  011  te  meurtre 
est  autorisé. 

'  Parce  que,  en  cas  d  absence  du  pro- 
priétaire, il  vaut  mieux  violer  la  loi  cano- 
nique, en  faisant  usage  de  la  chair  morte, 
que  de  violer  la  propriété  d'aulrui,  en 
s  emparant  des  aliments. 

^  C'est-à-dire  toute  personne  profes- 
sant Fislamisme  on  (ont  infIdMe  tributaire 
ou  atli<>. 
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traire,  on  peut  roniiiiettre  ic  meurtre  dans  le  but  d'écha|>|»er  soi-nièuicà 
une  mort  inévitable  ^  (Art.  ioi-io5.) 

1  iG.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  en  cas  de  nécessité  absolue, il 
est  permis  à  toute  personne,  pour  conserver  son  existence,  de  se  nourrir 
de  sa  propre  chair,  en  ayant  soin  de  n'en  retrancher  que  sur  les  parties 
charnues,  telles  que  les  cuisses.  Mais  cette  opinion  n'est  pas  soutenable, 
car  Ci*  ne  serait  éviter  un  péril  que  pour  tomber  dans  un  autre.  Il  n  en  est 
pas  de  m^me  de  l'autorisation  d'amputer  une  partie  gangrenée,  parce  que, 
dans  ce  cas,  il  s'agit  d'arrêter  l'invasion  d'un  mal  déjà  existant;  tandis  que. 
dans  le  premier  cas,  le  mai  devient  la  conséquence  de  l'incision  ou  de 
l'amputation. 

117.  Quiconque,  étant  pressé  par  la  soif,  ne  trouve,  pour  se  désalté- 
rer, que  du  vin  et  de  l'urine,  doit  opter  pour  ce  dernier  liquide.  (Art.  60, 
Ho,  81,  I  oi-i  oT).) 

118.  Au  sujet  de  la  légalité  de  l'usage  du  vin  quand,  dans  un  cas  de 
pressant  besoin,  on  ne  trouve  pas  d'autre  liquide,  le  scheikh  Toussi  sou- 
tient deux  opinions  (|ui  se  contredisent.  Ce  savant  jurisconsulte  se  pro- 
nonce pour  la  négative  dans  le  Mihsoât,  et  pour  l'affirmative  dans  le  }iihÂyL 
Cett<'  dernière  opinion  nous  semble  mieux  fondée.  (Art.  60,  101-105.) 

1  i(j.  Dans  les  cures  médicales,  il  n'est  pas  permis  de  faire  usage,» 
l'intérieur,  de  vin  ni  de  liqueurs  fermentées;  il  est  également  défendu  de 
se  servir,  pour  le  même  usage,  de  médicaments  dans  la  composition  des^ 
(juels  entre  quelque  quantité  d'une  liqueur  enivrante  quelconque:  mais  il 
est  permis,  en  cas  de  besoin,  de  se  servir  d'un  collyre  composé,  en  toul 
ou  en  partie,  de  ces  substances. 

CHAPITRE  VHI. 

I)K  \A  CIVHJTÊ  ttKLATIVEMENT  AUX  REPAS,  ^ULJI  cpl^l  AUÂB  OL  TEÀ^. 

j  MO.  Il  est  convenable  de  se  laver  les  mains  avant  et  après  cha<|ue  re- 
pas, et  de  les  sécher  ensuite  avec  une  serviette.  Il  est  bien  de  prononcer 
l'invocation  au  commencement  du  repas  et  de  réciter  une  action  de  grâces 

'  (Tesl-à-diiT  il  est  |)cniiis  d<»  tuer  tout  iufKlèle  en  guori-e  avec  la  coninmuaiité  inu- 
Miilinniif'. 
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après  avoir  terminé.  L'invocation  est  même  recommandée  avant  de  tou- 
cher à  un  nouveau  mets.  Cependant  il  suffit  d'invoquer  le  nom  de  Dieu 
au  commencement  et  à  la  fin  du  repas.  On  doit  observer  de  se  servir  de  la 
main  droite,  si  l'on  n'en  est  point  empêché.  L'amphytrion  doit  porter  le 
premier  la  main  au  plat  et  l'en  retirer  le  dernier;  il  doit  aussi  faire  d'abord 
offrir  l'aiguière  a  la  personne  qui  se  trouve  à  sa  droite,  et  ainsi  de  suite. 
en  terminant  par  celle  (|ui  se  trouve  placée  à  sa  gauche,  en  ayant  soin  d'ob- 
server qu'on  ne  se  serve  que  d'un  seul  bassin  pour  recevoir  Teau  qui  a 
servi  à  l'ablution  des  mains.  Après  le  repas,  il  est  bienséant  de  s'étendre 
un  peu,  en  plaçant  le  pied  droit  sur  le  pied  gauche.^  est  malséant  de  se 
tenir  appuyé  pendant  le  repas,  et  de  manger  jusqu'à  réplétion;  il  est  même 
interdit  de  manger  avec  excès,  de  manière  à  pouvoir  en  être  incommodé. 
IJ  est  malséant  de  manger  jusqu'à  satiété,  et  de  se  servir  à  table  de  la  main 
gauche.  Il  est  interdit  de  prendre  ses  repas  sur  une  table  sur  laquelle  on 
sert  ordinairement  des  boissons  enivrantes. 


làS 
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LIVRE  III. 

DE  LA  DÉTENTION  LNJUSTE  DE  LA  CHOSE  D'AUTRUl 

^^àl\  EL  GHÈSB\ 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L\  NATLIIK  DR  CETTE  DÉTENTION,  ET  DE  LA  RESPONSABILITÉ  ENCOURUE 

EN  DEHORS  DES  CAS  DE  VOL. 


I.  —  Définition  générale. 

I.  On  entend  [rdv  ghèsb  Y aciion  de  s'emparer  absolument,  par  force  el 
injustement,  de  la  chose  appartenant  à  autrui. 

a.  Il  n'y  a  pas  glièsb  si  l'on  se  borne  à  s'opposer  à  ce  que  le  proprié- 
taire fasse  usage  de  la  chose  qui  lui  appartient,  sans  en  prendre  possession 
soi-même. 

3.  Quiconque  s'op|)Ose  à  ce  que  le  propriétaire  d'un  animal  rais  en 
liberté  s'en  saisisse,  n'en  demeure  point  responsable  si  l'animal  vient  à 
périr. 

/i.  Celte  disposition  s'applique  aussi  h  quiconque  s'oppose  à  ce  que  le 
pro[)riétaire  d'un  tapis  en  fasse  usage  pour  s'asseoir  ou  à  ce  qu'il  le  vende; 
Topposant  ne  demeure  point  responsable  si  le  cours  des  tapis  subit  ensuite 
une  baisse,  ou  si  mcîme  le  tapis  vient  à  périr. 


'  Ce  mot  n'a  pas  préciséiiienl  le  sens 
de  ffvolîj;  il  est  employé  en  jurisprudence 
pour  qualifier  raction  de  se  saisir  de  la 
propriété  d'aulnii ,  sans  sou  consente- 
ment ,  et  de  manière  à  lui  enlever  la  l'acuité 
dVn  jouir,  mais  aussi  sans  se  cacher  et  au 
su  (le  tous.  Copendant.  faulo  d'une  expres- 


sion équivalente,  nous  avons  employé  Tod- 
jectif  po/f  pour  qualifier  la  chose  saisie  de 
cette  manière.  Le  terme  rapt  nous  paraît 
rendi'e  le  sens  exact;  mais  nous  nous 
sommes  abstenu  d'en  faire  usage,  h  cau!»e 
du  sens  particulier  qui  y  est  attaché  dans 
|p  droit  criminel  français. 
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5.  Quiconque  fait  usage  d'un  tapis  ou  d'une  béte  de  somme  apparte- 
nant à  un  autre,  en  demeure  responsable  ^ 

6.  Les  dispositions  du  présent  livre  s  appliquent  aux  biens  immeubles 
et  aux  biens  meubles;  le  voleur  demeure  responsable  des  uns  comme  des 
autres. 

7.  Le  délit  n'est  constaté  qu'autant  que  le  ravisseur  s'empare  en  toute 
propriété  de  la  chose  appartenant  à  autrui  et  sans  l'assentiment  ^u  pro- 
priétaire. 

8.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  à  quiconque  installe 
de  force  quelqu'un  dans  une  maison  appartenant  à  autrui. 

9.  Quiconque  s'installe  de  force  dans  une  maison  habitée  par  le  pro- 
priétaire, ne  demeure  pas  responsable  de  l'immeuble.  Le  scheikh  Toussi 
est  d'avis  que,  dans  ce  cas,  celui  qui  s'installe  ainsi  demeure  responsable 
de  la  moitié  de  l'immeuble;  mais  cette  opinion  est  contestée,  parce  que  la 
prise  de  possession  n'est  pas  absolue.  (Art.  1  et  7.) 

10.  Si,  dans  les  deux  cas  précédents,  celui  qui  est  installé  dans  la 
maison  est  incapable  de  résister  au  propriétaire ,  le  ravisseur  ne  demeure 
point  responsable. 

1 1 .  Quiconque  s'empare  d'un  immeuble  dont  le  propriétaire  est  ab- 
sent, en  demeure  responsable. 

lâ.  Quiconque  saisit  un  animai  et  l'emmène,  même  sans  le  monter, 
en  demeure  responsable,  à  moins  que  cet  animal  ne  soit  monté  par  le 
propriétaire. 

i3.  Quiconque  s'empare  d'une  esclave  en  état  de  grossesse,  demeure 
aussi  responsable  de  l'enfant,  parce  qu'il  en  prend  possession  en  même 
temps  que  de  la  mère,  et  lors  même  que  la  vente  de  l'esclave  serait  inva- 
lidée pour  un  motif  quelconque.  (Voir  Vente.) 

1  b.  Dans  le  cas  oii  la  chose  détenue  injustement  passe  des  mains  du 
ravisseur  à  celles  d'un  autre  détenteur,  le  propriétaire  peut,  à  son  choix, 
recourir  contre  l'un  ou  l'autre  ou  contre  les  deux  ensemble. 

1  5.  L'enlèvement  d'une  personne  de  condition  libre  ne  constituant  pas 
un  vol,  le  ravisseur  n'en  demeure  point  responsable,  même  si  cette  per- 

'   L<e  tapis  et  la  béte  de  somme  ne  sont        tendu  que  ces  dbpositions  s  appliquent  à 
cité»  qu'à  titre  d'exemple;  il  demeure  en-        toute  chose  appartenant  à  autrui. 
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sonne  est  mineure,  ou  si  elle  vient  h  përir  accidenteliement  par  le  feu,  par 
Teau  ou  de  mort  naturelle,  pendant  qu'elle  se  trouve  en  la  possession  do 
ravisseur,  si  celui-ci  n*a  causé  ni  directement  ni  indirectement  la  mort. 
L'auteur  du  Djerâh^  est  d'avis  que,  si  la  personne  enlevée  est  mineure, 
ou  si,  (Haut  majeure,  elle  vient  à  périr  accidentellement,  comme  par  la 
piqAre  d'un  seq)ent,  d'un  scorpion,  ou  par  la  chute  d'un  mur,  le  ravis- 
seur en  demeure  responsable^. 

1  G.  Quiconque  s'est  emparé  d'une  personne  libre  et  Ta  employée  à 
(juelque  service,  demeure  responsable  de  la  quotité  du  salaire. 

17.  Quiconque  a  détenu  une  personne  de  condition  libre  et  profes- 
sant quelque  métier  ou  quelque  art,  n'est  pas  tenu  de  payer  le  salaire 
pendant  le  temps  de  la  détention,  parce  que  la  personne  détenue  demeure 
en  possession  de  son  métier  ou  de  son  art,  dont  le  ravisseur  n'a  pu  s'em- 
parer. 

1 8.  Selon  (|uelqnes  légistes,  le  salaire  est  dû  à  toute  personne  engagée 
pour  un  travail  (juelconque,  quoique  celui  qui  l'a  engagée  n'ait  pas  fait 
exécuter  le  travail  convenu.  Cependant,  d'après  la  teneur  de  l'article  pré- 
cédent, il  nous  semble  préférable  de  repousser  le  droit  au  salaire  dans 
ce  cas. 

19.  Le  prix  de  louage  d'un  animal  loué  pour  un  certain  temps  est  du 
par  quiconque  a  détenu  cet  animal,  et  a  privé  ainsi  le  propriétaire  d'en 
user  pendant  ce  temps  ^, 

îîo.  Quiconque  s'empare  de  vin  ou  de  porc  ])ossédés  par  un  musul- 
man, n'en  demeure  point  responsable,  le  ravisseur  professât-il  une  religion 
autre  que  l'islamisme '*. 

•j  1 .  Quiconque  s'empare  de  vin  ou  de  porc  possédés  par  un  inlidèle 
tributaire,  en  demeure  responsable,  le  ravisseur  fût-il  musulman.  Mais, 
dans  ce  cas,  le  ravisseur  est  tenu  de  restituer  la  valeur  de  la  chose  volé<* 

'  Traité  do  jurisprudence.  des  choses  corporelles  dont  il  est  penuis 

^  liS  |>ersonne  de  conditkm  libre  ne  d'user,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour 

pouvant  être  [>ossëdéo  l^lement,  le  ra-  les  personnes  de  condition  libre.  (Art.  10- 

visseur  n  encourt  d'autre  responsabilité  18.) 

que  celle  qui  d(^coule  du  fait  de  blessures  *  Le  vin  el  le  porc  ne  pouvant  êln' 

ou  de  meurtre  commis  sur  cette  personne.  légalement  possédés  par  un  musulman. 

^  L'animal   ot  JVsclavo  faisant  parlio  (Voir  Vkstr.) 
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au  prix  d'estimation  pour  ceux  auxquels  l'usage  en  est  permis,  mais  non 
eo  nature.  Selon  quelques  légistes,  ce  mode  de  restitution  est  également 
applicable  au  cas  où  le  ravisseur  est  lui-même  infidèle;  mais  ce  point  est 
contestée 

II.  —  Comment  la  RESPo^iSABiuré  peut  encore  être  encourue  en  dehors 

DES  CAS  DE  VOL. 

aa.  La  responsabilité  en  dehors  des  cas  de  vol  peut  être  encourue  de 
deux  manières  :  par  la  destruction  directe  et  par  la  destruction  indirecte 
de  la  propriété  d'autrui. 

q3.  Il  y  a  destruction  directe,  5^LnJII  el mobâscherèt ,  toutes  les  fois  que 
la  chose  périt  par  les  mains  de  tout  autre  que  le  propriétaire;  tel  est  le  cas 
de  la  perte  d'un  animal  ou  du  déchirement  d'une  étoffe.  Il  y  a  encore  des- 
truction directe  quand  le  propriétaire  est  privé  de  l'usage  de  sa  chose, 
comme  dans  le  cas  de  l'habitation  par  force  de  sa  maison ,  ou  de  l'emploi 
d'un  animal  qui  lui  appartient,  quoique  le  vol  ne  soit  point  constaté. 

Q&.  11  y  a  destruction  indirecte,  <q^»N»>jJi  el  tesbîb,  toutes  les  fois  que 
la  chose  d'autrui  périt  par  suite  d'un  acte  pouvant  causer  la  destruction  et 
dont  l'auteur  est  un  autre  que  le  propriétaire;  tel  est  le  cas  du  forage  d'un 
puits  dans  un  terrain  appartenant  à  autrui,  du  dépôt  de  substances  glis- 
santes sur  la  voie  publique. 

â5.  Dans  le  cas  où  la  destruction  de  la  chose  d'autrui  est  à  la  fois 
causée  directement  et  indirectement,  la  responsabilité  incombe  d'abord  à 
Fauteur  de  la  destruction  directe. 

s  6.  Quiconque  a  précipité  une  personne  dans  un  puits  creusé  par  un 
autre  dans  un  terrain  appartenant  à  autrui,  demeure  seul  responsable  des 
conséquences  de  la  chute. 

37.  Dans  le  cas  où  l'auteur  de  la  destruction  directe  a  agi  sous  la  pres- 
sion de  la  violence,  il  ne  demeure  point  responsable.  La  responsabilité 
incombe  exclusivement  à  celui  qui  a  employé  la^oience,  la  cause  indi- 
recte primant,  dans  ce  cas,  la  cause  directe. 

118.  Quiconque  a  inondé  un  terrain  à  lui  appartenant  ou  a  allumé  un 

*    Le  vin  et  le  porc  ne  pouvant  légalement  être  mis  en  couse  devant  un  tribunal 
musulman.  (  Voir  Vkste.  ) 
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fan  sur  ce  terrain,  ne  demeure  pas  responsable  du  dommage  causé,  par 
Teau  ou  par  ie  fi^u,  sur  la  propriété  d  autrui,  toutes  les  fois  quil  na  pv 
dépassé  volontairement  et  avec  connaissance  de  cause,  ou  n'a  pas  cru  dé- 
|)assor,  la  mesure  nécessaire  au  résultat  qu'il  se  proposait  d'atteindre  chei 
lui.  Car,  dans  le  cas  contraire,  Tirrigatinn  ou  rîncendie  peuvent  être  la 
cause  d'un  dommage  sur  la  propriété  d'autrui. 

!i(|.  Quiconque  a  abandonné,  dans  un  lieu  hanté  par  des  bétes  féroces, 
un  enfant  ou  un  animal  incapables  de  se  défendre,  demeure  responsable, 
si  Fenfant  ou  l'animal  exposés  viennent  à  être  dévorés. 

30.  Quiconque  a  saisi  et  détenu  la  femelle  d'un  animal  en  état  (f al- 
laitement ,  demeure  responsable  de  la  progéniture ,  si  elle  vient  à  périr  <ie 
faim.  (Art.  Sa.) 

3 1 .  Quiconque  a  détenu  le  propriétaire  d'un  animal  et  Ta  ainsi  em- 
pêché de  le  nourrir,  demeure  responsable  de  l'animal  si  celui-ci  vieat  à 
périr  de  faim.  (Art.  33.) 

3ii.  Quiconque  s'est  emparé  de  la  femelle  d'un  animal,  demeure  aussâ 
responsable  de  la  progéniture,  si  elle  suit  volontairement  la  mère*.  Qûd- 
(|ues  légistes  contestent  la  légalité  de  la  responsabilité  dans  les  trois  caf 
précédents. 

33.  Quicon(|ue  défait  les  liens  qui  attachent  un  animal  ou  un  escla\e 
en  étal  de  démence,  demeure  responsable  si  l'animal  ou]  l'esclave  vienn»'Dl 
à  s'enfuir,  cet  acte  ayant  pour  but  la  destruction  de  la  propriété  d'autrui. 

3/i.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  à  quiconque  oii\re 
la  cage  011  est  enfermé  un  oiseau,  soit  que  l'oiseau  s'enfuie  aussitôt,  soit 
qu'il  fuie  a[)rès  un  certain  laps  de  temps. 

35.  Quiconque  ouvre  la  porte  d'une  clôture  renfermant  une  chose  quel- 
conque ou  défait  les  liens  qui  attachent  un  esclave  sain  d'esprit,  ne  de- 
meure point  responsable  si  la  chose  vient  à  être  volée  ou  si  l'esclave  vient 
à  s'(»nfuir,  la  destruction  de  la  chose  étant  causée  directement  par  le  vol 
ou  par  la  fuite,  et  non  indirectement.  (Art.  aa-aA.) 

3().  La  disposition  |)récédente  s'applique  de  même  ù  quicon(|ue  guide 
h»  voleur:  ce  dernier  seul  demeure  responsable. 

'  Qnoi«nio  \o  rnvissonr  nail  pas  pris  |>08session  «l«*  la  progéniture. 
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37.  Quiconque  a  délié  ie  col  d'une  outre  ou  a  enlevé  le  bouchon  de 
î6ce  d'un  vase,  demeure  responsable  si,  le  vase  étant  couché  sur  la 
re,  le  contenu  vient  à  se  répandre,  et  s'il  n'était  pas  retenu  par  un  autre 
oyen  que  le  lien  ou  le  bouchon,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  destruction 
t  causée  directement  par  le  fait  de  celui  qui  a  débouché  le  vase. 

38.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  vase  étant  placé  debout,  le  vent  vient 
le  renverser,  ou  si  le  soleil  vient  à  faire  évaporer  le  contenu,  celui  qui  a 
ébouché  le  vase  ne  demeure  pas  responsable ,  parce  que ,  la  destruction 
laot causée  directement  par  l'action  du  vent  ou  du  soleil,  la  cause  indi- 
ecle  ne  peut  être  considérée  comme  l'agent. 

3^.  La  responsabilité  est  encore  encourue  par  quiconque  contracte  une 
enle  illégale,  aussi  bien  par  celui  qui  reçoit  livraison  de  la  chose  vendue 
uepar  celui  qui  en  reçoit  le  prix.  (Voir  Ventb.) 

ho.  La  disposition  précédente  s'applique  aussi  à  l'usage  illégal  de  la 
lose  d'autrui.  Ainsi,  quiconque  a  passé  un  contrat  de  louage  entaché 
ilégalité,  demeure  responsable  du  prix  du  loyer  d'une  chose  semblable, 
on  l'usage  ordinaire  du  pays.  (Voir  Louage,) 

CHAPITRE  II. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  RELATIVES  AU  VOL  ET  A  L'USAGE  ILLÉGAL 

DE  LA  CHOSE  D'AUTRUI. 

1.  La  chose  détenue  injustement  doit,  d'obligation,  être  restituée  en 
ire  tant  qu'elle  existe ,  et  lors  même  que  la  restitution  en  serait  diOi- 

comme  pour  les  poutres  faisant  partie  d'une  construction  ou  pour  les 
ches  employées  dans  la  structure  d'un  navire. 
9.  Dans  aucun  cas,  le  propriétaire  ne  peut  être  contraint  d'accepter 
leur  en  argent,  tant  que  la  chose  existe  en  nature. 
3.  La  disposition  précédente  s'applique  au  cas  même  où  la  chose  dé- 
e  injustement  aurait  été  mêlée  à  d'autres  choses  de  façon  à  ne  pouvoir 
re  séparée  qu'avec  difficulté,  comme  s'il  s'agit  de  blé  mêlé  à  de  l'orge, 
lillet  d'une  espèce  mêlé  à  du  millet  d'espèce  différente.  Le  proprié- 

du  grain  volé  peut  contraindre  le  ravisseur  à  le  séparer  de  l'autre 
I  el  à  le  restituer  en  nature. 
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Ml,  Si  le  fil  volé  a  été  employé  à  la  couture  d*un  vétcmenl,  le  proprié- 
t(iire  peut  on  exiger  la  restitution  en  nature,  s'il  est  possible  de  le  séparer 
du  vêtement,  et  le  ravisseur  demeure  responsable  de  la  dépréciation  qof 
le  fil  aura  subie,  s'il  y  a  lieu. 

/lô.  Dans  le  cas  où  le  fil,  h  cause  de  sa  ténuité,  ne  pourrait  être  sépare 
du  vêtement ,  le  ravisseur  demeurera  responsable  de  la  valeur. 

/i6.  Si  le  fil  volé  a  été  employé  à  la  suture  d'une  blessure  faite  sur  un 
être  vivant  dont  la  chair  est  interdite,  le  fil  ne  peut  être  séparé  que  si  l'on 
a  la  certitude  que  cette  opération  peut  être  faite  sans  danger  pour  la  vie 
ou  les  organes  de  l'être  blessé.  En  tout  cas,  le  ravisseur  du  fil  en  demeure 
responsable,  soit  en  nature,  soit  en  argent. 

^'],  Si  la  chose  volée  subit  une  avarie  dans  les  nnains  du  ravisseur, 
comme  l'apparition  de  vers  dans  les  dattes  ou  le  déchirement  d'une  étoffe, 
il  peut  la  restituer  en  nature  en  payant  la  différence  provenant  du  fait  de 
l'avarie. 

^18.  Le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que,  si  l'avarie  est  de  nature  à  causer 
une  dépréciation  graduelle  de  la  chose  détenue,  comme  l'humidité  sur* 
venue  dans  le  grain,  le  ravisseur  est  tenu  de  payer  la  valeur  première  de  la 
chose.  Cependant,  il  nous  semble  que,  dans  ce  cas,  il  est  plus  équitable 
d'admettre  pour  le  ravisseur  la  faculté  de  restituer  en  nature  la  chose 
volée,  plus  la  différence  causée  par  la  dépréciation  au  jour  de  la  reslito- 
tion,  mais  à  charge  par  lui  de  demeurer  responsable  de  toute  dépréciation 
se  produisant  ultérieurement  par  suite  de  la  première  avarie. 

/jg.  Si  la  chose  détenue  existe  en  l'état  où  elle  se  trouvait  au  jour  où 
elle  a  été  volée,  le  ravisseur  la  restituera,  sans  demeurer  responsable  de 
la  dépréciation  subie  sur  le  marché  par  des  choses  de  même  nature. 

5o.  Le  détenteur  de  la  chose  d'autrui  est  tenu  de  restituer  une  chase 
semblable,  si  la  première  est  péric  en  ses  mains  :  on  entend  par  choses gem- 
hlables  celles  dont  toutes  les  parties  composantes  ont  une  valeur  identique. 

5i.  Dans  le  cas  où,  la  chose  d'aulrui  étant  péric,  le  détenteur  ne  peut 
la  remplacer  par  une  chose  identique,  il  demeure  responsable  de  sa  va- 
leur au  cours  du  jour  où  il  s'en  est  emparé,  et  non  au  cours  du  jour  do 
la  restitution. 

52.   Dans  le»  cas  où,  la  chose  détenue  ayant  changé  de  nature,  le  ma- 
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I  gÎBtrat  ordonne  que  la  restitution  aura  lieu  en  argent;  si  la  chose  subit 
I  ensuite  une  augmentation  ou  une  dépréciation,  on  n*est  pas  tenu  de  se 
I    conformer  à  la  décision  rendue  par  le  juge,  et  la  valeur  de  la  chose  sera 

calculée  sur  celle  qu'elle  atteint  au  jour  de  la  restitution,  parce  que  Tobli- 
I  galion  ayant  une  chose  corporelle  pour  objet  ne  comporte  que  cette 
p    chose  même  où  une  chose  identique. 

I  53.  Dans  le  cas  où  la  chose  détenue  ne  peut  être  remplacée  par  une 
y  chose  identique,  le  détenteur  demeure  responsable  de  la  valeur  de  la 
,  chose  au  jour  oii  elle  a  été  volée.  Cette  opinion  est  celle  de  la  majorité  des 
^    légistes;  cependant  le  scheikh  Toussi  déclare,  avec  raison,  dans  le  Mèbsoût 

et  dans  le  Khéhif,  que  le  ravisseur  ou  le  détenteur  est  responsable  de  la 
j    valeur  la  plus  élevée  qu'ail  atteinte  la  chose  entre  sa  valeur  au  jour  où 

elle  a  été  volée  et  sa  valeur  au  jour  où  elle  a  péri. 

5â.  £n  tout  cas,  il  ne  doit  être  tenu  compte  ni  de  l'augmentation  de 

valeur  ni  de  la  dépréciation  qu'aurait  pu  subir  la  chose  postérieurement 

à  sa  destruction.  Ce  point  est  contesté  par  quelques  légistes. 

55.  Quiconque  se  rend  injustement  détenteur  de  matières  d'or  ou  d'ar- 
gent appartenant  h  autrui,  est  tenu  de  les  restituer  en  matières  identiques. 
Le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que,  dans  ce  cas,  le  délenteur  peut  opérer  la 
restitution  en  monnaies  du  pays,  comme  dans  le  cas  de  restitution  de 
choses  sans  similaires  identiques.  (Art.  53  et  5/i.)  La  restitution  en  es- 
pèces n'est  légale  que  si  la  monnaie  du  pays  est  de  métal  différent  de  celui 
de  la  matière  volée ,  ou  si ,  étant  de  même  métal ,  elle  est  d'un  poids  égal 
à  celui  de  la  chose  volée.  Dans  le  cas  contraire,  la  chose  volée  sera  évaluée 
en  monnaies  de  métal  différent,  afin  d'éviter  une  transaction  usuraire;  car 
nous  ne  pensons  pas  que  l'usure  soit  limitée  aux  ventes  et  achats,  mais 
nous  croyons  qu'elle  peut  exister  dans  toute  transaction  ayant  pour  objet 
deux  valeurs  de  nature  identique.  (Voir  Vbntb  :  Usure,) 

56.  Quiconque  se  saisit  d'une  chose  ouvrée,  demeure  responsable  du 
prix  de  la  main-d'œuvre  et  d'une  chose  similaire  identique,  quoique  le 
prix  de  la  façon  soit  supérieur  à  celui  de  la  matière  ;  soit  que  celle-ci  fasse 
partie  des  choses  sur  lesquelles  l'usure  est  interdite,  soit  qu'elle  n'en  fasse 
point  partie;  parce  que  la  main-d'œuvre,  quoique  incorporelle,  a  une  va- 
leur propre,  dont  doit  demeurer  responsable  celui  qui  Tanéantit  sans  en 
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sivoir  l(*  droit,  quoi(|u*il  n'ait  pu  s'en  emparer  réellement.  (Voir  Fi.ui: 
/.  sure.) 

r)'y.  Si  la  main-d'œuvre  a  donné  à  la  matière  une  destination  inicr- 
dite  par  la  loi,  le  ravisseur  ou  le  destructeur  ne  demeure  responsable  que 
de  la  malièro,  à  l'exclusion  de  la  main-d'œuvre'.  (Voir  Vexte.) 

5S.  Quiconque  sGsi  emparé  d'un  animal  appartenant  à  autrui,  est 
tenu  de  le  restituer,  plus  la  valeur  de  la  dépréciation  qu'a  pu  subir  Fani- 
mal ,  s'il  a  éti*  blessé  par  le  ravisseur,  par  tout  autre ,  ou  par  un  accident 
fortuit. 

r)().  Le  prix  de  compensation  pour  la  dépréciation  causée  par  la  blessure 
est  é(;al  pour  tout  animal,  sans  qu'on  ait  égard  à  la  qualité  du  propriétairp. 

60.  La  valeur  compensatoire  des  blessures  faites  aux  animaux  n'est 
point  délemiinée  par  la  loi  ;  on  s'en  rapportera  au  cours  du  marché.  Ce- 
pendant, d'après  certains  jurisconsultes,  le  prix  de  la  perte  d'un  œil  d'un 
animal  est  fixé  au  quart  de  la  valeur  de  l'animal;  mais  le  scheikb  Toussi, 
dans  \o  Mèhsoùt  et  le  Khélâf,  fixe,  d'après  quelques  légistes,  le  prix  delà 
perte  d'un  œil  d'un  animal  à  la  moitié  de  sa  valeur,  et  le  prix  des  deoi 
yeux  au  total  de  la  valeur  de  l'animal.  Le  scheikb  applique  cette  disposi- 
tion à  tous  les  organes  et  à  tous  les  membres  binaires  ;  mais  il  est  préfé- 
rable de  s'en  tenir  au  cours  du  marché,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

(i  1 .  Quiconque  s'est  emparé  de  l'esclave  d'autrui,  demeure  responsable 
de  sa  valeur,  si  l'esclave  vient  k  être  tué  par  le  détenteur  ou  par  tout  autre, 
(luel  que  soit  le  sexe  de  l'esclave,  pourvu  toutefois  que  la  valeur  réclamée 
ne  dépasse  pas  celle  du  prix  du  sang  d'une  personne  libre  du  même  seie. 
Dans  le  cas  oii  la  valeur  de  l'esclave  serait  supérieure  au  prix  du  sang 
d'une  personne  libre,  le  détenteur  n'est  pas  responsable  de  l'excédant.  Ce- 
pendant, il  est  préférable  d'admettre  que  cet  excédant  doit  demeurera 
la  charge  du  détenteur,  à  cause  de  la  violence  qu'il  a  exercée.  (Voir  hix 
DV  sAyc.) 

6a.  Quiconque  tue  l'esclave  d'autrui^  dont  un  autre  s'est  emparé,  ne 
demeure  responsable  de  la  valeur  de  l'esclave  qu'en  ce  qu'elle  n'excède  pas 
le  prix  du  sang  d'une  personne  libre  et  du  même  sexe  que  la  victime.  L'ci- 

*  Par  exemple,  si  la  chose  volée  consiste  en  vaisselle  d'or  ou  d'argent,  cninstm- 
nienls  de  musique  ou  do  dissipation,  etc. 


DE  LA  DÉTENTION  INJUSTE  DE  LA  CHOSE  D'AUTRUL 


257 


cédant  demeure  à  la  charge  du  ravisseur  de  l'esclave.  (Art.  ta,  —  Voir 

RbTALIATION  et  PbIX  du  SAI<iG.) 

63.  Quiconque  inutile  ou  blesse  l'esclave  d'autrui,  dont  un  autre  s'est 
emparé,  ne  demeure  responsable  que  de  la  somme  fixée  par  la  loi  selon 
la  nature  de  la  blessure  ou  de  la  mutilation  ;  et  si  le  montant  de  l'indem- 
nité réclamée  par  le  propriétaire ,  relativement  à  la  valeur  de  l'esclave , 
dépasse  celui  de  la  somme  fixée  par  la  loi,  l'excédant  demeure  à  la  charge 
du  ravisseur.  (Art.  i4.  —  Voir  Paix  du  sang.) 

6 à.  Si  l'esclave  enlevé  à  autrui  périt  de  mort  naturelle  entre  les  mains 
du  ravisseur,  celui-ci  demeure  responsable  de  sa  valeur,  lors  même  qu'elle 
excéderait  celle  du  prix  du  sang  d'une  personne  libre.  (Voir  Pbix  du  sang.) 

65.  Quiconque,  s'élant  emparé  de  l'esclave  d'autrui,  lui  inflige  une 
mutilation  n'entraînant  pas  la  mort\  affranchit  de  fait  l'esclave  et  demeure 
responsable  de  sa  valeur.  Cette  opinion  est  celle  du  scheikh  Toussi  ;  mais 
elle  est  discutable,  le  texte  de  la  loi  portant  que  l'affranchissement  n'est 
légal  que  si  la  mutilation  est  faite  par  le  maître. 

66.  Toute  blessure  dont  la  compensation  est  fixée  par  la  loi  quand  la 
victime  est  de  condition  libre ,  est  compensée  au  même  taux  quand  la  vic- 
time est  esclave,  et  au  prorata  de  sa  valeur^.  (Voir  Prix  du  sang.) 

67.  Toute  blessure  dont  la  compensation  n'est  pas  fixée  par  la  loi  sera 
payée  selon  le  taux  fixé  par  le  magistrat  du  lieu.  Cependant,  dans  ce  cas, 
comme  dans  le  cas  précédent,  il  est  préférable  d'admettre  que  le  ravis- 
seur demeure  responsable  de  la  somme  la  plus  considérable  entre  celle 
qui  est  fixée  par  la  loi  ou  piir  le  magistrat  et  celle  qui  représente  la 
différence  survenue  entre  le  prix  de  l'esclave  après  la  blessure  et  sa  valeur 
primitive.  (Voir  Prix  du  sang.) 

68.  Selon  le  scheikh  Toussi,  si  la  somme  compensatoire  d'une  bles- 


'  Ce  genre  de  mutilation  consiste  dans 
Tabiation  du  nez ,  des  oreilles ,  des  mains 
ou  des  pieds,  et  est  désigné,  en  jurispru- 
dence ,  par  le  terme  JtyUJt  el  temsiL  (  Voir 
Affmanchissement.) 

'  C'est-à-dire  que  la  valeur  de  l'esclave 
représente  relativement,  comme  unité, 
celte   du  prix  du  sang  dune  personne 
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libre,  prise  également  comme  unité.  Mais 
il  demeure  entendu  que ,  au  cas  où  Tesclave 
blessé  a  été  ravi  de  force  à  son  maître , 
le  ravisseur  demeure  passible  de  Texcé- 
dont  de  la  somme  fixée  par  la  loi,  Tauteur 
de  la  blessure  n'étant  responsable  que  de 
cette  dernière  somme.  (Art.  6i-63.) 


n 


-iir**  fai!*^  *iir  t.i  j.»-rMjnD»-  A^  f^^irlav»»  est  égale  à  celle  qui  représente  la 
\air*ijr  iirimitivtf  d»-  r»-*<lavf>.  le  ruaitre  a  la  facalté  d*en  exiger  le  remboar- 
sèment,  en  faisant  au  ra%~i>:^eur  abandon  de  la  personne  de  Fesclave,  ou 
de  reprvndn»  «*eluî-^i  >an<  pouvoir  rien  eiiger  de  Fauteur  du  rapt  ou 
siniplem»*nt  de  la  ble>^ure,  t "ette  opinion  est  contestée.  (Voir  Prej  dv  sasg.) 
•>C|.  Si.  |»ar  suit»*  de  la  ble!N>are.  la  valeur  de  Feselave  se  trouve  aag- 
m»^ntée.  |iar  i»\*»mpl*\  |»ar  la  rastration ,  ou  par  Tablation  de  doigts  supplé- 
qientdires.  ft^^^lav*^  doit,  ainsi  ipi*»  la  somme  compensatoire,  être  remis 
au  mailn»,  «^e^  >«>rte*  d»»  blessures  tétant  tarifées  par  la  loi.  (Voir  ft/jr  Dr 

^o.  Le>  dispisilioiis  pn*c»*tlente>  s*appliquent  à  fesclave  modMèr,  à 
rt^scla\e  miJkiii^h  san<  condition  et  à  Fesclave  mère  de  Fenfant  du  maître, 
aussi  bien  «|u'à  Fesclave  pur  •'t  simple,  i  Art.  61-69.  —  Voir  Tbobëm  et 

y  1 .  Si  le  raviscrt'ur  de  la  chos«'  d*autnii  se  trouve  dans  Timpossibilité 
de  la  restituer  en  natun^.  il  doit  délivrer  ^n  échange  une  valeur  équi- 
valente, (iette  vab'ur  devii^nt  la  propriété  l^ale  du  réclamant;  mais  la 
chose  voI/h*  n*'  devient  jamais  la  propriété  du  ra%'isseur.  (Art.  76.) 

yr>.  Dans  le  cas  où.  après  la  li\Tai$on  de  la  valeur  équivalente  de  la 
rh«»se  volée,  la  chos**  vient  à  élr*»  recouvrée  par  le  ra\'isseur,  chacune  des 
deux  parties  a  la  faculté  de  rétrocéder  Féchange,  à  charge,  par  le  ravis- 
seur, de  pajer  le  louage  de  la  chose  vidée»  si  elle  est  de  nature  à  pouvoir 
être  louée,  depuis  le  jour  de  la  saisie  jusqu^au  jour  de  la  livraison  de  la 
valeur  é(|uivalent»».  Selon  quelques  léjjistes,  le  prix  de  louage  est  dû  jus- 
(|u*au  jour  de  la  restitution  de  la  chose.  Mais  la  première  opinion  est  pré- 
férable. I  Art.  71  et  76.) 

73.  Quiconque  s'empare  d'une  chose  composée  de  plusieurs  parties  et 
qui,  dépourvue  d'une  de  ces  parties,  subit  une  dépréciation  quelconque, 
par  e\euq)le  une  paire  de  chaussun^s.  et  détruit  une  des  parties  compo- 
santes, demeure  responsable  de  la  valeur  du  tout,  et  peut  restituer  la 
partie  demeurée  intacte,  à  charge  par  lui  de  payer  au  propriétaire  le  mon- 
tant de  la  diflerence  résultant  de  la  dépréciation. 

7/1.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  au  cas  oik^  la  chose 
formant  un  tout  indivis,  coninie  une  pièce  d'étoffe,  le  ravisseur  Fa  divisée 
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en  deux  ou  plusieurs  parties,  et  a  détruit  une  ou  quelques-unes  de  ces 
parties,  si  la  division  a  cause  une  diminution  de  la  valeur  de  la  pièce. 

75.  Quiconque  s'est  emparé  d'une  chose  faisant  partie  d'un  tout ,  comme 
une  paire  de  chaussures,  est  tenu,  si  cette  chose  vient  à  périr  entre  ses 
mains,  tandis  que  l'autre  partie  est  demeurée  entre  les  mains  du  proprié- 
taire, mais  a  subi,  par  le  fait  de  la  division,  une  dépréciation  quelconque, 
est  tenu,  disons-nous,  de  payer  la  chose  selon  sa  valeur  lorsqu'elle  était 
appareillée.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  s'il  est 
légal  de  rendre,  dans  ce  cas,  le  ravisseur  passible  de  la  déjiréciation  subie 
parla  partie  demeurée  aux  mains  du  propriétaire ^  (Art.  9 à  et  9 5.) 

76.  La  chose  détenue  injustement  ne  devient  jamais  la  propriété  du  ra- 
visseur, lors  m()me  qu'elle  a  été  altérée  dans  sa  forme  ou  dans  sa  nature, 
de  manière  ;i  perdre  sa  désignation  première,  ou  lorsqu'elle  a  été  appli- 
quée à  un  usage  autre  que  celui  auquel  elle  était  destinée,  comme  le  blé 
qui  a  été  converti  en  pain,  le  lin  en  fil  ou  en  tissu  ;  soit  que  l'altération 
ait  eu  lieu  du  fait  dotavisseur,  ou  du  fait  de  tout  autre.  (Art.  71  et  Sa.) 

'j'j.  Quiconque,  s'étant  saisi  de  substances  comestibles  ou  d'un  mouton , 
invite  ensuite  le  |)ropriétaire  à  se  nourrir  de  ces  substances  ou  à  égorger 
le  mouton,  demeure  responsable  delà  valeur  de  la  chose,  si  le  propriétaire 
a  ignoré  le  fait  du  vol. 

78.  Dans  le  cas  où  celui  qui  s'est  saisi  de  substances  comestibles  en  a 
nourri  un  autre  que  le  propriétaire,  celui-ci  recourt,  à  son  choix,  contre 
le  ravisseur  ou  contre  le  destructeur.  (Art.  i4.) 

79.  Si,  dans  le  cas  pn^cédent,  le  propriétaire  recourt  contre  le  ravis- 
seur, celui-ci  ne  peut,  à  son  tour,  poursuivre  le  destructeur.  Si,  au  con- 
traire, le  destructeur  est  mis  en  demeure  par  le  propriétaire,  il  peut,  à 
son  tour,  recourir  contre  le  ravisseur,  qui  l'a  induit  en  erreur.  Quelques 
légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  le  recours  ne  peut  être  exercé  que 
contre  le  ravisseur,  et  que  le  destructeur  n'assume  aucune  responsabilité , 
le  fait  de  la  destruction  directe  étant  atténué  par  le  fait  de  la  fraude  du 
ravisseur,  et  la  destruction  indirecte  l'emportant,  ici,  sur  la  destruction 
directe.  (Art.  uli  et  20.) 

'   Cependant,  la  dépréciation  provenant        mettre  que  celui-ci  en  demeure  respon- 
clii  fait  du  vojpur.  il  «*sl  pn^férahlo  crad-        sable,  ronmie  ayant  agi  indirectemenL 

»7- 
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So.  Quiroii(|u<'  sVst  emparé  d'un  étalon  et  Ta  employé  a  saillir,  ne 
demeure  resjionsable  que  de  la  dépréciation  qu'aura  subie  Fétalon,  s'il  v 
a  lieu,  et  <lu  pn\  de  loua{je  de  l'animal.  Le  sclieikh  Toussi  se  prononce, 
dans  le  Mèhsoût,  contre  la  légalité  du  prix  de  louage  de  rétalon:  mais  la 
première  opinion  est  préférable,  cet  acte,  selon  nous,  n'étant  point  inter- 
dit. Kn  tout  cas,  les  |)roduits  de  la  monte  appartiennent  au  propriétaire 
de  l'animal  sailli,  lors  même  qu'il  serait  le  ravisseur  de  Tétaion.  (Voir 

r^ATK  et  Loi. AGE,) 

8 1 .  Quicon(|ue  s'est  emparé  d'une  chose  de  nature  à  pouvoir  être  louée, 
et  l'a  retenue  pendant  un  temps  assez  long  pour  qu'elle  ait  subi  une  dé- 
préciation, par  exemple  une  pièce  d'étoffe  qui  vient  à  être  déchirée,  ou 
un  animal  qui  a  mai|jri,  est  tenu  de  payer  le  prix  de  louage  et  le  montant 
de  la  dépréciation  subie  par  la  chose.  Ces  deux  valeurs  demeurent  dis- 
tinctes l'une  de  l'autre  et  ne  peuvent  jamais  être  confondues,  soit  que  la 
dé|)réciation  ait  été  causée  par  l'usage  de  la  chose,  soit  qu'elle  ait  été 
causée  par  un  accident  ^  (Voir  Louage,)  * 

83.  Quiconque  s'est  emparé  d'huile  et  la  fait  bouillir,  demeure  en  outre 
responsable  de  la  perte  de  poids  causée  par  l'ébullition. 

83.  Quiconque  a  dérobé  une  quantité  quelconque  d'un  jus  susceptible 
de  fermentation,  ne  demeure  pas  responsable  de  la  perte  de  poids  causée 
par  l'ébullition  ou  la  fermentation,  le  liquide  évaporé  n'ayant  aucune  va- 
leur, contrairement  à  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  précédent.  C'est  l'opinion 
du  scheikh  Toussi;  mais  elle  est  contestée.  (Voir  Alimests.) 


CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

84.  Si  la  chose  détenue  a  reçu,  aux  frais  du  ravisseur,  une  augmen- 
tation de  valeur  intrinsèque,  mais  incorporelle,  par  exemple  par  l'ensei- 
gnement d'un  métier,  s'il  s'agit  d'un  esclave ,  par  la  couture  d'une  pièce 
d'étoffe,  par  le  tissage  du  lin,  ou  par  la  conversion  du  blé  en  farine,  le 
ravisseur  est  tenu  de  restituer  la  chose  volée,  sans  pouvoir  rien  exiger  du 

*  C'est-à-dire  que  le  détenteur  est  toujours  passible  de  la  dépréciation  de  la  chose 
voilée .  quelle  qu'en  soit  la  cause. 
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propriélaire.  Si,  dans  ce  cas,  la  chose  a  subi  une  dépréciation  quelconque. 
le  ravisseur  en  demeure  responsable.  (Art.  71  et  76.) 

85.  Si  la  chose  a  reçu  quelque  augmentation  corporelle,  l'augmenta- 
tion appartient  au  ravisseur,  qui  est  tenu  de  restituer  la  chose ,  plus  le 
montant  de  la  dépréciation  causée  par  l'augmentation,  s'il  y  a  lieu  ^ 

86.  Quiconque  s'est  emparé  d'une  pièce  d'étoffe  et  l'a  fait  teindre,  peut 
en  enlever  la  teinture,  à  la  condition  de  demeurer  responsable  du  dom- 
mage résultant  de  cette  opération.  De  son  côté,  le  propriétaire  ne  peut  se 
refuser  à  ce  que  le  ravisseur  fasse  disparaître  la  teinture,  la  plus-value 
occasionnée  par  la  teinture  ne  lui  appartenant  pas. 

87.  Dans  le  cas  précédent,  aucune  des  deux  parties  n'est  tenue  d'ac- 
cepter l'offre  faite  par  l'autre  de  rembourser,  ou  de  payer,  ou  de  recevoir 
à  titre  de  donation,  soit  la  chose  même,  soit  la  plus-value. 

88.  Dans  le  cas  où  la  teinture  ne  peut  être  enlevée,  la  chose  demeure 
propriété  indivise  des  deux  parties,  c'est-à-dire  que,  si  le  prix  de  vente 
atteint  celui  de  la  ch||e  et  de  la  plus-value  causée  par  la  teinture,  le  pro- 
duit est  divisé  entre  les  parties,  selon  ce  qui  appartient  à  chacune.  Si  le 
produit  dépasse  la  valeur  primitive,  le  bénéfice  est  également  réparti  au 
prorata  des  déboursés.  Si  le  produit  dépasse  la  valeur  primitive,  par  l'aug- 
mentation du  prix  de  l'étoffe ,  causée  par  le  fait  de  la  teinture,  ou  seulement 
et  réciproquement  par  la  plus-value  que  la  matière  tinctoriale  a  acquise 
par  le  fait  de  son  application  sur  l'étoffe,  l'excédant  n'appartient  qu'à  celle 
des  parties  à  laquelle  appartient,  selon  le  cas,  soit  l'étoffe,  soit  la  teinture. 
Si,  au  contraire,  Tétoffe  subit  une  dépréciation  par  le  fait  de  la  teinture, 
le  ravisseur  est  tenu  de  dédommager  le  propriétaire,  sans  que  celui-ci  soit 
tenu  à  la  réciproque  si  la  teinture  a  subi  Une  dépréciation  par  le  fait  de 
.«<on  application  sur  l'étoffe. 

89.  Si  la  pièce  d'étoffe  volée  et  teinte  ne  peut  être  vendue  qu'à  un 
prix  inférieur  à  celui  de  la  teinture,  le  ravisseur  ne  peut  rien  exiger  du 
propriétaire  tant  que  celui-ci  n'a  pas  recouvré  le  montant  intégral  du 
prix  de  l'étoffe.  Si  la  pièce  d'étoffe  volée  et  teinte  ne  peut  être  vendue  à 
sa  valeur  réelle,  le  ravisseur  est  tenu  d'en  compléter  le  prix,  au  bénéfice 
du  propriétaire. 

'  Si.  |>tir  exemple,  l'embonpoint  survenu  chez  rescluve  Tempéche  de  marcher. 
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(jo.  i/buiio  ou  la  graisse  vok^e  et  mô\ée  ensuite  à  une  autre  substance, 
irespècc  et  do  (jualité  identiques,  devient,  avec  la  substance  à  laquelle 
Ah  est  melëe,  propriété  coniniunc^  des  deux  parties ,  au  prorata  des  quan- 
tités respectives. 

1^1.   Si  rimile  a  été  ni()lée  à  une  autre  buile  de  qualité  supérieure  oo 
inférieure,  le  ravisseur  est  tenu  de  restituer  une  quantité  d'huile  égaie  a 
celle  qu'il  a  prise  et  de  mémo  qualité,  parce  qu'il    lui  est  impossible, 
dans  ce  cas,  de  faire  la  restitution  en  nature.  (Art.  71  et  7a.)  Quelque 
légistes  sont  d'avis  que,  si  l'huile  a  été  mélangée  avec  une  huile  de  qualité 
supérieure,  le  tout  devient  propriété  commune  des  deux  parties,  au  prorata 
des  (piantités  respectives,  et  que  le  ravisseur  n'a  la   faculté  de  restituer 
une  quantité  équivalente  en  poids  et  en  qualité  que  si  l'huile  volée  a  éié 
nuMée  à  une  huile  de  qualité  inférieure,   à  moins  que   le  propriétaire 
n'accepte  la  restitution  en  nature*. 

()ti.  Si  rhuile  a  été  mêlée  à  une  substance  de  nature  différente,  deraa- 
nien»  h  perdre  sa  ipialité  oléagineuse,  le  ravisseiif demeure  nvspousable 
<ruiie  quantité  d'huih»  égale  on  poids  et  en  espèce  à  celle  qu'il  a  volée. 
(Art.  5 0-5 A.) 

()3.  Les  fruits  naturels  ou  civils  de  la  chose  enlevée  h  autrui,  tels  que 
le  lait,  le  poil,  la  ])rogéniture,  les  fruits  des  arbres,  Thabitation  d'une 
maison,  l'usage  d'une  monture,  sont  saisis  par  le  délit,  et  appartiennent  au 
propriétaire,  lors  même  (|u'ils  ne  se  manifesteraient  que  pendant  la  dé- 
tention aux  mains  du  ravisseur. 

(j/i.  La  disposition  précédente  s'applique  au  produit  de  toute  chose  qui 
|)eut,  selon  l'usage,  Mro  donnée  à  loyer.  (Voir  Louage.) 

(jf).  Le  ravissfMU'  dem(»ure  responsable  de  toute  valeur  intrinsèque  que 
reçoit  entre  ses  mains  la  chose  dont  il  s'est  emparé,  par  exemple  si  l'animal 
a  engraissé  chez  lui,  ou  si  l'esclave  y  a  appris  un  art  ou  une  profession 
quelconque.  Par  conséquent,  si  l'animal  vient  ensuite  à  maigrir,  et  si  l'es- 
tlave  vient  à  oublier  ce  qu'il  a  ap[)ris,  le  ravisseur  est  tenu,  après  restitu- 
tion de  la  chose,  de  |)ayer  une  indemnité  poijr  la  perte  de  la  plus-value 
ac(|uise  puis  perdue,  de  sorte  que,  si  l'esclave  ou  l'animal  viennent  à  périr 

'  Si  le  propriétaire  accepte  Hiuile  ainsi        ou  en  exigeant  une  compensation ,  comme 
mélangée  sans  oxipfM-  dç  compiMisalion,        il  en  a  le  flroit.  (Arl.  /ii-5^i.) 
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aux  mains  du  ravisseur,  celui-ci.  est  obligé  de  payer  au  propriétaire  la  va- 
leur de  la  chose  et  celle  de  la  plus-value  acquise  pendant  la  détention. 

96.  Si  la  chose,  ayant  acquis,  par  une  cause  quelconque,  une  plus- 
value  dans  les  mains  du  ravisseur,  la  perd  ensuite^  et  la  recouvre  de 
nouveau,  sans  aucune  dépréciation  et  par  la  même  cause,  le  ravisseur 
ne  demeure  pas  responsable  de  la  plus-value  acquise  d'abord  et  perdue 
ensuite,  parce  qu'elle  est  remplacée  par  la  seconde  plus-value.  (Art.  96.) 

97.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  chose  n'a  pas  atteint,  du  fait  de  la 
seconde  plus-value,  la  valeur  qu'elle  avait  acquise  par  la  première,  le  ra- 
visseur demeure  responsable  de  la  différence.  (Art.  95  et  96.) 

98.  Si  la  chose  qui  a  perdu  la  plus-value  acquise  dans  les  mains  du 
ravisseur  la  recouvre  ensuite  de  nouveau,  mais  par  une  cause  différente, 
par  exemple  si  l'esclave  détenu ,  ayant  d'abord  gagné  de  l'embonpoint  et 
ayant,  par  conséquent,  reçu  une  augmentation  de  valeur,  vient  à  maigrir 
et  à  subir  une  dépréciation ,  mais  apprend  ensuite  un  art  ou  une  profes- 
sion qui  augmente  sa  valeur,  le  ravisseur  est  tenu  de  restituer  la  valeur 
de  l'esclave,  plus  la  différence  entre  la  première  plus-value  et  la  seconde, 
si  celle-ci  se  trouve  èive  inférieure. 

99.  Le  ravisseur  ne  demeure  pas  responsable  de  l'augmentation  in- 
trinsèque de  la  chose,  toutes  les  fois  qu'elle  n'entraîne  pas  une  plus-value 
quelconque;  tel  est  un  embonpoint  excessif,  qui,  s'il  vient  à  disparaître, 
n'emporte  aucune  diminution  de  la  valeur  de  l'animal,  ou  procure  une 
augmentation  quelconque. 

100.  Quiconque  achète  une  chose  vendue  illégalement,  n'en  acquiert 
point  la  propriété,  et  en  demeure  responsable,  ainsi  que  des  produits,  de 
l'usage  et  de  toute  plus-value  acquise  depuis  la  livraison.  (Art.  89.  — 
Voir  Vbntb,) 

101.  Quiconque  a  contracté  une  vente  illégale,  demeure  responsable, 
si  la  chose  périt  entre  ses  mains,  de  la  valeur  au  prix  le  plus  élevé  qu'elle 
ait  atteint  entre  le  jour  de  la  livraison  et  le  jour  de  la  destruction,  si  ton- 
tefois  la  chose  n'a  pas  de  similaire  identique.  (Art.  5o.  —  Voir  Vexte.) 

loa.  Quiconque  a  acheté  une  chose  détenue  injustement,  en  demeure 
responsable  ainsi  que  du  produit,  des  fruits  ou  de  l'usage,  sans  pouvoir 
recourir  contre  le  ravisseur,  si  l'acquéreur  a  agi  sciemment.  Le  propriétaire 
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peut  recourir,  à  son  choix,  contre  le  ravisseur  ou  contre  l'acheteur, 
recourt  contre  le  premier,  celui-ci  peut,  à  son  tour,  recourir  contre  le  r 
cond;  si  le  propriétaire  recourt  contre  l'acheteur,  celui-ci  ne  peut,  à 
tour,  recourir  contre  le  ravisseur,  la  chose  volée  étant  périe  entre     ^ 
mains.  (Art.  1 4.  —  Voir  Vente.) 

to«3.  Si  l'acheteur  de  la  chose  volée  a  ignoré  le  vol,  il  peut  recouru 
contre  le  vendeur  pour  le  recouvrement  du  prix  de  la  vente,  et  le  propnV- 
taire  peut  exiger  de  l'acheteur  la  chose,  si  elle  existe,  et,  à  défaut,  une 
chose  similaire  identique,  ou  une  valeur  équivalente.  Le  propriétaire  ne 
peut,  dans  ce  cas,  recourir  contre  le  ravisseur,  parce  que  celui-ci  n'a 
reçu  le  prix  de  la  vente  que  contre  livraison  de  la  chose.  En  résumé,  si  le 
propriétaire  recourt  contre  le  ravisseur,  celui-ci  peut,  à  son  tour,  recourir 
contre  l'acheteur,  sans  que  celui-ci  puisse  recourir  contre  le  ravisseur,  au 
cas  où  il  est  poursui\t  par  le  propriétaire.  (Art.  i  4.  —  Voir  Vexte.) 

lo/j.  Dans  le  cas  oij  l'acquéreur  d'une  chose  volée  a  fait  pour  l'entre- 
tien de  la  chose  quelque  dépense  sans  en  retirer  aucun  avantage  corporel, 
comme  les  frais  de  nourriture  d'un  animal  ou  les  frais  de  construction 
d'une  maison  sur  le  terrain  d'autrui,  il  peut  recourir  contre  le  vendeur 
pour  le  recouvrement  de  ce  qu'il  a  dépensé.  (Voir  Vente.) 

io5.  Quiconque  a  acheté  une  esclave  enlevée  à  autrui  et  l'a  rendue 
mère,  est  tenu  de  déclarer  l'enfant  libre  et  d'en  payer  la  valeur  au  maître, 
avec  faculté  de  recourir  contre  le  vendeur  pour  le  recouvrement  de  celle 
valeur.  Ce  point  est  décidé  d'une  autre  manière  par  quelques  légistes. 
(Voir  Vente.) 

1  o6.  Dans  le  cas  où  l'acquéreur  d'une  chose  détenue  injustement  en  a 
retiré  quelque  avantage  corporel  ou  d'usage,  tel  que  l'usage  d'une  maison, 
les  fruits  d'un  arbre,  la  laine  ou  le  lait  d'un  animal,  le  ravisseur  demeure 
seul  responsable  de  la  valeur  des  fruits  ou  de  l'usage,  parce  q[ue,  dans  ce 
cas,  il  se  trouve  être  la  cause  indirecte  de  la  destruction,  et  que,  l'action 
directe  de  l'acquéreur  se  trouvant  atténuée  par  le  fait  de  la  fraude  du 
vendeur,  la  cause  indirecte  l'emporte  ici  sur  la  cause  directe,  de  même  que 
dans  le  cas  cité  à  l'article  77.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  « 
cas,  le  propriétaire  peut  recourir,  à  son  choix,  contre  le  ravisseur  (H 
contre  l'acquéreur  :  contre  le  ravisseur,  comme  cause  indirecte,  et  contr 


DE  LA  DÉTENTION  INJUSTE  DE  LA  CHOSE  D'AUTRUL  265 

l'acquéreur,  comme  cause  directe  de  la  destruction  des  fruits  ou  de  la  pri- 
vation de  l'usage  de  la  chose  volée.  Si  le  propriétaire  recourt  contre  le 
ravisseur,  celui-ci  peut,  à  son  tour,  recourir  contre  l'acquéreur  entre  les 
mains  duquel  a  eu  lieu  la  destruction;  si,  au  contraire,  le  propriétaire 
recourt  contre  l'acquéreur,  celui-ci  ne  peut  exercer  de  recours  coptre  le 
ravisseur.  Mais  la  première  opinion  est,  dans  ce  cas,  préférable.  (Art.  93, 
103  et  io3.  —  Voir  Vente.) 

107.  Quiconque  a  enlevé  l'esclave  d'autrui  et  a  eu  avec  elle  quelque 
rapport  sexuel,  est  tenu  de  payer  au  maître  le  montant  du  douaire  donné, 
d'ordinaire ,  à  une  esclave  de  même  condition ,  en  vertu  du  fait  d'union 
sexuelle  erronée,  si  les  deux  parties  ont  ignoré  l'interdiction.  Quelques 
légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  le  coupable  est  tenu  de  payer  le 
dixième  du  prix  de  l'esclave,  si  elle  était  vierge,  et  le  vingtième  seulement, 
dans  le  cas  contraire.  D'autres  jurisconsultes  appliquent  à  ce  cas  les  dis- 
positions qui  régissent  l'union  sexuelle  erronée^  (Voir  Mariage.) 

108.  Si  le  ravisseur  s'est  servi  du  doigt  pour  déchirer  l'hymen  de  l'es- 
clave, il  payera  au  maître  le  prix  fixé  pour  la  destruction  des  indices  de 
la  virginité.  (Voir  Phix  du  sang.) 

109.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  ravisseur  a  ensuite  eu  avec  l'esclave 
quelque  rapport  sexuel,  les  dispositions  des  articles  107  et  108  lui  seront 
appliquées  à  la  fois.  (Voir  Phix  du  sang.) 

110.  Quiconque  a  dérobé  une  esclave,  demeure  responsable  du  prix 
de  louage  de  cette  esclave  depuis  le  jour  de  l'enlèvement  jusqu'à  celui  de 
la  restitution.  (Art.  98  et  106.) 

111.  La  paternité  de  l'enfanf  né  de  l'union  du  ravisseur  et  de  l'esclave 
enlevée  est  attribuée  au  ravisseur,  à  charge  par  lui  de  payer  au  maître  le 
prix  de  l'enfant  au  jour  de  sa  naissance,  s'il  naît  viable,  et  le  montant  de 
la  dépréciation  qu'aura  subie  l'esclave  par  le  fait  de  l'enfantement.  (Voir 
Mamage.) 

lis.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'enfant  ne  naît  pas  viable,  le  scheikh 

^  CeUe  disposition,  ainsi  que  les  sui-  où  les  parties,  ou  Tune  d'elles,  ont  agi 

vantes,  s^applique  non-seulement  au  cas  de  bonne  foi,  ne  supposant  pas  que  Tes- 

où   le  fait  de   Tinterdiction  de  Tunion  clave  était  la  propriété  d'autrui. 

oelle  a  été  igooré .  mais  encore  au  cas 


2M  DSvIT  «TïCLIlV 

Tofi.s^i  ^'*Uro'  *p«>  i>  ravi-9-Mïar  a'^a  4nik*iir?  pa»  rgjpaaMbte.  parte  qiK 
U  pr<rs^n^^  d^U  n*'  ;ivant  b  nai^^iKe  ni?  p^nt  ikre  «ofutakH^.  <.^e  opinion 
nons  «^mkU  ^n  rontradKti'^a  anfc  ^Aï^  da  onfaiie  aatear  qai  admet  la 
r^^fK>n«;»hilit'^  '^n  r;i<i  dr;»T'>rt^zni^t  ^aii3«  par  ime  personne  qoeiconqne: 
nuii^  brok^ihl^m^rit  il  établit  une  disliiKtioa  entre  rarortement  oatord  et 
Favort^wient  rriminel.  •  \oir  Pmji  ùc  siw.i 

I  f  3.  Si  r^toriement  d^  T'^^ï^late  a  liea  à  la  «aile  de  eoaps  portés  par 
un  aiitr^  /{u^  W  r^^i^^eur.  Tauteor  de  Favortenient  demeare  responsable, 
envers  ie  ran^i^-ur.  du  prit  fiié  poor  rarortement  d'une  fenune  libre,  e! 
ie  ravi<^''fjr  demeure  responsable,  enrer»  le  propriétaire  de  Fesclave,  du 
prix  de  Tavort^ffi^fnt  d'une  eselafe.  i  Voir  Pui  or  sj.vc.i 

I  s  V  Ij^s  dispo<)itions  des  articles  107-11 3  sont  applicables  au  cas 
ou  Yfr%r\H\f*  et  le  détenteur  ont  ignoré  l'interdiction  de  Tunion  seiueiie 
«fntre  eux. 

s  s  r>.  Si  le  ravisseur  et  l'esclave  ont  tous  deux  agi  en  connaissant  FiiH 
lerdirlion  (h'  l'union  sexuelle  entre  eux,  et  si  le  ravisseur  a  violenté  Tes- 
rlave,  il  d^'in^ure  responsable,  envers  le  maître,  d*une  somme  égale  ao 
douain*  arrord/-,  selon  l'usage,  à  une  f^sclave  de  même  condition,  et  il  est, 
en  outre,  passible  de  la  peine  coqiorelle.  (Voir  Peisbs  et  Pbix  dv  sàhg.) 

i  s  ().  Si,  d;ins  le  cas  précédent,  le  ravisseur  n'a  pas  usé  de  violence,  il 
n'f*st  j)assii)le  que  de  la  peine  corporelle,  et  n'est  pas  tenu  de  payer  ie 
douain*.  OtJ'-bpi^^  légistes  sont  d'avis  que.  même  dans  ce  cas,  le  ravisseur 
est  tenu  d'indeinniKer  le  propriétaire  de  la  femme  esclave,  pour  l'usage 
d'un''  rlios*'  apparleiiani  à  ce  dernier;  mais  la  première  opinion  est  préfé- 
rable. (Voir  Peixks,) 

1 17.  Dans  les  deux  ras  précédents,  si  l'esclave  était  vierge,  le  déten- 
teur est  tenu  de  payer  au  maître  une  indemnité  pour  la  perte  de  la  virgi- 
nité de  fesclavc.  (Voir  Prix  dv  sang.) 

118.  Si.  l'union  sexuelle  entre  le  ravisseur  et  l'esclave  avant  eu  lieu  en 
connaissance  de  l'interdiction,  l'esclave  devient  mère,  la  paternité  de  l'en- 
fant ne  peut  être  attribuée  au  ravisseur.  Cet  enfant  est  déclaré  esclave  au 
profit  du  maître  de  la  mère,  et  le  ravisseur  demeure  responsable  de  la 
dépréciation  subie  |)ar  l'esclave  par  le  fait  de  l'enfantement.  (Voir  Màrlags 
i»l  Prix  ni  siyti.) 
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119.  Si  renfant  vient  à  périr  aux  mains  du  ravisseur,  celui-ci  demeure 
responsable  de  sa  valeur. 

130.  Si  l'enfant  ne  nait  point  viable,  le  ravisseur  n'en  est  pas  res- 
ponsable, parce  que  la  présence  de  la  vie  avant  la  naissance  ne  peut  être 
constatée.  Ce  point  est  contesté.  (Art.  1  la.  —  Voir  Prix  du  sang.) 

19  1.  Si  Tavortement  est  le  résultat  d'un  crime,  le  ravisseur  devient 
passible  de  la  somme  fixée  pour  l'avortement  forcé  d'une  esclave,  ainsi 
qu'il  en  sera  traité  au  livre  des  crimes.  (Voir  Prix  dv  sang,) 

ifiâ.  Si  le  ravisseur  seul ,  a  agi 'en  connaissance  de  l'interdiction  de 
toute  union  sexuelle  avec  l'esclave  d'autrui,  et  que  l'esclave  l'ait  ignorée, 
ia  paternité  de  l'enfant  ne  peut  être  attribuée  à  son  auteur,  et  celui-ci 
demeure  passible  de  la  peine  corporelle,  et  responsable  du  douaire.  (Voir 
Mariage  et  Peines.) 

laS.  Si,  au  contraire,  le  ravisseur  a  agi  dans  l'ignorance  du  fait  de 
l'interdiction,  tandis  que  l'esclave  la  connaissait,  la  paternité  de  l'enfant 
sera  attribuée  au  ravisseur,  et  l'esclave  seule  sera  passible  de  la  peine 
corporelle.  (Voir  Mariage  et  Peines,) 

ïùà.  Quiconque  a  dérobé  des  semences  et  les  a  semées,  ou  des  œufs 
et  les  a  fait  éclore,  ac({uiert  la  propriété  du  produit  des  semences  ou  des 
œufs.  Mais  il  est  préférable  d'admettre,  avec  quelques  légistes,  que  le  pro- 
duit appartient  au  propriétaire  des  semences  ou  des  œufs.  (Art.  80,  8& , 
93  et  10a.  —  Voir  Aliments.) 

iùb.  Le  jus  susceptible  de  fermentation  qui  a  été  volé  et  qui,  venant 
à  élre  transformé  en  vin  entre  les  mains  du  ravisseur,  passe  ensuite  à 
Tétat  acide,  appartient  à  son  propriétaire;  et  s'il  a  subi  ainsi  quelque  dé- 
préciation de  sa  valeur  primitive,  le  ravisseur  demeure  responsable  de  la 
différence.  (Voir  Aliments.) 

196.  Quiconque,  s'étant  emparé  injustement  d'un  terrain  appartenant 
à  autrui,  le  cultive  ou  le  plante,  demeure  propriétaire  des  plantes  qu'il  y 
a  cultivées  et  des  arbres  qu'il  y  a  plantés,  ainsi  que  du  produit,  mais  il 
est  tenu  de  payer  au  propriétaire  le  louage  du  terrain ,  d'en  arracher  les 
plantes  et  les  arbres,  de  combler  les  excavations  qu'il  y  aura  pratiquées  et 
de  payer  une  indemnité  pour  la  dépréciation  causée  par  le  fait  de  l'occu- 
pation, s'il  y  a  lieu.  Aucune  des  deux  parties  ne  sera  tenue  d'accepter  les 
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arbres,  les  [)lantcs  ou  le  terrain,  à  titre  de  payement  ou  même  de  dona- 
tion'. (4rl.  87.) 

1  Q7.  Quiconque  a  creusé  un  puits  sur  le  terrain  d'autrui,  est  tenu  de 
le  combler,  et  doit  le  combler  lors  même  que  le  propriétaire  s'y  oppose- 
rait, à  cause  des  accidents  dont  le  puits  peut  être  la  cause.  Cependant,  il  est 
préférable  d'admettre  que  le  propriétaire  du  terrain  a  le  droit  de  s'opposer 
à  ce  que  le  puits  soit  comblé,  la  responsabilité  de  celui  qui  l'a  creusé 
cessant  du  moment  où  le  propriétaire  consent  à  ce  qu'il  demeure  en  Fétat. 
(Art.  ai-ay.) 

1  â8.  Quand  un  animal  s'est  introduit  dans  un  lieu  quelconque  doii  il 
ne  peut  être  extrait  sans  qu'il  en  résulte  quelque  dommage  pour  le  pro- 
priétaire du  lieu,  le  propriétaire  est  tenu  de  sortir  l'animal,  s'il  a  été  la 
cause  directe  ou  indirecte  de  l'intrusion,  et  sans  que  le  maître  de  raoiinal 
demeure  responsable  du  dommage  causé.  Si ,  au  contraire ,  le  propriétaire 
de  l'animal  a  été  la  cause  de  l'intrusion ,  il  demeure  responsable  du  dom- 
mage causé  à  l'immeuble  par  l'extraction  de  l'animal. 

129.  Si,  dans  le  cas  précédent,  les  deux  parties  ne  sont  ni  l'une  ni 
l'autre  coupables  de  négligence,  le  dommage  causé  à  l'immeuble  demeure 
à  la  charge  du  maître  de  l'animal,  parce  que  le  dommage  a  été  fait  à  son 
profit. 

1  3o.  Si  un  animal  vient  à  introduire  sa  tête  dans  un  vase  appartenant 
à  tout  autre  que  le  maître,  et  qu'il  ne  puisse  être  dégagé  que  par  le  bris 
du  vase ,  le  maître  de  l'animal  demeure  responsable  de  la  valeur  du  vase, 
s'il  est  coupable  de  négligence,  ou  si  l'animal  était  conduit  par  lui.  Si,  au 
contraire,  le  fait  de  négligence  est  attribuable  au  propriétaire  du  vase, 
par  exemple  si  le  vase  était  placé  sur  la  voie  publique,  le  maître  de 
l'animal  ne  sera  pas  responsable  du  bris  du  vase.  (Art.  ta 8.) 

1 3 1 .  Si ,  dans  le  cas  précédent,  ni  l'une  ni  l'autre  partie  n'est  coupable 
de  négligence,  ou  si  l'animal  n'était  pas  conduit  par  son  maître,  celui-ci 
demeurera  seul  responsable  de  la  valeur  du  vase,  s'il  était  déposé  dans  ud 
lieu  appartenant  à  son  propriétaire,  parce  que  le  bris  du  vase  est  fait  au 
profit  du  maître  de  l'animal.  (Art.  1  a 9.) 

*  C'est-iWlire  que  les  parties  ont  respectivement  le  droit  d'arracher  ou  d'exiger 
rarrachement  des  plantes  et  des  arbres. 
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iSa.  Quand  un  mur  menace  ruine,  il  est  permis  de  l'étayer  avec  une 
poutre  appartenant  à  autrui,  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la 
poutre.  Telle  est  l'opinion  du  scheikh  Toussi,  qui  s'autorise  de  l'avis 
unanime  des  légistes  ses  contemporains.  Mais  ce  point  n'est  pas  bien 
prouvé. 

i33.  Si  l'esclave  enlevé  à  autrui  est  mis  à  mort  en  vertu  de  la  retalia- 
tien  de  l'homicide  qu'il  a  commis,  le  ravisseur  demeure  responsable  de  sa 
valeur.  (Voir  Rbtaliation.) 

iili.  Si,  au  lieu  de  la  retaliation,  le  parent  de  la  victime  du  meurtre 
commis  par  l'esclave  réclame  le  prix  du  sang,  le  ravisseur  n'est  tenu  de 
payer  que  la  somme  la  moins  considérable  entre  celle  du  prix  de  l'esclave 
et  celle  du  prix  du  sang.  (Voir  Prix  du  sang.) 

i35.  Si  l'esclave  dérobé  s'est  rendu  coupable  de  mutilation  ou  de  bles- 
sure sur  une  personne  quelconque,  et  que  la  victime  exige  l'application 
de  la  retaliation,  le  ravisseur  demeure  responsable  de  la  dépréciation  de 
la  valeur  de  l'esclave  mutilé.  (Voir  Retaliation,) 

i35  bis.  Si,  au  lieu  de  la  retaliation,  la  victime  se  contente  de  la 
compensation,  le  ravisseur  ne  sera  tenu  de  payer  que  la  somme  la  moins 
considérable  entre  celle  qui  est  réclamée  et  le  total  de  la  dépréciation  qui 
serait  résultée  de  l'application  de  la  retaliation.  (Voir  Prix  dv  sang.) 

i36.  Si  la  chose  volée  a  été  transportée  dans  un  lieu  autre  que  celui 
où  elle  a  été  dérobée ,  le  ravisseur  est  tenu  de  la  réintégrer  dans  le  premier 
lieu,  et  le  propriétaire  ne  pourra  exiger  du  ravisseur  le  prix  du  transport, 
son  droit  se  bornant  à  la  réintégration  de  la  chose  au  lieu  primitif. 

137.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  propriétaire  désire  que  la  chose 
volée  demeure  dans  le  lieu  où  elle  a  été  transportée,  le  ravisseur  ne  pourra 
exiger  sa  réintégration  dans  le  premier  lieu. 

CHAPITRE  IV. 

DES  CONTESTATIONS  ENTRE  LE  PROPRIÉTAIRE  ET  LE  RAVISSEUR  OU  LE  DÉTENTEUR. 

i38.  En  cas  de  contestation  sur  la  valeur  de  la  chose  dérobée,  le  pro- 
priétaire sera  cru  sur  sa  déclaration  assermentée.  Cette  opinion  est  celle 
de  la  plupart  des  jurisconsultes;  mais  il  nous  semble  préférable  d'admettre 
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que  le  si^rment  sera  déféré  au  ravisseur,  à  moins  qu'il  ne  mente  évidem- 
nient,  comme  s*il  déclare  que  Tesclave  dérobé  ne  valait  qu'un  grain  de 
l)Ié  ou  un  (Urhhn,  (Voir  Pbocédvre  et  Avev.) 

1 3 9.  En  cas  de  contestation  sur  la  plus-value  acquise  par  la  chose  dé- 
robée, par  exemple  si  l'esclave  a  appris,  avant  ou  pendant  sa  détention, 
({uelque  science  ou  quelque  profession ,  le  ravisseur  sera  cru  sur  son  ser- 
ment, parce  cjue  l'état  originel  de  l'esclave,  c'est-ê\-dire  Tabsence  de  talenl, 
témoigne  en  sa  faveur.  (Art.  go-gg.) 

1  /jo.  Si  le  ravisseur  déclare  que  la  chose  volée  était  défectueuse,  par 
exemple  que  l'esclave  était  atteint  d'un  défaut  corporel ,  le  propriétaire 
sera  cru  sur  son  serment,  parce  qu'il  plaide  l'état  originel  de  la  chose 
volée,  qui  est  la  sanité;  il  sera  cru,  soit  que  la  chose  volée  existe,  soit 
(ju'elle  ait  été  détruite. 

i4i.  Si,  la  chose  volée  ayant  été  vendue  par  le  ravisseur,  et  la  pro- 
priété venant  à  lui  en  être  transmise  par  une  voie  légale  quelconque,  il 
afllrme  avoir  déclaré  à  l'acheteur  qu'il  lui  vendait  une  chose  ne  lui  appar- 
tenant pas,  et  offre  de  fournir  la  preuve ,  cette  preuve  ne  sera  pas  admise, 
la  déclaration  étant  contredite  par  le  fait  même  de  la  vente.  Quelques  lé- 
gistes sont  d'avis  que,  si  la  preuve  porte  sur  le  fait  de  la  vente  même,  sans 
que  les  témoins  déclarent  que  le  vendeur  ait  employé  aucun  terme  ayant 
trait  à  la  propriété  de  la  chose  vendue,  elle  doit  être  admise;  dans  le  cas 
contraire,  elle  doit  être  rejetée.  (Art.  5o,  10Q-106.  — Voir  Vente,) 

ili*j.  En  cas  de  contestation  sur  l'époque  du  décès  de  l'esclave  enlevé, 
le  propriétaire  déclarant  que  le  décès  a  eu  lieu  avant  la  restitution,  et  le 
ravisseur  ailirmant  qu'il  n'a  eu  lieu  qu'après,  le  propriétaire  sera  cru  sur 
son  serment.  Cependant,  selon  l'auteur  du  Khélâf,  il  est  permis,  dansée 
cas,  de  décider  par  la  voie  du  sort.  (Voir  Procédure,) 

1 43.  En  cas  de  contestation  sur  l'existence  ou  la  destruction  de  la  chose 
volée,  le  ravisseur  qui  nie  l'existence  sera  cru  sur  son  serment,  à  charge 
par  lui  de  payer  la  valeur,  à  défaut  de  la  chose  en  nature.  (Art,  ai  et  5o.) 

i4/i.  En  cas  de  contestation  sur  les  accessoires  de  l'esclave  dérobé, 
tels  que  les  vêtements,  les  bagues,  le  ravisseur  sera  cru  sur  son  serment, 
parce  qu'il  a  été  le  détenteur  des  accessoires  comme  du  principal. 
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LIVRE  IV. 

DE  LA  PhÉEMPTION,  îUiûJI  EL  SCHOFÈÈT. 


DEFINITION. 

1 .  La  préemption  est  le  droit  que  tout  copropriëtaire  d'un  bien  indivis 
a  d'acheter,  de  préfërence  à  tout  autre,  la  part  du  copropriétaire,  toutes 
les  fois  que  celui-ci  s'en  défait  par  voie  de  vente. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CHOSES  SUR  LESQUELLES  LE  DROIT  DE  PRÉEMPTION  PEUT  ÊTRE  EXERCÉ. 

9.  De  l'accord  unanime  des  jurisconsultes,  le  droit  de  préemption  peut 
être  exercé  sur  les  propriétés  foncières  et  immobilières  en  général,  par 
exemple  sur  les  maisons,  les  aires,  les  course 

3.  D'après  une  tradition  que  Yonos  rapporte  de  l'imâm  Abou  Abdallâb,. 
le  droit  de  préemption  peut  aussi,  pour  éviter  les  inconvénients  d'un  par- 
tage, être  exercé  sur  les  biens  meubles,  tels  que  les  vêtements,  les  instru- 
ments, les  ustensiles,  les  navires  et  les  animaux.  D'autres  légistes  sont, 
avec  assez  de  raison ,  d'avis  que  le  droit  de  préemption  ne  peut  être  exercé 
sur  les  biens  meubles,  parce  que  ce  serait  porter  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété d'un  musulman;  d'ailleurs,  l'authenticité  de  la  tradition  sur  la- 
qpielle  s'appuient  ceux  qui  professent  l'opinion  contraire  n'est  pas  parfaite- 
ment prouvée. 

à.  Le  droit  de  préemption  peut  être  exercé  sur  les  arbres,  les  dattiers, 
et  sur  tout  édifice  quelconque,  toutes  les  fois  qu'ils  sont  vendus  avec  le 
terrain;  car,  s'ils  sont  vendus  séparément,  l'exercice  de  ce  droit  est  contes- 
table, selon  la  teneur  de  l'article  précédent. 

5.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  le  droit  de  préemption  peut  être 
exerce  sur  l'esclave,  à  l'exclusion  de  tous  autres  êtres  animés. 

'  Ce  droit  ne  peut  être  exercé ,  ainsi  qu'il  résulte  des  dispositions  suivantes ,  que 
les  biens  possédés  indivisément. 
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G.  Les  opinions  sont  partagées  quant  à  la  légalité  de  Texercice  da  droit 
(le  préemption  sur  les  cours  d'eau,  les  chemins,  les  bains  et  tous  autres^ 
biens  fonciers  dont  le  partage  ne  peut  être  fait  commodément  et  sans 
perle,  cVst-à-dire  qui,  étant  partagés,  ne  peuvent  plus  être  d'aucune  ut 
iité.  Il  est  préférable  de  ne  pas  admettre  ici  la  légalité  de  la  préemption, 
parce  que  la  partie  qui  doit  être  lésée  ne  peut  être,  en  aucun  cas,  contrainte 
au  partage. 

7.  Si  l'immeuble  possédé  indivisément  peut  être  partagé  commodéoient 
et  sans  perte,  le  droit  de  préemption  peut  être  exercé,  et  la  partie  qui  se 
refuse  au  partage  peut  y  être  contrainte. 

8.  La  disposition  précédente  s'applique  aussi  à  la  possession  indifise 
d'un  terrain  sur  lequel  existe  un  puits,  si  le  puits  peut,  sans  inconvénient, 
être  attribué  à  un  seul  des  deux  copropriétaires. 

9.  Les  opinions  sont  partagées  sur  la  légalité  du  droit  de  préemption 
à  l'égard  des  roues  et  des  manèges  hydrauliques,  lorsqu'ils  sont  vendus 
avec  le  terrain;  mais  il  est  préférable  de  l'admettre,  ces  choses  ne  consti- 
tuant pas,  généralement,  des  meubles. 

10.  Les  cordes  servant  à  puiser  l'eau  ne  font  point  partie  du  puits,  et, 
par  conséquent,  ne  peuvent  être  l'objet  du  droit  de  préemption,  à  moins 
que  l'on  n'adopte  l'opinion  des  légistes  qui  soutiennent  que  ce  droit  peut 
être  exercé  sur  toute  chose  vendable.  (Art.  3.) 

1 1 .  Le  droit  de  préemption  ne  peut  s'exercer  sur  les  fruits,  même  s'ils 
sont  vendus  pendants  par  branches  ou  par  racines,  avec  l'arbre  ou  avec  la 
terre. 

19.  Le  droit  de  préemption  peut  être  exercé  en  cas  de  vente  d'une 
partie  d'un  terrain  déjà  partagé,  si  la  vente  du  terrain  comprend  en  même 
temps  la  vente  d'un  chemin  ou  d'un  cours  d'eau  existant  sur  ce  terrain,  et 
possédé  indivisément  par  les  copropriétaires. 

1 3.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  terrain  déjà  partagé  est  vendu  à  part, 
le  droit  de  préemption  ne  peut  être  exercé  sur  ce  terrain,  mais  il  peut  être 
exercé  sur  le  chemin  ou  sur  le  cours  d'eau,  pourvu,  toutefois,  que  le  pre- 
mier soit  assez  large  et  le  second  assez  considérable  pour  pouvoir  être 
partagés  sans  inconvénient.  (Art.  6  et  7.) 

1  /i.  Dans  le  cas  de  vente  comprenant  à,  la  fois  un  terrain  déjà  partagé 
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et  une  partie  d'un  autre  terrain  possédé  indivisément,  le  droit  de  préemj)- 
tien  ne  pourra  être  exercé  que  sur  la  partie  indivise  et  sur  la  valeur  exclu- 
sivement afférente  à  cette  partie.  (Art.  6  et  7.) 

1 5.  Le  droit  de  préemption  ne  peut  être  exercé  que  dans  le  cas  oii 
Fassocié  transfère  sa  part  de  propriété  par  voie  de  vente  ;  il  ne  peut  élrc 
exercé  quand  le  transfert  a  lieu  à  titre  de  douaire,  d'aumône,  de  donation 
eu  de  conciliation.  (Art.  1.) 

1 6.  Dans  le  cas  oii  une  partie  d'un  immeuble  a  été  constituée  en  main- 
morte et  où  l'autre  partie  est  demeurée  aliénable,  l'usufruitier  de  la  partie 
inaliénable  ne  peut  exercer  le  droit  de  préemption  en  cas  de  vente  de  la 
partie  libre,  parce  qu'il  n'est  pas  propriétaire  du  fonds.  Cependant,  le 
scheikh  Mortezâ  se  prononce  pour  l'avis  contraire. 


CHAPITRE  II. 

DES  PERSONNES  CAPABLES  D'EXERCER  LE  DROIT  DE  PRÉEMPTION,  f^ÀjJl  EL  SCHÈFt. 


I.  De  la  CAPAGITé  EN  G^NéBAL. 

17.  Tout  copropriétaire  d'un  bien  indivis,  possédant  les  moyens  de 
payer  le  prix  de  la  part  du  coassocié,  peut  exercer  le  droit  de  préemp- 
tion. 

18.  Si  le  premier  acquéreur  professe  l'islamisme,  l'associé  ne  peut 
exercer  le  droit  de  préemption  que  s'il  professe  la  m^me  religion. 

19.  Le  droit  de  préemption  ne  s'acquiert  point  par  le  voisinage,  et  ne 
peut  être  exercé  sur  aucun  bien  divisé  et  distinctement  partagé,  à  moins 
que  ce  bien  ne  comprenne  un  chemin  ou  un  cours  d'eau  possédé  indivisé- 
ment. (Art.  12  et  i3.) 

âo.  Le  droit  de  préemption  ne  peut  être  exercé  qu'autant  que  le  nombre 
des  copropriétaires  d'un  bien  indivis  n'excède  pas  deux.  Les  jurisconsultes 
ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point  :  les  uns  sont  d'avis  que,  relativement 
au  droit  de  préemption,  le  nombre  des  copropriétaires  n'est  limité  dans 
aucun  cas,  et  qu'il  peut  être  exercé  par  eux  solidairement;  d'autres  res- 
treignent cette  faculté  aux  biens  fonciers,  et  la  rejettent  en  cas  de  pro- 
11.  18 


^Ilh  liKOlT  MISILM\N. 

|>ri(*U*  iiHlivi.sr  <l'ijn  e>rlav(*  :  «rautnvs  enfin  !*e  ranf^ut  a  ia  première  opinion. 
(|ui  parait  la  yUis  \rai.s«Mnlilable^ 

!i  1 .  Le  droit  (h*  |»r«*eni|)(ion  est  prescrit  si  le  copropriétaire  est  dans 
l*in]possil>ilit(*  de  fournir  le  prix  de  vente,  s*il  tarde  trop  à  en  faire  le 
versj*ment ,  ou  s'il  <*sl  i»n  fuite. 

!i*j.  Ln  délai  d(*  trois  jours  sera  accordé  jbu  copropriétaire  qui  alléguera 
w*  pas  possïMler.  Mjr  If^  moment,  le  prix  de  ia  part  vendue,  et  si,  à  l'expira- 
lion  du  troisième  jour,  le  versement  nVsl  pas  effectué,  le  droit  de  préemp- 
tion sera  prescrit.  (Art.   «3.) 

'ili.  Quand  le  copropriétaire  déclarera  |M)Sséder  le  prix  exigé,  mais  dans 
un  lieu  autn*  que  relui  où  est  sis  le  bien  vendu,  il  lui  sera  accordé  ud 
délai  suffisant  pour  le  transport  de  la  somme,  selon  la  distance,  ce  délai 
(lépassat-il  trois  jours,  toutes  les  fois  que  la  prolongation  ne  sera  pas  pré- 
judiciable aux  inléréls  du  premier  acquéreur. 

t)^i.  Le  tuteur  doit,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  avantage  pour  le  pu- 
|»ille,  exercer  le  droit  de  préemption  au  nom  de  l'absent,  du  prodigue 
interdit,  de  la  personne  en  état  de  démence  ou  d'imbécillité,  et  du  mi- 
neur. 

«jf).  Si.  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  avantage  pour  le  pupille,  le  tuteur 
a  néjfligé  l'exercice  du  droit  de  préemption,  le  mineur,  à  l'époque  de  sa 
majorité,  el  l'idiot,  s'il  recouvre  la  raison,  seront  admis  à  réclamer  leur 
droit  de  préemption,  le  retard  n'ayant  pas  eu  lieu  de  leur  fait  et  ayant  été 
causé  par  un  em[)echement  forcé. 

•>6.  Dans  le  cas  où  le  droit  de  préemption  a  été  exercé  par  le  tuteur 
contre  les  intérêts  du  pupille,  l'acte  est  illégal  el  sera  annulé. 

37.  L'infidèle  peut  exercer  le  droit  de  préemption  contre  un  acquéreur 
également  infidèle,  mais  non  contre  un  acquéreur  musulman,  le  vendeur 
frtl-il  infidèle.  (Art.  18.) 

128.  Le  propriétaire  nmsulman  a  droit  de  préemption  sur  tout  autre 
acquéreur,  quelle  (|ue  soit  la  religion  que  celui-ci  professe. 

'  (Test-à-dire  que,  selon  ropinion  de  entier  sur  la  totalité  de  la  part  vendue , 

ceux  qui  admettent  la  faculté  de  préemp-  et  non  par  Tun  ni  quelques-uns  d'entw 

tion  (piel  que  soit  le  nombre  des  copro-  eux,  nu  prorata  «les  parts  do  propriM 

|)riélaires,  ce  droit  doit  Alro  exercé  en  (Art.  .*L*]-'i().) 
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39.  Le  père  ou  l'aïeul  paternel  tuteur  du  mineur  a  le  droit  d'exercer 
la  préemption,  au  nom  du  pupille,  en  cas  de  vente,  faite  par  le  tuteur, 
d*un  bien  possédé  indivLsément  par  le  tuteur  et  le  pupille,  le  premier  ne 
pouvant  être  soupçonné  de  vendre  sa  part  à  un  prix  supérieur  à  la  valeur 
réelle.  (Voir  Veutb  et  Interdiction.) 

30.  Le  scheikh  Toussi  refuse  l'exercice  du  droit  de  préemption  à  l'exé- 
cuteur testamentaire  copropriétaire  d'un  bien  indivis  avec  le  mineur, 
parce  qu'il  peut,  dans  ce  cas,  être  soupçonné  d'agir  dans  ses  intérêts,  au 
préjudice  du  mineur.  Cependant,  il  est  préférable  d'admettre  la  faculté, 
pour  l'exécuteur  testamentaire,  d'exercer  le  droit  de  préemption,  ainsi 
qu'elle  est  accordée  au  mandataire.  (Voir  Testaments  et  Mandat,) 

3 1 .  L'esclave  mokâtèb  peut  exercer  le  droit  de  préemption  sans  que  le 
maître  puisse  y  mettre  aucune  opposition.  (Voir  Tedbîr,) 

Sa.  Quand  l'exploiteur  achète,  avec  les  fonds  de  la  commandite,  une 
partie  d'un  terrain  sur  laquelle  le  bailleur  a,  en  vertu  de  la  copropriété, 
le  droit  de  préemption,  la  partie  de  terrain  ainsi  achetée  est  acquise  au 
bailleur,  du  chef  de  la  vente,  mais  non  du  chef  dé  la  préemption;  par  con- 
5>équent,  l'exploiteur  ne  peut  s'opposer  à  la  prise  de  possession,  à  moins 
que  le  capital  de  la  commandite  n'ait  déjà  donné  quelque  bénéfice.  Dans 
le  cas  contraire,  l'exploiteur  ne  peut  exiger  du  bailleur  qu'un  salaire  ré- 
munérateur de  ses  peines  dans  l'achat  du  terrain  en  question.  (Voir  Com- 
mandite.) 

II.  —  Dr  L'EVKncicK  m:  droit  dk  préemption  lorsqlk  la  chose  appartient 

À  plus  de  deux  copropriétaires. 

33.  Si,  le  bien  indivis  étant  en  la  possession  de  quatre  personnes, 
l'une  d'elles  vient  à  vendre  sa  part,  et  qu'une  autre  renonce  à  exercer  le 
droit  de  préemption,  les  deux  dernières  peuvent  l'exercer,  à  la  condition 
d'acheter  le  total  de  la  part  vendue  et  de  ne  point  se  borner  à  exercer  ce 
droit  au  prorata  de  leurs  parts,  parce  que  l'exercice  du  droit  de  préemp- 
tion a  pour  but  d'éviter  le  dommage  résultant  d'un  morcellement,  et  que 
le  donunage  qui  résulte  d'un  morcellement  plus  infime  est  encore  plus 
considérable.  (Art.  90.) 

3^1.   Si,  dans  le  cas  de  vente  d'un  bien  indivis  possédé  par  plus  de 

18. 
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il^in  |>»T^ifin»-s.  uip*  ^-uk  de*  |>ersooDe<  auiquelles  appartient  le  droit  ie 
|ir»''*'fiiptiofi  -*•  truu«e  pivsenlo,  le  copropriétaire  présent  peut  exercer  ce 
•Iroit.  mais  ^uiement  sur  la  totalité  de  la  |>art  vendue,  ou  y  renoncer  ab- 
soluriienl.  [»arre  qu'il  se  trouve  être  le  seul  ayant  droit  présent.  Lorsque 
Ip  d^ii\i^m«'  rnpppprit^laire  5e  présente,  il  a  le  droit  de  racheter  la  moitié 
(\o  la  part  %endu*»  ou  d'y  renoncer.  Le  troisième  jouit  de  la  même  faculté  à 
IVgard  du  tiers,  el  ainsi  de  suite  jusqu'au  dernier  copropriétaire.  (Art.  tio 
••I  :i3.ï 

33.  Si  le  copropriétaire  présent  se  trouve  empêché  d'evercer  le  droit  de 
préemption  ou  y  renonce,  le  droit  passe  au  copropriétaire  absent  qui  se 
présente  |p  premier,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  dernier,  en  cas  de  renoncia- 
tion ou  d'emj»écbement  de  ceuv  qui  se  sont  présentés  avant  lui.  (Art.  34.) 

30.  Si  l'un  des  copro|iriétaires,  en  l'absence  des  autres,  a  exercé  le 
droit  i\o  préemption  et  a  ensuite  morcelé  la  partie  achetée,  le  coproprië- 
laire  qui  se  présente  ensuite  peut  exiger  l'annulation  du  partage  et  la  mise 
en  j)Ossrssion  avec  le  premier.  (Art.  ao,  33-35.) 

li'j.  Si  le  copropriétaire  présent  a  exercé  le  droit  de  préemption,  et  y  a 
ensuite  renoncé  pour  cause  de  défaut  de  la  chose  vendue,  le  copropriétaire 
qui  se  présente  ensuite  a  le  droit  d'exercer  la  préemption,  la  résiliation 
pour  défaut  de  la  chose  vendue  équivalant  à  une  renonciation  au  droit  de 
préoniplion.  (Art.  33-36.) 

38.  Si  le  premier  copropriétaire  présent,  ayant  usé  du  droit  de  préemp- 
tion, a  ensemencé  la  part  achetée,  le  second  qui  se  présente  peut  acqué- 
rir la  moitié  de  celle  part,  mais  sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  partie 
du  produit. 

3(j.  Si  le  copropriétaire  présent  déclare  ne  pas  vouloir  user  du  droit  de 
préemption  avant  Tarrivée  des  autres  copropriétaires,  le  droit  ne  se  trouve 
pas  proscrit,  parce  que  le  retard  causé  par  un  motif  plausible  ne  constitue 
pas  une  renonciation.  Ce  point  est  contesté.  (Art.  ai,  23  et  aS.) 

ào.  Si,  l'un  des  copropriétaires  ayant  vendu  sa  part  du  bien  indivis,  le 
premier  copropriétaire  qui  se  présente  use  de  son  droit  de  préemption, 
racliètfî  cette  part  et  en  verse  le  payement;  et  qu  un  autre  copropriétaire  se 
présente  ensuite  et  devienne  également  copropriétaire  de  la  part  ainsi  ra- 
chetée; s'il  appert  que  cette  part  appartient  iSi  une  autre  personne,  il  n'aura 


I)K  LA  IMiEKMPTION.  277 

recours,  pour  le  remboursement  de  sa  part  d'achat,  que  contre  le  premier 
acquéreur,  qui,  légalement,  est  considéré  comme  le  mandataire  du  copro- 
priétaire ayant  droit  de  préemption.  (Art.  i,  17-19,  20,  33-3().) 

lit.  Si,  un  immeuble  étant  possédé  indivisément  par  trois  personnes, 
l*une  d'elles  vend  sa  part  à  l'une  des  deux  autres,  la  troisième  seule,  selon 
quelques  légistes,  a  droit  de  préemption,  à  l'exclusion  de  celle  qui  a  acquis 
la  part  vendue;  mais  il  est  préférable  d'admettre  que  les  deux  autres  co- 
propriétaires conservent  également  l'usage  du  droit  de  préemption. 

4q.  Si,  un  immeuble  étant  possédé  indivisément  par  trois  personnes, 
deux  d'entre  elles  vendent,  par  un  seul  et  même  acte,  leurs  parts  à  trois 
acquéreurs,  le  troisième  copropriétaire  peut,  à  son  choix,  réclamer  contre 
les  trois  acquéreurs,  contre  deux  ou  même  contre  un  seul  d'entre  eux,  la 
vente,  quoique  faite  en  bloc,  constituant  en  fait  trois  actes  distincts  l'un 
de  l'autre. 

43.  Si  l'un  des  copropriétaires  vend  sa  part  à  deux  acquéreurs,  le  co- 
propriétaire peut,  à  son  choix,  exercer  son  droit  de  préemption  contre  les 
deux  acquéreurs  ou  contre  un  seul  d'entre  eux. 

4A.  Si  deux  des  copropriétaires  vendent  en  bloc  leurs  parts  à  deux 
acquéreurs,  la  vente  constitue  en  fait  quatre  actes  distincts  l'un  de  l'autre, 
et  le  copropriétaire  peut,  à  son  choix,  reprendre  à  titre  de  préemption  la 
totalité  des  parts  vendues  ou  renoncer  à  son  droit,  ou  reprendre  le  quart, 
la  moitié  ou  les  trois  quarts  des  parts  vendues,  sans  que,  de  leur  côté,  les 
autres  parties  puissent  exercer  récipro(|uement  le  droit  de  préemption.  Le 
transfert  de  la  propriété  a  été  fait  en  bloc,  et,  par  conséquent,  le  preneur 
et  le  bailleur  se  trouvent  également  sans  droit  ^ 

A 5.  Si  l'un  des  copropriétaires  a  vendu  sa  part  à  trois  personnes  et  par 
actes  séparés,  le  copropriétaire  peut  exercer  le  droit  de  préemption  contre 
les  trois  acquéreurs,  contre  un  ou  deux  d'entre  eux,  ou  en  faire  l'abandon. 
S*il  exerce  son  droit  contre  le  premier  acquéreur,  les  deux  autres  n'y  par- 
ticipent point;  il  en  est  de  même  à  l'égard  du  dernier  acquéreur,  si  le 
copropriétaire  a  exercé  son  droit  contre  le  premier  acquéreur  et  contre  le 

'  Le  droit  de  préemption  ne  pouvant  exister  qu'en  faveur  du  premier  acquéreur, 
et,  dans  le  cas  présent,  aucun  d'eux  n'ayant  In  [)rioril(^  de  possession,  puisque  la 
vente  a  été  faile  en  bloc. 
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second.  Si  le  co|)ropriëtairc  renonce  à  son  droit  contre  le  premier  acquéreur 
et  i  exerce  contre  le  second ,  le  premier  devient  participant  à  litre  égal,  li 
en  est  de  miîine  à  l'égard  des  deux  premiers  acquéreurs,  si,  ayant  renoncé 
à  son  droit  contre  le  premier  et  le  second,  le  copropriétaire  l'exerce  contre 
le  troisième,  les  deux  premiers  étant  confirmés  dans  la  possession  de  leor 
part  de  propriété,  par  l'abandon,  du  fait  du  copropriétaire,  du  droit  de 
préemption.  (Art.  44,  note.) 

46.  Si  deux  seulement  des  copropriétaires  sont  présents,  et  que  Tan 
vende  sa  part  de  propriété,  le  second  a  le  droit  de  préemption,  parce 
qu'il  se  trouve  seul,  en  l'état,  capable  de  Texercer.  Si,  ensuite,  Tun  des 
copropriétaires  absents  se  présente ,  il  aura  le  droit  de  réclamer  la  moitié  de 
la  part  rachetée,  à  titre  de  préemption,  par  l'associé;  et  si  le  dernier  co- 
propriétaire se  présente  plus  tard,  il  aura  le  droit,  à  son  tour,  de  réclamer 
le  tiers  de  la  part  possédée  par  les  deux  coassociés.  (Art.  ao,  33-4o.) 

47.  Dans  le  cas  où  de  deux  frères  possesseurs  d'un  immeuble  indivis, 
l'un  vient  à  décéder  et  laisse  deux  héritiers,  dont  l'un  vend  sa  part,  le 
droit  do  préemption  appartient  également  au  frère  et  à  l'héritier  du  dé- 
funt, demeurés  copropriétaires,  leur  droit  de  propriété  étant  égal.  Il  en 
est  de  même,  quel  (|ue  soit  le  nombre  des  héritiers  \ 

CHAPITRE  111. 

DISPOSITIONS  UEUTIVES  W  DROIT  DE  PRÉEMPTION. 

4  S.  Le  copropriétaire  d'un  bien  indivis  est  mis,  ipso  facto,  en  possession 
du  droit  de  préemption  par  le  contrat  de  vente  de  la  part  de  l'associé,  et 
aussitôt  ([ue  le  délai  de  dédit  est  expiré,  cette  époque  étant  celle  à  laquelle 
Texécution  du  contrat  devient  obligatoire.  Quelques  légistes  sont ,  avec  rai- 
son, d'avis  que  ce  droit  peut  être  exercé  aussitôt  après  la  conclusion  de  la 
vente  et  avant  l'expiration  du  délai  de  dédit,  parce  que  le  transfert  de  la 
propriété  a  lieu  en  vertu  du  contrat  même.  En  tout  cas,  si  le  dédit  est  sti- 
|»ulé  en  faveur  de  Faclieteur  seulement,  le  droit  de  préemption  peut  tou- 

*  Parce  que  lo  transfert  cio  la  pro-  tendu,  que  liiniiieiible  est  demeuré  iodi- 
priété  par  vf>ie  de  >uccessioii  n'altère  en  vis  et  iia  pas  été  partage,  l'bërïtier  ^ 
rHTi  ^oii  orij'in*».  lonit^  I«n  f"is.  hiou  pu-         ln>uvaiil  iMiv  substitut*  an  «lôfiiul. 
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jours  être  exercé  aussitôt  après  la  conclusion  de  la  vente,  le  transfert  de  la 
propriétë  ayant  lieu  en  vertu  du  contrat.  (Voir  Vente,) 

Ag.  Le  droit  de  préemption  ne  peut  être  exercé  sur  une  partie  seule- 
ment de  la  part  vendue;  le  copropriétaire  préempteur  doit  ou  racheter  la 
totalité  de  cette  part  ou  renoncer  absolument  h  son  droit.  (Art.  33.) 

5o.  Le  préempteur  est  tenu  de  payer  le  prix  convenu  par  le  contrat 
lie  vente,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  valeur  réelle  de  la  part  vendue. 

5i.  Les  frais  déboursés  par  le  premier  acquéreur,  tels  que  les  frais  de 
courtage,  de  mandataire ,  etc.  demeurent  à  sa  charge,  et  ne  seront  pas  sup- 
portés  par  l'associé  préempteur. 

02.  L'augmentation  du  prix  de  la  chose  vendue  consentie  par  l'acqué- 
reur, après  la  conclusion  de  la  vente  et  l'expiration  du  délai  de  dédit,  ne 
pourra  être  ajoutée  au  prix  convenu;  elle  ne  constituera  qu'une  donation, 
et  l'associé  préempteur  ne  sera  pas  obligé  de  la  payer.  Le  scheikh  Toussi 
est  d'avis  que,  si  l'augmentation  est  consentie  avant  l'expiration  du  délai 
de  dédit,  elle  doit  être  ajoutée  au  prix  convenu,  parce  que,  dans  ce  cas, 
le  consentement  constitue  une  clause  faisant  partie  intégrante  de  l'acte  de 
vente.  Cependant,  cet  avis  est  discutable,  si  l'on  admet  que  le  transfert 
ile  la  propriété  a  lieu  par  le  fait  même  du  contrat.  (Art.  hS.  —  Voir  Vemte.) 

53.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  au  cas  oiî  le  ven- 
deur a  abandonné  gratuitement  une  partie  du  prix  convenu:  c'est-à-dire 
que  l'acquéreur  n'est  pas  tenu  de  livrer  à  lassocié  préempteur  la  part 
vendue  tant  que  celui-ci  ne  paye  pas  le  prix  stipulé  par  le  contrat. 

54.  Dans  le  cas  où  une  part  d'un  bien  indivis  se  trouve  vendue  (mi 
bloc  avec  une  autre  chose  quelconque,  mais  non  indivise,  l'associé  préemp- 
teur a  le  droit  de  racheter  la  part  du  bien  indivis,  mais  en  la  payant  au 
prorata  de  sa  valeur  au  jour  de  la  vente,  sans  que,  pour  cela,  l'acquéreur 
puisse  résilier  la  vente,  la  préemption  n'ayant  été  exercée  qu'après  le 
transfert,  à  son  nom,  de  la  propriété  de  la  chose  vendue.  (Art.  6,  7,  i4, 
48  et  52.  —  Voir  F^/vrf.) 

55.  Le  préempteur  doit  livrer  à  l'acheteur  une  valeur  similaire  et 
identique  à  celle  qui  est  convenue  par  le  contrat  de  vente,  si  toutefois 
cette  valeur  a  un  similaire,  par  exemple  si  elle  consiste  en  espèces  mon- 
nayées: au  cas  où  cette  valeur  consiste  en  une  chose  spéciale,  telle  (pi'un 
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animal,  une  |)iècc  (rétoiïe  ou  un  joyau,  le  droit  du  préempteur  se  trouve 
prescrit  par  suite  de  Tiinpossibilité  où  il  se  trouve  de  livrer  la  valeur  con- 
vonuo.  Cette  o|)inion  est  basée  sur  une  tradition  rapportée  de  rimâm  .\bott 
Abdallah  par  Ali  ebn  Réb&b.  Cependant,  quelques  légistes  sont,  avec  rai- 
son, d'avis  que.  dans  ce  cas,  le  droit  du  préempteur  ne  se  trouve  pas 
prescrit,  vi  que  celui-ci  conserve  la  faculté  de  livrer  une  valeur  équivalente 
au  prix  de  la  ch(»so  au  jour  où  la  vente  a  été  conclue. 

56.  Le  copro|)riétaire  d*un  bien  indivis  est  tenu  de  déclarer  son  inten- 
tion d'exercer  le  droit  de  préemption  aussitôt  qu'il  a  connaissaoce  que 
l'exercice  lui  en  est  acquis.  (Art.  'i8.) 

57.  Le  droit  de  préem|)tion  n'est  point  prescrit  si  le  retard  a  en  récla- 
mer l'application  en  personne,  ou  par  voie  de  mandataire ,  a  été  causé 
par  un  motif  plausible,  comme  si  le  coassocié  a  été  trompé  sur  le  montant 
réel  du  prix  de  vente,  s'il  l'a  cru  plus  élevé  qu'il  n'est  en  effet:  s'il  a  été 
trompé  sur  la  nature  réelle  de  la  contre-valeur,  si,  par  exemple,  il  a  cru 
qu'elle  consistait  en  or  ou  en  un  animal,  tandis  qu'elle  consistait  en  ar- 
gent ou  en  étoffes;  s'il  se  trouvait  en  état  de  détention  légale,  et,  par  con- 
séquent, dans  l'impossibilité  de  réclamer  l'application  de  son  droit  ou  de 
nommer  un  mandataire  à  cet  effet. 

58.  Le  coassocié  préempteur  est  tenu  de  réclamer  l'application  de  son 
droit  aussitôt  qu'il  a  connaissance  du  fait  de  la  vente.  Le  délai  nécessaire 
à  la  connaissance  du  fait  sera  calculé  d'après  une  moyenne  basée  sur  la 
coutume  et  le  temps  ordinairement  requis  pour  ce  faire,  sans  que  l'on  ait 
égard  aux  aptitudes  particulières  de  l'intéressé. 

59.  Si  l'intéressé  apprend  le  fait  de  la  vente  pendant  qu'il  s'acquitte 
d'un  devoir  religieux  d'obligation  ou  de  dévotion,  il  ne  sera  pas  tenu  de 
s'interrompre  et  aura  la  faculté  d'achever  avant  de  se  prononcer. 

Go.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  au  cas  où  l'intéressé 
apprend,  à  l'heure  de  la  prière,  le  fait  de  la  vente;  il  aura  la  faculté  de  ne 
se  prononcer  qu'après  avoir  fait  les  ablutions  prescrites  et  avoir  achevé  sa 
prière  sans  se  presser. 

61.  Si  l'intéressé  apprend  pendant  qu'il  est  en  voyage  le  fait  de  la 
vente,  son  droit  sera  prescrit  si,  ayant  eu  la  possibilité  de  hâter  son  arri- 
vée ou  de  nommer  un  mandataire,  il  a  négligé  de  le  faire:  mais  le  droit 
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ne  sera  pas  prescrit  s'il  a  été  impossible  à  l'intéressé  d'agir  de  l'une  ou  de 
fautre  manière ,  et  lors  même  qu'il  ne  produirait  pas  la  preuve  testimo- 
niale à  l'appui 'du  fait  de  son  opposition. 

62.  La  résiliation  de  la  vente  entre  le  copropriéta  re  vendeur  et  l'ac- 

qaéreur  n'emporte  pas  la  prescription  du  droit  de  l'associé  préempteur, 

ce  droit  lui  étant  acquis ,  ipso  facto,  en  vertu  de  la  conclusion  de  la  vente, 

et  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'ayant  le  droit  d'y  porter 

atteinte.  En  ce  cas,  l'acheteur  demeure  responsable  envers  le  vendeur. 

^Voir  Vente.) 

63.  Si,  l'intéressé  ayant  renoncé  à  l'exercice  de  son  droit  de  préemp- 
tion, le  marché  a  été  conclu,  et  a  ensuite  été  résilié  par  les  deux  parties,  il 
ne  recouvre  pas  son  droit,  parce  que  la  préemption  constitue  l'annulation 
ffnne  vente,  mais  ne  constitue  pas  a  priori  une  vente.  (Voir  Vente.) 

64.  Si  l'acquéreur  d'une  part  d'un  bien  indivis  a  revendu  cette  part  à 
un  autre,  le  préempteur  peut  annuler  la  vente  et  recourir,  à  son  choix, 
pour  le  recouvrement  de  la  chose  vendue,  contre  le  premier  acquéreur  ou 
contre  le  second. 

65.  Dans  le  cas  où  l'acquéreur  d'une  part  d'un  bien  indivis  en  a  dis- 
posé à  titre  de  fondation  de  mainmorte  ou  l'a  convertie  en  mosquée ,  le 
préempteur  a  le  droit  d'annuler  le  contrat,  selon  la  disposition  préce- 
pte, et  de  s'en  rendre  acquéreur  à  titre  préemptoire. 

66.  Le  copropriétaire  préempteur  ner  peut  recourir  que  contre  l'acqué- 
fcur, qui  demeure  aussi  responsable,  envers  le  vendeur,  du  prix  convenu, 
rf  non  contre  le  vendeur. 

67.  Dans  le  cas  où  la  part  faisant  l'objet  de  la  vente  se  trouverait  encore 
atu  mains  du  vendeur,  le  préempteur  peut  mettre  l'acquéreur  en  demeure 
de  s'en  saisir  ou  d'y  renoncer,  mais,  cependant,  sans  pouvoir  le  con- 
traindre, s'il  s'y  refuse,  à  en  prendre  livraison.  Dans  ce  cas,  le  préempteur 

est  substitué  à  l'acquéreur,  qui,  pourtant,  demeure  responsable  envers  le 
vendeur. 

68.  Le  copropriétaire  préempteur  ne  peut  annuler  la  vente;  ainsi, 
toute  convention  par  laquelle  le  préempteur  déclare  annuler  la  vente,  pour 
iC  rendre  ensuite  acquéreur  direct,  est  illégale. 

69.  Si  la  chose  vendue  a  péri  ou  a  été  endommagée,  avant  la  de- 


mande  en  |#m?mpUoD,  soit  par  la  faute  de  Facquérear,  soit  accidentel- 
ieiueot,  le  préempteur  pourra,  à  son  dioii»  accepter  la  chose  en  féUt 
oii  elle  e^t  et  au  prii  de  vente,  ou  y  renoncer  absolimient.  Dans  le  pre- 
mier cas.  les  matériaui,  8*3  »*agit  d*ane  constroction ,  appartienoent  au 
préempteur,  qu'ils  soient  demeurés  sur  place  ou  qu'ils  aient  été  trans- 
[M>rtés  ailleurs,  parce  qu'ils  ont  été  compri»  dans  le  pni[  de  vente. 

70.  Si.  dans  le  cas  précédent,  le  dommage  a  été  causé  par  Facqué- 
reur  après  la  demande  en  préemption,  celui-ci  en  demeure  responsable. 
Selon  quelques  légistes,  la  responsabilité  n'incombe  pas  à  racquéreor. 
parce  que  la  propriété  de  la  chose  vendue  n'eift  pas  acquise  au  préemp- 
teur  par  le  fait  de  la  demande  en  préemption .  mais  par  le  fait  de  la  livrai- 
son de  la  chose  en  question.  Mais  la  première  opinion  est  préférable. 

y  1 .  Si  l'acquéreur  a  planté  des  arbres  ou  des  plantes  quelconques  sur 
le  terrain  vendu,  ou  y  a  élevé  quelque  construction,  il  aura  le  droit,  lors 
de  la  demande  en  pn^emption,  d'arracher  les  plantes  et  de  démolir  la 
construction  :  mais  il  ne  pourra  être  contraint  à  niveler  le  terrain.  De  son 
cAté,  le  précmpteur  pourra,  à  son  choix,  racheter  le  terrain  à  sa  valeur* 
ou  y  renoncer  absolument. 

73.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'acquéreur  refuse  d'arracher  les  plantes 
ou  de  démolir  les  constructions,  le  préempteur  aura  la  faculté,  à  son  choii, 
de  faire  procéder  h  l'arrachement  ou  à  la  démolition^  à  charge  de  payer  à 
l'acquéreur  rindeinnité  du  dommage  à  lui  causé,  ou  de  payer  la  valeur 
dos  plantes  ou  des  constructions,  de  mémo  que  dans  le  cas  où  l'acquéreur 
consent  à  leur  destruction,  ou  de  renoncer  au  droit  de  préemption. 

73.  L'accroissement  inhérent  à  la  chose  vendue,  comme  le  scion  de  dat- 
tier ou  de  toute  autre  plante,  qui,  vendu  avec  le  terrain,  est  devenu  un 
arbre,  appartient  au  préempteur^. 

7/1.  Les  fruits  civils  et  naturels  de  la  chose  vendue,  mais  non  inhé- 
rents à  celle  chose,  comme  le  loyer  de  l'usage  d'une  habitation,  les  fruits 
d'un  dattier,  appartiennent  à  l'acquéreur^. 

'  (i*eKt-ù-dirc sans  oucunc  dimimition ,  '  Dans  les  deux  cas  précédents,  il  u est 

(ht  chef  (l«  lu  plantation  ou  de  lu  cons-  question  que  des  fruits  et  de  Taccroisse- 

Iructioii.  —  "  (Tf^sl-h-diro  wuis  qu  il  soit  ment  produits  entre  le  jour  de  la  venle 

oh\i^  d'indonuiiHor  inctpK^reur.  H  celui  de  la  demande  en  pi-éemption. 
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76.  Si  les  dattiers,  ayant  fleuri  après  la  vente,  n*ont  cependant  été  fé- 
_  landes  qu'après  la  prise  de  possession  par  le  préempteur,  les  fruits  appar- 
tiennent à  ce  dernier,  parce  que,  dans  ce  cas,  ils  ne  constituent,  comme  la 
branche,  qu'un  accessoire  inhérent  au  principal.  Cependant,  il  est  préfé- 
rable de  n'admettre  cette  distinction  qu'en  cas  de  vente  seulement.  (Voir 
Vente.  ) 

76.  Dans  le  cas  de  vente  de  parts  de  deux  immeubles  différents,  si 
l'intéressé  à  la  préemption  se  trouve  être  le  même  pour  les  deux  immeubles, 
il  peut,  à  son  choix,  exercer  son  droit  sur  les  deux  immeubles  ou  y  re- 
noncer, ou  l'exercer  sur  l'un  et  y  renoncer  sur  l'autre,  contrairement  à  ce 
qui  aurait  lieu  s'il  s'agissait  d'un  seul  immeuble;  car,  dans  ce  cas,  le  droit 
doit  être  exercé  en  entier  ou  abandonné  en  entier.  (Art.  33  et  69.) 

77.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  la  chose  vendue  appartient  à  un  autre 
que  l'acquéreur,  le  droit  de  préemption  ne  peut  être  exercé  si  la  vente  a 
eu  lieu  au  comptant,  cet  acte  se  trouvant  annulé.  Si  la  vente  a  été  con- 
clue à  crédit,  elle  demeure  valide,  et,  par  conséquent,  l'intéressé  peut 
exercer  son  droit  de  préemption.  (Voir  Vente.) 

78.  Si,  dans  les  deux  cas  cités  à  l'article  précédent,  le  coproprié- 
taire, ayant  exercé  son  droit  de  préemption,  a  versé  le  prix  d'achat  avant 
qu'il  eût  été  constaté  que  le  prix  versé  par  l'acquéreur  appartenait  à 
un  autre,  la  transaction  demeure  valide,  et  le  préempteur  ne  peut  être 
inquiétée 

79.  Si,  la  chose  vendue  étant  entachée  de  défaut,  l'acquéreur  a  ré- 
clamé et  reçu  l'indemnité  voulue  selon  le  cas,  le  préempteur  n'est  tenu 
de  payer  que  le  prix  convenu  par  l'acte  de  vente,  sauf  déduction  du  mon- 
tant de  rindemnité. 

80.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'acquéreur  a  consenti  à  garder  la  chose 
vendue  et  défectueuse  sans  exiger  aucune  indemnité,  le  préempteur  est 
tenu  de  la  payer  au  prix  de  vente,  sans  déduction,  à  moins  qu'il  ne  pré- 
fère V  renoncer. 

81.  Si  le  copropriétaire  intéressé  a  été  trompé  sur  le  prix  réel  de  la 
part  vendue,  soit  que  l'acheteur  ait  déclaré  une  somme  supérieure,  soit 

'   (resl-a-dire  que  rac4jiiéreiir  demeure  seul  responsable. 
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qu'il  ait  déclaré  une  somme  inférieure ,  son  droit  de  préemption  ne  se 
pas  prescrit  par  le  fait  de  sa  ^nonciation,  parce  qu'il Jse  peut  que,  dans 
premier  cas,  le  refus  ait  été  motivé  par  l'impossibilité  de  payer  le  pi 
déclaré,  et,  dans  le  second,  par  le  désir  de  ne  pas  déprécier  la  partve; 
due.  (Art.  56,  57-61.) 

82.  La  demande  en  préemption  ne  sera  valide  que  si  l'intéressé  a  ce 
naissance  du  prix  de  vente.  Si  l'intéressé  n'a  pas  connaissance  de  ce  pr 
sa  demande  sera  nulle. 

83.  La  disposition  précédente  s'applique  encore  au  cas  où  l'inlére 
forme  sa  demande  en  préemption  en  déclaraal  qu'il  agit  ainsi  quel  q 
soit  d'ailleurs  le  prix  de  la  vente.  Cette  disposition  a  pour  but  d'éviter 
fraude. 

Sli.  Le  préempteur  est  tenu  de  délivre^  d'abord  le  montant  du  pri 
de  la  vente,  et,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  l'acquéreur  n'est  pas  oblig 
de  le  mettre  en  possession  de  la  chose  vendue,  avant  d'en  avoir  reçu  1 
prix. 

85.  Si  l'intéressé  a  été  trompé  sur  le  nombre  des  acquéreurs,  si,  pa 
exemple,  il  a  été  informé  qu'ils  étaient  deux,  tandis  qu'il  ne  s'en  trouvai 
qu'un  seul ,  et  vice  versa;  ou  s'il  a  été  trompé  sur  la  personne  de  l'acqué 
reur,  c'est-à-dire  s'il  a  été  informé  que  cette  personne  achetait  en  son  nom 
tandis  qu'elle  achetait  au  nom  d'un  autre,  et  vice  versa,  le  droit  de  préemp 
tion  ne  sera  point  prescrit,  parce  que  le  refilis  de  l'intéressé  a  pu  éirel 
résultat  de  l'erreur.  (Art.  56,  57-61.) 

86.  Si  la  part  vendue  se  trouve  en  culture  au  moment  de  la  vente,  l< 
plantes  ou  les  semences  doivent  demeurer,  et  l'intéressé  peut,  à  sonchoi 
exiger  la  livraison  de  la  terre  sur-le-champ  ou  attendre  la  (in  de  la  t 
coite,  l'intéressé  pouvant  avoir  un  dtotif  plausible  d'attendre,  c'est-à-d 
de  pouvoir  faire  usage  de  la  terre,  ce  qui  lui  est  im{K)ssible  si  elle 
cultivée  ou  ensemencée.  La  légalité  de  ce  délai  est  contestée  par  quelq 
légistes.  (Art.  56,  57-61.) 

87.  La  résiliation  de  la  vente  faite  entre  le  préempteur  et  l'acquér 
est  nulle,  la  vente  ne  pouvant  être  iKsiliée  que  par  les  deux  parties  c 
tractantes.  (Art.  62  et  63.) 


'% 
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Mr  CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  RELàTlVES  A  L*EIERCICB  DU  DROIT  DE  PRÉEMPTION, 

ÔJ^m  AjbfKEIFÏJÈT  OL  KKHZ. 


I.  —  De  uexercige  do  droit  de  préemption. 

88.  Si  la  chose  a  été  vendue  à  terme,  le  scheikh  Toussi  est  d'avis, 
dans  le  Mèbaoût,  que  le  préempteur  peut,  à  son  choix,  s'en  saisir  tout  de 

4kiite  en  en  payant  le  prix  au  comptant,  ou  attendre  l'échéance  du  terme 
convenu.  Dans  le  Néliâyèt,  le  même  auteur  déclare  que,  dans  ce  cas,  le 
préempteur  ne  peut  qu'attendre  l'échéance  du  terme  stipulé,  demeure 
responsable  du  prix  convenu ,  et  est  tenu  de  fournir  une  caution,  s'il  n'offre 
lui-même  aucune  garantie  pécuniaire.  Cette  dernière  opinion  parait  plus 
vraisemblable. 

89.  Le  scheikh  Mofid  et  le  scheikh  Mortezà  sont  d'avis  que  le  droit  de 
préemption  peut  être  transmis  par  héritage;  mais  le  scheikh  Toussi,  se 
basant  sur  une  tradition  rapportée  parTèlhèt  ebn  Zéid,  se  prononce  pour 
l'avis  contraire.  Cette  opinion  nous  semble  contestable,  et  la  première  pa- 
ratt  bien  fondée,  à  cause  de  sa  conformité  avec  le  sens  des  versets  qui 
se  rapportent  aux  successions  ftavec  ces  paroles  du  Prophète  :  c(Les  droits 
du  défunt  se  transmettent  par  héritage,  v 

90.  Conformément  à  l'opinion  des  scheikhs  Mofid  et  Mortezà,  le  droit 
de  préemption  se  transmet  par  voie  d'héritage,  comme  toute  propriété. 
Si,  par  exemple,  le  copropriétaire  décédé  laisse  une  femme  et  un  enfant, 
la  femme  hérite  du  huitième  de  la  part  possédée  par  le  défunt,  et  l'enfant 
hérite  du  reste.  Si»  dans  ce  cas,  l'un  des  héritiers  renonce  à  l'exercice  de 
son  droit,  le  second  peut  l'exercer  sur  la  totalité  de  la  part  transmise  par 
voie  d'héritage.  Ce  dernier  point  est  contesté.  (Voir  Successions.) 

^1.  Selon  le  scheikh  Toussi,  si  le  copropriétaire  préempteur  vend  sa 
part  après  avoir  été  averti  qu'il  était  en  droit  de  former  sa  demande  en 
préemption  sur  la  part  de  son  associé,  son  droit  se  trouve  prescrit,  parce 
que  ce  droit  n'était  acquis  qu'en  vertu  de  la  copropriété.  Mais  si  la  vente  a 
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eu  lieu  avant  que  l'intéressé  ait  été  averti  qu  il  y  avait  lieu  de  former 
une  demande  en  préemption,  le  droit  de  l'intéressé  n'est  point  prescrit, 
parce  qu'il  lui  a  été  acquis  antérieurement  à  la  vente.  Cependant,  il  est 
préférable  d'admettre  la  prescription  dans  les  deux  cas. 

9 a.  Selon  l'opinion  du  scheikh  Toussi  citée  à  l'article  précédent,  si 
le  copropriétaire  a  vendu  sa  part  avec  clause  de  dédit  en  faveur  de  Fac- 
quéreur,  et  que  le  second  associé  préempteur  vende  aussi  la  sienne,  l'ac- 
quéreur de  la  première  part  a  droit  de  préemption  sur  la  seconde,  parce 
que  le  transfert  de  la  propriété  date  du  jour  de  la  conclusion  de  la  veote. 
Si,  au  contraire,  le  droit  de  dédit  a  été  stipule  en  faveur  du  vendeur oo 
en  faveur  de  l'un  et  de  l'autre  contractant,  le  droit  de  préemption  apparu 
tient  au  premier  vendeur,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  transfert  de  la  pro- 
priété n'a  lieu,  en  effet,  qu'après  l'expiration  du  délai  de  dédit.  (Art.  &8, 
5a  et  54.  —  Voir  Vente.) 

93.  Si  le  copropriétaii*e,  ayant  vendu  sa  part  pendant  sa  dernière  ma- 
ladie, a  consenti  a  une  diminution  sur  le  prix  de  vente,  la  diminution  de- 
meure valide  ainsi  que  la  vente,  et  l'associé  peut  exercer  son  droit  de 
préemption ,  pourvu  que  la  quotité  n'excède  pas  celle  du  tiers  di^onible. 
Dans  le  cas  contraire,  et  si  les  héritiers  refusent  leur  ratification,  la  veote 
demeure  seule  valable  au  prix  convenu,  et  la  diminution  ne  demeure  va- 
lable  qu'au  prorata  de  ce  que  peut  supporter  le  tiers  disponible.  Quelques 
légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  la  vente  et  la  diminution  sont  impu- 
tables sur  la  totalité  de  la  succession ,  et  que  le  copropriétaire  du  défunt 
peut  exercer  son  droit  de  préemption,  parce  que  les  transactions  faites  au 
comptant  pendant  la  dernière  maladie  sont  imputables  sur  le  total  de  la 
succession.  (Art.  53.  —  Voir  Testaments,) 

^li.  Le  préempteur  peut  légalement  renoncer  à  son  droit  à  titre  de  con- 
ciliation; mais  ce  droit  se  trouve  alors  prescrit,  parce  qu'il  constitue  une 
propriété  et  peut,  par  conséquent,  faire  l'objet  d'une  conciliation.  (Voir 
Conciliation.) 

95.  Le  droit  de  préemption  n'est  point  prescrit  si  le  copropriétaire  se 
porte  caution  du  vendeur  ou  de  l'acquéreur,  ou  si  les  deux  parties  sti- 
pulent un  délai  de  dédit  en  faveur  du  copropriétaire  préempteur. 

96.  La  disposition  précédente  s'applique  encore  au  cas  où  le  copro- 
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lire  préempteur  agit  à  titre  de  mandataire  de  Tune  ou  de  l'autre 
?.  Ce  dernier  point  est  contesté,  parce  que  l'acceptation  du  mandat 
le  indiquer,  de  la  part  du  préempteur,  le  consentement  à  la  vente. 
r.  Dans  le  cas  où  le  préempteur  se  serait  saisi  de  la  chose  vendue  et 
îlle-ci  se  trouverait  entachée  d'un  défaut  antérieur  à  la  vente,  ni 
iempteur  ni  l'acquéreur  ne  pourront  se  dédire ,  s'ils  ont  été  informés 
it.  Dans  le  cas  contraire,  si  le  préempteur  restitue  la  chose  vendue, 
léreur  pourra,  à  son  choix,  résilier  la  vente  ou  garder  la  chose,  en 
ant  du  vendeur  une  indemnité.  Si  le  préempteur  garde  la  chose  ven- 
l'acquéreur  ne  pourra  faire  annuler  la  vente,  parce  que  la  chose 
je  est  sortie  de  sa  possession.  Le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que ,  dans 
nmier  cas,  l'acquéreur  ne  peut  exiger  une  indemnité.  Mais  il  est  prè- 
le de  lui  reconnaître  ce  droit.  (Voir  Vente,) 

],  L'acquéreur  ne  peut  faire  annuler  la  vente  si  le  préempteur  a  seul 
iformé  du  défaut  de  la  chose  vendue  et  consent  à  la  garder, 
j.  Si  l'acquéreur  a. seul  été  informé  du  défaut  de  la  chose  vendue, 
éempteur  aura  le  droit  de  la  restituer. 

)o.  La  préemption  ne  peut  être  exercée  dans  le  cas  où  le  prix  de  la 
vendue  consiste  en  une  chose  déterminée  et  sans  similaire  identique , 
exemple  un  esclave,  si  l'on  admet  l'opinion  qui  refuse,  dans  ce  cas, 
'cice  de  la  préemption.  (Art.  55.) 

)i.  Si  l'on  admet  que  le  préempteur  a,  dans  le  cas  précédent,  la  fa- 
d*exercer  son  droit  en  payant  la  valeur  de  la  chose  convenue  à  titre 
lyement;  dans  le  cas  où,  le  préempteur  s'étant  saisi  de  la  part  vendue, 
pert  que  la  chose  constituant  le  payement  et  délivrée  par  l'acquéreur 
ntachée  de  défaut,  le  vendeur  aura  le  droit  de  la  restituer  et  d'exiger 
leur  réelle  de  la  part  vendue,  si  toutefois  cette  chose  n'a  pas  subi, 
les  mains  du  vendeur,  une  dépréciation  qui  s'oppose  à  sa  restitution; 
le  vendeur  ne  pourra  réclamer  la  remise  de  la  part  vendue,  parce  que 
ulation  faite  après  la  conclusion  d'une  vente  légale  n'emporte  pas  la 
ription  du  droit  de  préemption.  (Art.  55.  — Voir  Vente.) 
)2.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  part  vendue  et  saisie  par  le  préemp- 
vient  ensuite  à  être  transmise  de  nouveau  à  l'acquéreur  par  voie  do 
ssion  ou  de  donation,  il  n'aura  pas  le  droit  de  la  restituer  au  vcn- 
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(leur,  et,  de  son  cAtc^,  il  ne  sera  pas  tenu  (Taccepter  FoflEre.  faite  part 
vendeur,  d'en  reprendre  possession  ^ 

lo.*).  Si,  dans  le  cas  de  Farticle  précédent,  la  valear  de  la  part  Ten- 
due se  trouve  (^tre  inférieure  à  celle  de  Fesclave  donné  en  payement ,  k 
préeni|)teur  ne  pourra  réclamer  la  différence.  Ce  point  est  contestera  tort 
selon  nous,  parce  que  l'esclave  constitue  le  prix  con^'enu  par  Tacte  de 
vente.  (Art.  r)o  et  107.  —  Voir  Ysyrs.) 

10/i.  Si  la  part  vendue  est  demeurée  aux  mains  de  l'acquéreur,  alors 
que  le  vendeur  restitue,  pour  cause  de  défaut,  l'esclave  constituant  le 
payement ,  le  vendeur  ne  pourra  s'oppoer  à  ce  que  le  p  réempteur  exerce 
son  droit,  ce  droit  étant  acquis  avant  la  restitution.  Le  préempteur  pomn 
donc  s'enq)arer  de  la  chose  vendue  moyennant  une  valeur  équivalente  ao 
[)rix  de  l'esclave  stipulé,  cet  esclave  constituant  le  prix  convenu  par  Tactede 
vente,  et  le  vendeur  aura  droit  à  la  valeur  de  la  chose  vendue,  lors  même 
quVlle  serait  supérieure  à  celle  de  la  chose  constituant  le  payement*. 
(Art.  Ro  <»t  107.  — Voir  Vente.) 

io5.  Dans  le  cas  où  la  chose  constituant  le  payement  et  entachée  de 
défaut  aura  suhi^  entre  les  mains  du  vendeur,  quelque  dépréciation  qui 
empMie  sa  restitution,  celui-ci  pourra  exiger  de  l'acquéreur  une  indem- 
nité compensatoire,  à  cause  de  la  priorité  du  droit  du  préempteur,  mais 
sans  que  l'acquéreur  puisse ,  à  son  tour,  réclamer  cette  indemnité  ao 
préenq)teur,  si  toutefois  ce  dernier  a  |)ayé  la  part  vendue  au  prix  convenu 
par  l'acte  de  vente ,  et  sans  aucune  diminution  en  raison  du  défaut. 
(Art.  50  et  107.  —  Voir  Vk\te.) 

io().  Dans  le  cas  où,  des  deux  copropriétaires  d'un  bien  indivis.  Tuo 
se  trouve  présent  et  l'autre  absent,  et  où  la  part  du  second  se  trouve  entre 
les  mains  d'un  tiers  et  vient  à  être  vendue  par  le  détenteur,  prétendant 
y  ^tre  autorisé  par  le  propriétaire  absent,  le  droit  de  préemption  peut, 

'  (4*est-ù-(iiro  que  ni   Tun  ni  lautre  défaut,  a  le  droit  d'exiger  de  i'acquÀvor 

des  coulractaiits  irouru  io  droit  de  rt^ilier  la  valeur  réelle  de  la  chose  vendue,  lors 

In  vente.  même  que  cette  valeur  excéderait  celle  de 

*  (Vest-ji-dirc  que  le  préempteur  paye  Tesclave  constituant  le  payement,  led^ 

la  cliosc  veudue  selon  le  prix  convenu  par  faut  entraînant  la  rescision  de  la  vente, 

racle  de  venl(»,  et  que  le  vendeur,  ayant  rescision  qui  ne  peut  avoir  lieu,  à  caose 

dû  restituer  le  payement  pour  cause  de  de  la  priorité  du  droit  du  préempteur. 
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«Ion  l'auteur  du  Khélâf,  être  exercé  par  le  propriétaire  présent.  Cependant 
a  négative  nous  semble  préférable,  parce  que  la  préemption  ne  peut  être 
jue  la  conséquence  d'une  vente  dont  la  conclusion  est  formelle  et  légale.  Si 
a  préemption  a  été  exercée  en  vertu  d'un  jugement,  elle  sera  confirmée  si  le 
)ropriétaire  absent,  reparaissant,  ratifie  la  déclaration  du  vendeur.  Dans 
ecas  contraire,  le  propriétaire  sera  cru  sur  son  serment,  remis  en  posses- 
lion  de  sa  part  vendue  sans  son  consentement,  et  aura,  de  plus,  le  droit 
fexiger  le  prix  du  loyer  de  sa  part  depuis  le  jour  de  la  livraison  jusqu'au 
ourde  la  restitution.  Le  propriétaire  pourra,  à  son  choix,  recourir,  pour 
le  loyer,  contre  le  vendeur,  parce  qu'il  a  été  la  cause  indirecte  de  la  pri- 
ration  des  fruits  civils  ou  naturels,  ou  contre  le  préempteur,  parce  qu'il 
sn  a  été  l'auteur  direct.  Si  le  propriétaire  a  eu  recours  contre  le  prétendu 
mandataire,  celui-ci  ne  pourra  recourir  contre  le  préempteur.  Si,  au 
ponlraire,  il  a  eu  recours  contre  le  préempteur,  celui-ci  pourra  recourir 
'ontre  le  vendeur,  parce  qu'il  a  été  trompé  par  lui.  (Jette  opinion  est 
-ontestée,  mais  elle  nous  paraît  cependant  bien  fondée.  (Voir  Détention 
fwwr«.  ) 

:  107.  Le  préempteur  est  tenu  de  payer  le  prix  convenu  par  l'acte  de 
'cnle,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  valeur  de  la  chose  livrée  en  payement 
>ar l'acquéreur.  Exemple  :  si,  la  part  ayant  été  vendue  cent  dinars,  l'ac- 
péreur  a  livré  une  chose  n'en  valant  que  dix,  le  préempteur  est  tenu  de 
^ayer  la  somme  de  cent  dinars,  ou  de  renoncer  à  exercer  son  droit,  parce 
|o'il  ne  peut  se  saisir  de  la  chose  vendue  que  moyennant  le  prix  stipulé 
ar lacté  de  vente.  (Art.  5o.) 

IL  —  De  la  prescription  du  droit  dk  préemption. 

108.  Le  droit  de  préemption  se  trouve  prescrit  par  le  défaut  de  la 
îmande,  quand  l'intéressé  a  été  informé  du  fait  de  la  vente,  et  qu'il  n'a 
i  aucun  motif  plausible  d'empêchement.  Quelques  légistes  sont  d'avis 
e  la  prescription  n'a  lieu  qu'après  la  déclaration  formelle  de  l'intéressé, 
elle  que  soit,  d'ailleurs,  la  durée  du  délai  qu'il  aura  pris  pour  se  pro- 
îcer.  Mais  la  première  opinion  est  préférable.  (Art.  48,  56-6 1.) 
100.    La  renoncialion  au  droit  de  préemption,  avant  la  vente  de  la 

II.  M) 
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pnrt  (iii  r(>|)ro|»rM*tciin* ,  rst  nulle  H  sans  effet ,  parce  <{uVlle  constitui'  TaliaD- 
«Ion  (l'un  <lroit  non  encore  acquis,  (ie  point  est  contesté. 

110.  La  (lis|)osition  précédente  s'applique  encore  au  cas  où  rintéressi^ 
a  assisté  à  la  vente  en  cpialité  <le  témoin,  s'il  a  féiicité  le  vendeur  ou  Tat- 
quéreur,  ou  s'il  a  autorisé  ce  dernier  à  conclure  l'achat.  La  prescription  e>t 
('nc(»re  contestée  <lans  ces  différents  cas.  parce  qu'ils  ne  constituent  pasi 
uni*  évidence  plus  authenti<pie  que  la  renonciation  du  pn^empteur  avant  la 
f'onclusion  <le  la  vente. 

111.  Si  l'intéressé  a  été  informé  de  la  vente  de  manière  qu'il  ne  pukv? 
ar|;uer  d'ijpiorance,  par  e\(>mple  si  l'information  lui  a  été  donnée  par 
plusieurs  témoins,  mais  à  divers  intervalles,  ou  à  la  fois  par  deux  témoin» 
<le  bonnes  mœurs,  le  droit  sera  prescrit,  si  l'intéressé  n'a  pas  formé  d'op- 
position. Lors  même  qu'il  déclarerait  ne  pas  avoir  ajouté  foi  aux  tëaioi- 
Ifuajjes,  cette  excuse  ne  sera  pas  admise.  (Voir  Témoignage.) 

I  fi.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'avis  a  été  donné  par  un  mineur  oo 
par  plusieurs  individus  de  mœurs  déréglées,  le  droit  de  préemption  ne  sera 
pas  prescrit,  et  l'intéressé  sera  admis  à  faire  valoir  ses  excuses.  (Voir  Té- 

MOHiMGK.) 

1  I  3.  La  disposition  précédente  s'applique  aussi  dans  le  cas  où  l'avis  de 
la  vente  a  été  donné  par  un  témoin  unique,  fût-il  de  bonnes  mœurs;  i'io- 
téressé  sera  admis  à  faire  valoir  ses  excuses,  parce  que  le  témoignage  d'un 
M»ul  témoin  ne  fait  pas  foi  en  justice.  (Voir  Témoignage.) 

1  i/i.  Si  l'ac^juéreur  et  l'intéressé  ont  ignoré  le  prix  de  la  vente,  le 
(ln»it  de  préemption  se  trouve  prescrit,  à  cause  de  l'impossibilité,  pour  rifl- 
léressé,  de  livrer  la  somme  convenue.  (Art.  5o  et  8a.) 

i  i  5.  Le  droit  de  préemption  sera  prescrit  si  l'intéressé,  se  trouvant  dans 
lin  lieu  éloigné  de  celui  où  se  trouve  la  chose  vendue  et  étant  informé  de 
la  vente,  a  attendu,  pour  se  prononcer,  qu'il  se  fût  rendu  sur  le  lieu  oiiest 
située  la  propriété  indivise.  (  Art.  58  et  6i.) 

I  1 1).  Sil  apport  que  la  tpiotité  <lu  prix  de  la  chose  vendue  appartenait 
à  un  autre  «pu»  l'acquéreur,  il  n'y  aura  pas  lieu  d'exercer  le  droit  de 
préemption,  Tacte  «»n  vertu  duquel  il  peut  être  exercé  étant  annulé. 
(Art.  77  et  ']H,) 

117.    Il  u\  aura  pas  non  plus  liou  dVxercer  le  droit  de  préemption .  >i 
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rintéressë  et  l'acquéreur  avouent,  ou  si  l'intéressé  seul  avoue,  que  la  quo- 
tité du  prix  (le  vente  a  été  dérobée  à  autrui,  ou  si  cette  quotité  vient  à  pé- 
rir aux  mains  de  l'acquéreur,  avant  la  remise  au  vendeur.  (Art.  77  et  78. 
—  Voir  Détention  injvste.) 

1 18.  Parmi  les  fraudes  qui  peuvent  être  employées  pour  mettre  obs- 
tacle à  l'exercice  du  droit  de  préemption,  il  en  est  quelques-unes  qui  sont 
autorisées;  par  exemple  :  le  copropriétaire  peut  stipuler  un  prix  plus  élevé 
que  la  valeur  réelle  de  la  part  vendue  et  se  contenter  de  recevoir  une  quo- 
tité inférieure  à  celle  qui  est  convenue;  le  vendeur  peut  stipuler  un  prix 
plus  élevé  que  la  valeur  réelle  de  la  chose  vendue,  se  contenter  d'en  rece- 
voir une  partie  et  faire  remise  gratuite  du  reste  ;  le  vendeur  peut  simuler 
une  donation  ou  tout  mode  de  transfert  autre  que  la  vente.  Dans  les  deux 
premiers  exemples,  si  l'intéressé  persiste  à  exercer  son  droit  de  préemp- 
tion ,  il  est  tenu  de  payer  le  prix  convenu  par  l'acte  de  vente  et  non  celui 
qui  a  été  réellement  versé.  Dans  le  troisième  exemple,  si  l'intéressé  accuse 
le  copropriétaire  d'avoir  conclu  une  vente  secrète ,  et  si  ce  dernier,  avouant 
le  fait,  déclare  avoir  oublié  le  montant  du  prix  convenu,  le  serment  lui 
sera  déféré  sur  ce  point,  et  s'il  le  prête,  il  n'y  aura  pas  lieu  d'exercer  le 
droit  de  préemption  ^  Mais  si  le  vendeur  déclare  ignorer  le  prix  de  vente, 
il  sera  mis  en  demeure  de  s'expliquer  et  de  le  déclarer,  cette  excuse  n'étant 
point  admissible.  Le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que,  dans  ce  dernier  cas,  le 
serment  doit  être  déféré  à  l'intéressé.  (Art.  5o-53,  89  et  11 4.  —  Voir 
Pbocédvre.  ) 

CHAPITRE  V. 

DES  CONTESTATIONS  AU  SUJET  DE  LA  PRÉEMPTION. 

119.  En  cas  de  contestation,  entre  le  préempteur  et  l'acquéreur,  sur  le 
montant  du  prix  de  vente,  et  à  défaut  de  preuves,  l'acquéreur  sera  cru  sur 
son  serment,  qui  lui  sera  déféré,  parce  que  la  plainte  a  pour  but  de  lui 
enlever  la  chose  qui  est  en  sa  possession. 

1  ao.  La  preuve,  si  elle  a  lieu,  sera  admise  en  faveur  de  la  partie  qui 
la  fournira. 

*    \  cause  (le  rignorance  do  la  quotité  du  prix  de  vente. 

«9- 
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1  «j  1 .  Le  témoi|;iin{je  du  vendeur  en  faveur  de  l'une  ou  l'autre  partie 
ne  [)eul  (?tn'  admis. 

I  aiî.  Dans  le  cas  où  chacune  des  deux  parties  fournirait  également  la 
preuve.  c<»lle  de  raccjuéreur  sera  seule  admise.  Cependant,  quelques  lé- 
{fistes  sonl  d'avis  (jue  Ton  <loit,  de  préf(^rence,  admettre  la  preuve  fournie 
par  le  pn'empleur,  parce  qu'il  n'est  point  le  détenteur  de  la  chose  dont  le 
prix  est  en  liti{;e. 

1  a 3.  En  cas  de  conl^'slalion,  entre  le  vendeur  et  racquéreur,  sur  la  quo- 
tilé  du  prix  d(»  vente,  hi  preuve  sera  en  faveur  de  la  partie  qui  la  fournira. 

I  Q  4.  Le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que,  si  le  vendeur  et  l'acquéreur  four- 
nissent tous  deux  la  preuve,  il  doit  être  procédé  par  voie  de  tirage  au  sort. 
Mais  cette  opinion  nous  paratt  contestable,  j)arce  que  la  décision  parla 
voie  du  sort  n'est  admise  qu'en  cas  de  doute  sur  la  manière  de  procéder, 
ce  (|ui  n'a  pas  lieu  ici,  puisqu'il  est  reconnu  en  jurisprudence  que,  en 
cas  de  présomj)tions  égales,  le  serment  doit  être  déféré  au  vendeur,  tant 
qu'existe  la  chose  vendue,  et  que  la  preuve  fournie  par  l'acquéreur  doit 
faire  foi. 

1  uf).  Une  fois  que  la  quotité  du  prix  de  vente  aura  été  juridiquement 
fixée,  le  préempteur  pourra,  à  son  choix,  se  saisir  de  la  chose  vendue, 
moyennant  le  prix  fixé,  ou  renoncera  l'exercice  de  son  droit. 

i*j6.  L'auteur  du  Khéhîfesi  d'avis  que,  si  le  copropriétaire  d'un  bien 
indivis  déclare  avoir  vendu  sa  part  à  un  autre  que  le  coassocié,  et  que  cet 
autre  nie,  l'associé  se  trouve,  par  le  fait,  en  droit  d'exercer  la  préemption, 
la  déclaration  du  copropriétaire  équivalant  à  un  aveu.  Cependant  ce  point 
est  contesté,  parce  que  le  droit  de  préemption  ne  peut  être  exercé  que  sur 
une  chose  dont  la  vente  a  été  formellement  conclue.  Mais  la  première  opi- 
nion est,  dans  ce  cas,  préférable.  (Art.  io6  et  109.) 

1 ÎÎ7.   En  cas  de  contestation  entre  deux  possesseurs  d'un  bien  indivis, 
l'un  prétendant  *que  l'autre  a  acheté  sa  part  à  une  époque  postérieure  à 
celle  de  l'achat  de  la  sienne  propre,  le  serment  sera  déféré  au  second,  sil 
nie  le  fait  *  ;  le  serment  peut  encore  être  déféré  à  chacune  des  deux  parties 
sur  le  point  qu'elles  n'ont  pas  récipro([uement  le  droit  d'exercer  la  préemp- 

*  I^  droit  de  préemption  ne  pouvant        res|)ectives  ont  été  acquises  à  des  ëpoqnes 
être  exercé  que  dans  le  cas  où  les  parts        diflV^rentes. 
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lion,  sans  qu'on  soit  obligé  de  le  déférer  sur  le  point  d'antériorité  réci- 
proque de  la  vente  des  parts  respectives. 

198.  Si  chacun  des  deux  copropriétaires  déclare  être  en  droit  d'exercer 
la  préemption  à  l'égard  de  l'autre,  le  serment  sera,  à  défaut  de  preuve, 
déféré  à  chacun  d'eux,  et  s'ils  le  prêtent,  la  propriété  du  bien  indivis  leur 
sera  confirmée  dans  l'état  antérieur  à  la  contestation.  Si  l'un  des  copro- 
priétaires fournit  la  preuve  de  l'achat,  mais  sans  date,  le  droit  de  préemp- 
tion ne  lui  sera  pas  adjugé,  la  preuve  de  l'achat,  sans  date,  étant  insuffi- 
sante. Si,  au  contraire,  un  des  copropriétaires  prouve  l'anlériorilé  de  son 
achat  sur  l'achat  qui  a  été  opéré  par  l'associé ,  la  partie  en  faveur  de  laquelle 
la  preuve  est  produite  sera  mise  en  droit  d'exercer  la  préemption. 

199.  Si  chacune  des  parties  fournit  la  preuve  de  l'achat  sans  date  ou 
h  la  même  date,  elles  seront  renvoyées  toutes  les  deux  de  la  plainte. 

i3o.  Si  chacune  des  deux  parties  fournit  la  preuve  de  l'antériorité  de 
l'achat  des  parts  respectives,  il  sera  procédé  par  la  voie  du  sort.  Quelques 
légistes  sont  d'avis  que ,  dans  ce  cas ,  les  parties  sont  renvoyées  de  la  plainte 
et  confirmées  dans  la  propriété  du  bien  indivis  dans  l'état  où  elle  se  trou- 
vait avant  le  procès. 

1  3 1 .  Dans  le  cas  où  le  copropriétaire  *  affirme  que  le  possesseur  de  la 
part  ayant  appartenu  à  l'associé  l'a  acquise  par  voie  d'achat,  tandis  que  le 
possesseur  affirme  qu'elle  lui  a  été  acquise  par  voie  de  succession,  le  scheikh 
Toussi  est  d'avis  qu'il  doit  être  procédé  par  voie  de  tirage  au  sort,  si  chaque 
partie  produit  la  preuve  de  sa  déclaration,  à  cause  de  la  contradiction  des 
témoignages.  (Art.  1,  i5  et  i-y.  —  Voir  Procédure  et  Témoignage,) 

183.    Si  le  copropriétaire  intéressé  accuse  le  détenteur  de  la  part  de 

l'associé  de  l'avoir  acquise  par  voie  d'achat,  et  que  le  possesseur  déclare  en 

être  le  détenteur  à  titre  de  dépôt,  la  preuve  fournie  par  l'intéressé  fera 

foi,  parce  que  le  dépôt  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  chose  déposée  puisse 

être  achetée  par  le  dépositaire.  (Art.  1,  1 5  et  17.  —  Voir  Dépôt.  ) 

i33.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  demandeur  fournit  la  preuve  de  la 

'  Le  texte  désigne,  dans  cet  exemple  le  lecteur  peut  croire  qu'il  s  agit  des  deux 

^  les  suivants,  le  défendeur  et  le  daman-  premiers  copropriétaires,  tandis qu  il  s'agit 

^feur  par  le  terme  (Ajyii  schérik,  trasso-  de  l'associé  préempteur  et  de  l'acquéreur, 

^^'f,  de  sorte  qu'il  y  a  amphibologie;  car  devenus  d'ailleurs  copropriétaires. 
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vente,  et  si  le  défendeur  fournit,  de  son  côté,  la  preuve  que  la  chose  dont 
il  est  détenteur  lui  a  «Hé  remise  à  litre  de  dépôt  à  une  époque  postérieure 
à  celle  do  la  vente,  le  scheikh  Toussi  est  d*avis  que  la  preuve  du  dépôt 
l'emporte  sur  celle  de  la  vente,  parce  qu'elle  n'a  pour  objet  que  le  fait  de 
la  propriété  de  la  chose  en  litige;  puis  on  en  référera  au  déposant,  et  s'il 
confirme  le  dire  du  défendeur,  le  jugement  sera  prononcé  en  faveur  de  ce 
dernier,  et  le  demandeur  sera  débouté  de  sa  demande  en  préemption.  Si, 
au  contraire,  le  déposant  infirme  la  déclaration  du  défendeur,  le  jugement 
sera  prononcé  en  faveur  du  demandeur. 

1  3&.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  demandeur  fournissant  la  preuve  de 
la  vente  de  la  chose  qui  se  trouve  en  la  possession  du  défendeur,  celui-ci 
fournil  la  preuve  du  dépôt,  mais  sans  en  produire  la  date,  il  sera  procédé 
en  faveur  du  demandeur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  référer  au  dépo- 
sant ,  cette  formalité  devenant  alors  inutile. 

1.35.  En  cas  de  contestation  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  d'une 
part,  et  le  copropriétaire  intéressé,  de  l'autre,*  les  premiers  déclarant  que 
la  quotité  du  prix  a  été  dérobée  à  autrui,  l'intéressé  sera  cru  sur  sa  décla- 
ration, sans  que  le  serment  lui  soit  déféré,  à  moins  que  les  demandeurs 
ne  l'accusent  d'avoir  connaissance  du  fait'.  (Art.  77,  78  et  1  17.) 

'  Dims  ce  cas,  le  serment  sera  déféré,  sur  ce  iM)iQl,  au  défendeur. 
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LIVRE  V. 

Ï)K  i;OCClJPATION  ET  DE  LA  MISE  EN  VALEUR  DES  BIENS  VACANTS 

^^\^\  pL^I  EHYÂ  OL  MÉVÂr. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  TERRAINS,  ^r^;^'  '*'''  EHZOl'X 


I)ÉFIi\ITlO>   GÉNÉRALK. 

1 .   Les  terres  se  divisent  en  terres  occupées  et  en  terres  vacantes. 

9 .  La  terre  occupée ,  5^UJl  el  âmérèi,  est  celle  qui  appartient  en  toute 
propriété  à  une  personne  quelconque ,  et  dont  il  est  interdit  à  tout  autre  de 
>c  saisir.  Sont  comprises  dans  la  propriété  les  dépendances  nécessaires  à 
roccupation,  comme  les  chemins,  les  cours  d'eau,  les  aqueducs. 

3.  Le  droit  de  propriété  est  le  même  pour  les  terres  situées  en  pays 
musulmans  que  pour  les  terres  qui  sont  situées  en  pays  infidèles,  avec  cette 
^eule  différence  que  les  premières  ne  peuvent  faire  partie  du  butin,  tandis 
ju'il  est  permis  de  se  saisir  des  autres  par  droit  de  conquête.  (Voir  Guebre 

SAISTE.) 

U,  La  terre  vacante,  c:>l^î  el  mévàt,  est  celle  qui  ne  rapporte  aucun 
avantage,  faute  d'être  exploitée,  à  cause  du  manque  d'eau,  d'inondation, 
ou  parce  qu'elle  est  couverte  d'une  végétation  épaisse,  ou  pour  tout  autre 
motif  qui  s'oppose  à  ce  qu'elle  puisse  être  exploitée. 

5.  Toute  terre  vacante  appartient  à  l'imâm  (voir  Phièrb,  art.  *jib,  note), 
?l  personne  ne  peut  s'en  attribuer  la  propriété,  sans  l'autorisation  de 
'imam,  et  lors  même  que  l'occupation  aurait  été  déjf»  faite,  cette  autorisa- 
ion  constituant  une  condition  indispensable. 

(l.   La  pro|)riété  n'est  acquise,   même  avec  l'autorisation    de   rimàm. 
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qiif«  >i  Tornipant  professe  rislamisme.  Tinfidèle  ne  pouvani  occaperune 
terre  v;irant«*.  C«^|»eiHianU  il  nous  semble  préférable  d^admettre  le  droit  de 
rintid*'!**.  pounii  «pril  ait  obtenu  Tautorisation  de  rimâm. 

y.  Li*s  lern's  ronquisos  par  la  force  des  armes  et  occupées  à  l'époque 
de  la  cont{uete  deviennent  la  propriété  de  la  communauté  musulmane, 
sans  i|ni*  personn*^  puisse  sVn  approprier  le  fonds.  11  n*est  pas  permis  de 
|i»s  \endn^,  ni  de  les  mettre  en  gage,  et  si  elles  deviennent  vacantes,  l'oc- 
cupation «^n  est  intfTdite,  parce  que  le  propriétaire,  c'est-à-dire  la  com- 
munauté musulman«'.  est  connu. 

8.  L»»s  tern's  conquises  par  la  force  des  armes  et  vacantes  à  l'époque 
de  la  conquête  appartiennent  à  Timâm.  (Art.  5.)  Toute  terre  vacante, 
quoique  a\ant  été  mise  en  rapport,  et  sans  propriétaire  musulman,  appr- 
tient  aussi  h  rimam.  (Art.  5.  — Voir  Giebre  saiste.) 

(|.  Toute  terre  appartenant  si  un  musulman  lui  demeure  en  toute  pro- 
priété t'i  est  transmise  après  lui  à  ses  héritiers. 

10.  Toute  terre  dont  le  propriétaire  est  inconnu  appartient  à  l'imâm. 
et  ne  peut  être  occupée  sans  son  autorisation.  (Art.  5.) 

I  I .  Inoccupation  de  la  terre  vacante  sans  l'autorisation  de  l'imâm  oe 
constitue  pas  un  titre,  et  la  propriété  n'en  est  pas  acquise  à  l'occupant. 

1  9.  Kn  l'absence  de  l'imâm,  le  droit  du  premier  occupant  est  privilégié 
tant  que  dure  roccu|)ation ;  mais  si  la  terre  est  abandonnée,  quand  toute 
trace  (foccupation  a  disparu ,  le  second  occupant  sera  substitué  au  pre- 
mier dans  le  droit  sur  la  terre.  Mais  si  l'imâm  reparait,  il  a  le  droit  d'évin- 
cer Toccupant  de  la  terre  vacante.  (Art.  5,  8,  9  et  lo.) 

1 3.  Il  est  |)ermis  d'occu|HT  tout  terrain  vacant  attenant  à  une  terre  déjà 
occupée,  toutes  les  fois  qu'il  ne  constitue  pas  une  dépendance  de  cette 
terre,  et  (ju'il  nVst  pas  situé  dans  le  périmètre  voulu  par  la  loi  selon  la 
nature  de  Toccupalion  do  la  terre*.  (Art.  iG-32.) 

1  /i.  La  |)ro|)riété  d'une  terre  vacante  ne  peut  être  acquise  que  sous  les 
cinq  conditions  suivantes  : 

i5.  r  Toute  terre  se  trouvant  en  la  possession  d'une  personne  pro- 
fessant l'islamisme  ne  peut  être  occupée  par  un  autre. 

'  (]o  péi*inièlre  leçoil  la  Hénoniinalion  de  àHy^  hhm,  c'cst-n-ilirc  ffréservo". 
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i6.  9*  N'est  pas  présumé  vacant  tout  espace  de  terrain  constituant  une 
dépendance  d'une  terre  occupée,  comme  un  chemin,  un  cours  d'eau,  ou 
compris  dans  un  certain  périmètre  d'une  terre,  d'un  puits,  d'un  cours 
<reau  ou  d'un  mur. 

17.  Le  minimum  de  la  largeur  d'une  voie  ouverte  sur  un  terrain  vacant 
est  de  cinq  zer^  ;  selon  quelques  légistes,  il  est  de  sept  zer^.  En  consé- 
quence, tout  occupant  survenant  après  le  premier  ne  pourra  empiéter  sur 
cet  espace. 

18.  Le  terrain  réservé  aux  bords  d'un  cours  d'eau  ou  d'un  aqueduc 
comprend  l'espace  qui  est  nécessaire  à  la  décharge  de  la  terre  retirée  par 
le  percement  ou  le  forage,  et,  en  outre,  à  la  circula^on  et  à  l'accès. 

19.  Dans  le  cas  où  un  cours  d'eau  traverse  la  propriété  d'autrui,  s'il 
s'élève  une  contestation ,  entre  le  propriétaire  du  cours  d'eau  et  celui  du 
terrain,  au  sujet  de  l'espace  réservé  au  cours  d'eau,  le  premier  sera  cru 
sur  son  serment,  l'évidence  témoignant  en  sa  faveur.  La  légalité  de  déférer 
d'abord  le  serment  au  propriétaire  du  cours  d'eau  est  contestée. 

a'o.  L'espace  réservé  autour  d'un  abreuvoir  est  de  quarante  zer^;  de 
soixante  zer^  autour  d'un  puits  d'arrosement;  de  mille  zer^  autour  d'une 
source,  si  elle  est  située  dans  un  terrain  meuble,  et  de  cinq  cents  zer^  seu- 
lement, si  le  terrain  est  résistant.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  l'on 
peut  se  borner  à  réserver  un  espace  tel  que  le  premier  puits,  le  premier 
abreuvoir,  ou  la  première  source,  ne  souffrent  aucune  diminution  par  suite 
du  forage  d'un  second  puits,  d'un  second  abreuvoir,  etc.  mais  on  se  con- 
forme généralement  aux  distances  fixées  plus  haut. 

21.  L'espace  réservé  le  long  d'un  mur  est  celui  qui  est  nécessaire  à  la 
contenance  des  matériaux  qui  composent  le  mur,  au  cas  où  il  serait  dé- 
moli. 

3  9.  Selon  quelques  légistes,  l'espace  réservé  autour  d'une  maison  est 
celui  qui  est  nécessaire  à  la  décharge  des  matériaux,  des  cendres,  à  l'écou- 
lement des  eaux  pluviales  et  ménagères,  à  l'accès  de  la  maison  et  à  la 
sortie  des  habitants. 

'    2-,Ao.  •  98",8o. 

'    3",36.  '  I180  mètres. 

^    i9",2o.  •  q6o  mètres. 
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*i3.  Los  dispositions  des  articles  16  à  99  ne  sont  a|>plicable>  qu'en  cas 
d'occupation  de  terres  vacantes,  mais  ne  le  sont  point  à  Tégard  des  priv- 
priélës  occiip6»s'. 

9  A.  L'occupant  d'un  terrain  vacant  qui  a  planté  des  arbres  sur  la  limite 
d<'  ce  terrain  a  le  droit  d'occuper  le  terrain  sur  lequel  s'étendent  les 
branches  de  ces  arbres  et  celui  dans  lequel  pénètrent  leurs  racines,  et  peut 
s'opposer  à  ce  qu'un  autre  occupe  cet  espace. 

9  5.  3"  Le  terrain  vacant  ne  peut  être  occupé  s'il  a  été  consacré  par  la 
loi  à  l'accoinplissement  d'un  acte  religieux,  comme  le  mont  Erèfet.  la  val- 
lée de  Mena,  et  le  lieu  spécialement  appelé  El  MèMchèr,  jjtaU.  parce  qop. 
la  loi  ayant  afTi'cté  spécialement  ces  lieux  ^  la  réunion  des  croyant<  pour 
l'accomplissement  des  devoirs  religieux ,  l'occupation  mettrait  obstacle  a  ce 
que  le  but  de  la  loi  soit  atteint,  dépendant,  si  l'occupation  est  sans  incoo- 
vénient  et  ne  va  pas  jusqu'à  restreindre  l'espace  nécessaire  aux  croyant* 
de  manière  à  les  gt^ner,  on  ne  s'y  opposera  pas.  (Voir  Pèlerinage,) 

9 fi.  A"  Toute  terre  vacante,  pour  pouvoir  être  occupée,  ne  doit  pas 
avoir  été  assignée  par  l'imAm  à  une  personne  déterminée,  lors  même  qu'elle 
est  demeun*e  vacante,  et  que  le  feudataire  n'en  a  pas  tracé  la  démarca- 
tion (art.  98.),  comme  la  terre  appelée  El Dour^,  ainsi  qu*une  terre  située 
dans  la  province  de  Ilèdrèmaut,  et  l'espace  de  terrain  qu'a  pu  parcourir 
le  cheval  de  Zobéîr  et  à  lui  concédé.  Cette  assignation  de  la  part  de  l'imâm 
constitue  une  destination  spéciale,  qui  s'oppose  à  toute  occupation  étran- 
gère; il  n'est  donc  pas  permis  de  détourner,  par  voie  d'occupation,  cft 
terres  de  la  destination  spéciale  à  laquelle  elles  ont  été  affectées.  (Voir 
(iverhe  SAiyTE,) 

97.  5**  Toute  terre  vacante  dont  la  démarcation  a  été  faite  ne  peut  «.'In? 
occupée  par  un  autre  que  celui  qui  l'a  tracée;  car,  si  la  démarcation  ne 
confirme  pas  la  propriété  du  fonds,  elle  assure  du  moins  la  priorité  sur 
tout  autre:  de  sorte  que  la  démarcation  constitue  un  droit  de  possession, 
et  que,  si  tout  autre  que  le  possesseur  veut  occuper  une  terre  délimitée 
et  s'y  établir,  le  possesseur  a  le  droit  de  s'y  opposer.  (Art  a 8.) 

*  C'est-à-dire  que  le  premier  occupant  pas  de  même  des  propriétaires  de  bien» 
(l'une  terre  vacante  est  seul  tenu  de  so  qui  leur  sont  transmis  sans  inlerruptioo 
ronfornier  h  cos  rlis|>ositions.  Il  nVn  es(         d'occupation.  —  *  Près  de  Médine. 


DE  rOCCUPATiON  ET  DE  LA  MISE  EN  VALEUR  DES  BIENS  VACANTS.     299 

a 8.  La  démarcation,  ^^-a^I  el  tehdjîr,  consiste  à  entourer  d'une  bor- 
dure de  terre,  ou  d'un  mur,  l'espace  que  se  réserve  l'occupant. 

39.  Si  l'occupant  se  borne  à  tracer  la  démarcation  du  terrain  vacant  et 
néglige  de  le  mettre  en  rapport ,  l'imâm  pourra  le  contraindre  d'opter  entre 
la  mise  en  valeur  et  l'évacuation  du  lieu.  Si  l'occupant  refuse  d'opter,  le 
souverain  pourra  l'évincer  pour  défaut  d'emploi  du  terrain. 

30.  Dans  le  cas  précédent,  personne  autre  que  le  premier  occupant  ne 
peut  se  saisir  de  la  terre,  tant  que  le  souverain  n'a  pas  ordonné  l'éviction, 
ou  qu'il  n'a  pas  accordé  son  autorisation. 

3 1 .  Au  Prophète  seul  et,  pour  nous  autres  schyites,  après  lui,  h  l'imâm 
légitime  (voir  Prière,  art.  9  35 ,  note),  appartient  le  droit  de  réserver  cer- 
tains terrains,  soit  pour  sa  personne,  soit  pour  tous  autres,  dans  un  but 
d'utilité  publique,  par  exemple  pour  le  pâturage  des  animaux  destinés  h 
l'aumône.  Ce  droit  a  été  réservé  au  Prophète  et  à  i'imâm  légitime,  à  l'ex- 
clusion de  toute  autre  personne. 

Sa.  Quiconque  occupe  un  terrain  réservé  par  le  Prophète  ou  par  l'imâm 
légitime,  n'en  acquiert  point  la  propriété  tant  que  la  réserve  n'est  pas 
dénoncée. 

33.  La  réserve  ordonnée  par  le  Prophète  ou  par  l'imâm,  dans  un  but 
d'utilité  publique,  peut  être  révoquée,  quand  le  motif  a  ceàsé  d'exister. 
Cependant,  quelques  légistes  sont  d'avis  que  la  réserve  spécialement  or- 
donnée par  le  Prophète  ne  peut  être  levée,  les  restrictions  ordonnées  par 
lui  avant  un  caractère  irrévocable. 

CHAPITRE  II. 

COMMENT  EST  CONSTITUÉE  LA  MISE  EN  VALEUR. 

34.  La  mise  en  valeur  d'un  terrain  vacant  est  constituée  lorsqu'elle 
s'opère  selon  la  coutume  du  pays,  à  laquelle  on  doit  se  référer,  la  forme 
nVtant  déterminée  ni  par  la  loi ,  ni  par  le  dictionnaire. 

35.  Il  est  généralement  admis  que,  si  le  premier  occupant  déclare  vou- 
loir habiter  un  terrain  vacant,  la  mise  en  valeur  est  constatée  dès  qu'il  l'a 
entouré  d'une  bordure  de  bois  ou  de  roseaux,  et  qu'il  l'a  couvert  de  façon 
à  V  rendre  l'habitation  possible.  (Art.  36.) 
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36.  La  mise  en  valeur  est  encore  constatée  toutes  les  fois  que  Toccu- 
]iant,  avant  dt^claré  vouloir  destiner  le  terrain  vacant  au  parcage  du  bétail 
ou  à  la  dt'ssicration  des  fruits,  fentoure  d'une  clôture,  sans  cependant  y 
|ioser  une  toiture.  Dans  ce  cas  comme  dans  le  précédent,  la  pose  d'une 
porte  n'est  point  une  condition  indispensable. 

87.  Si  l'occupant  déclare  vouloir  destiner  le  terrain  vacant  à  la  culture, 
la  mise  on  valeur  se  trouve  constatée  par  l'élévation  d'une  bordure  de  lem» 
ou  d'une  digue  autour  du  terrain,  ou  par  l'arrosement  au  moyen  d'une 
machine  ou  de  toute  autre  manière,  sans  que  l'occupant  soit  obligé  de 
labourer  ou  d'ensemencer,  ces  actes  ne  constituant  qu'un  usage,  comme 
celui  d'habitation. 

38.  La  mise  en  valeur  est  encore  constatée  quand,  l'occupant  ayant  planté 
le  terrain  vacant,  les  arbres  y  ont  pris  racine,  et  que  l'eau  y  est  amenée. 

89.  La  mise  en  valeur  est  encore  constatée  par  l'arrachement  des 
|)lantes  ou  des  arbres  qui  ont  crû  spontanément  sur  le  terrain  vacant,  et 
par  l'amendement  subséquent  du  terrain. 

/io.  La  mise  en  valeur  est  encore  constatée  par  le  dessèchement  du 
terrain  vacant  inondé  et  par  la  préparation  h  la  culture. 

lii.  Tous  les  faits  cités  dans  les  articles  35  à  /io  constituent,  selon  b 
coutume  générale,  la  mise  en  valeur  proprement  dite,  parce  qu'ils  ont  pour 
effet  d'affecter  le  terrain  à  un  usage  qui  est  l'opposé  de  ce  qui  résulte  de 
la  notion  de  terrain  vacant.  Quel(|ues-uns  de  nos  jurisconsultes  prétendent 
((ue  la  délimitation  suflit  pour  constituer  la  mise  en  valeur;  mais  cette  opi- 
nion est  inadmissible. 

CHAPITRE  III. 

DES  PROPRIÉTÉS  A  L'USAGE  DE  LA  COMMUNAUTÉ  '. 


I.   DÉFLMTIOX  GélvéRALË. 

liù.  Les  routes,  les  chemins,  les  mosquées,  les  fondations  de  main- 
morte sans  désignation  spéciale  d'usufruitier,  telles  que  les  collèges  cl  te 
lieux  de  refuge,  sont  des  propriétés  publiques. 

'  Nous  avons  évité  d'employer  le  terme        tant  pas  en  Orient,  dans  le  sens  que  com- 
(le  propriétés  communales .  celles-ci  nVxis-        porte  ce  terme  en  Europe. 
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H.  —  Des  voies,  (3^f  el  torok. 

&3.  Les  voies  sont  affectées  à  la  communication  et  à  la  circulation  à 
l'usage  public;  il  n'est  pas  permis  d'en  faire  un  autre  usage,  à  moins  qu'il 
ne  soit  de  nature  à  ne  pas  gêner  la  circulation;  on  peut,  par  exemple,  y 
stationner  pour  se  reposer,  mais  de  manière  à  ne  pas  obstruer  le  passage. 

44.  Le  droit  de  se  reposer  sur  la  voie  publique  appartient  au  premier 
occupant,  mais  est  prescrit  aussitôt  que  celui-ci  se  retire;  si,  par  exemple, 
le  premier  occupant  quittant  sa  place,  un  autre  se  substitue  à  lui,  le  pre- 
mier ne  peut  l'en  éloigner.  Cependant,  quelques  légistes  sont  d'avis  que, 
si  le  premier  occupant  se  lève  pour  satisfaire  à  quelque  besoin,  avant  de 
s'être  complètement  reposé  et  avec  l'intention  de  reprendre  sa  place,  il  a 
le  droit  de  priorité  d'occupation. 

45.  Il  n'est  pas  permis  de  stationner  sur  la  voie  publique  pour  trafi- 
quer, ailleurs  que  sur  les  places  vastes  et  ouvertes,  ou  sur  les  voies  affec- 
tées à  cet  usage  selon  la  coutume  générale. 

46.  Quiconque,  ayant  stationné  sur  une  voie  publique  pour  y  trafi- 
quer, se  lève ,  mais  dépose  quelque  partie  de  son  équipement  sur  le  lieu 
qu'il  occupait,  ne  perd  pas  son  droit  de  premier  occupant. 

47.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  le  cas  précédent,  l'occu- 
pant ne  perd  pas  son  droit  de  priorité  si,  même  ne  laissant  à  sa  place  au- 
cun objet  à  lui  appartenant,  il  se  lève  avec  l'intention  de  la  reprendre. 
Cette  disposition  a  pour  but  d'éviter  que  les  autres  contractants  ne  se  dis- 
persent, et  qu'il  n'en  résulte  quelque  préjudice  pour  leurs  intérêts  communs. 

Cependant,  d'autres  jurisconsultes  repoussent,  avec  raison,  cette  réserve, 

qui  n'est  nullement  fondée. 

48.  Le  souverain  ne  peut  distraire  aucune  partie  d'une  voie  publique 
ni  pour  sa  personne  ni  pour  un  autre. 

49.  Il  est  interdit  d'occuper  et  de  mettre  en  vdeur  aucune  partie  d'une 
voie  publique. 

III.  —  Des  mosquées,  o^LII  el  messadjed. 

50.  Le  premier  occupant  d'une  place  dans  une  mosquée  a,  de  préfé- 
nce  à  tout  autre,  le  droit  d'y  demeurer  tant  qu'il  ne  se  retire  pas;  le 


fr; 
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proniier  orciiparil  perdra  son  droit  ipso  facto  en  quittant  sa  place,  etlor 
iiK^nie  (|irii  y  reviendrait  ensuite.  Le  premier  occupant  ne  pourra  se  préva 
loir  (le  Tintenlion  qu'il  avait  de  revenir,  à  moins  qu'il  n'ait  laissé  à  sa  plao 
(pielque  objet  à  lui  appartenant.  Cependant  quelques  légistes  sont  d'avi 
(|ue  le  preniicT  occupant  conserve  son  droit  s'il  s'est  levé  pour  répète 
Tablution,  pour  se  purifier  d'une  souillure  accidentelle,  ou  pour  tout  aatr 
motif  semblable  (Voir  Louage  et  Foxdatwxs.) 

5 1 .   Kn  cas  de  contestation  entre  deux  personnes  sur  l'occupation  d'ao 
|)lare  dans  la  mosquée,  elles  seront  toutes  les  deux  confirmées  dans  ieu 
Iroil.  si  l'espace  est  suilisant  pour  leur  permettre  de  s'y  placer  ensemble 
lans  le  cas  contraire,  il  sera  procédé  par  la  voie  du  sort. 


I\ .  —  Des  collèges  et  des  liecx  de  refuge,  t^^^yil^  (j-;'<>^' 

EL  MEDARÈS  WEL  REBATAT. 

.Vj.   Le  droit  de  logement  dans  un  lieu  affecté  à  l'usage  public  appa^ 
tient  au  premier  occupant,  membre  de  la  catégorie  de  personnes  à  laquelle 
ce  lieu  est  destiné,  et  sans  limitation  de  durée,  à  moins  qu'elle  n'ait  élt 
déterminée  par  le  fondateur;  car,  dans  ce  cas,  l'occupant  doit  quitter  le 
lieu  à  l'expiration  du  terme  fixé. 

53.  Si  le  fondateur  a  fait  de  l'assiduité  à  l'étude  la  condition  du  M 
au  logement  dans  un  collège,  quiconque  y  est  logé  et  néglige  l'étude, 
peut  être  contraint  de  quitter  le  lieu. 

54.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'occupant  se  conforme  à  la  condilioD 
imposée,  il  ne  peut  t^lre  évincé  et  peut  s'opposer  à  ce  qu'un  autre «mI 
mis  à  sa  place,  tant  qu'il  observe  les  conditions  voulues  par  le  fondateor 
|)()ur  constituer  le  droit  au  logement. 

55.  0^iplqu<*s  légistes  sont  d'avis  que  l'occupant  qui  s'est  conforme 
aux  conditions  imposées  par  le  fondateur  ne  perd  pas  son  droit  au  log^ 
ment  si,  l'ayant  quitté,  il  désire  en  reprendre  possession;  mais  cette opH 
nion  est  contestée.  Il  est  préférable  d'adm(»ttre,  dans  ce  cas,  la  prescnpl'<ïfl 
(lu  droit  (roccu|)ation. 


'.-r 
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CHAPITRE  IV. 

DES   MINES    ET   DES   EAUX. 


1.  Des  MINES,   ^^Uit  EL  MEADèn. 

56.  Les  mines  à  ciel  ouvert,  5^llaJI  ^j^Ull  el  meâdèn  el  zâherèt,  c'est- 
k-din*  celles  dont  le  gisement  se  trouve  à  fleur  de  terre,  comme  le  sel,  le 
laphte  et  le  bitume,  ne  deviennent  pas  la  propriété  du  premier  occupant 
(ui  les  met  en  valeur.  Il  n'est  donc  pas  permis  d'en  prendre  possession 
>ar  le  simple  tracé  de  la  démarcation.  (Art.  98.) 

07.  Les  opinions  sont  partagées  sur  la  question  de  savoir  si  le  souve- 
•ain  a  le  droit  de  se  réserver  les  mines  et  les  eaux,  ainsi  que  sur  la  ques- 
ion  (le  la  réserve  spéciale  aux  mines  et  aux  eaux.  (Art.  36,  3i-33,  48.) 

58.  Le  premier  arrivant  a  le  droit  de  prendre  du  gisement  la  quantité 
nécessaire  à  ses  besoins,  et  if  a  la  priorité  sur  tout  autre. 

59.  En  cas  de  contestation  entre  deux  personnes  sur  le  droit  de  prio- 
rité, toutes  deux  auront  la  faculté  de  puiser  au  gisement,  s'il  se  trouve 
suffisant  pour  les  besoins  des  deux  arrivants;  dans  le  cas  contraire,  il  sera 
procédé  par  la  voie  du  sort.  Cependant,  quelques  légistes  prétendent, 
a?ec  raison,  que,  dans  ce  cas,  le  gisement  doit  être  partagé  également 
cnlre  les  parties.  (Art.  5i.  —  Voir  Procédure,) 

60.  Un  jurisconsulte  schyite  attribue  à  l'imâm  la  propriété  des  mines  qui 
•ont  conquises  par  la  force  des  armes.  Selon  cette  opinion ,  la  propriété 
àes  mines  à  ciel  ouvert  et  de  celles  qui  nécessitent  des  travaux  d'exploita- 
^onne  pourrait  être  attribuée  à  personne  autre,  et  si  l'on  admet  la  léga- 
filé  de  la  propriété  sur  les  mines,  elle  n'existerait  que  sous  la  condition  de 

1  autorisation  de  l'imâm.  Mais  cette  opinion  n'est  rien  moins  que  fondée. 

(Art.  57.) 

61.  Si,  un  puits  ayant  été  creusé  sur  un  teriiin  vacant  situé  près  d'un 
çsement  de  sel,  l'eau  imprégnée  de  sel  en  sort,  se  répand  sur  le  terrain 
et  le  convertit  en  saline,  ce  terrain  peut  être  possédé  et  acquis  en  pro- 
priété par  le  fait  de  l'occupation  et  de  la  mise  en  valeur.  11  est  permis 
«en  prendre  possession  par  la  démarcation,  et  l'imàni  peut  s'en  réserver 
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Ici  proprilUr  ou  Tattribuer  à  la  personne  qu'il  voudrai  (Art.  qG,  28,  3(). 
3i-33,  48,  63-65.) 

6  y.  Los  mines  situées  dans  le  sein  de  la  terre  «  iU^Ult  ^^Uil  elmeiin 
el  biUemt,  c'est-à-dire  celles  qui  ne  peuvent  être  productives  qu'au  moveo 
de  travaux  d'extraction,  telles  que  les  mines  d'or,  d'argent,  de  cuivre. 
|)euvent  c^tre  possédées  par  le  fait  de  l'occupation  et  de  la  mise  en  valeur, 
cl  rimâm  a  le  droit  de  se  réserver  ou  d'attribuer  à  qui  il  veut  la  propriété 
de  celles  de  ces  mines  qui  ne  sont  pas  encore  exploitées.  (Art.  a6,  38, 
*j(),  3i-33,  63-65.) 

63.   La  mise  en  valeur  d'une  mine  consiste  à  en  extraire  le  produit. 

6/j.  Quiconque  se  contente  de  tracer  la  démarcation  du  périmètre 
d'une  mine,  sans  la  mettre  en  exploitation,  aura  le  droit  de  premier  oc- 
cu])ant,  sans  cependant  être  confirmé  dans  la  propriété,  c'est-à-dire  que, 
s'il  tarde  trop  à  exploiter  la  mine,  l'imam  pourra  le  contraindre  à  l'exploi- 
ter, ou  l'évincer. 

65.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  premier  occupant  oppose  un  motif 
|)lausible  de  la  non-mise  en  exploitation  de  la  mine ,  l'imâm  v  aura  égard 
et,  après  l'expiration  d'un  délai  suffisant  pour  la  cessation  de  l'empêche- 
ment allégué,  il  contraindra  l'occupant  à  l'exploitation  de  la  mine,  ou  il 
IVvincera. 

II.  —  Des  eaux,  sLlf  el  miâb. 

66.  Quiconque  creuse  un  puits  sur  un  terrain  à  lui  appartenant  oa 
sur  un  terrain  vacant,  en  acquiert,  ipso  facto,  la  propriété;  dans  le  der- 
nier cas,  le  forage \lu  puits  constitue  l'occupation,  et  la  présence  de  l'eau 
|)ar  suite  du  forage  constitue,  en  faveur  de  celui  qui  a  creusé  le  puits,  la 
proj)riélé  du  puits  et  de  l'eau  ;  personne  autre  que  lui  n'a  le  droit  d'en 
jouir,  et  quiconque  a  puisé  de  cette  eau,  est  tenu  de  la  restituer. 

67.  L'eau  d'un  puits  peut  être  vendue  au  poids  ou  à  la  mesure,  mais 
non  in  ghho,  à  cause  de  Fimpossibilité  d'en  faire  la  livraison,  par  suite 
du  mélange  éventuel  de  substances  étrangères  à  celle  qui  fait  l'objet  delà 
vente.  (Voir  Keati;.) 

'  Parce  que  la  saline  nouvelle  ne  cens-        qu'elle  doit  sa  formation  à  un  travail  ma- 
tiliic  pas  une  mine  à  l'iel  ouvert,  puis-        nuol. 
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fis.  Quiconque  a  creusé  un  puits  dans  l'intention  d'en  faire  un  usage 
provisoire,  mais  non  dans  le  but  de  s'en  attribuer  la  propriété,  a  le  droit 
d'en  faire  usage,  de  préférence  h  tout  autre,  tant  que  le  puits  demeure 
en  sa  possession. 

69.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  le  détenteur,  à  titre  provisoire, 
d*un  puits,  d'une  source  ou  d'un  cours  d'eau,  est  tenu  d'abandonner  à 
d^autres  le  superflu  de  ce  qui  est  nécessaire  h  ses  besoins;  mais  il  est  pré- 
férable de  ne  pas  admettre  cette  obligation. 

70.  Quand  le  détenteur,  à  titre  provisoire,  d'un  puits  renonce  à  en 
faire  usage,  le  droit  d'usage  appartient  au  premier  occupant  après  lui. 

71.  Les  eaux  des  sources  et  des  puits  vacants  et  les  eaux  de  pluie  ai)- 
partiennent  au  public. 

7a.  L'eau  puisée  au  moyen  d'un  vase,  ou  transportée  ou  renfermée 
dans  un  récipient  ou  dans  un  réservoir  quelconque,  appartient  à  celui 
qui  l'a  puisée  ou  transportée. 

78.  Selon  le  scheikh  Toussi,  l'eau  provenant  d'une  des  origines  citées 
à  l'article  7 1 ,  et  coulant  dans  un  canal  creusé  de  main  d'homme,  n'appar- 
tient pas  en  toute  propriété  à  l'auteur  du  canal;  elle  est  assimilée  à  celle 
qui,  par  suite  d'une  inondation,  irrigue  un  terrain  possédé,  c'est-à-dire 
que  l'auteur  du  canal  n'a  sur  cette  eau  que  le  droit  de  premier  occupant. 

7/1.  Si  l'eau  provenant  d'une  des  origines  citées  à  l'article  71,  et  cou- 
lant dans  un  canal  qui  traverse  plusieurs  propriétés  différentes,  suffit  aux 
besoins  des  divers  propriétaires,  ou  si  ceux-ci  se  sont  accordés  quant  à  sa 
distribution,  il  n'y  a  pas  de  contestation;  mais,  dans  le  cas  contraire, 
l'eau  sera  répartie  entre  les  divers  propriétaires,  au  prorata  de  l'étendue 
de  leur  propriété  respective.  Cependant,  il  est  mieux  de  faire  la  réparti - 
lion  de  l'eau  au  prorata  de  l'étendue  de  la  propriété  respective  de  chacun 
des  propriétaires,  en  ayant  seulement  égard  à  la  partie  qui  borde  le 
canal. 

76.  Si  le  canal  a  été  creusé  par  plusieurs  personnes  ensemble,  l'eau 
qui  y  coule  devient  leur  propriété,  au  prorata  de  la  mise  de  fonds  de  cha- 
cune d'elles  dans  l'exécution  du  canal. 

76.  Si  l'eau  coulant  dans  un  canal  naturel  ou  provenant  d'un  torrent 
ne  suffit  pas  à  l'irrigation  simultanée  de  toutes  les  terres  situées  sur  les 
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Iionls  (lu  riinul  ou  du  torrent,  le  droit  d^usage  sera  evercé  ci  tour  do  rùl<-. 
en  connnenrant  par  le  |)reniier  propriétaire,  c'esl-a-dire  par  celui  donl  lis 
terres  sont  situées  le  plus  en  amont  du  cours  d'eau.  Dans  ce  cas,  le  droit 
d'usajje  (»sl  fixé  ainsi  :  s'il  s'agit  de  culture,  la  plante  doit  être  recouverte 
par  Teau;  s'il  s'a/jit  d'arbres,  le  pied  doit  être  baifjné;  et  s'il  s'agit  do 
dattiers,  l'eau  doit  les  baigner  à  la  hauteur  du  tronc.  Après  que  l'une  ou 
l'autre  de  ces  conditions  a  été  remplie,  le  premier  propriétaire  doit  lais- 
ser passer  l'eau  sur  les  terres  du  second,  qui  agira  de  môme  à  l'éganl  du 
suivant,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  dernier. 

77.  Dans  aucun  cas,  le  propriétaire  des  terres  situées  en  amont  du 
cours  d'eau  n'est  tenu  de  laisser  arriver  l'eau  sur  les  terres  situées  en  aval, 
tant  <pie  l'irrigation  de  ses  terres  n'est  pas  complétée  suivant  les  disposi- 
tions de  l'article  précédent,  et  lors  même  que  les  récoites  des  autn*s  pn> 
|)riétaires  en  souffriraient. 

78.  Quiconcpie  vient  à  occuper  et  à  mettre  en  valeur  un  terrain  vacant 
situé  sur  l(»s  bords  d'un  cours  d'eau  déjii  exploité,  comme  dans  le  cas  d«* 
l'article  7G,  n'a  pas  droit  de  prendre  part  avec  les  autres  propriétairt»s  i 
la  répartition  de  l'eau  du  cours  d'eau;  il  ne  recueille  que  le  superflu  des 
besoins  de  ceux-ci.  Celte  opinion  est  contestée.  (Art.  76  et  77.) 
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LIVUE  VI. 

DRS  CHOSES  TROUVÉES,  iOaxMI  EL  LOKÈTÈT. 

1.  Le  (orme  tytU,  meikottt,  s'applique  également  aux  personnes,  aux 
ïnininiix  et  aux  choses  inanimées. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  PERSONNES  TROUVÉES,  iyiUt  ^Lûûlt  liL  ENSÂS  EL  MELKOÛT. 

3.  Les  termes  :  kJil  Wn/,  et  trouvé  sur  la  voie»,  tyiU  melkoût,  c^ ra- 
massé j?,  et  i^^^j*^  menboùz,  t^  abandonné  sur  la  voio,  s'appliquent  égale- 
nenl  a  toute  personne  trouvée  sur  la  voie  publique. 

I.  —  De  la  persoNxNe  abandonnée,  IiJLUf  el  lèkït. 

3.  Est  présumée  abandonnée  toute  personne  mineure  trouvée  sur  la 
^ie  publique,  ou  en  tout  autre  lieu,  sans  répondant. 

l\.  Il  n'existe  aucun  doute  sur  la  présomption  de  l'état  de  délaissement 
'e  toute  personne  mineure,  incapable  de  discernement,  trouvée  sur  la  voie 
publique,  non  plus  que  sur  l'absence  de  cette  présomption  à  l'égard  de 
^ute  personne  majeure  et  saine  d'esprit.  Mais  les  opinions  sont  partagées 
à  l'égard  de  la  personne  mineure  capable  de  discernement.  Cependant,  il 
est  préférable  d'admettre  la  présomption  en  ce  cas,  à  cause  du  bas  âge  de 
•^tte  personne  et  de  son  incapacité  de  pourvoir  h  ses  propres  besoins. 
Voir  Veate  et  LyTEBDicrioy.) 

5.    Le  père,  Taïeul  ou  la  mère  d'une  personne  abandonnée  sur  la  voie 
ublique  |)cuvent  ôlre  mis  en  demeure  de  la  recevoir. 
<>.    La  disposilion  précédente  s'applique  de  même  à  (piiconqne,  ayanl 
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riM'iKMlli  uiiL*  |KM\suiiiie  abaiulonnée,  la  délaisse  ensuite,  si,  celle  por>oDni' 
a\aiit  été  trouvée  par  un  autre,  celui  qui  Ta  trouvée  refuse  de  sVn 
cliarjfer. 

7.  Quicoiu|ue  n»cu<»ille  un  esclave  de  l'un  ou  de  Tautre  sexe,  Irouvi» 
sur  la  voie  publique,  est  tenu  de  le  garder  et' de  le  reniellre  au  raaîtn*. 

8.  Si.  dans  le  ras  précédent,  l'esclave  s'enfuit  ou  est  perdu  de  nou- 
veau, celui  qui  l'a  d'abord  recueilli  n'en  demeure  responsable  que  s  il  a 
été  coupable  de  négligence.  Dans  le  cas  contraire,  il  n'encourt  aucune  res- 
ponsabilité. 

(|.  En  cas  de  contestation  sur  le  fait  de  négligence  de  la  part  de  celai 
qui  a  recueilli  l'esclave,  le  défendeur  sera  cru  sur  son  serment. 

10.  Quiconque  a  recueilli  un  esclave  perdu  ou  abandonné,  a  le  droit 
de  le  vendre  pour  se  rembourser  des  frais  d'entretien  qu'il  aura  débour- 
sés, si  le  maître  refuse  de  lui  en  tenir  comple. 

11.  l)l'  I»KTENTEIR   D'CJXE  PERS07INB   ABANDO^INEE,  LjuUf   EL  MOLTEKET. 

1 1.  Pour  être  capable  de  recueillir  une  personne  abandonnée,  il  faut 
être  majeur,  de  cfmdition  libre  el  sain  d'esprit. 

19.  Le  mineur,  toute  personne  en  état  de  démence  ou  d'imbécillité,  cl 
l'esclave  dont  l'usage»  a|)partient  exclusivement  au  maître,  ne  peuvent  délî*- 
nir  une  personne  abandonnée. 

1 3.  L'esclave  peut,  avec  l'autorisation  du  maître,  détenir  une  personn»* 
abandonnée.  La  légalité  de  col  acte  est  la  même  que  s'il  avait  été  accom- 
pli par  le  uïaître  en  personne». 

i4.  Les  opinions  sont  jiartagées  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  m»- 
cessain»  do  professer  l'islamisme  pour  être  capable  de  détenir  une  per- 
sonne abandonnée.  Ceux  qui  admettent  ce  point  se  fondent  sur  ce  que 
riiifidèlo  ne  peut  avoir  aucun  droit  sur  toute  personne  présumée  musul- 
mane, et  sur  ce  qu'on  n'est  pas  garanti  contre  l'emploi  des  moyens  que 
l'infidèle  pourrait  mettre  en  œuvre  pour  élever  dans  sa  propre  croyance 
la  personne  qu'il  aurait  recueillie. 

i5.  Si  le  détenteur  d'une  personne  abandonnée  donne  des  preuves  de 
mauvaise  conduite,  le  magistrat  pourra  lui  retirer  cette  jjersonne  el  la  ro- 
uieltro  à  une  |)ersonnc  du  bonnes  mœurs,  parce  que  la  garde  d'un  indi- 
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vidu  constitue  une  charge  de  confiance,  dont  une  personne  de  mauvaises 
mœurs  ne  peut  être  investie.  Cependant,  il  est  plus  vraisemblable  que  la 
personne  abandonnée  ne  peut  être  enlevée  à  celui  qui  l'a  recueillie. 

16.  Si  la  personne  abandonnée  a  été  recueillie  par  un  nomade  sans 
résidence  fixe,  ou  par  une  personne  sédentaire  qui,  ensuite,  doit  entre- 
prendre un  voyage,  elle  sera  retirée  des  mains  du  détenteur,  de  peuF;, 
qu'on  ne  perde  toute  trace  de  sa  filiation;  car  il  est  probable  que  cette 
personne  pourra  être  réclamée  sur  le  lieu  où  elle  a  été  trouvée.  Cepen- 
dant, il  est  préférable  d'admettre  que  le  délenteur  a  la  faculté  de  garder 
la  personne  qu'il  a  recueillie. 

17.  Le  détenteur  n'a  aucun  droit  de  tutelle  ni  de  successipn  sur  la 
personne  qu'il  a  recueillie;  celle-ci  demeure  libre  d'instituer  pour  son  hé- 
ritier toute  personne  à  son  choix. 

18.  Si  le  détenteur  d'une  personne  abandonnée  a  la  possibilité  de  s'a- 
dresser au  magistrat,  il  s'en  référera  à  lui  pour  l'entretien  de  la  personne 
recueillie;  sinon  il  s'adressera  à  la  bienveillance  de  la  communauté  mu- 
sulmane,  à  laquelle  ce  devoir  incombe,  et  pour  laquelle  il  constitue 
une  obligation  imposée  à  tous,  appelée:  i^iUJfl  <^  «-'^^ï^  vâdjeb  elèl  kéfâyet 
(voir  Purification ,  art.  i5i),  parce  qu'il  s'agit,  pour  quiconque  en  a  le 
pouvoir,  de  subvenir  aux  besoins  d'une  créature  humaine.  Ce  point  est 
contesté. 

19.  A  défaut  de  pouvoir  recourir  à  l'un  des  moyens  ci-dessus  indiqués, 
le  détenteur  sera  tenu  de  pourvoir  à  l'entretien  de  la  personne  recueillie, 
el  il  aura  la  faculté  de  recourir  plus  tard  contre  elle  pour  le  rembourse- 
ment des  dépenses  faites  pour  elle,  si  toutefois  il  a  agi  avec  l'intention  de 
réclamer  dans  la  suite. 

3  0.  Si  le  détenteur,  ayant  pu  recourir  au  trésor  public  ou  à  la  bien- 
veillance d'un  autre,  a  cependant  pourvu  volontairement  à  l'entretien  de 
la  personne  qu'il  a  recueillie,  il  n'aura  pas  la  faculté  de  recourir  en  rem- 
boursement. 

III.  —  Dispositions  relatives  a  l'action  de  recueillir  les  personnes 

ABANDONNÉES. 

•j  I .    Le  sclloikh  Toussi  est  d'avis  que  l'action  de  recueillir  une  personne 
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ahandoiiiMM.'  coiistilur  uti  devoir  «robligation  pour  toat  ineuibre  {\tt  la 
coniniunauté,  parce  que  c'est  faire  acte  de  charité  et  secourir  une  |>er- 
soniie  daiks  l(.'  b(*$oiii.  Mais  il  est  préférable  d'admettre  que  celte  action  ne 
ftinstituo  (pi*un  acte  reconiuiandable. 

u*).  Le  mineur  abandonné  est.  aussi  bien  que  le  majeur,  capable d*" 
l^osséder,  el  la  posse^ision  des  choses  trouvées  avec  lui  établit  la  présoin|»- 
lion  di»  la  propriété,  de  même  qu'à  l'égard  de  toute  [K'rsonne  majeure, 
|)ari*e  (pi'il  est  capable  de  posséder. 

u3.  La  propriété  des  vêtements  qui  recouvrent  la  personne  abandoih 
née,  d<»s  choses  qui  se  trouvent  placées  au-dessus  d'elle  et  sous  elle  au 
moment  où  elle  est  recueillie,  ou  de  celles  qui  sont  incorporées  à  ses  vê- 
tements, lui  ap|)artient. 

!)&.  Si  la  personne  abandonnée  est  trouvée  montée  sur  une  bètcde 
sonnne  ou  un  chameau,  ou  dans  une  tente,  soit  de  toile,  soit  de  crin,  la 
[)ropriélé  lui  en  sera  attribuée,  de  même  que  la  propriété  des  choses  qui 
se  trouvent  dans  la  tente. 

*j5.  Si  la  [personne  abandonnée  est  trouvée  dans  une  maison  sans  pro- 
priétaire connu,  la  propriété  de  la  maison  lui  sera  attribuée.  Quanta 
Tallribution  de  la  propriété  des  choses  trouvées  entre  les  mains  de  celt'* 
personne  ou  avec  elle,  les  opinions  sont  partagées;  mais  il  est  préférable 
dVii  rejeler  ratlribution. 

îîG.  La  même  divergence  d'opinions  existe  relativement  à  l'attribution 
(le  la  pro|)rié(é  des  marchandises  qui  sont  dans  la  boutique  oii  est  trouviK* 
la  [jersormc  abandonnée.  Dans  ce  cas,  il  est  plus  évident  encore  que  la 
pro|)riélé  de  ces  marchandises  ne  doit  point  lui  être  attribuée,  surtout  si 
elles  sont  en  la  possession  d'une  autre  personne*. 

îîy.  Qiiit^'onque  recueille  une  personne  abandonnée,  n'est  pas  obli|;é 
(le  recourir  à  des  témoins  :  comme  ce  fait  constitue  un  dépôt  de  con- 
fiance, il  est  soumis  aux  mêmes  dispositions  que  le  dépôt  volontaire.  (Voir 
Dépôt.  ) 

28.  Si  la  personne  recueillie  possède  quelques  valeurs,  le  détenloiir 
ne  pourra  <mi  disposer  pour  fenlretien  de  cette  personne  qu'avec  Taulori- 

'  On  ti  vu  (arl.  ,'5  el  siiiv.)  que  la  por-        niincure;  les  esclaves  et  h»s  nnimanx  font 
soiino  îiliandoiiiif'o  oui   (onjours  Vihvo  o\         l'objet  «l'un  cliapitiv  s|MVial. 
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sation  du  magistrat,  ie  détenteur  ne  pouvant  exercer  aucune  tutelle  sur 
les  biens  de  la  personne  qu'il  a  recueillie.  (Art.  17.) 

39,  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  détenteur  a  disposé,  sans  l'autorisa- 
tion du  magistrat,  et  pour  l'entretien  de  la  personne  qu'il  a  recueillie, 
des  valeurs  à  elle  appartenant,  il  en  demeure  responsable,  parce  qu'il  ne 
peut  alléguer  la  nécessité. 

30.  Si,  dans  le  cas  précédent,  il  ne  se  trouvait  pas  de  magistrat  dans 
ie  lieu ,  le  détenteur  ne  sera  pas  responsable  des  biens  dont  il  a  disposé 
pour  l'entretien  de  la  personne  recueillie,  parce  qu'il  y  aura  été  obligé. 

3 1 .  Toute  personne  trouvée  en  pays  musulman  sera  présumée  musuK 
mane;  il  en  est  de  même  si  le  pays  habité  par  des  musulmans  est  au  pou- 
voir des  infidèles,  à  cause  de  la  probabilité  de  l'origine  musulmane  de 
celle  personne. 

39.  Toute  personne  trouvée  en  pays  infidèle  non  habité  par  des  mu- 
sulmans, et  sans  probabilité  d'origine  musulmane,  sera  déclarée  esclave. 

33.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  à  toute  personne 
trouvée  en  pays  infidèle  en  guerre  avec  la  communauté  musulmane,  ou 
dont  les  habitants  professent  l'idolâtrie,  et  où,  par  conséquent,  ne  peuvent 
habiter  les  musulmans. 

34.  L'imâm  est  le  répondant  du  sang  versé,  volontairement  ou  invo- 
lontairement, par  une  personne  trouvée  sur  la  voie  publique  ^  tant  qu'elle 
est  mineure,  parce  qu'elle  n'a  pas  de  parents  connus  et  que  nul  ne  peut 
exercer  de  tutelle  sur  la  personne  trouvée.  (Art.  17  et  98.) 

35.  Quand  la  personne  trouvée  sur  la  voie  publique  a  atteint  sa  majo- 
rité, en  cas  de  meurtre  ou  de  blessures  volontaires,  elle  subit  la  peine  du 
talion.  En  cas  de  crime  involontaire,  l'imâm  demeure  responsable  de  la 
somme  compensatoire;  en  cas  de  meurtre  ou  de  blessures  quasi-volon- 
taires, la  somme  compensatoire  est  imputable  sur  les  propres  biens  du 
coupable^. 

36.  En  cas  de  meurtre  volontaire  commis  sur  la  personne  trouvée  et 
encore  mineure,  le  coupable  subira  la  peine  du  talion;  il  payera  le  prix 
du  sang,  en  cas  de  meurtre  involontaire.  (Voir  Retaliation  et  Prix  dd  sakig,) 

*  C'est-à-dire  que  le  prix  du  sang  est  payé  sur  le  trésor  publia  (Voir  Pu/j  du  sang  : 
Hêpondant.)  —  *  Voir  la  noie  précédente. 
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37.  En  ca-  A*:  ble>^u^e^  >ur  la  [lersonoe  trouvée  et  mineure,  le  scWilh 
ToUN^i  e>t  d*a%'is  '|ue  ni  la  relalialion  ni  la  somme  compensatoire  ix» 
(ioi\ent  «'Ire  eiijjpes,  |Mirrc  tjue  celle  personne  est  incapable  de  déciderce 
qir*.'lie  préfère.  Cest  |K>un|uoi  ni  le  père  d'un  mineur  victime  de  quel(|up 
b1«^^sure  ni  le  maf]i>lnit  du  lieu  ne  peuvenl  requérir  la  retaliation,  et  Ton 
doit  ;itt**D<lre  qu^'.  a\anl  atteint  sa  majorilé,  la  Ticlinie  se  prononce.  Ce- 
pendant .  il  nuus  semble  préférable  d'admettre  qu'en  principe  le  tuteur  du 
mineur  bles<é  |»eut  toujours  rei]uérir  le  payement  de  la  somme  compea- 
^at(.>ire,  toutes  l«>s  fois  (ju'il  }  a  avantage  pour  le  pupille,  ou  la  retaliation. 
OB  cas  d«*  nieurln*  \olonlairt*.  parce  que  le  retard  apporté  dans  Tapplica- 
tion  di*  la  lui.  (|uand  la  cause  est  manifeste,  ne  repose  sur  aucun  fonde- 
ment: niais  que.  en  i*as  de  blessures  sur  une  personne  trouvée  et  mi- 
neure, le  d«'tenteur  ne  peut  requérir  l'application  de  la  loi,  parce  <]ull 
ne  |»eut  e\errer  aucune  tutelle  sur  cette  personne,  et  qu'il  doit  se  borner 
à  la  panier  et  à  veiller  sur  elle.  (Voir  Retàliatiox  et  Pbix  dl  s.i.vc.) 

3 S.  Dans  le  cas  où  (juclqu'un  déclare  soupçonner  une  personne  trou- 
vée sur  lu  \nie  publi(|ue.  et  ayant  atteint  sa  majorité,  d'être  esclave,  le 
>chiMkli  émet  deux  avis  différents  :  d'après  le  premier,  il  déclare  que  l'ac- 
cusateur nViicourt  pas  la  peine  des  calomniateurs,  parce  que,  l'état  libre 
dt*  la  personne  sou{N;onnée  n'étant  point  constaté,  mais  seulement  pré- 
sumé, il  en  résulte  un  doute  emportant  le  non-lieu  d'application  de  la 
peint*.  Le  second  a\is  du  savant  jurisconsulte  est  l'application  de  la  peine, 
pane  que  les  apparences  sont  en  faveur  de  la  condition  libre  de  la  per- 
sonne soupçonnée,  et  que  la  loi  est  toujours  applicable  selon  les  appa- 
rences. En  conséquence,  il  y  a  lieu  d'appliquer  au  dénonciateur,  en  ce 
cas,  la  peine  des  calomniateurs,  de  même  qu'il  est  procédé,  en  cas  sem- 
blable, relativement  à  l'application  de  la  retaliation.  Cette  dernière  opinion 
nous  sembb»  mieux  fondée.  (\oir  Peixes  :  Calomnie.) 

3().  Dans  le  cas  oti  la  personne  trouvée  avoue  qu'elle  est  esclave,  son 
aveu  sera  admis  toutes  les  fois  qu'elle  sera  majeure,  capable  de  discerne- 
ment, et  que  la  condition  libre  ne  pourra  être  constalée,  si,  toutefois,  elle 
ne  s'en  esl  jamais  réclamée.  ^\oir  .lr£(.) 

!\o.  Toute  personne,  libre  ou  esclave,  quelle  que  soit  sa  religion,  qui 
réclamera  la  paternité  ou  la  maternité  d'une  personne  trouvée,  sera  crue 
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sur  sa  déclaration,  même  en  l'absence  de  preuves,  parce  que,  la  filiation 
d'une  telle  personne  étant  inconnue,  le  premier  réclamant  est  mis  en  pos- 
session, de  préférence  à  tout  autre.  Cependant,  il  vaut  mieux  n'attribuer 
la  paternité  de  la  personoe  trouvée  qu'après  constatation. 

Al.  La  personne  trouvée  sur  un  territoire  musulman  ne  pourra  être 
présumée  infidèle  ni  esclave.  Selon  quelques  légistes,  la  personne  trouvée 
sera  présumée  infidèle  si  un  infidèle  en  réclame  la  paternité  et  fournit  la 
preuve  de  son  droit;  sinon,  la  présomption  de  l'islamisme  l'emportera,  à 
cause  de  la  prédominance  de  cette  religion  sur  le  territoire,  et  lors  même 
que  la  paternité  de  la  personne  trouvée  serait  attribuée  au  réclamant  w^tj^ 
dèle.  Mais  la  première  opinion  est  préférable.  (Art.  3i-33.) 

IV.  —  Des  contestations  relativement  adx  personnes  trouvées. 

Aq.  En  cas  de  contestation,  entre  la  personne  recueillie  et  le  détenteur, 
sur  la  quotité  des  frais  d*entretien  faits  par  ce  dernier,  le  détenteur  sera 
cru  sur  son  serment ,  pourvu  que  le  total  des  frais  ne  dépasse  pas  le  taux 
ordinaire  du  pays. 

A3.  Si  la  somme  réclamée  excède  le  taux  ordinaire  du  pays,  le  ser- 
ment sera  déféré  à^  la  personne  recueillie ,  mais  seulement  sur  la  quotité 
de  l'excédant. 

àli.  Si  le  personne  recueillie  nie  que  le  détenteur  ait  fait  la  moindre 
dépense  pour  son  entretien,  le  détenteur  sera  cru  sur  sa  déclaration. 

ào.  Si  la  personne  recueillie,  ayant  été  trouvée  en  possession  de  cer- 
taines choses,  nie  que  le  détenteur  les  ait  affectées  à  son  entretien,  le  dé- 
tenteur sera  cru  sur  son  serment ,  parce  qu'il  se  trouve  être  le  dépositaire 
de  confiance  de  la  partie  adverse. 

à6.  En  cas  de  contestation,  entre  deux  personnes  réunissant  chacune 
les  conditions  requises  pour  pouvoir  recueillir  une  personne  abandonnée, 
sur  le  droit  à  garder  une  personne  trouvée  par  toutes  deux  à  la  fois,  il 
sera  procédé  par  la  voie  du  sort,  aucune  d'elles  ne  devant  être  préférée. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  les  prétendants  sont  tous 
deux  confirmés  dans  le  droit  de  garder  ensemble  la  personne  recueillie, 
et  que,  si  l'une  d'elles  vient  h  y  renoncer,  elle  peut  le  faire  sans  deman- 
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37.  En  cas  (le  bl«;ssures  sur  lu  {torsoniie  trouvée  el  mineure,  le  scheiLh 
Tuussi  est  d'avis  que  ni  la  retalialion  nî  ta  Ronioie  compensatoire  w 
doivent  iMre  exigées,  jinrcc  «]ue  celle  personne  est  incajiable  de  décideree 
qu'elle  ])réfère.  C'est  pourquoi  ni  le  père  d'un  mineur  \îctinie  de  quelqaf 
blessure  ni  le  magistrat  du  lieu  ne  peuvent  requérir  la  relatiation,  et  Ton 
doit  attendre  i^uc,  ayant  atteint  sa  majorité,  la  victime  se  prononce.  Ce- 
pcndanl ,  il  nous  scmblp  préférable  d'adniellre  qu'en  principe  le  tuteur  du 
mmeur  blessé  peut  toujours  requérir  le  pavement  de  la  somme  compen- 
satoire, toutes  les  fois  qu'il  y  a  avantage  pour  le  pupille,  ou  lu  relaliatioo. 

4ft  cas  de  meurtre  volontaire,  parce  que  le  relard  apporté  dans  l'apjiti»- 
tMn  de  lu  loi.  quand  la  cause  est  ntanifesle.  ne  repose  sur  aucun  ^ood^ 
menl:  mais  que,  en  ras  de  blessuri's  sur  une  personne  trouvée  et  mi- 
neure. Je  détenteur  ne  peut  requérir  l'applicalion  de  la  loi,  parce  i|ii'il 
ne  peut  e\ercer  aucune  tutelle  sur  telle  personne,  et  qu'il  doit  se  borner 
h  la  garder  et  à  veiller  sur  elle.  (Voir  HETAu^TlO^  et  Pau  uc  si.vc.) 

38.  Dans  le  cas  où  quelqu'un  déclare  souprunner  une  |>orsoone  trou- 
vée sur  la  voie  publique,  et  ayant  atteint  sa  majorité,  d'être  esclave,  le 
scheiLli  émet  deux  avis  différents  :  d'après  le  premii-r.  il  déclare  que  l'ac- 
cusateur n'eucourt  pas  la  peine  des  calomniateurs,  parce  que,  l'élat  lîliR 
de  la  personne  soup^-onnée  n'étant  point  constaté,  mais  seulcmeot  {Ré- 
sumé, il  en  résulte  un  doute  emportant  le  non-lieu  d'application  dell 
peine.  Le  second  uvis  du  .savant  jurisconsulte  est  l'application  de  la  peÏMi 
parce  que  les  apparences  sont  en  faveur  de  la  condition  libre  de  la  ptvH 
sonne  soupçonnée,  et  que  la  loi  est  toujours  applicable  selon  les  apfit- 
rences.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  d'a])pliquer  au  dénonciateur, 
eus,  la  peine  des  calomniateurs,  de  même  qu'il  est  procédé,  en  cas 
blable,  relativement  à  l'application  de  la  retatiation.  Cette  dernière 
nuns  semble  mîeuï  fondée.  (Voir  Peixes  :  Calomaie.) 

3q.   Dans  le  cas  où  la  personne  trouvée  avoue  qu'tUc  t  ^i  c-d; 
aveu  sera  admis  toutes  les  fois  qu'elle  sera  majeure,  cap 
ment,  el  que  la  condition  libre  ne  pourra 
tie  s'en  est  jaiimis  réclamée.  (Voir 
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(1er  ruulorisalioii  au  magistrat,  la  propriété  de  la  personne  recueillie  o'd|>- 
partenanl  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des  parties.  (Art.  1 1-16.) 

Ix'],  Kn  cas  de  contestation  entre  deux  personnes  qui  ont  trouvé  en- 
semble un  mineur  abandonné,  le  droit  de  fjarde  sera  d'abord  confirmé  à 
celle  des  deux  (|ui  sera  en  possession  du  mineur;  mais  si  la  seconde  sou- 
lève (piel(|ues  réclamations,  il  sera  procédé  par  la  voie  du  sort,  quel  que 
soit  l'état  de  fortune  respectif  des  deux  parties,  et  soit  que  l'une  d'elles 
soit  absente,  soit  que  l'une  d'elles  seulement  professe  Tislamisme,  si  le 
mineur  est  infidèle,  et  sans  que  l'on  ait  égard  à  la  description  que  Tud 
des  prétendants  fait  d'un  signe  particulier  sur  la  personne  du  mineur. 

/i8.  Va\  cas  de  contestation  entre  deux  personnes,  chacune  réclamant 
la  paternité  d'un  mineur  trouvé,  la  paternité  sera  attribuée  à  la  partie 
([ui  fournira  la  preuve. 

/19.  Si  chacune  des  deux  parties  fournit  la  preuve  de  la  paternité,  ou  si 
ni  l'une  ni  l'autre  ne  fournit  de  preuves,  l'attribution  de  la  paternité  sera 
décidée  par  la  voie  du  sort. 

5o.  Si  l'un  des  prétendants  à  la  paternité  se  trouve  être  le  détenteur 
du  n)ineur,  ce  fait  ne  constituera  point  une  présomption  en  sa  faveur,  la 
possession  ne  valant  point  titre  relativement  à  la  filiation,  contrairement  à 
ce  (pji  a  lieu  à  l'égard  des  choses,  la  possession,  dans  ce  dernier  cas, 
étant  un  indice  favorable  au  détenteur. 

T)  1 .  En  cas  de  contestation  entre  un  musulman  et  un  infidèle,  ou  entre 
une  personne  libre  et  une  personne  esclave,  relativement  à  la  paternité 
d'un  mineur  trouvé,  le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que  la  préférence  doit 
être  accordée  au  musulman  ou  à  la  personne  libre.  Mais  cette  opinion  csl 
ronlesléc. 

CIIAPITRK  II. 

DES  ANIMAUX  ET  DES  ESCLAVES»  TROUVÉS,  Lji,Ul  o[r^  ^^  UEYYÀy  EL  MELKOÎT. 


1.    I)e    L'ANIMAL  ET    DE    L'ESCLAVE    EGARES  OD  ABANDONNES,    jJLôJf  EL  ZàLLÈT, 

r)ri.   Tout  animal  possédé,  mais  errant  et  vaguant  sans  être  acconipaj^né 
'  liO  lonno  qI^.v^  hrijrdn  sfippliqne  iii<listiDcleinont h  l'animal  et  à  resclave. 
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de  personne,  reçoit  la  dénomination  de  «perdu,  ??  el  zàllèt,  et  il  est  mal  de 
s'en  saisir,  à  moins  qu'on  ne  puisse  craindre  qu'il  ne  périsse:  car,  dans  ce 
cas,  il  est  permis  de  s'en  saisir. 

53.  Quiconque  se  saisit  d'un  animal  errant,  fera  bien  d'appeler  des 
témoins  afin  d'éviter  qu'ensuite  on  ne  rende  témoignage  à  sa  charge ,  el 
pour  éloigner  toute  suspicion. 

54.  On  ne  doit  point  se  saisir  d'un  chameau  adulte,  trouvé,  seul  et 
sans  conducteur,  dans  un  herbage  ou  au  bord  de  l'eau,  et  en  état  de  santé 
normale.  Cette  opinion  est  fondée  sur  ces  paroles  du  Prophète  :  (c  La  soh; 
du  pied  du  chameau  adulte  lui  sert  de  chaussure,  et  son  estomac,  de  ré- 
servoir; laissez-le  donc  en  paix  ^.v 

55.  Quiconque  a  saisi  un  chameau  adulte  trouvé  dans  les  conditions 
citées  à  l'article  précédent,  en  demeure  responsable,  et  n'en  est  point  dé- 
chargé lors  même  qu'il  s'en  dessaisit.  Il  n'est  déchargé  de  la  responsabilité 
que  s'il  remet  le  chameau  au  propriétaire,  ou,  dans  le  cas  où  il  ne  peut 
trouver  le  propriétaire,  s'il  le  remet  au  magistrat  du  lieu,  ce  fonctionnaire 
étant  préposé  à  la  conservation  des  intérêts  publics  et  particuliers.  S11 
existe  dans  le  lieu  quelque  terrain  réservé  aux  besoins  publics,  ou  affecté 
spécialement  au  magistrat,  celui-ci  y  fera  conduire  le  chameau;  sinon, 
l'animal  sera  vendu  d'office,  pour  le  prix  en  être  conservé  au  profit  du 
propriétaire. 

56.  Les  dispositions  des  articles  54  et  55  s'appliquent  de  même  aux 
chevaux  et  aux  mulets.  Les  opinions  sont  partagées  quant  à  l'application 
de  ces  dispositions  aux  animaux  de  race  bovine  et  aux  ânes;  mais  il  parait 
vraisemblable  qu'elles  leur  sont  aussi  applicables,  d'après  les  raisons  don- 
nées pour  l'interdiction  de  la  saisie  du  chameau.  (Art.  54.) 

57.  Si  le  chameau  adulte  a  été  abandonné,  pour  cause  d'épuisement, 
«liins  un  lieu  dépourvu  d'herbage  et  d'eau,  il  est  permis  de  s'en  saisir, 
parce  que  l'auteur  de  l'abandon  est  assimilé,  dans  ce  cas,  au  destructeur; 
relui  qui  se  saisit  de  l'animal  en  acquiert  la  propriété,  et  n'en  demeure 
|>as  responsable,  cet  animal  étant  présumé  vacant  etvsans  maître. 

*  Cest-à-diro  quclc  chameau,  à  cause        peut  parcourir  un  long  espace  sans  se 
<lc  la  confonnation  He  la  sole  de  son  pied        Messor  ol  sans  soullrir  de  la  soif. 
c»l  de  la  ronfonnalion  de  son  estomac. 
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58.  La  disposition  précédente  s^applique  aussi  au  cheval,  au  mulet, 
aux  animaux  de  race  bovine  el  à  l'âne,  abandonnés  dans  les  conditions 
citées  à  l'article  précédent. 

5().  Il  est  permis  de  se  saisir  d'un  animal  de  race  ovine  trouvé  dans 
un  lieu  désert,  parce  que  cet  animal,  étant  incapable  d'échapper  aux  pe- 
tits carnassiers,  est  ainsi  exposé  h  périr,  et  le  détenteur  peut,  à  son  choix: 
s'approprier  l'animal  en  en  demeurant  responsable  (le  point  de  responsa- 
bilité est  contesté);  le  garder  en  dépôt  au  nom  du  maître,  sans  en  demeu- 
rer responsable;  ou  le  remettre  au  magistrat  du  lieu  pour  être  gardé,  ou 
vendu,  et  le  prix  en  ôtre  remis  au  mattre.  (Voir  Dépôt.) 

()o.  La  disposition  précédente  s'applique  aussi  à  tout  animal  trouvé 
dans  la  même  condition  et  incapable  d'échapper  aux  petits  carnassiers; 
tels  sont  :  le  chameau  en  bas  âge,  le  veau,  le  poulain  et  Tânon.  Ce  point 
est  contesté. 

Gi.  11  n'est  pas  permis  de  se  saisir  d'une  antilope  ni  d'un  onagre  ap- 
partenant à  quel(|u'un,  mais  qui  est  en  fuite,  pour  ne  pas  porter  atteinte 
au  droit  imprescriptible  de  propriété  d'un  musulman,  et  parce  que  ces 
animaux  peuvent,  par  la  rapidité  de  leur  course,  échapper  aux  carnas- 
siers. 

6â.  11  n'est  pas  permis  de  se  saisir  d'un  animal  égaré  et  trouvé  dans 
un  lieu  habité ,  soit  que  cet  animal  ait  les  moyens  d'échapper  aux  carnas- 
siers, comme  le  chameau  adulte;  soit  qu'il  ne  puisse  échapper,  comme  le 
chameau  en  bas  âge  ou  le  veau. 

63.  Quiconque  se  saisit  d'un  animal  trouvé  dans  un  lieu  habité, 
peut,  à  son  choix,  le  garder  en  dépôt  au  nom  du  propriétaire,  à  charge 
de  pourvoir  à  son  entretien  sans  en  pouvoir  réclamer  ensuite  le  montant, 
ou  le  remettre  au  magistrat  du  lieu. 

6/i.  Si  le  détenteur  habite  un  lieu  où  il  ne  se  trouve  pas  de  magistrat, 
il  gardera  l'animal  et  pourvoira  a  son  entretien,  dont  il  pourra  réclamer 
le  montant  au  propriétaire  de  l'animal. 

65.  Si  l'animal  appartient  h  la  race  ovine,  le  détenteur  qui,  à  défaut 
de  magistrat,  l'aura  gardé,  aura  le  droit,  si  le  propriétaire  ne  se  présente 
|)as,  après  trois  jours  accomplis,  de  vendre  l'animal  et  d'en  distribuer  le 
prix  en  aumônes. 
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()G.  Il  est  permis  de  se  saisir  d'un  chien  de  chasse  trouvé  sans  maître,  à 
charge  par  le  dëlenteur  de  le  faire  publier  pendant  une  année,  à  l'expiration 
de  laquelle  il  aura  la  faculté  de  s'en  servir  en  en  demeurant  responsable. 

II.  Du  DÉTENTEUR  D'UW  ANIMAL  ÉGARÉ  OU  ABANDONNÉ,  Jo^^l  EL   VADJED. 

67.  Toute  personne  majeure  et  saine  d'esprit  a  la  capacité  de  se  saisir 
d'un  animal  égaré  ou  abandonné.  Le  scheikh  Toussi  est  d'avis  de  recon- 
naître aussi  cette  capacité  au  mineur  et  à  toute  personne  atteinte  de  dé- 
mence ou  d'imbécillité,  parce  que  la  détention  d'un  animal  égaré  ou  aban- 
donné peut  parfois  constituer  un  moyen  d'acquérir  la  propriété;  mais,  dans 
ce  cas,  le  tuteur  du  détenteur  s'empare  de  l'animal  et  doit  le  faire  publier, 
pendant  une  année,  au  nom  du  pupille.  Si,  à  l'expiration  de  l'année,  le 
propriétaire  ne  se  présente  pas,  le  tuteur  pourra  acquérir,  au  nom  du  pu- 
pille, la  propriété  et  la  responsabilité  de  l'animal,  s'il  y  a  avantage  pour 
le  pupille,  sinon  il  le  gardera  à  titre  de  dépôt. 

68.  La  capacité  de  l'esclave  de  détenir  un  animal  égaré  ou  abandonné 
est  contestée;  mais  il  est  préférable  de  l'admettre,  l'esclave  ayant  la  capa- 
cité de  conserver  une  chose  quelconque. 

69.  Les  légistes  admettent  que  la  profession  de  l'islamisme  n'est  pas 
une  condition  indispensable  pour  être  capable  de  détenir  un  animal  égaré 
ou  abandonné.  En  tout  cas,  ceux  qui  en  font  une  condition  n'admettent 
pas  la  nécessité  des  bonnes  mœurs  chez  le  détenteur. 

III.  —  Dispositions  relatives  aux  animaux  égarés  ou  abandonnés. 

70.  Le  détenteur  d'un  animal  égaré  est,  en  l'absence  de  magistrat 
dans  le  lieu  de  sa  résidence,  tenu  de  pourvoir,  à  ses  propres  frais,  à  l'en- 
tretien de  l'animal,  et  conserve  le  droit  de  recourir  en  remboursement 
contre  le  propriétaire.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  le  détenteur  n'a 
pas  droit  de  recours,  parce  que,  étant  tenu  de  veiller  à  la  conservation  de 
ranimai,  il  ne  pourrait  remplir  ce  but  sans  pourvoir  à  son  entrelien.  Mais 
il  vaut  mieux  admettre  le  droit  de  recours ,  afin  d'éviter  que  la  détention 
d'un  animal  égaré  ne  cause  quelque  dommage  à  celui  qui  l'a  recueilli. 

71.  Si  l'animnl  rorueilli  est  de  quolcpie  niililé  pour  le  détenteur,  f)ar 
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oxcMDple,  s*il  peut  servir  au  transport,  s*il  donnr  du  lait  ou  rend  un  service 
<juolcon(|ur,  l'auteur  du  Sêhâyèt  est  d'avis  que  le  service  compenso  les 
frais  d'entrotien.  Mais  quelques  légistes  sont,  avec  raison,  d'avis  que  If 
lolal  du  service  rendu  et  celui  des  frais  dVnlrelien  doivent  être  balancés, 
et  que  la  diiïérence  doit  <^tre  remise  à  l'ayant  droit. 

73.  Après  l'expiration  d'une  année,  le  détenteur  n'est  plus  responsabi»' 
de  l'animal,  à  moins  qu'il  ne  s'en  attribue  la  propriété.  Si,  après  l'expi- 
ralion  de  Tannée,  le  délenteur  désire  ne  conserver  Faninml  qu'à  titre  de 
<lépôt,  il  n'en  demeure  pas  responsable,  à  moins  de  négligence  ou  d'abus 
de  sa  part. 

•73.  Si  le  détenteur,  ayant  d'abord  désiré  ne  conserver  Tanimal  qu'à 
titre  de  dépôt,  s'en  attribue  ensuite  la  propriété,  et  vice  verm,  il  en  de- 
meure responsable. 

7/1.  Selon  le  scbeikh  Toussi,  il  n'est  pas  permis  de  se  saisir  d'un  es- 
clave majeur  ou  pubère  trouvé  errant,  parce  que  cet  esclave  est  assimilé  à 
l'animal  ca|)able  de  se  défendre;  mais  le  savant  jurisconsulte  permet,  avec 
raison,  de  recueillir  un  esclave  mineur,  celui-ci  constituant  une  propriété 
exposée,  dans  ce  cas,  à  ])érir.  (Art.  03-08.) 

70.  Quiconque  réclame  un  esclave  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  sa 
résidence,  et  produit  des  témoins  affirmant  que  le  signalement  de  l'esclave 
trouvé  correspond  à  celui  que  réclame  le  demandeur,  ne  sera  pas  mis  en 
[)Ossession  de  l'esclave,  le  signalement  pouvant  s'appliquer  à  plusieurs  in- 
dividus, mais  il  sera  mis  en  demeure  de  produire  des  témoins  affirmant 
l'identité  de  l'esclave.  (Art.  117.) 

76.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  réclamant  ne  peut  produire  les  lé- 
moins  exigés,  le  détenteur  ne  sera  pas  obligé  de  transporter  l'esclave  sur 
le  lieu  où  le  témoignage  peut  être  recueilli,  non  plus  que  de  le  rendre  au 
réclamant.  Ce|)endant,  le  magistrat  aura  la  faculté  d'ordonner  l'un  ou 
l'autre  de  ces  actes,  selon  son  appréciation  du  cas,  et  si  l'esclave  vient  à 
décéder  pendant  la  route  ou  après  son  arrivée,  mais  avant  la  décision  de 
l'affaire,  le  réclamant  demeurera  responsable  de  la  valeur  de  l'esclave 
et  du  prix  de  louage  de  sa  personne  depuis  le  jour  de  l'envoi  en  posses- 
sion. 
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CHAPITRE  lir. 

DES   CHOSES  TROUVÉES. 


I.  F)e  la  chose  trouvée,  iJiiilII  EL  LOKÈTkr, 

77.  On  entend  pi\r  ckose  perdue  toute  chose  ne  se  trouvant  en  la  pos- 
session de  personne. 

78.  Il  est  permis  de  se  saisir  et  de  faire  usage,  sans  publication  préa- 
lable, de  toute  chose  trouvée  dont  la  valeur  est  inférieure  à  un  dirhèmK 

7(j.  Il  est  interdit  de  s'approprier  toute  chose  de  hi  valeur  d'un  dirlièw 
au  moins,  et  trouvée  sur  le  territoire  sacré.  Selon  quelques  légistes,  à  l'avis 
desquels  nous  nous  rangeons,  ce  fait  ne  constitue  qu'un  acte  blâmable. 
(Voir  Pèlerinage,  art.  3i6,  note.) 

80.  Il  n'est  permis  de  se  saisir  d'une  chose  trouvée  sur  le  territoin» 
sacré  qu'avec  l'intention  d'en  rechercher  le  propriétaire. 

8 1 .  La  publication  d'une  chose  trouvée  sur  le  territoire  sacré  doit  être 
faite  pendant  une  année,  et  si,  à  l'expiration  de  ce  temps,  le  propriétaire 
ne  s'est  pas  présenté,  le  détenteur  aura  la  faculté  de  distribuer  en  aumônes 
la  valeur  de  la  chose,  ou  de  conserver  l'objet  à  titre  de  dépôt,  mais  sans 
pouvoir  jamais  se  l'approprier.  (Art.  loi-io^i.) 

89.  Dans  le  cas  où  le  détenteur  d'une  chose  trouvée  sur  le  territoire 
sacré  en  a  distribué  la  valeur  en  aumônes  après  l'expiration  de  Tannée 
de  publication,  si  le  propriétaire  se  présente  et  soulève  quelque  récla- 
mation, les  opinions  sont  partagées;  mais  il  est  préférable  de  se  ranger  à 
celle  qui  dégage  le  détenteur  de  toute  responsabilité,  parce  qu'il  a  con- 
servé h  titre  de  dépôt  la  chose  trouvée ,  et  qu'il  s'en  est  défait  par  une 
voie  légale.  (Art.  ioi-io4.) 

83.  Quiconque  a  trouvé  une  chose  perdue,  d'une  valeur  d'un  dxrhèm 
au  moins,  hors  du  territoire  sacré,  doit  la  faire  publier  pendant  une 
année,   et  si  le  propriétaire  ne  s'est  pas  présenté,  le  détenteur  peut,  à 

'    ii7y'i  c^nligraiiiiues  «I'îii^j^piiI. 
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abaiidoniiée  constiliK*  un  devoir  (robligatioii  pour  tout  iiieiiibre  de  la 
communaiilé,  parce  que  c'est  faire  acte  de  eharîtë  et  secourir  une  per- 
sonne dans  le  besoin.  Mais  il  est  préférable  d'admettre  que  cette  action  ne 
ronstitue  qu'un  acte  reconimandable. 

!i*j.  Le  mineur  abandonné  est,  aussi  bien  que  le  majeur,  capable  de 
posséder,  et  la  possession  des  choses  trouvées  avec  lui  établit  la  présomp- 
tion de  la  propriété,  de  même  (pi'îi  l'égard  de  toute  personne  majeure, 
parce  qu'il  est  capable  de  posséder. 

*j3.  La  propriété  des  vêtements  (|ui  recouvrent  la  personne  abandon- 
née, des  choses  qui  s(»  trouvent  placées  au-dessus  d'elle  et  sous  elle  au 
moment  où  elle  est  recueillie,  ou  de  celles  qui  sont  incorporées  à  ses  vê- 
tements, lui  appartient. 

♦j4.  Si  la  personne  abandonnée  est  trouvée  montée  sur  une  bête  de 
somme  ou  un  chameau,  ou  dans  une  tente,  soit  de  toile,  soit  de  crin,  la 
propriété  lui  en  sera  attribuée,  de  même  (jue  la  propriété  des  choses  qui 
se  trouvent  dans  la  tente. 

DO.  Si  la  personne  abandonnée  est  trouvée  dans  une  maison  sans  pro- 
priétaire connu,  la  pro|)riété  de  la  maison  lui  sera  attribuée.  Quant  à 
l'attribution  de  la  propriété  des  choses  trouvées  (»ntre  les  mains  de  cette 
personne  ou  avec  elle,  les  opinions  sont  partagées;  mais  il  est  préférable 
d'en  rejeter  l'attribution. 

a  G.  La  même  divergence  d'opinions  existe  relativement  à  l'attribution 
de  la  propriété  des  marchandises  qui  sont  dans  la  boutique  où  est  trouvée 
la  personne  abandonnée.  Dans  ce  cas,  il  est  plus  évident  encore  que  la 
propriété  de  ces  marchandises  ne  doit  point  lui  être  attribuée,  surtout  si 
elles  sont  en  la  possession  d'une  autre  personnel 

^7.  Quiconque  recueille  une  personne  abandonnée,  n'est  pas  obligé 
de  recourir  à  des  témoins  :  comme  ce  fînt  constitue  un  dépôt  de  con- 
fiance, il  est  soumis  aux  mêmes  dispositions  que  le  dépôt  volontaire.  (Voir 
Dépôt,  ) 

28.  Si  la  personne  recueillie  possède  quelcjues  valeurs,  le  détenteur 
ne  pourra  en  disposer  pour  Tentretien  de  celte  personne  qu'avec  l'autor/^ 

'  On  a  VII  (arl.  l\  et  suiv.)  (pic  la  per-  mineure;  les  esclaves  et  l(?s  animaux  fv^^  . 
sonne  ahandoniH'O  osl   lonjonrs  libre  ol         Tobjot  d'nn  chapitre  spécial. 
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salion  du  magistrat,  le  détenteur  ne  pouvant  exercer  aucune  tutelle  sur 
les  biens  de  la  personne  qu'il  a  recueillie.  (Art.  17.) 

39.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  détenteur  a  disposé,  sans  l'autorisa- 
tion du  magistrat,  et  pour  l'entretien  de  la  personne  qu'il  a  recueillie, 
des  valeurs  à  elle  appartenant,  il  en  demeure  responsable,  parce  qu'il  ne 
peut  alléguer  la  nécessité. 

30.  Si,  dans  le  cas  précédent,  il  ne  se  trouvait  pas  de  magistrat  dans 
le  lieu,  le  détenteur  ne  sera  pas  responsable  des  biens  dont  il  a  disposé 
pour  l'entretien  de  la  personne  recueillie,  parce  qu'il  y  aura  été  obligé. 

3 1 .  Toute  personne  trouvée  en  pays  musulman  sera  présumée  musui^ 
inane;  il  en  est  de  même  si  le  pays  habité  par  des  musulmans  est  au  pou- 
voir des  infidèles,  à  cause  de  la  probabilité  de  l'origine  musulmane  de 
cette  personne. 

39.  Toute  personne  trouvée  en  pays  infidèle  non  habité  par  des  mu- 
sulmans, et  sans  probabilité  d'origine  musulmane,  sera  déclarée  esclave. 

33.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  à  toute  personne 
trouvée  en  pays  infidèle  en  guerre  avec  la  communauté  musulmane,  ou 
dont  les  habitants  professent  l'idolâtrie,  et  où,  par  conséquent,  ne  peuvent 
habiter  les  musulmans. 

3/1.  L'imâm  est  le  répondant  du  sang  versé,  volontairement  ou  invo- 
lontairement, par  une  personne  trouvée  sur  la  voie  publique  ^  tant  qu'elle 
est  mineure,  parce  qu'elle  n'a  pas  de  parents  connus  et  que  nul  ne  peut 
exercer  de  tutelle  sur  la  personne  trouvée.  (Art.  17  et  28.) 

35.  Quand  la  personne  trouvée  sur  la  voie  publique  a  atteint  sa  majo- 
rité, en  cas  de  meurtre  ou  de  blessures  volontaires,  elle  subit  la  peine  du 
talion.  En  cas  de  crime  involontaire,  l'imâm  demeure  responsable  de  la 
somme  compensatoire;  en  cas  de  meurtre  ou  de  blessures  quasi-volon- 
taires, la  somme  compensatoire  est  imputable  sur  les  propres  biens  du 
coupable  ^. 

36.  En  cas  de  meurtre  volontaire  commis  sur  la  personne  trouvée  et 
encore  mineure,  le  coupable  subira  la  peine  du  talion;  il  payera  le  prix 
dasang,  en  cas  de  meurtre  involontaire.  (Voir  Retàliàtion  et  Pbii  du  sa?ig.) 
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37.  En  cas  (le  blessures  sur  la  personne  trouvée  et  mineure,  le  scheiLb 
Toussî  est  d'avis  que  ni  la   retaliation  ni  la  somme  compensatoire  no 
doivent  <^tre  exigées,  parce  que  cette  personne  est  incapable  de  décider  ce 
qu'elle  préfère.  C'est  pourquoi  ni  le  [)ère  d'un  mineur  victime  de  quelque 
blessure  ni  le  nia^jisfrat  du  lieu  ne  peuvent  requérir  la  retaliation,  et  Ton 
doit  attendre  cpie,  a>ant  atteint  sa  majorité,  la  victime  se  prononce.  Ce- 
pendant, il  nous  semble  j)référable  d'admettre  qu'en  principe  le  tuteur  du 
mineur  blessé  peut  toujours  requérir  le  payement  de  la  somme  compen- 
satoire, toutes  les  fois  (|u'il  y  a  avantage  pour  le  pupille,  ou  la  retaliation. 
jeu  cas  de  meurtre  volontaire,  parce  que  le  retard  apporté  dans  l'applica- 
tk)n  d(i  la  loi,  (|uand  la  cause  est  manifeste,  ne  repose  sur  aucun  fonde 
ment:  mais  que,  en  ras  de  blessures  sur  une  personne  trouvée  et  mi- 
neure, le  détenteur  ne  peut  requérir  l'application  de  la  loi,  parce  quil 
ne  peut  exercer  aucune  tutelle  sur  cette  personne,  et  qu'il  doit  se  borner 
h  la  garder  et  à  veiller  sur  elle.  (Voir  Retaliation  et  Paix  do  sang,) 

38.  Dans  le  cas  011  quelqu'un  déclare  soupçonner  une  personne  trou- 
vée sur  la  voie  publique,  et  ayant  atteint  sa  majorité,  d'être  esclave,  le 
scheikb  émet  deux  avis  différents  :  d'après  le  premier,  il  déclare  que  l'ac- 
cusateur n'encourt  pas  la  peine  des  calomniateurs,  parce  que,  Tétat  libre 
de  la  personne  soupçonnée  n'étant  point  constaté,  mais  seulement  pré- 
sumé, il  en  résulte  un  doute  emportant  le  non-lieu  d'application  de  la 
peine.  Le  second  avis  du  savant  jurisconsulte  est  l'application  de  la  peine, 
parce  que  les  apparences  sont  en  faveur  de  la  condition  libre  de  la  per- 
sonne soupçonnée,  et  que  la  loi  est  toujours  applicable  selon  les  appa- 
rences. En  conséquence,  il  y  a  lieu  d'appliquer  au  dénonciateur,  en  ce 
cas,  la  peine  des  calomniateurs,  de  même  qu'il  est  procédé,  en  cas  sem- 
blable, relativement  à  l'application  de  la  retaliation.  Cette  dernière  opinion 
nous  semble  mieux  fondée.  (Voir  Peines  :  Calomnie.) 

3(j.  Dans  le  cas  où  la  personne  trouvée  avoue  qu'elle  est  esclave,  son 
aveu  sera  admis  toutes  les  fois  qu'elle  sera  majeure,  capable  de  discerne- 
ment, et  que  la  condition  libre  ne  pourra  être  constatée,  si,  toutefois,  elle 
ne  s'en  est  jamais  réclamée.  (Voir  Aveu.) 

4o.  Toute  personne,  libre  ou  esclave,  quelle  que  soit  sa  religion,  qui 
réclamera  la  paternité  ou  la  maternité  d'une  personne  trouvée,  sera  crue 
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sur  sa  (Icdaration,  nitiinc  en  rabscncc  de  preuves,  parce  cpie,  la  filiation 
d'une  telle  personne  étant  inconnue,  le  premier  réclamant  est  mis  en  pos- 
session, de  préférence  à  tout  autre.  Cependant,  il  vaut  mieux  n'attribuer 
la  paternité  de  la  personne  trouvée  qu'après  constatation. 

4 1 .  La  personne  trouvée  sur  un  territoire  musulman  ne  pourra  être 
présumée  infidèle  ni  esclave.  Selon  quelques  légistes,  la  personne  trouvée 
sera  présumée  infidèle  si  un  infidèle  en  réclame  la  paternité  et  fournit  la 
preuve  de  son  droit;  sinon,  la  présomption  de  l'islamisme  l'emportera,  à 
cause  de  la  prédominance  de  cette  religion  sur  le  territoire,  et  lors  même 
que  la  paternité  de  la  personne  trouvée  serait  attribuée  au  réclamant  infi» 
dèle.  Mais  la  première  opinion  est  préférable.  (Art.  3i-33.) 

IV .  —  Des  contestations  relativement  acx  personnes  trouviées. 

lia.  En  cas  de  contestation,  entre  la  personne  recueillie  et  le  détenteur, 
sur  la  quotité  des  frais  d'entretien  faits  par  ce  dernier,  le  détenteur  sera 
cru  sur  son  serment ,  pourvu  que  le  total  des  frais  ne  dépasse  pas  le  taux 
ordinaire  du  pays. 

â3.  Si  la  somme  réclamée  excède  le  taux  ordinaire  du  pays,  le  ser- 
ment sera  déféré  à  la  personne  recueillie,  mais  seulement  sur  la  quotité 
de  l'excédant. 

tili.  Si  le  personne  recueillie  nie  que  le  détenteur  ait  fait  la  moindre 
dépense  pour  son  entretien,  le  détenteur  sera  cru  sur  sa  déclaration. 

ào.  Si  la  personne  recueillie,  ayant  été  trouvée  en  possession  de  cer- 
taines choses,  nie  que  le  détenteur  les  ait  affectées  à  son  entretien,  le  dé- 
tenteur sera  cru  sur  son  serment ,  parce  qu'il  se  trouve  être  le  dépositaire 
de  confiance  de  la  partie  adverse. 

à6.  En  cas  de  contestation,  entre  deux  personnes  réunissant  chacune 
les  conditions  requises  pour  pouvoir  recueillir  une  personne  abandonnée, 
sur  le  droit  à  garder  une  personne  trouvée  par  toutes  deux  à  la  fois,  il 
sera  procédé  par  la  voie  du  sort,  aucune  d'elles  ne  devant  être  préférée. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  les  prétendants  sont  tous 
deux  confirmés  dans  le  droit  de  garder  ensemble  la  personne  recueillie, 
cl  que,  si  l'une  d'elles  vient  h  y  renoncer,  elle  peut  le  faire  sans  deman- 
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mliiiiM*!'  \u\r  rliosr  N(*iiihlable  ou,  on  Fabsence  de  similaire,  une  valeur 
(*(|uivalente.  Si  l(*  détenteur  restitue  la  chose  en  nature,  les  fruits  quVlie a 
|)roduits  lui  demeurent  acquis. 

111.  Si,  dans  le  ras  précédent,  la  chose  trouvée  existe  en  nature, 
mais  a  subi  (|uelr|iie  dépréciation,  du  fait  du  détenteur,  celuiH:i  aura  la 
faculté  de  restituer  la  chose,  en  tenant  compte  de  la  dépréciation.  Cette 
décision  nous  semble  contestable,  parce  que  le  propriétaire,  ayant  le  droit 
dVxijjer  la  valeur  de  la  chose  trouvée,  ne  peut  être  obligé  de  l'accepter  « 
«•Ile  est  défectueuse 

I  iiî.  Si  la  chose  trouvée  par  l'esclave  sans  que  le  noattre  en  ait  eu 
connaissance  vient  à  périr  entre  ses  mains,  après  l'expiration  d'une  année 
de  publication,  l'esclave  en  demeure  responsable  personnellement,  et  ne 
peut  être  poursuivi  qu'après  son  affranchissement,  de  même  que  lorsqu'il  a 
fait  un  emprunt  illégal. 

I I  3.  Si  le  maître  de  l'esclave  a  eu  connaissance  de  la  trouvaille  avant 
la  publication,  et  ne  s'est  pas  saisi  de  la  chose  trouvée,  il  en  demeure  res- 
ponsable, pour  cause  de  négligence,  si  l'esclave  n'offre  point  quelque  ga- 
rantie de  probité.  Ce  point  est  contesté.  (Art.  loo.) 

1 1 'i.  Après  la  publication  de  la  chose  trouvée  par  l'esclave,  le  maître 
peut  s'en  saisir,  à  charge  d'en  demeurer  responsable. 

I  1  5.  Si  le  maître  se  saisit  de  la  chose  trouvée  par  l'esclave,  il  est  tenu 
d'en  faire  la  |)ublication,  et,  après  l'expiration  de  l'année,  il  aura  la  faculté 
dVn  faire  usage  ou  de  la  distribuer  en  aumônes,  en  en  demeurant  res- 
ponsable; ou  de  la  conserver  à  titre  de  dépôt.  (Art.  83,  ioi-io4.) 

1  1  (i.  La  chose  trouvée  ne  doit  être  restituée  que  si  le  réclamant  four- 
nit la  preuve,  qu'elle  lui  appartient.  La  description  du  signalement  ne 
constitue  pas  une  preuve  suflisante. 

117.  Si  le  signalement  donné  est  tel,  que  les  particularités  ne  puissent 
être  présumées  connues  que  du  propriétaire,  comme  la  nature  du  fd  avec 
le([uel  est  cousu  un  vêtement,  les  déchirures  de  ce  vêtement,  le  poids,  ou 
le  nombre  des  parties  composantes  de  la  chose  trouvée,  le  détenteur  aura 
la  faculté  de  la  remettre  au  réclamant,  sans  que  personne  puisse  s'y  op{)0- 
ser  ni  l'y  contraindre. 

1  1  S.   Si  le  détenteur  d'une  chose  trouvée  Ta  remise  au  réclamant  qui 
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eu  a  donné  le  signalement,  et  que  le  véritable  propriétaire,  se  présentant 
ensuite,  produise  la  preuve  que  la  chose  lui  appartient,  le  réclamant  en 
sera  dessaisi,  si  elle  existe  encore;  si  la  chose  a  péri,  comme  la  délivrance 
de  la  chose  est  illégale,  le  propriétaire  pourra  exiger  une  valeur  équiva- 
lente, soit  du  premier  détenteur,  parce  que  celui-ci  a  été  la  cause  indirecte 
de  la  destruction,  soit  du  second  détenteur.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire 
poursuit  le  premier  détenteur,  celui-ci  pourra,  à  son  tour,  recourir  contre 
le  second,  si  toutefois  il  n'a  pas  lui-même  reconnu  que  la  chose  appar- 
tenait à  ce  dernier.  Si,  au  contraire,  le  propriétaire  poursuit  le  second 
détenteur,  celui-ci  ne  pourra  recourir  contre  le  premier.  (Art.  116.  — 
Voir  Détention  injuste.  ) 

119.  Si,  la  chose  ayant  été  remise  au  réclamant  qui  a  produit  la 
preuve  qu'elle  lui  appartenait,  un  second  réclamant  fournit  ensuite  une 
preuve  d'égale  valeur,  il  sera  procédé  par  la  voie  du  sort,  et  si  le  sort 
favorise  le  second  réclamant,  le  premier  sera  dessaisi  de  la  chose,  qui  sera 
remise  au  second. 

19  0.  Si  la  chose  a  péri  aux  mains  du  premier  réclamant,  celui  qui  en 
a  fait  la  remise  n'en  sera  point  responsable,  s'il  a  agi  avec  l'autorisation 
du  magistrat;  mais,  dans  le  cas  contraire,  il  en  répondra. 

12  1.  Si  la  preuve  n'est  produite  par  le  propriétaire  réclamant,  qu'a- 
près l'expiration  de  l'année,  la  prise  de  possession  du  détenteur  et  la  re- 
mise de  la  chose  trouvée  au  premier  réclamant,  le  premier  détenteur  en 
demeure  responsable  envers  le  propriétaire  dans  tous  les  cas,  parce  qu'il 
a  encouru  la  responsabilité  en  usant  de  la  chose  trouvée ,  et  qu'il  n'en  est 
point  déchargé  en  la  remettant  à  un  autre  que  le  propriétaire;  mais  il  peut 
recourir  contre  le  premier  réclamant,  qui  se  trouve  légalement  dessaisi. 
(  Art.  1 16.) 
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LiVKE  VII. 

[f£^  ^1»,lL>>ï'>X>-  ^p^^JC^  EL  FÈBiriZ 


riLiPITU  PREMIEl 

PtfLfllCIUBIS 


I.   De   DftOCT  ft-*VÉBCMTÉ. 

I .  Le»  ïuccest^iofid  ïODt  liéférée»  en  %ertu  de  la  parenté  et  en  vertu 
d'une  alliance. 

3.  Les  succes»ioo>  en  vertu  de  la  parenté.  >■>— âtlf  ^7  mes9eh.  se  dé- 
fèrent à  trois  degn^  et  dans  Tordre  suivant  : 

3.  1*  Les  successions  sont,  au  premier  degré,  déférées  aiu  ascendants 
au  premier  degrc  du  défunt,  à  ses  enfants  et  à  ses  descendants. 

^f.  â*  Les  successions  sont,  au  second  degré,  déférées  aux  frères  et 
aui  «^eiirs  du  défunt  et  à  leurs  descendants,  à  quelque  degré  que  ce  soit, 
et  à  ses  aïeux  h  tout  degré. 

'}.  y  Les  successions  sont,  au  troisième  degré,  déférées  aux  oncles  et 
anv  tantes  paternels  et  maternels  du  défunt. 

f}.  Les  successions  sont  déférées  en  vertu  d'une  alliance,  ^^^jumilé  bil 
Méfhéh^j  par  suite  du  mariage,  et  en  vertu  de  la  proximité. 

7.  Les  successions  en  v<»rtu  de  la  proximité,  ^^^Jl  el  velâ,  sont  déférées 
à  trois  degrés  r*t  dans  Tordre  suivant  :  i"*  à  celui  qui  a  affranchi  le  défunt: 

'  Le  ternie    «aol^l  elferâyiz,  dans  devoir  le  rendre  par  le  mot  frsuccessioDS?. 

Hon  sens  propre,  désigne  les  paris  de  suc-  —  *  Ce  ternie  signitie  proprement  un 

ceMion  assignées  par  le  Korân  aux  liéri-  motif  particulier,  mais  nous  avons  pré- 

tier»  d'une  personne,  selon  leur  degn*  de  féré,  pour  plus  de  clarté,  le  traduire  par 


p«r<!ntéou  d'alliance;  mais  nous  avons  cm        le  mot  ^r alliance  «. 


,-  / 
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ta**  à  celui  qui  s'est  porté  caution  des  sommes  que  le  défunt  a  payées  pour 
crimes  ou  blessures  contre  les  personnes;  3°  enfin  à  l'imâm^ 

8.  Les  héritiers  se  divisent  en  plusieurs  catégories  :  il  en  est  qui  ne 
sont  appelés  à  hériter  qu'en  vertu  de  la  part  qui  leur  est  assignée  par  le 
Koran;  ce  sont  :  parmi  les  appelés  à  titre  de  parenté,  la  mère,  à  moins 
que  la  succession  ne  présente  un  excédant^;  parmi  les  appelés  à  titre 
d'alliance,  l'époux  et  l'épouse,  sauf  de  rares  exceptions.  Il  y  a  d'autres 
héritiers  appelés,  tantôt  en  vertu  de  la  part  assignée,  tantôt  en  vertu  de 
la  parenté;  ce  sont  :  le  père,  la  fille  ou  les  filles,  la  sœur  ou  les  sœurs,  les 
frères  utérins  ou  les  sœurs  utérines.  En  dehors  de  ces  deux  catégories,  nul 
n'est  appelé  à  hériter  qu'en  vertu  de  la  parenté. 

9.  La  succession  est  déférée  en  entier  à  l'héritier  unique  qui  n'est 
point  appelé  en  vertu  d'une  part  assignée,  mais  seulement  à  titre  de  pa- 
renté, d'alliance  ou  de  proximité. 

10.  La  succession  est  déférée  par  parties  égales  aux  héritiers  appelés 
seulement  à  titre  de  parenté,  d'alliance  ou  de  proximité,  et  non  en  vertu 
de  parts  assignées. 

1  i .  Dans  le  cas  où  les  héritiers  appelés  sont  de  différents  degrés,  chaque 
catégorie  reçoit  la  part  de  succession  assignée  au  chef  de  la  ligne  dont  elle 
fait  partie.  Ainsi,  dans  le  cas  oii  les  héritiers  se  trouvent  être,  d'une  part, 
les  oncles  et  les  tantes  maternels,  et,  de  l'autre,  les  oncles  et  les  tantes 
paternels,  les  premiers  reçoivent  ensemble  la  part  assignée  à  la  mère,  soit 
un  tiers,  et  les  seconds  reçoivent  la  part  assignée  au  père,  soit  deux  tiers. 

19.  Si ,  parmi  les  héritiers,  il  ne  s'en  trouve  qu'un  seul  appelé  en  vertu 
d'une  part  assignée,  la  quotité  de  cette  part  lui  est  d'abord  déférée,  et 
l'excédant  qui  reste  après  le  partage  lui  fait  ensuite  retour.  Ainsi,  dans  le 
cas  où  les  héritiers  se  trouvent  être  la  fille  et  le  frère  ou  la  sœur  et  l'oncle 
du  défunt,  chacun  prélève  la  part  à  laquelle  il  a  droit,  et  l'excédant  est 


^  Ce  dernier  degré  correspond   h  \n        sont  déterminés  par  le  Korân  sont  dësi- 
déshérence. 


gnées  par  le  ternie  jùLaJLj  ^l^  seltdm 
hil  herdbet;  enfin  la  (roisièinc  catégorie 


*  La  part  d'bëi*édité  forniellenient  dé-  hil  herdbet;  enfin  la  (roisièinc  calégc 

terminée  par  le  Korân  est  désignée  iMir  est  désignée  par  Texpression  ^VJL  A^ 

lexpression  J^^f  cl  feri;  les  parts  at-  Hchàm  hil  velâ. 
irilnu^oa  aux  pareiils  .iii(n»s  qno  ro\i\  qui 
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remis  à  h  iillc  ou  h  la  sœur,  ces  deux  personnes  étant  d*un  degré  plus 
proche  '. 

i3.  LVxcédant  a|»ri*s  |irélèvenienl  des  parts  déférées  ne  fait,  en  aucun 
ca>,  retour  à  ft'pouse.  et  n'est  pas  non  plus  déféré  à  Tépoux,  tant  qu'il 
existe  un  h«'ritier  f{uelconque  autre  que  rîmâm'. 

l 'i.  S'il  s**  trouve  avec  Tépoux  un  ou  plusieurs  héritiers  de  degré  égal 
de  parent**  (*t  appel«*s  à  titre  de  part  assignée ,  la  succession  est  réprtie 
également  entre  tous  li^  héritiers,  si  le  total  est  égal  à  celui  des  parts  des 
appelés. 

1  ô.  Si ,  dans  le  cas  précédent,  après  répartition  des  parts  assignées,  la 
succession  présent**  un  excédant  quelconque,  cet  excédant  est  ré[>arli  entre 
les  appelés,  au  |)rorata  de  leurs  parts  respectives,  toutes  les  fois  quil 
n'existe  pas  d'héritier  dont  le  droit  prime  le  leur,  ou  qui  se  trouve  être  le 
seul  parent  d'un  degré  plus  rapproché.  (Art.  120.) 

16.  Si,  au  contraire,  le  total  des  parts  assignées  aux  divers  appelés  ne 
peut  être  réparti  intégralement,  la  perte  est  supportée  par  la  fille  ou  les 
filles,  ou  par  le  père,  ou  par  les  appelés  dans  la  ligne  paternelle,  à  l'ex- 
ception des  appelés  dans  la  ligne  maternelle. 

17.  On  a  des  exemples  du  premier  cas  (art.  lA)  quand  les  appelés  se 
trouv(»nt  être  :  le  père  et  la  mère  et  la  fille  ou  les  filles  de  la  personne  dé- 
cédée:  ou  deux  sœurs  ou  deux  frères  utérins  et  deux  sœurs  germaines  ou 
consanguines;  ou  l'époux  et  une  sœur  consanguine  ^  (Art,  1  o4,  1 07  et  109.) 

18.  On  a  un  exemple  du  second  ras  (art.  i5)  quand  les  appelés  se 
trouvent  être  le  père  et  la  mère  et  la  fille  et  les  frères  de  la  personne  dé- 
cédée*. (Art.  ()5.  lo'i  et  109.) 


'  \ai  i-eiiiise  <ie  rexcédanl  reçoit,  dans 
ce  cas,  la  dénomination  de  3Jl  el  redd, 

*  Cest-à-dii-e  tant  que  la  succession 
n'est  point  tond)ée  en  déshérence.  (  Art.  7.  ) 

^  Dans  le  |)i*enn*er  cas.  la  part  des  as- 
cendants étant  d'un  tiers ,  et  celle  des  filles , 
de  deux  tici-s ,  la  succession  \yeui  être  n^- 
partie  en  totalité;  il  en  est  de  même  pour 
les  deux  cas  suivants. 

*  Dans  ce  cas ,  la  pai-l  des  ascendants 


étant  de  deux  sixièmes ,  et  celle  de  la  fille, 
de  trois  sixièmes,  il  reste  un  excédaut 
d'un  sixième,  qui,  divisé  en  quatre  par- 
ties, est  réversible  sur  le  père  et  la  tille, 
au  prorata  de  leurs  parts  res|)€ctives.  La 
mère  na  aucun  droit  sur  Texcédoot,  à 
cause  de  la  présence  des  frères;  mais,  eu 
labsencc  de  ces  derniei*s,  TcxcédaDl  est 
Inversible  sur  tous  les  appelés. 
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19.  On  a  des  exemples  du  troisième  cas  (art.  16)  quand  les  héritiers 
se  trouvent  être  :  le  père  et  la  mère,  Fépoux  et  deux  filles  de  la  personne 
décédée;  ou  l'époux  ou  l'épouse,  deux  sœurs  ou  deux  frères,  ou  une  sœur 
et  un  frère  utérins,  et  deux  sœurs  germaines  ou  consanguines  de  la  per- 
sonne décédée'.  (Art.  io5,  107  et  109.) 

20.  Si  le  cohéritier  de  l'époux  n'est  pas  appelé  à  titre  de  part  assignée, 
l'excédant,  s'il  y  en  a,  fait  retour  à  Tépoux;  par  exemple,  quand  les  héri- 
tiers se  trouvent  être  :  le  père  et  la  mère  ou  l'un  d'eux  seulement,  le  frère 
consanguin  et  l'époux  de  la  personne  décédée;  ou  l'épouse,  un  frère  et 
répoux;  ou  l'épouse  de  la  personne  décédée. 

II.  —  De  l»^iction  d'hérù)ITÉ,  o^ûfl  ^\j^  MÉvÀNi  ol  ers. 

SI.  Il  existe  trois  causes  d'éviction  d'hérédité;  ce  sont  :  l'infidélité,  le 
meurtre  et  l'esclavage. 

1.  De  L'iviCTION   POUR  CAUSE  D^INFIDÉLlTi ,    LJsil\  ^   f^Ul  yiSZ}\  EL  KOPR   EL   MANK 

MÈN  EL  ERS. 

a  a.  Quiconque  professe  un  culte  autre  que  l'islamisme,  est  incapable 
d'hériter  d'une  personne  musulmane.  Ainsi,  l'infidèle,  tributaire  ou  non 
soumis,  et  l'apostat  sont  incapables  d'hériter  d'un  musulman. 

s 3.  Le  musulman  est  appelé  à  hériter  de  l'infidèle  de  naissance  et  de 
l'apostat. 

a  II.  Si  l'infidèle  décédé  laisse  des  héritiers  infidèles  et  un  héritier  mu- 
sulman, la  succession  est  déférée  à  l'héritier  musulman;  lors  même  que 
ce  dernier  aurait  été  le  bienfaiteur  ou  la  caution  du  défunt,  il  l'emporte 
sur  les  plus  proches  parents  infidèles. 

â5.  Si  l'infidèle  décédé  ne  laisse  point  d'héritier  musulman,  la  succes- 
sion est  déférée  aux  héritiers  infidèles,  si  toutefois  le  défunt  était  infidèle 
de  naissance.  Dans  le  cas  contraire,  la  succession  de  l'apostat  fait  retour 

*  Dans  le  premier  cas,  la  totalité  des  ne  peut  être  prélevée,  et  la  part  des 
parts  des  ascendants  étant  d'un  tiers ,  filles  seule  doit  ôtrc  diminuée ,  les  autres 
celle  de  Tépoux,  d'un  quart,  et  celle  des  appelés  devant  recevoir  la  leur  intégra- 
filles  ,  de  deux  tiers .  la  quotité  des  ports  lement. 
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à  riinâiii.  Cependant,  d'après  une  tradition  rarement  appliquée.  mém<^ 
dans  ce  cas  ia  succession  est  déférée  aux  héritiers  ioGdèles. 

q().  Si  le  musulman  décédé  laisse  des  héritiers  infidèles,  ia  succession 
ne  leur  sera  point  déférée,  mais  fera  retour  à  rimâm,  toutes  les  foisqull 
n'existera  pas  d'héritier  musulman. 

«jy.  Si  l'héritier  infidèle  se  convertit  av'ant  que  la  succession  soit  par- 
tagée, il  est  admis  à  y  participer  au  même  titre  que  les  autres  héritiers  d*" 
degré  égal,  s'il  s'en  trouve,  et,  dans  le  cas  où  il  les  prime,  la  succession 
lui  est  déférée  intégralement. 

r?8.  Si  rhéritier  infidèle  ne  se  convertit  qu'après  la  répartition  delà 
succession,  il  sera  évincé,  s'il  se  trouve  un  autre  héritier;  mais,  d'après 
une  tradition  rapportée  par  Abou  Bessir,  si ,  en  l'absence  d'autre  héritier, 
la  succession  doit  être  déférée  à  l'imam,  l'héritier  infidèle  converti  sera, 
de  préférence,  mis  en  possession  de  l'héritage.  Cependant  quelques  lé- 
gistes sont  d'avis  (|ue  l'iniidèle  converti  ne  peut  être  mis  en  possession  de 
la  succession,  qu'autant  que  sa  conversion  a  lieu  avant  le  versement  de  la 
quotité  au  trésor  public,  et  qu'il  doit  être  évincé,  dans  le  cas  contraire. 
D'autres  soutiennent  que,  si  l'infidèle  ne  se  convertit  qu'après  la  liquida- 
tion de  la  succession,  il  doit  être  évincé  dans  tous  les  cas,  Timâm  tenant 
lieu  de  l'héritier  unique. 

2().  Si  un  musulman  décédé  laisse  pour  héritiers  l'époux  ou  l'épouse 
et  un  autre  héritier  infidèle,  qui  se  convertit  après  le  décès,  ce  dernier 
sera  mis  en  possession  de  l'excédant  de  la  succession,  après  prélèvement 
de  la  part  assignée  au  conjoint  survivant.  Cependant  il  y  a,  dans  ce  cas, 
une  difilculté  résultant  de  l'impossibilité  d'opérer  le  partage;  et  il  nous 
semble  plus  conforme  au  principe  légal  d'admettre  que  l'héritier  ne  doit 
être  appelé  au  partage  que  dans  le  cas  où  le  survivant  se  trouve  être  l'é- 
pouse, à  l'exception  du  cas  de  survie  de  l'époux,  parce  que,  dans  le  cas 
de  prélèvement  de  la  part  assignée  à  l'épouse,  la  succession  peut  être  pr- 
tagée  avec  fimâm,  au  lieu  que,  dans  le  cas  de  survie  de  l'époux,  celui-ci 
a  droit  à  l'excédant  de  la  quotité  qui  lui  est  assignée;  et  que  le  partage 
n'est  pas  prévu  ici.  (Art.  i3.)  11  en  est  de  même  quand  le  défunt  laisrf 
[)our  héritiers  une  lille  musulmane  et  son  père  infidèle,  ou  une  sœur  mu- 
sulmane ol  son  frèi'p  intidèjf. 


DES  SUCCESSIONS.  331 

30.  L'enfant  dont  l'un  des  deux  ascendants  professe  l'islamisme  est 
|>résunié  musulman. 

3 1 .  Le  mineur  dont  l'un  des  deux  ascendants  embrasse  l'islamisme  est 
présume  musulman.  Si,  à  l'époque  de  sa  majorité ,  il  refuse  de  professer 
l'islamisme,  il  y  sera  contraint;  s'il  persiste  dans  son  refus,  il  sera  dé- 
claré apostat. 

Sa.  Si  un  infidèle  décédé  laisse  à  la  fois  des  descendants  mineurs  et 
un  fils  de  son  frère  et  un  fils  de  sa  sœur  musulmans,  le  premier  neveu 
sera  mis  en  possession  de  deux  tiers  de  la  succession,  et  le  second,  de 
faulre  tiers;  et  chacun  d'eux  sera  tenu  de  pourvoir  aux  besoins  des  en- 
fants mineurs,  au  prorata  de  sa  part  respective.  Si.  parvenus  à  leur  ma- 
jorité, les  enfants  se  déclarent  musulmans,  la  succession,  selon  une  tra- 
dition rapportée  par  Malek  ebn  Eyân,  leur  sera  dévolue,  de  préférence; 
si,  au  contraire,  ils  persistent  dans  l'infidélité,  ils  seront  évincés,  et  les 
neveux  seront  confirmés  en  possession  d'état.  Ce  cas  présente  encore  une 
difficulté,  fondée  sur  ce  principe  cpie  la  condition  du  mineur  est  toujours 
présumée  être  celle  du  père,  et  sur  ce  que,  le  partage  de  la  succession 
ayant  eu  lieu  à  une  époque  antérieure  à  celle  de  la  conversion  à  l'is- 
lamisme, les  héritiers  se  trouvent  dès  lors  évincés  de  leur  droit  d'héré- 
dité. (Art.  27  et  98.) 

33.  Les  musulmans  sont  capables  d'hérédité  réciproque,  quelle  que 
soit,  d'ailleurs,  la  secte  à  laquelle  ils  appartiennent. 

34.  Les  infidèles  sont  capables  d'hériter  les  uns  des  autres,  quelque 
divergentes  que  soient  les  sectes  dont  ils  font  partie. 

35.  La  succession  de  celui  qui,  né  musulman,  a  apostasie,  est  ouverte 
le  jour  même  de  son  apostasie;  sa  femme  est  séparée  de  lui,  et  est  soumise 
a  l'épreuve  après  décès  du  mari,  si  le  mari  est  mis  à  mort  ou  même  si 
la  vie  lui  est  laissée,  et  sans  qu'il  soit  invité  à  se  rétracter.  (Voir  Peines  : 
Apostasie,  et  Divorce.) 

36.  La  femme  musulmane  qui  apostasie  ne  sera  pas  mise  à  mort;  elle 
sera  incarcérée,  et  frappée  aux  heures  de  la  prière,  et  sa  succession  ne 
sera  partagée  qu'après  son  décès. 

87.  Le  musulman  né  dans  une  autre  religion,  (|ui  apostasie,  sera  in- 
vité A  se  rétracter;  s'il  refuse,  il  sera  mis  à  mort:  mais  sa  succession  ne 
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sera  ouverlc  qu'après  son  décès  naturel  ou  en  vertu  de  sa  condamnatioD. 
Sa  femme  sera  séparée  de  lui,  et  sera  soumise  à  l'épreuve,  à  partir  du  jour 
où  a  commencé  la  différence  de  religion  entre  les  époux.  Si  l'apostat  re- 
nonce à  son  erreur  avant  l'expiration  du  temps  d'épreuve  de  sa  femme,  il 
aura,  de  préférence  à  tout  autre,  la  faculté  de  la  reprendre.  Dans  le  cas 
contraire,  il  n'aura  plus  aucun  droit  sur  elle. 

2.  —  De  L'EVICTION  D'H^RiDITi  POUB  CAUSE  DE  MEDBTBB,    C>sJff   ^    «jUI  J^f 

BL  KÈTL  EL  MÀflé  MÈN  EL  ERS, 

38.  l^e  meurtre  volontaire  et  illégal  emporte,  pour  le  meurtrier  l'évic- 
tion du  droit  d'hériter  de  la  victime.  (Voir  Rbtaliàtio.\.) 

3().  Le  meurtre  légal  et  juste  n'emporte  point,  pour  celui  qui  le  com- 
met, la  privation  du  droit  d'hériter  de  la  victime  ^ 

txo.  Selon  l'opinion  générale,  le  meurtre  involontaire  n'emporte  pas. 
pour  celui  qui  le  commet,  la  privation  du  droit  d'hériter  de  la  victime.  Ce- 
pendant, le  scheikh  Mofîd  est,  avec  raison,  d'avis  que  le  meurtrier  in- 
volontaire hérite  de  la  victime,  à  l'exception  de  la  quotité  du  prix  du  saDg. 
Ce  sentiment  est  conforme  à  l'équité;  mais  la  première  opinion  repose 
sur  des  traditions  plus  authentiques.  (Voir  Prix  dd  sang,) 

Il  \ .  Les  dispositions  précédentes  s'appliquent  également  à  tous  les  hé- 
ritiers appelés  à  hériter  de  la  victime,  au  père  comme  au  fils,  aux  [mrenls 
et  aux  proches,  ou  à  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  hériter  à  un  titre  quel- 
conque. (Art.  1-8.) 

4a.  Si  le  meurtrier  se  trouve  être  le  seul  héritier  de  la  victime,  la  suc- 
cession est  dévolue  au  trésor  public. 

A 3.  Si  le  parricide  a  un  enfant,  ce  dernier  hérite  de  l'aïeul  victime 
(lu  crime,  quand  il  ne  se  trouve  pas  de  descendant  au  premier  degré, 
parce  que  le  crime  du  père  n'emporte  pas,  pour  le  fils,  l'éviction  de  son 
droit.  (Voir  Retaliatio^.) 

IxU,  Si  celui  qui  est  appelé  à  hériter  du  meurtrier  est  infidèle,  il  est 
évincé,  ainsi  que  le  meurtrier,  et  la  succession  de  la  victime  est  dévolue 
a  rimâm.  (Arl.  ^x^.i  et  rîG.) 

'  On  enleini  par  iiieurlrf?  lé{jal  le  riieur-         de  défense  persounelle ,  ou  à  la  guerre .  olc. 
tre  coiniiiis  à  litre  do  rotaiialion .  ou  on  cas         (  Voir  Gierre  sai^he.  ) 
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/i5.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'appelé  infidèle  se  convertit  après  le 
meurtre,  il  acquiert  le  droit  d'hérédité,  et  peut  requérir  la  rctaliation  ou 
le  prix  du  sang.  Quelques  légistes  sont  d'un  avis  contraire.  (Art.  28.  — 
Voir  Retàliation,) 

46.  Si  la  victime  d'un  meurtre  ne  laisse  point  d'héritier  autre  que 
rîmâm ,  celui-ci  a  la  faculté  de  réclamer  la  retàliation  ou  le  prix  du  sang , 
mais  sans  pouvoir  absoudre  le  meurtrier.  (Voir  Retàliation.) 

à'].  La  quotité  du  prix  du  sang  est  acquise  à  l'actif  de  la  succession  de 
la  victime,  et  sert  à  l'acquittement  des  dettes  et  des  legs,  s'il  y  a  lieu, 
soit  qu'elle  ait  été  remise  par  suite  d'arrangement  après  un  meurtre  vo- 
lontaire, soit  qu'elle  ait  été  remise  légalement,  par  suite  de  meurtre  in- 
volontaire. (Voir  Prix  du  sang.) 

68.  Toute  personne  appelée,  à  un  titre  quelconque,  à  hériter  de  la 
victime  d'un  meurtre,  a  droit  sur  la  quotité  du  prk  du  sang,  au  prorata 
de  sa  part  respective ,  à  l'exception  des  parents  utérins.  Les  légistes  ne  sont 
pas  d'accord  sur  ce  point.  (Art.  1-8.  —  Voir  Prix  du  sang.) 

A 9.  Les  conjoints  n'héritent  pas  réciproquement  du  droit  de  requérir 
la  retàliation  pour  le  meurtre  de  l'un  d'eux;  mais,  en  cas  d'arrangement 
moyennant  payement  du  prix  du  sang,  ils  sont  aptes  à  hériter  du  prix  du 
sang,  au  prorata  de  leur  part  respective.  (Art.  48.  —  Voir  Prix  dv  sang.) 

3.  De  L^iviCTION  D'HÉRéoiTé    POUR  CAUSE  D'ESCLAVAGE,    O^^l^  ^Ul  ^Jl 

EL  BBKK  EL  MANE  MÈN  EL  ERS. 

5 G.  L'esclave  est  incapable  d'hériter  d'une  personne  libre  aussi  bien 
que  d'une  personne  esclave.  (Voir  Interdiction.) 

5 1 .  Si  une  personne  décédée  laisse  à  la  fois  des  héritiers  libres  et  des 
héritiers  esclaves,  sa  succession  est  déférée  aux  héritiers  libres,  quoiqu'ils 
soient  parents  à  un  degré  plus  éloigné  que  les  héritiers  esclaves. 

5â.  Si  l'héritier  esclave  a  lui-même  un  héritier  libre,  la  condition  du 
premier  n'entraîne  pas  l'éviction  du  second. 

53.  Si  le  défunt  laisse  deux  ou  plusieurs  héritiers,  et  que  l'héritier  es- 
clave soit  affranchi  avant  le  partage  de  la  succession,  l'esclave  acquiert  la 
capacité  de  l'héritier  libre,  et  il  devient  copartageant  des  autres  héritiers 
à  degré  égal,  ou  il  les  prime,  s'il  est  d'un  degré  plus  rapproché. 
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5/1.  Si  l'héritier  esclave  n'est  affranchi  qu'après  le  partage  de  la  suc- 
res.sion,  il  n'acquiert  aucun  droit  d'hérédité. 

55.  Si,  au  moment  du  décès,  le  défunt  ne  laisse  qu'un  seul  héritier 
libre,  Taffranchissement  subséquent  de  l'héritier  esclave  n'emporte  poiol 
|)Our  lui  le  droit  d'hérédité. 

56.  Quand  une  |)ersonne  décédée  ne  laisse  pas  d'autre  héritier  qu'on 
esclave,  celui-ci  doit  être  racheté  sur  le  total  de  la  succession,  et  le  reste 
doit  lui  être  remis.  Le  maître  peut  être  contraint  h  vendre  l'esclave  seul 
héritier  d'une  personne  décédée. 

57.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  total  de  la  succession  ne  suffit  pas  an 
rachat  de  l'esclave  appelé,  quelques  légistes  sont  d'avis  que  le  rachat  a  iiea 
au  prorata  de  la  somme  existante,  et  que  l'esclave  est  mis  en  demeure  de 
s'acquitter  de  ce  qui  reste  à  payer.  D'autres,  plus  justement  selon  toutes 
apparences,  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  l'esclave  n'est  point  libéré,  et 
que  la  succession  est  dévolue  à  l'imâm. 

58.  Si  le  défunt  laisse  deux  ou  plusieurs  héritiers  esclaves,  et  si  la  to- 
talité de  la  succession  ne  suffit  pas  à  les  racheter  tous,  ou  si  la  quotité  res- 
pective de  chacun  d'eux  ne  suffit  pas  au  rachat  intégral  de  sa  personne, 
ils  demeurent  en  esclavage,  et  la  succession  est  déférée  à  l'imâm. 

5().  L'esclave  libéré  en  partie  acquiert  le  droit  d'hérédité,  au  prorata 
de  la  partie  libérée,  l'incapacité  persistant  pour  la  partie  demeurée  es- 
clave. 

60.  Les  dispositions  précédentes  s'appliquent  aux  esclaves  des  deux 
sexes. 

G 1 .  L<»  père  et  la  mère  esclaves  doivent  être  rachetés  sur  la  succession 
du  descendant  libre  décédé. 

69.  Selon  quelques  légistes,  la  disposition  précédente  s'applique  aux 
enfants  esclaves  lors  du  décès  de  l'ascendant  libre:  mais  ce  point  est  con- 
testé, quoiqu'il  semble  plus  rationnel  de  l'admettre. 

63.  Quelques  légistes  sont  d'avis  cpie  toute  personne  esclave  appelée,  à  un 
titre  quelconque,  à  hériter  d'une  personne  libre  décédée,  y  compris  le  con- 
joint survivant,  est  rachetable  sur  le  total  de  la  succession.  Mais  il  est  pi^ 
férable  de  restreindre  l'application  de  cette  disposition  aux  ascendants  et 
aux  descendants.  (Art.  61  et  69.) 


DKS  SUCCESSIONS.  335 

G/i.  L'esclave  mère  de  fenfant  du  maître,  l'esclave  modebbèr,  même 
appelé  à  hériter  du  maître,  l'esclave  mokâtèh  sous  condition  et  l'esclave 
mokàtèb  sans  condition,  s'il  n'a  rien  payé  sur  la  somme  convenue,  sont 
incapables  d'hériter.  (Art.  5o.  —  Voir  Tedbîr,)' 

U,  —  De  quelques  autres  causes  d'Éviction  n^niKinni, 

65.  i"  La  séparation  par  voie  de  malédiction  emporte  l'éviction  d'héré- 
dité; c'est-à-dire  que,  cette  formalité  emportant  le  désaveu  de  la  paternité, 
le  mari  de  la  femme  séparée  et  l'enfant  de  celle-ci  ne  peuvent  hériter  l'un 
de  l'autre;  mais  si,  plus  tard,  le  mari  rétracte  le  désaveu,  la  paternité  de 
l'enfant  lui  est  attribuée,  et  l'enfant  acquiert  la  capacité  d'hériter  du  père, 
sans  que  le  père  jouisse  de  la  réciprocité.  (Voir  Malédiction.) 

66.  a°  L'absence  est  un  motif  d'opposition  à  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. La  succession  de  l'absent  ne  peut  être  ouverte  qu'après  l'acquisition 
de  la  preuve  de  son  décès,  ou  après  un  laps  de  temps  au  delà  duquel 
l'existence  de  l'absent  ne  peut  être  présumée.  Quelques  légistes  sont  d'avis 
que  la  succession  de  l'absent  doit  être  remise  aux  héritiers  qui  existent  au 
jour  de  la  déclaration  légale  de  son  décès  ou  de  la  cessation  présumée  de 
son  existence.  D'autres  sont  d'avis  que  les  héritiers  doivent  être  mis  en 
possession  à  l'expiration  de  dix  années  révolues  a  partir  du  jour  de  la  dis- 
parition de  l'absent.  D'autres  enfin  sont  d'avis  que  les  biens  de  l'absent 
peuvent  être  mis  en  la  possession  de  ceux  de  ses  héritiers  qui  offrent  des 
garanties  de  solvabilité.  Mais  la  première  opinion  est  préférable.  (Art.  356.) 

67.  3**  L'enfant  conçu,  mais  encore  à  naître,  est  capable  d'hériter,  s*il 
natt  viable;  sinon,  il  est  évincé  du  droit  d'hérédité. 

68.  La  part  de  l'enfant  né  viable,  mais  décédé,  revient  à  son  héritier. 

69.  Si  la  naissance  de  l'enfant  a  lieu  par  suite  de  violence  exercée 
contre  la  mère ,  on  devra  s'en  rapporter,  pour  la  constatation  de  la  pré- 
coce ou  de  l'absence  de  la  vie,  à  la  nature  du  mouvement  produit  sur  la 
personne  de  l'enfant.  Si  le  mouvement  est  spontané,  la  présence  de  la  vie 
^ra  constatée;  si,  au  contraire,  le  mouvement  n'est  que  communiqué  par 
'^  choc  de  la  chute  ou  par  quelque  action  étrangère,  l'enfant  sera  déclaré 
^  Mre  pas  né  viable. 

70.  /i*  Si  l'actif  de  la  succession  d'une  personne  décédée  n'est  qu'égal 
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au  passif,  les  héritiers  ne  seront  pas  mis  en  possession   de  la  succession, 
et  le  total  sera  attribué  au  défunt  même. 

71.  Si  l'actif  (le  la  succession  d'une  personne  décédée  excède  le  passif, 
IVxcédant  seul  sera  remis  aux  héritiers,  et  le  reste  sera  présumé  propriél<» 
du  défunt. 

ni.  —  Dr  l*e\(:lusion  d'h^rédit^  de  certains  appela,  en  cas  d'bxistexce 

DR  CERTAINS  AUTRES  APPELAS,  ^>^^  EL  HODJB. 

7  *j.  L'exclusion  d'hérédité  de  certains  appelés  peut  être  absolue  ou  seu- 
lement partielle. 

1.  —  De  l'exclcsion  absolue,  J^^\  ^  v^  '^  hodjm  en  el  esl. 

73.  En  principe  général,  l'appelé  le  plus  proche  exclut  l'appelé  plus 
éloigné. 

7/1.  Le  descendant  direct  au  second  degré  est  exclu  toutes  les  fois  qnil 
existe  un  descendant  direct  du  premier  degré,  quel  que  soit  son  seie. 
Ainsi ,  la  fille  exclut  le  petit-fils. 

70.  En  cas  d'existence  d'appelés  à  plusieurs  degrés  de  descendante 
directe,  les  appelés  du  degré  le  plus  proche  excluent  ceux  d'un  degré  plus 
éloigné,  et  ainsi  de  suite,  en  procédant  par  ordre  de  descendance. 

76.  Le  descendant  direct  au  premier  degré  exclut  les  parents  germains, 
consanguins  ou  utérins  de  la  personne  décédée,  tels  que  les  frères,  lesas^ 
cendants  au  second  degré  et  au  delà,  les  oncles  paternels  et  maternels  el 
leurs  descendants. 

77.  En  cas  d'existence  de  descendants  directs,  tous  les  autres  appelés 
sont  exclus,  h  l'exception  du  père,  de  la  mère  et  du  conjoint  sunivanl. 

78.  Les  ascendants  directs  du  second  degré  héritent  en  cas  de  non- 
existence  du  père,  de  la  mère  et  de  descendants  directs. 

79.  L'existence  du  frère  exclut  le  neveu. 

80.  Dans  la  ligne  collatérale,  les  appelés  du  degré  le  plus  proche  ex- 
cluent ceux  d'un  degré  plus  éloigné, 

8 1 .  Les  collatéraux  au  second  degré ,  c'est-à-dire  les  frères  ou  les  sœurs 
et  leurs  descendants  directs,  excluent  les  collatéraux  au  troisième  degré, 
tels  que  les  oncles  paternels  et  maternels  el  leurs  descendants,  mais  il> 
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n'excluent  pas  les  ascendants  directs  à  un  degré  quelconque,  l'ascendant 
direct,  quelque  éloigné  qu'il  puisse  être,  ne  perdant  jamais  sa  qualité  re- 
présentative; seulement,  dans  la  ligne  ascendante  directe,  l'appelé  du 
degré  le  plus  proche  exclut  l'appelé  d'un  degré  plus  éloigné. 

8q.  Les  oncles  paternels  et  maternels  et  leur  descendance  directe  ex- 
cluent les  oncles  paternels  el  maternels  du  père  de  la  personne  décédée. 

83.  Les  descendants  directs  des  oncles  paternels  et  maternels  du  père 
de  la  personne  décédée  excluent  les  oncles  paternels  et  maternels  de 
l'aïeul. 

8à.  Les  parents  germains  excluent  les  parents  seulement  consanguins, 
quoique  à  degré  égal. 

85.  L'appelé  à  titre  de  parenté,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  exclut  le 
bienfaiteur. 

86.  Le  bienfaiteur  ou  la  personne  qui  le  représente  pour  recueillir  la 
succession  de  l'affranchi  exclut  l'appelé  à  titre  de  caution  pour  les  crimes 
ou  délits  commis  par  la  personne  décédée. 

87.  L'appelé  à  titre  de  caution  pour  les  crimes  ou  délits  commis  par 
la  personne  décédée  exclut  l'imam. 

â.   De  L'EXGLDSlOIf    PARTIELLE,      V^>fiJî      «OAJ    ^   O^    ^^   HODJB  EN   BEÈZ    EL    FERZ. 

88.  L'exclusion  partielle  de  ceux  qui  sont  appelés  à  hériter  a  lieu  du 
chef  du  descendant  direct  et  du  chef  des  frères. 

89.  La  présence  d'un  descendant  direct  à  un  degré  quelconque,  et 
quel  que  soit  son  sexe,  exclut  le  père  et  la  mère  de  toute  participation  à 
la  succession  au  delà  des  deux  sixièmes,  à  l'exception  du  cas  où  il  existe 
une  ou  plusieurs  filles  et  l'un  des  deux  ascendants. 

90.  La  présence  du  descendant  direct  h  un  degré  quelconque,  et  quel 
que  soit  son  sexe,  exclut  aussi  le  conjoint  survivant  de  la  part  la  plus  forte 
qui  lui  est  assignée,  et  réduit  son  droit  à  la  part  la  plus  faible. 

9  i .  Le  conjoint  survivant  hérite  de  trois  manières  différentes  : 

92.    1**  S'il  existe  un  descendant  direct  à  un  degré  quelconque,  l'époux 

hëriie  d'un  quart,  et  l'épouse,  d'un  huitième  de  la  totalité  de  la  succession. 

TArt.  io5  et  106.) 

g3.   3°  S'il  n'exisfe  point  de  descendant  direct  h  un  degré  quelconque, 

II.  9. 'A 
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In  |>art  <li'  Frpoux  est  de  la  moitici,  et  celle  de  l'épouse,  du  quart  du  total 
de  In  succession,  sans  que  cette  quotité  puisse  être  augmentée,  cette  aog- 
menlntion  n'étant  pas  admise  par  les  légistes  schyites  '.  (Art.  loA  et  loo.) 

()^j.  S'*  S'il  n'existe  point  d'appelé  à  un  titre  quelconque  autre  que  1«* 
conjoint ,  In  part  assignée  à  l'époux  est  de  la  moitié  du  total  de  la  succes- 
sion ,  et  le  reste  lui  est  déféré  à  titre  de  surplus;  la  part  assignée  à  l'épouse 
est  du  quart  de  la  succession.  Quant  à  la  remise  de  l'excédant  à  l'épouse, 
il  existe  trois  opinions  différentes.  Les  uns  se  déclarent  pour  l'affirmative, 
les  autres  pour  la  négative  absolue,  et  la  troisième  opinion  n'admet  la  re- 
mise de  l'excédant  n  l'épouse  que  dans  le  seul  cas  où  l'imâm  est  absent,  et 
la  repousse,  s'il  est  présent.  Mais,  en  principe,  cette  remise  ne  doit  point 
être  faite,  {y oir  Prière,  art.  qSd,  note.) 

(j5.  L'existence  des  frères  ou  des  sœurs  exclut  la  mère  de  toute  parti- 
cipation au  |)artage  de  la  succession,  à  l'exception  d'un  sixième  (art.  iO()l. 
aux  (pinlre  conditions  suivantes  : 

(if).  i""  Si  les  frères  sont  au  nombre  de  deux  au  moins,  ou  s'il  existe 
un  frère  et  deux  sœurs,  ou,  à  défaut  de  frère,  quatre  sœurs  au  moins; 

(j-j.  tî"  Si  les  frères  ou  les  sœurs  professent  l'islamisme,  et  s'ils  ne  son! 
point  esclaves;  si  l'un  d'eux  s'est  rendu  coupable  d'homicide  volontaire, 
Il  n'exclut  pas  les  autres  appelés;  cependant  ce  point  est  contesté  parquel- 
(|ues  légistes;  mais  il  est  préférable  de  l'admettre  (art.  3i-6â); 

()8.   3°  Si  le  père  de  In  personne  décédée  existe  encore; 

(jc).  /i°  Si  les  frères  ou  les  sœurs  sont  germains  ou  consanguins  de  la 
personne  décédée. 

100.  Quant  n  la  condition,  pour  les  frères  ou  les  sœurs,  d'être  nés  au 
moment  du  décès  de  In  personne  de  laquelle  ils  sont  appelés  à  hériter,  les 
légistes  ne  sont  pas  d'accord;  mais  il  parait  plus  vraisemblable  que,  daa< 
ce  cas,  il  ne  suffit  pas  que  l'nppelé  soit  conçu,  il  faut  encore  qu'il  soit  né 
viable. 

101.  Les  descendnnts  directs  des  frères  ou  des  sœurs  de  la  personne 
décédée  n'excluent  pas  la  mère  de  la  participation  au  delà  d'un  sixième. 

'  Ce  fait  (l'niignienlcr.  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ici,  la  part  assignée  au  conjoint 
snrvivaiil,  ost  dc^ijriH'  on  jurispnidencp  par  le  terme  JyJl  el  61;  il  est  légal  au  point 
(!(»  vue  suimile. 
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lOâ.  Les  frères  hermaphrodites  n'excluent  la  mère  qu'autant  qu'ils 
sont  au  nombre  de  quatre  au  moins,  parce  qu'il  est  possible  qu'ils  appar- 
tiennent au  sexe  féminin.  (Art.  3qo.) 

IV.  —  Des  parts  déterminées  et  assignées  aux  divers  appelés, 

^(^«Jt  o.3liu  MÉKADÎR  EL  SÉHAM. 

io3.  Les  quotités  des  parts  déterminées  sont  au  nombre  de  six  :  la 
moitié,  le  quart,  le  huitième,  les  deux  tiers,  le  tiers  et  le  sixième. 

1  o/i.  La  moitié  est  la  quotité  de  la  part  assignée  :  à  l'époux  survivant, 
s'il  n'existe  pas  de  descendant  direct  à  un  degré  quelconque  ;  à  la  fille  et 
à  la  sœur  germaine  ou  consanguine. 

10 5.  Le  quart  est  la  quotité  de  la  part  assignée:  à  l'époux  survivant, 
s'il  existe  un  descendant  direct  à  un  degré  quelconque  ;  à  l'épouse  sur- 
vivante, s'il  n'existe  aucun  descendant  direct. 

io6.  Le  huitième  est  la  quotité  de  la  part  assignée  à  l'épouse  survi- 
vante, s'il  existe  un  descendant  direct  quelconque. 

107.  Les  deux 'tiers  forment  la  quotité  de  la  part  assignée  aux  filles, 
lorsqu'elles  se  trouvent  au  nombre  de  deux  au  moins,  et  aux  sœurs  ger- 
maines et  consanguines,  sous  la  même  condition. 

I  08.  Le  tiers  est  la  quotité  de  la  part  assignée  :  à  la  mère,  s'il  n'existe 
point  de  descendant  direct  quelconque  ni  de  frères;  aux  sœurs  et  aux 
frères  utérins ,  s'ils  sont  au  nombre  de  deux  au  moins. 

109.  Le  sixième  est  la  quotité  de  la  part  assignée  :  à  chacun  des  ascen- 
dants directs  au  premier  degré  survivants,  s'il  existe  un  descendant  direct 
quelconque;  à  la  mère,  s'il  existe  des  frères  germains  ou  consanguins, 
mais  si  le  père  est  vivant;  enfin,  à  une  sœur  ou  à  un  frère  utérin  unique. 

110.  Les  parts  peuvent  tantôt  être  réparties  intégralement  entre  les 
divers  appelés;  tantôt  la  répartition  intégrale  ne  peut  en  être  faite. 

111.  Il  peut  se  trouver  à  la  fois  deux  appelés  h  la  moitié,  ou  un  ap- 
pelé à  la  moitié  et  un  autre  au  quart  ou  au  huitième. 

I I  î2.  Il  ne  peut  se  trouver  à  la  fois  un  appelé  à  la  moitié  et  un  autre 
aux  deux  tiers.  Dans  ce  cas,  si  les  appelés  se  trouvent  être  l'époux  survi- 
vant et  deux  ou  plusieurs  sœurs  germaines  ou  consanguines,  l'époux  re- 


?^3. 
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(r\ni  i;i  inoitii'  iiitrgralt'iiieiit.  «'t  le  restant  sera  déféré  aux  sœurs,  qui 
sr'ui<*s,  <*t  il  rexrlusion  de  ré|K)ux,  subiront  la  rédaction,  les  parts  assi- 
l'iu'vs  |);ir  le  konni  ne  pouvant  ()tre  réduites.  (Art.  iO&  et  107.) 

i\l\.  Ln  répartition  peut  avoir  lieu  entre  an  héritier  appelé  à  la 
moitié,  rt  d'autres  héritiers,  appelés  au  tiers  ou  au  sixième. 

I  I  ^1.  Il  n<*  peut  exister  à  la  fois  un  héritier  appelé  au  quart  et  un 
autre,  appelé  au  huitième*.  (Art.  io5  et  106.) 

1  I T).  Il  peut  se  trouver  à  la  fois  un  appelé  au  quart  et  un  appelé  aai 
(iiMiv  tiers,  ou  au  tiers,  ou  au  sixième. 

I  iT).  Il  peut  se  trouvera  la  fois  un  appelé  au  huitième  et  un  appelé 
aux  deux  tiers,  ou  au  sixième. 

117.  Il  ne  peut  se  trouver  à  la  fois  un  appelé  au  huitième  et  un  appelé 
au  tiers  ^.  (Art.  lofi  et  108.) 

118.  Il  ne  peut  se  trouver  à  la  fois  un  appelé  au  tiers  et  un  appelé  au 


dixième  ^. 


I  i(|.  En  droit  schyite.  les  parents  paternels  de  sexe  maseulin  ne  sont 
|M>int  priviléjjiés  quant  à  l'hérédité,  et  dans  le  cas  où,  les  appelés  en  vertu 
de  parts  déterminées  ayant  reçu  leurs  quotités  respectives,  la  succession 
|)résente  un  excédant,  cet  excédant  est  déféré  à  l'appelé  du  degré  égal, 
mais  aucpiel  une  part  n'est  point  formellement  assignée*.  Exemple  :  si  les 
appelés  se  trouvent  être  le  père,  la  mère  et  le  conjoint  sunivant  de  la 
personne  décédée,  la  mère  recevra  le  tiers;  le  conjoint,  la  moitié,  si  c'est 
Tépoiix,  et  l(î  (juarl  seulement,  si  c'est  l'épouse;  et  le  reste  sera  déféré  au 
|)(Mr  •'.  (  Art.  I  0/1 ,  1  o5  et  1 08.)  L'excédant  est  encore  déféré  au  père  quand 
il  (vxisle  des  frères  avec  les  appelés  précités;  la  mère  reçoit  un  sixième,  et 


'  Kii  ciïct,  le  (|u«rt  étant  assigné  à  ré- 
ponse snrvivnnte,  lonuprii  n'existe  pas 
do  (l(»scfMHlant  direct,  et  le  huitième,  s'il 
existe  nn  descendant,  ce  cas  ne  peut  se 
pn^senter. 

^  Parce  (pie,  le  huitième  étant  assigné 
h  l'i^ponse,  s'il  existe  un  descendant,  et 
le  tiers  à  la  mère,  h  défaut  de  descendant, 
ce  c^s  no  p<uit  se  prt^senler. 

^  Viirco  (pie.  le  tiers  (^ant  assigné  à  la 


mère ,  à  défaut  de  descendant ,  et  le  sixième 
à  la  mère,  s'il  existe  un  descendant,  <x 
cas  ne  peut  se  présenter. 

*  Le  mode  de  répartition  \^ar  lequel  les 
parents  masculins  dans  la  ligne  paternelle 
sont  privilégiés  est  désigné,  en  jurispni- 
dence  sunnite,  par  le  terme  «va^*>JI  d 
lèessib. 

'  A  défaut  de  descendant  direct  de  la 
personne  décédée,  il  n'est  point  assigné 
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l'époux,  la  moitié'.  (Art.  tog.)  Il  en  est  de  même  encore  ((uaiid  les  ap- 
pelés se  trouvent  être:  les  deux  ascendants  directs,  le  fds  el  Tépoux;  ou 
P^'répoux,  deux  frères  utérins  et  un  frère;  ou  plusieurs  frères  germains  ou 
consanguins.  (Voir  Prix  du  sang  :  Répondants.) 

lao.  Si  l'héritier  appelé,  mais  non  à  titre  de  part  assignée,  se  trouve 
être  d'un  degré  plus  éloigné  qu'un  des  appelés  dont  la  part  est  déterminée , 
il  est  absolument  exclu,  et  l'excédant  doit  être  réparti  entre  les  premiers 
appelés,  à  l'exception  du  conjoint  survivant;  par  exemple,  si  les  appelés  se 
trouvent  être  les  deux  ascendants  directs,  ou  l'un  d'eux  seulement  et  une 
fille  et  un  frère,  ou  un  oncle  paternel^.  (Art.  io4  et  106.) 

19  1.  En  droit  schyite,  il  est  interdit,  dans  le  cas  où  la  quotité  des 
parts  assignées  ne  peut  être  distribuée  à  tous  les  appelés,  de  faire  la  ré- 
partition au  prorata  de  ces  parts.  Cette  circonstance  ne  peut  se  présenter 
qu'en  cas  de  survie  d'un  conjoint,  et  la  réduction  doit  être  supportée  par 
le  père,  la  fille  ou  les  deux  filles,  ou  par  la  sœur  ou  les  sœurs  germaines 
ou  consanguines,  à  l'exception  des  sœurs  utérines*;  par  exemple,  quand 
les  appelés  sont  :  l'époux,  les  deux  ascendants  directs  et  une  fille;  ou 
répoux,  un  des  ascendants  directs  et  deux  ou  plusieurs  filles;  ou  l'épouse, 
les  deux  ascendants  directs  et  deux  filles;  ou  l'époux,  les  sœurs  utérines 
et  une  ou  plusieurs  sœurs  germaines  ou  consanguines^. 


de  part  au  père.  Ce  mode  de  répartition 
est  un  des  principaux  points  qui  séparent 
le  code  schyite  du  code  sunnite. 

*  Ni  les  frères  ni  le  père  n  ont  une  part 
formellement  assignée;  mais  le  père,  étant 
plus  proche,  exclut  les  frères. 

'  Les  deux  ascendants  reçoivent  cha- 
cun un  sixième,  la  (ille;  la  moitié,  et  le 
sixième  restant  est  réparti  entre  les  trois 
appelés,  au  prorata  de  leurs  parts  respec- 
tives, à  Texclusion  du  frère  unique  ou  de 
Foocle. 

*  Ce  principe  est  encore  contraire  au 
principe  sunnite ,  d'après  lequel ,  dans  ce 
cas,  la  répartition  doit  être  faite  au  pro- 
rata  des  parts   nssijjiiws.    la   mluctinii 


portant  sur  chacune  de  ces  parts.  Cette 
opération  est  désignée  en  jurisprudence 
sous  le  titre  de  JyJl  el  61.  C'est  le 
contraire  de  l'opération  appelée  el  teessiù, 
(Art.  119.) 

*  Dans  le  premier  exemple,  la  part  de 
l'époux,  dtant  du  quart,  soit  ^i  >  celle  des 
ascendants,  de  deux  sixièmes,  soit  -^^  el 
celle  de  la  fille,  de  la  moitié,  soit  —,  il 
reste  yj  qui  ne  peut  être  prélevé.  D'après 
la  loi  schyite,  l'époux  et  les  ascendants 
reçoivent  intégralement  leurs  parts,  el 
celle  de  la  fille  seule  supporte  la  réduction 
d'un  douzième.  (Art.  io4,  io5et  109.) 
1!  on  est  de  mémo  pour  les  exemples 
suivaiilH. 
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CHAPITRE  H. 

HE  L'ORDRE  DES  SUCCESSIONS.  '  j 


1.   De  L'HÉRÉDITÉ  DES  PARENTS.  c_>Ljûl!  o'*^  MIRAS  OL  ENSAB. 

1  at2.  Les  successions  sont  déférées  «  dans  la  ligne  paternelle  et  dans  la 
ligne  maternelle,  à  trois  degrés. 

1  . De  L'HÉRÉDITÉ  DBS  PARBBiTS  AU  PRBHIBR  DEGRÉ. 

1^3.  Les  parents  appelés  au  premier  degré  sont  les  ascendants  et  les 
descendants  directs. 

1  â/i.  Si  le  père  se  trouve  être  le  seul  appelé,  le  total  de  la  successioo 
lui  est  déféré.  (Art,  9.) 

1  s 5.  S'il  n'existe  pas  d'appelé  autre  qae  la  mère,  le  tiers  de  la  succes- 
sion lui  est  d'abord  déféré,  et  le  reste  lui  est  dévolu  pour  défaut  d'appelé. 
(Art.  12  et  108.) 

126.  En  cas  d'existence  de  deux  ascendants,  la  mère  reçoit  un  tiers, 
et  le  reste  est  déféré  au  père.  (Art.  9.) 

127.  En  cas  d'existence  de  deux  ascendants  et  des  frères,  la  mère  n^ 
Voit  un  sixième,  et  le  reste  est  dévolu  au  père,  à  l'exclusion  absolue  des 
frères.  (Art.  9,  yB  et  109.) 

198.   Le  total  de  la  succession  est  déféré  au  (ils  unique. 

1  99.  La  succession  est  également  partagée  entre  tous  les  fils  de  la  per- 
sonne décédéc. 

i3o.  La  fille  unique  reçoit  la  moitié  de  la  succession,  et  le  reste  lui 
est  ensuite  déféré,  s'il  n'y  a  pas  d'autre  appelé.  (Art.  1  a  et  1  o4.) 

i3i.  S'il  n'existe  point  d'appelés  autres  que  deux  ou  plusieurs  filles, 
elles  reçoivent  d'abord  les  deux  tiers  de  la  succession,  et  le  reste  leur  csl 
ensuite  dévolu,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'appelés.  (Art.  1 2  et  1  oy.) 

i32.  En  cas  d'existence  de  descendants  des  deux  sexes,  le  fils  reçoit 
une  part  égale  à  celle  de  deux  filles. 

i33.  En  cas  d'existence  des  doux  ascendants,  ou  de  l'un  d'eux,  el  de 
descendants,  chacun  des  ascendants  reçoit  un  sixième,  et  le  reste  est  ré- 
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parti  égalemeot  entre  les  enfants  s'ils  sont  du  sexe  masculin;  mais  s'il  en 
est  un  ou  plusieurs  du  sexe  féminin,  les  garçons  reçoivent  une  part  double 
de  celle  des  filles.  ^ 

i3A.  En  cas  de  survie  d'enfants  et  du  conjoint  ou  des  ascendants,  ces 
derniers  reçoivent  la  part  la  plus  faible  qui  leur  est  assignée,  et  le  reste 
est  partagé  entre  les  enfants.  (Art.  io5,  106,  109.) 

i35.  En  cas  de  survie  des  ascendants  et  d'une  fille,  les  ascendants  re- 
çoivent ensemble  les  deux  sixièmes,  et  la  fille,  la  moitié,  et  l'excédant,  di- 
visé, en  cinquièmes,  est  réparti  entre  les  trois  appelés,  au  prorata  de  leurs 
parts  respectives. 

i36.  En  cas  de  survie  des  deux  ascendants,  d'une  fille  et  de  frères 
consanguins,  l'excédant,  après  prélèvement  des  parts,  est  réduit  en  qua- 
trièmes et  réparti  entre  le  père  et  la  fille ,  au  prorata  de  leurs  parts  res- 
pectives. 

187.  En  cas  de  survie  des  deux  ascendants,  d'une  fille  et  de  l'époux, 
ce  dernier  et  les  ascendants  reçoivent  la  part  la  plus  faible  qui  leur  est 
assignée,  et  le  reste  est  déféré  à  la  fille.  (Art.  io5,  109,  lâi.) 

1 38.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'épouse  est  survivante,  chacun  des  ap- 
pelés reçoit  la  part  qui  lui  est  assignée,  et  le  reste  est  réparti  entre  eux, 
à  l'exclusion  de  l'épouse.  (Art.  9/1,  io5,  106,  109.) 

189.  Si,  dans  le  cas  précédent,  il  existe  aussi  des  frères,  rexcédant)» 
est  réduit  en  quatrièmes  et  réparti  entre  la  fille  et  le  père. 

i&o.  En  cas  d'existence  de  la  fille  et  d'un  seul  ascendant,  l'excédant 
est  divisé  en  quatrième  et  répartie  au  prorata  des  parts  respectives. 

i4i.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  conjoint  est  aussi  survivant,  l'excé- 
dant, après  prélèvement  des  parts,  est  réparti  entre  Ip  fille  et  l'ascendant, 
à  l'exclusion  du  conjoint. 

làa.  En  cas  d'existence  de  deux  ou  plusieurs  filles  et  des  deux  ascen- 
dants, les  filles  reçoivent  ensemble,  pour  être  divisés  également,  les  deux 
tiers,  et  les  ascendants ,  deux  sixièmes.  (Art.  107  et  109.) 

1&3.  Si,  dans  le  cas  précédent,  il  se  trouve  aussi  un  conjoint  survi- 
vant, il  reçoit  la  part  la  plus  faible  qui  lui  est  assignée,  les  ascendants 
reçoivent  les  deux  sixièmes,  et  le  reste  csf  déféré  aux  filles.  (Art.  1  () ,  1  oT), 
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i/i/i.  Ëii  cas  (l'existence  d'un  des  ascendants  «H  de  deux  ou  plusieurs 
filles,  le  premier  reçoit  un  sixième,  les  fifles  reçoivent  deux  tiers,  et  le 
reste,  réduit  en  cinquièmes,  ^'st  reparti  entre  eux,  au   prorata  des  parts  ^ 
respectives.  (ArL  l'i,  107,  iO().)  •  .( 

1^5.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'époux  survit  aussi ^  ce  dernier  et  les 
ascendants  prélèvent  d'abord  leur  part,  et  la  réduction  est  subie  par  les 
lill<»s.  (Art.  1  a  1.) 

i4G.  Si,  dans  le  même  cas,  c'est  Fépouse  qui  survit,  elle  reçoit  d'a- 
bord sa  part,  soit  le  huitième,  et  le  reste,  divisé  en  cinquièmes,  estpar- 
tajjé  entre  l'ascendant  et  les  filles,  au  prorata  des  parts  respectives. 
(Art.  106,  107,  109.) 

1  47.  En  cas  d'existence  des  deux  ascendants  et  de  l'époux,  celui-ci  re- 
çoit la  moitié  du  total  de  la  succession,  la  mère,  un  tiers,  et  le  reste  est 
déféré  au  père.  (Art.  loû  et  108.) 

1  48.  Si,  dans  le  cas  précédent,  il  existe  aussi  des  frères,  la  mère  re- 
çoit un  sixième,  et  le  reste  est  déféré  au  père.  (Art.  109.) 

1  /i(j.  Si,  dans  le  même  cas,  c'est  l'épouse  qui  survit,  elle  reçoit  le  quart; 
la  mère,  un  tiers,  s'il  n'existe  point  de  frères,  et  un  sixième  seulement, 
dans  le  cas  contraire;  et  le  reste  est  déféré  au  père.  (Art.  io5,  108,  loq.) 

100.  La  représentation  a  lieu  dans  la  ligne  descendante,  et  les  en- 
fants des  descendants  tiennent  lieu  des  ascendants  pour  le  partage  avec 
les  ascendants  de  la  personne  décédée.  Ebn  Bâbèvèyh  est  d'avis  que  les 
représentants  des  enfants  ne  sont  appelés  à  hériter  qu'en  cas  de  prédécès 
des  ascendants  de  la  personne  décédée.  Mais  cette  opinion  est  délaissée 
depuis  longtemps. 

1  f)  1 .  Les  représentants  des  descendants  excluent  leurs  propres  parenb 
et  ceux  de  leurs  ascendants,  tels  que  les  frères  et  leurs  enfants,  les  àïeals 
et  leurs  ascendants,  les  oncles  et  les  tantes  et  leurs  enfants. 

iS'j.  Le  représentant  du  descendant  du  degré  le  plus  proche  exclut 
celui  du  degré  plus  éloigné,  et  ainsi  de  suite  à  l'inGni. 

I  53.  La  représentation  dans  la  ligne  descendante  directe  ne  peut  avoir 
lieu  (pi'en  cas  de  prédécès  du  descendant  direct  le  plus  rapproché. 

i5/j.  Le  représentant  est  substitué  h  la  personne  dont  il  tient  la  place 
a  l'égard  de  l'hérédité.  Ainsi  l'enfant  de  la  fille  du  défunt  reçoit,  quelc|ue 
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soit  son  sexe,  la  part  réservée  à  sa  mère,  soit  la  moitié,  s'il  est  héritier 
I  iHlîque^  et,  en  cas  d'existence  des  ascendants  du  défunt,  l'excédant,  après 
y  |hrëlèvement  des  parts,  lui  est  déféré,  ainsi  qu'il  eût  été  procédé  à  1  égard 
$fét  sa  mère,  dont  il  tient  la  place.  (Art.  loâ,  to5,  106,  109,  i3o.) 

i55.  L'enfant  du  fils  du  défunt  reçoit,  quel  que  soit  son  sexe,  la  part 
assignée  à  son  père,  soit  le  total  de  la  succession,  s'il  se  trouve  être  l'hé- 
ritier unique,  et  l'excédant»  après  prélèvement  des  parts,  en  cas  d'exis- 
tence de  cohéritiers,  tels  que  les  deux  ascendants  du  défunt  ou  l'un  d'eux, 
l'époux  ou  l'épouse. 

i56.  En  cas  d'existence  de  représentants  de  la  fille  et  du  fils  du  dé- 
fini les  derniers  reçoivent  ensemble  deux  tiers,  et  les  premiers ,  un  tiers, 
8l3i»o. toute  vraisemblimce.  (Art.  10&  et  i3q.) 

167.  En  cas  de  survie  de  représentants  du  fils  et  de  la  fille,  et  du  con- 
joint du  défunt,  le  conjoint  reçoit  d'abord  la  part  la  plus  faible  qui  lui 
est  assignée,  et  le  reste  est  partagé  entre  les  représentants,  deux  tiers  aux 
représentants  du  fils  et  un  tiers  à  ceux  de  la  fille.  (Art.  i3/i.) 

1 58.  Les  enfants  de  la  fille  partagent  entre  eux  la  part  assignée  à  leur 
mère  selon  les  dispositions  de  l'article  iSq,  et  de  même  que  s'il  n'y  avait 
pas  eu  partage  avec  le  fils  du  défunt;  les  garçons  reçoivent  les  deux  tiers, 
et  les  filles,  un  tiers.  Quelques  légistes  ont  été  d'avis  que,  dans  ce  cas,  le 
partage  doit  être  fait  par  parties  égales;  mais  cette  opinion  est  repoussée. 

1 69.  Le  fils  aîné  du  défunt  reçoit,  par  privilège  et  hors  part,  les  vête- 
ments à  l'usage  du  père,  le  sceau,  le  sabre  et  le  Korân  qui  lui  ont  servi. 
Le  fils  aîné  est  tenu  d'acquitter  les  prières  et  les  jeûnes  réparatoires  de- 
meurés à  la  charge  du  défunt. 

160.  Selon  l'opinion^ générale,  le  fils  atné  ne  sera  admis  à  jouir  de  ce 
privilège  qu'autant  qu'il  n'est  pas  interdit  pour  cause  de  prodigalité,  qu'il 
est  sain  d'esprit,  et  que  le  défunt  a  laissé  d'autres  biens  que  les  choses  dé- 
crites dans  l'article  précédent. 

161.  Si  le  défunt  ne  laisse  aucune  valeur  outre  les  choses  décrites 
dans  l'article  1 69 ,  le  fils  aine  ne  peut  jouir  du  privilège  sur  ces  objets. 

163.  Si  l'atné  des  enfants  se  trouve  être  une  fille,  elle  est  exclue  de  la 
jouissance  du  privilège,  qui  passe  au  plus  âgé  des  garçons. 

i63.  Ni  l'aïeul  ni  l'aïeule  ne  sonl  appelés  à  hériter  en  cas  de  survie 
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<l«>  a>c«*ijdaDN  du  premier  degré  ou  ôm  Tun  d*eux  seulement:  mais  il  est 
rvTomoàaod*^  à  ceui-ri  de  donner  à  leurs  ascendants  un  sixième  de  la  sie- 
f'es>iun«  quand  leur  part  respeciÎTe  excède  le  sixième.  Exemple:  dansk 
f-a^  où  le  défunt  lais»'*  son  père  et  sa  mère,  les  deux  ascendants  de  chaca  * 
dVu\  «.'liftant,  la  mèrere{oit  le  tiers:  elle  donnera  à  ses  deux  ascendants, 
pour  être  ré|»artie  également  entre  eux,  la  moitié  de  sa  part,  soit  le 
<^i\ièm«'.  Dans  i^  cas  où  un  seul  des  asceodanti  aérait  vivant,  il  toucherait 
la  totalité  du  siiièwe.  Le  père  reçoit  deux  tian;  il  donnera  à  ses  deux 
a>c«'ndanb  ou  à  Tun  d'eux,  si  un  seul  est  vivant,  le  sixième  de  la  totalité 
de  la  >uccessioo  *.  (Art.  cj,  107,  108.  laC.) 

i6'j.  Dans  le  cas  où  l'un  des  ascendants  au  premier  degré  ne  rofttt 
qu'un  sixième ,  et  l'autre ,  une  part  plus  forte ,  la  reeoBBUDandation  de  donv 
le  sixième  à  l'aïeul  ne  s'adresse  qu'au  dernier  aseendant ,  à  Texclusion  du  | 
premier.  Exemple  :  en  cas  de  survie  du  père,  de  la  mère  du  défunt  et  de 
plusieurs  de  leurs  ascendants  et  des  frères,  la  recommandation  de  donner 
le  sixième  à  l'ascendant  ne  s'adresse  qu'au  père,  à  l'exclusion  de  la  mère; 
c'est,  au  contraire,  i  la  mère  que  s'adresse  cette  reconmiandation  si, 
outre  le  père,  la  mère  et  leurs  ascendants,  l'époux  est  aussi  survivant. 
(Art.  loA,  108,  109,  t63.) 

i<)5.  La  recommandation  de  donner  le  sixième  à  l'aïeul  n'est  appli- 
cable (|ue  dans  le  cas  de  l'existence  du  père  ou  de  la  mère  du  défunt, 
c'est-à-dire  que  l'aieul  paternel  ne  reçoit  le  sixième  qu'en  cas  de  suniedu 
pèns  et  Taïeul  maternel  ne  le  reçoit  de  même  qu'en  cas  de  survie  delà 
iiière  du  défunt. 

2.  —  De  L'HÉKÉDni  des  parents  ao  second  degr^. 

1  <)().  Les  parents  appelés  au  second  degré  sont  :  les  frères,  les  sœan  ri 
les  «lïeuls. 

I  (iy.  La  succession  est  déférée  en  entier  au  frère  unique  germain  du 
défunt,  à  défaut  d'héritiers  du  premier  degré. 

'  On  observera  qiie  le  don  fait  aux  n  est  recoaunandë  que  dans  une  même 

anniis  doit  (^(ro  le  sixième  du  total  de  In  ligne,  la  mère  n  étant  pas  tenue  de  faire 

sncc<?ssic)n ,  t'I  non  flo  In  |>nr(  de  fnscen-  le  don  a  Tascendant  eu  père,  et  réci|»ro- 

dnnt  du  défunt.  <»!.  i\o  plus,  cpio  le  don  quemenl. 
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168.  En  cas  de  survie  de  deui  ou  plusieurs  frères  germains,  la  suc- 
^  qwion  est  répartie  également  entre  eux. 
^  169.  En  cas  de  survie  de  frères  germains  et  de  sœurs  germâmes,  les 
reçoivent  ensemble  deux  parts,  et  les  sœurs,  une  seule.  (Art.  t3s.) 

170.  En  cas  de  survie  d'une  sœur  germaine  nnique,  elle  reçoit  d'abord 
la  moitié  à  titre  de  part  assignée,  et  le  reste  lui  est  déféré ,  à  défaut  d'autres, 
héritiers.  (Art.  iq  et  toi.) 

171.  En  cas  de  «urvie  de  deux  ou  plusieurs  sœurs  germaines,  elles  re- 
çoivent ensemble  et  d'abord  les  deux  tiei*s,  et  le  reste  leur  est  ensuite  dé- 
féré, à  défaut  d'autres  héritiers.  (Art.  iq  et  107.) 

m^fi.  A  défaut  de  frères  germains  et  de  sœurs  germaines,  la  représen- 
■pitt. passe  aux  frères  cmisanguins  et  aux  sœurs  consanguines,  et  les  suc- 
dfiiions  leur  sont  déférées  selon  les  dispositions  établies  en  cas  de  survie  de 
frères  germains,  en  cas  de  survie  d'un  seul  frère  ou  de  plusieurs  frères. 
(Art.  167-171.) 

173.  En  cas  de  survie  d'un  seul  frère  germain  ou  d'une  seule  sœur 
germaine,  le  frère  consanguin  ou  la  sœur  consanguine  n'hérite  point,  les 
premiers  se  rattachant  au  défunt  par  les  deux  lignes. 

1 7  A .  En  cas  de  survie  d'un  seul  firère  utérin  ou  d'une  seule  sœur  utérine , 
le  survivant  ou  la  survivante  reçoit  d'abord  le  sixième  delà  succession,  et  le 
reste  lui  est  déféré,  à  défaut  d'autres  héritiers  à  titre  égal.  (Art.  1  q  et  1 09.) 

176.  En  cas  de  survie  de  deux  ou  plusieurs  sœors  ou  frères  utérins 
ou  de  soeurs  et  frères  germains ,  ils  reçoivent  ensemble  le  tiers  de  la  suc- 
cession pour  être  également  réparti  entre  eux,  sans  qu'il  soit  tenu  compte 
de  la  différence  de  sexe.  (Art.  108.) 

176.  En  cas  de  survie  de  frères  utérins  et  de  frères  germains,  le  frère 
utéris  unique  reçoit  un  sixième,  et  s'il  en  existe  plusieurs,  ils  reçoivent 
un  tiers  ensemUe,  réparti  également  entre  eux;  et  le  frère  ou  les  frères 
germains  reçoivent  deux  tiers.  Mais  s'il  n'existe  qu'une  seule  sœur  ger- 
maine, elle  reçoit  d'abord  la  moitié  à  titre  de  part  assignée,  et  le  reste  lui 
est  déféré  en  sa  qualité  de  premier  ayant  droite  En  cas  de  survie  de  deux 

'  On  doit  observer  ici  qa*il  s'agit  de  Texcëdant,  api'ès  prélèvement  du  tiors  ou 
du  sixième  au  profit  defl  frères  utérins  et  de  la  moitié  au  profit  de  la  sœur  ger- 
maine. 


! 
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OU   plusieurs  sœurs  germaines,  elles  reçoivent  ensemble  les  deux  tiers, 
et  s'il  se  trouve  un  excédant,  il  leur  est  déféré  à  défaut  d'autres  ayaÉs, 
droit  à  titre  égal.  (Art.  la,  loû,  107-109.) 

177.  En  cas  de  survie  de  frères  utérins  et  de  frères  germains,  TeHil- 
dant,  après  prélèvement  des  parts  respectives,  est  déféré  aux  frères  ger- 
mains et  réparti  également  entre  eux.  (Art.  ta,  loû,  107-109.) 

1 78.  En  cas  de  survie  de  frères  et  sœurs  utérins  et  de  frères  et  sœurs 
germains,  l'excédant  est  partagé  entre  ces  derniers  :  aux  mâles  deux  parts, 
et  une  seule  aux  sœurs.  (Art.  182  et  169.) 

179.  A  défaut  d'appelés  du  premier  degré,  les  successions  sont  défé- 
rées à  l'aïeul  paternel  ou  maternel,  s'il  survit  seul,  ou  à  l'aïeule  paternelle 
ou  maternelle,  si  elle  survit  seule.  •*•• 

180.  En  cas  de  survie  des  deux  aïeuls  ou  de  Fun  d'eux  dans  la  lifle 
paternelle  et  des  deux  aïeuls  ou  de  l'un  d'eux  dans  la  ligne  maternelle, 
les  aïeuls  de  la  ligne  maternelle  reçoivent  un  tiers,  également  réparti 
entre  eux,  et  les  aïeuls  de  la  ligne  paternelle  reçoivent  deux  tiers,  l'ai 
recevant  une  part  double  de  celle  de  l'aïeule. 

181.  En  cas  de  survie  de  frères  utérins,  de  sœurs  utérines  et 
aïeuls  maternels  ou  de  l'un  d'eux  seulement,  le  frère  et  l'aïeul  et  la  sœur 
et  l'aïeule  héritent  à  titre  égal ,  c'est-à-dire  qu'ils  reçoivent  le  tiers  de  la 
succession,  également  réparti  entre  eux.  (Art.  108.) 

189.  En  cas  de  survie  des  aïeuls  paternels  et  maternels  oudefiw 
d'eux  dans  chacune  des  lignes,  ou  dans  une  ligne  seulement,  et  Iuk 
sœur  ou  de  deux  ou  plusieurs  sœurs  germaines  ou  consanguinesy^ffied 
hérite  au  même  titre  que  le  frère  dans  la  ligne  dont  il  fait  lui-même  pîtf- 
tie,  et  l'aïeule  au  même  titre  que  la  sœur,  et  si,  après  prélèvemenlifc» 
parts  afférentes  à  la  ligne  maternelle ,  il  reste  un  excédant ,  il  est  répiHi 
entre  les  survivants  précités,  l'héritier  mâle  recevant  uuiBpart  double  i» 
celle  de  la  femme. 

i83.  Le  conjoint  survivant  reçoit  la  part  la  plus  forte  qui  lui  estass- 
gnée,  s'il  se  trouve  des  frères  survivants,  et  quoique  ceux-ci  soient  parents 
dans  les  deux  lignes  ou  dans  une  seule;  le  conjoint  reçoit  d'abord  sa  part: 
les  parents  utérins  reçoivent  ensuite  la  leur,;  et  le  reste  est  déféra  «ûï 
parents  germains  et,  à  leur  défaut,  aux  consanguins,  la  réduction,  s'il)* 
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lieu,  incombant  à  ces  deux  dernières  branches;  par  exemple,  dans  le  cas  de 
^survie  de  Tépoux,  d'un  parent  utérin  et  d'une  sœur  germaine.  (Art.  io4, 
^cTSt  108,  isi,  i8q.) 

•^tffh.  Si,  après  prélèvement  des  parts  assignées  aux  appelés,  il  reste 
un  excédant,  comme  dans  le  cas  de  survie  d'un  parent  utérin  et  d'une 
sœur  germaine,  l'excédant  est  déféré  en  totalité  à  cette  dernière,  à  l'ex- 
clusion des  autres  appelés. 

i85.  Si,  dans  le  cas  précédent,  c'est  une  sœur  consanguine  qui  survit 
et  non  une  sœur  germaine,  quelques  légistes  sont  d'avis  que  l'excédant 
lui  est  de  même  déféré,  à  l'exclusion  des  autres  appelés,  parce  que,  en 
cas  de  survie  du  conjoint,  elle  subit  la  réduction,  et  parce  que,  d'après 
%iie  tradition  peu  authentique  rapportée  de  l'imam  Abou  Djâfer  par  Ali 
eb»  Fezzâl,  en  cas  de  survie  du  neveu  utérin  et  du  neveu  consanguin,  le 
premier  reçoit  un  sixième,  et  le  reste  est  déféré  au  second.  Mais  d'autres 
jurisconsultes  sont,  avec  raison,  d'avis  que  l'excédant  doit  être,  dans  ce 
cas,  déféré  aux  parents  utérins  et  à  la  sœur  ou  aux  sœurs  consanguines, 
divisible  entre  eux  par  quarts  ou  par  cinquièmes,  selon  le  cas,  à  cause  de 
l'égalité  de  proximité  des  deux  lignes. 

186.  L'aïeul,  à  quelque  degré  qu'il  soit,  partage  avec  les  frères  du 
défunt,  à  défaut  d'aïeul  plus  rapproché;  mais  l'aïeul  le  plus  rapproché 
exclut  du  partage  avec  les  frères  l'aïeul  le  plus  éloigné.    (Art.   181   et 

m 

*  tfig,  A  défaut  d'appelés  plus  proches,  en  cas  de  survie  de  quatre 
ascendants  paternels  et  de  quatre  ascendants  maternels  au  troisième 
degré,  les  premiers  reçoivent  ensemble  un  tiers,  réparti  également  entre 
eux  sans  différence  de. sexe;  et  les  derniers,  deux  tiers,  les  mâles  recevant 
une  part  double  de  celle  des  femmes,  soit  quatre  parts  aux  premiers  et 
neuf  parts  aux  seconds,  réparties  selon  cette  formule:  AxgxS^  108; 
soit  YTï  ^^^  quatre  ascendants  paternels,  7-J-j  à  chacun,  et  -p~  aux 
quatre  autres,  -^  aux  deux  ascendants  mâles  et  -^—^  aux  deux  femmes. 
(Art.  180.) 

188.  En  cas  de  survie  d'un  frère  utérin  et  du  fils  du  frère  germain,  la 
succession  est  déférée  en  entier  au  frère  utérin,  parce  qu'il  est  le  plus 
proche.  Cependant  Ebn  Schâzân  est  d'avis  (|ue  celui-ci  ne  doit  recevoir  que 
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le  sixième,  le  reste  étant  déféré  au  neveu,  parce  qu'il  se  trouve  être  pa- 
rent dans  les  deux  lignes.  Mais  cette  opinion  est  mal  fondée ,  la  réunion 
de  plusieurs  causes  d'hérédité  ne  l'emportant  qu'en  cas  d'égalité  de  degré 
entre  deux  appelés,  et  non  lorsqu'il  existe  une  différence. 

189.  Les  enfants  des  frères  et  des  sœurs  représentent  leurs  ascendants 
prédécédés,  et  chacun  d'eux  hérite  de  la  part  assignée  à  son  ascendant 
direct. 

190.  L'enfant  unique  du  frère  ou  de  la  sœur  reçoit  la  pari  entière  as- 
signée à  son  ascendant. 

191.  En  cas  de  survie  de  plusieurs  enfants  du  frère  ou  de  la  sœur>  la 
part  assignée  à  l'ascendant  prédécédé  est  répartie  également  entre  eoi, 
s'ils  sont  du  même  sexe;  dans  le  cas  contraire,  les  mâles  reçoivent  me 
part  double  de  celle  des  femmes. 

199.  En  cas  de  survie  d'enfants  de  plusieurs  frères  utérins,  la  succes- 
sion est  répartie  également  entre  eux. 

198.  En  cas  d'excédant  réversible  au  frère  après  partage,  il  est  remis 
h  ses  enfants  survivants,  de  même  qu'il  eût  été  remis  à  lui-même  s'il  avait 
survécu. 

19/i.  Les  enfants  survivants  de  la  sœur  germaine  prédécédée  reçoivent 
la  moitié  de  la  succession,  quotité  de  la  part  de  leur  mère,  et  le  reste 
leur  est  déféré  en  cas  d'excédant.  (Art.  12,  to4,  170.) 

196.  En  cas  de  survie  des  enfants  de  deux  ou  plusieurs  sœurs frédé- 
cédées,  ils  reçoivent  ensemble  les  deux  tiers  de  la  succession,  à  meÎDi^ 
survie  du  conjoint,  auquel  cas,  les  parts  ne  pouvant  êlre  prélevéei4Btt- 
gralement,  la  réduction  porte  sur  la  part  des  sœurs,  et  le  reste  alors  est 
partagé  entre  les  enfants  survivantt,  de  même  qu'il  9Ût  été  procédé  envers 
les  ascendants  prédécédés.  (Art.  16,  107,  lai.) 

196.  A  défaut  d'enfants  de  parents  germains,  ils  sont  représentés  par 
les  enfants  des  parents  consanguins. 

197.  Les  enfants  de  la  sœur  utérine  unique  ou  du  frère  utérin  unique 
reçoivent  un  sixième.  (Art.  109.) 

198.  En  cas  de  survie  des  enfants  de  la  sœur  utérine  et  du  frère  uténûi 
ils  reçoivent  ensemble  le  tiers,  réparti  entre  les  deux  branches,  au  prorata 
de  la  part  respective  de  chacun  des  ascendants  prédécédés. 
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199.  En  cas  de  survie  des  enfants  des  frères  utérins,  des  enfants  des 
frères  consanguins  et  des  enfants  des  frères  germains ,  les  premiers  re- 
çoivent un  tiers,  les  derniers,  deux  tiers,  et  les  consanguins  se  trouvent 
exclus.  (Art.  84,  107,  108.) 

âoo.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  conjoint  survit  aussi,  celui-ci  reçoit 
la  part  la  plus  élevée  qui  lui  est  assignée  ;  les  parents  utérins  reçoivent  le 
tiers,  s'ils  sont  au  nombre  de  deux  ou  au  delà,  et  le  sixième  seulement, 
dans  le  cas  contraire,  et  le  reste,  quel  qu'il  soit,  est  déféré  aux  germains. 
A  défaut  de  ces  derniers,  le  reste  est  déféré  en  totalité  aux  consanguins. 
(Art.  io4,  io5,  107,  109.) 

QOi.  Les  légistes  ne  sont  point  d'accord  sur  la  répartition  de  l'excé- 
dait entre  les  enfants  des  frères  utérins  et  ceux  de  la  sœur  consanguine, 
ou  sur  sa  remise  à  ces  derniers  seulement,  à  l'exclusion  des  premiers. 

*iOâ.  En  cas  de  survie  des  aïeuls  et  des  enfants  des  frères  utérins  et 
consanguins,  les  derniers  sont  admis  au  partage  au  même  titre  que  l'au- 
raient été  leurs  ascendants  prédécédés.  (Art.  181  et  j8â.) 

• 

3.  —  De  VHéKibné  des  parents  au  troisième  degré. 

3  0 3.  Les  héritiers  au  troisième  degré  sont  les  oncles  paternels  et  ma- 
ternels. 

aoà.  L'oncle  paternel  seul  survivant  hérite  de  la  totalité  des  biens  du 
défunt 

ji^St*  En  cas  de  survie  de  deux  ou  plusieurs  oncles  paternels,  la  suc- 
cetNMi  est  répartie  également  entre  eux. 

s 06.  Les  deux  dispositions  précédentes  s'appliquent  de  même  à  la 
tante  ou  aux  tantes  paternelles. 

2107.  En  cas  de  survie  d'oncles  paternels  et  de  tantes  paternelles,  la 
succession  est  répartie  entre  eux,  l'oncle  recevant  ppe  part  double  de 
celle  de  la  tante. 

308.  En  cas  de  survie  d'oncles  paternels  utérins  et  d'oncles  paternels 
germains,  les  premiers  reçoivent  un  tiers,  s'ils  sont  plusieurs,  et  un  sixième 
seulement,  dans  le  cas  contraire,  également  réparti  entre  les  oncles  et  les 
tantes,  dans  le  premier  cas;  et  le  reste  est  déféré  aux  germains,  les  oncles 
recevant  une  part  double  de  celle  des  tantes. 
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îK)(|.  Kn  cas  do  survie  des  oncles  paternels  germains,  les  oncles  cod- 
san{;uins  sont  exclus  de  Thi^rëdité;  mais,  à  défaut  d'oncles  paternels  ger- 
mains, ils  les  représentent. 

Il  1  o.  Le  cousin  n'est  point  appelé  à  hériter  en  cas  de  survie  d*un  onde 
|)aternel,  car,  dans  cette  ligne,  le  plus  proche  exclut  toujours  le  plas  âoi- 
gné,  excepté  dans  une  seule  circonstance  :  en  cas  de  survie  du  fds  de 
Toncle  paternel  germain  et  de  Toncle  paternel  consanguin,  le  cousin  ex- 
clut Toncle.  Cet  exemple  est  le  seul  où  le  cousin  ait  la  préférence  sur 
Tïmcle.  Si,  dans  le  cas  présent,  il  survit  un  autre  héritier,  ne  fût-ce  qu'on 
oncle  maternel,  le  cousin  se  trouve  exclu. 

îM  I .  Si  l'oncle  maternel  est  seul  survivant,  il  hérite  de  la  totalité  des 
biens  du  défunt. 

'î  I  !i.  S'il  se  trouve  deux  ou  plusieurs  oncles  paternels  vivants  ou  deiu 
ou  plusieurs  tantes,  ils  héritent  ensemble,  à  part  égale,  de  la  totalité  de<! 
biens  du  défunt. 

!n3.  Kn  cas  de  sunie  d'oncles  maternels  et  de  tantes  maternelles  do 
même  degré,  la  succession  est  également  répartie  entre  eux  sans  distindioo 
(le  sexe. 

•î  1  /i.  En  cas  de  survie  d'oncles  et  de  tantes  maternels  utérins  et  ger- 
mains, les  premiers  reçoivent  un  tiers,  réparti  également  sans  distinction 
de  sexe,  s'ils  sont  plusieurs,  et  un  sixième  seulement,  dans  le  cas  contraire; 
H  le  reste  est  déféré  aux  germains,  les  oncles  recevant  une  part  double 
(le  celle  des  tantes. 

Viiô,  Les  oncles  et  les  tantes  paternels  consanguins  sont  exclus  en  czî 
de  survie  des  germains;  mais,  à  défaut  des  germains,  ils  les  représentent. 

•j  1 6.  En  cas  de  survie  d'un  oncle  ou  d'une  tante  de  la  ligne  matemefle 
et  d'un  oncle  ou  d'une  tante  de  la  ligne  paternelle,  l'héritier  de  la  ligne 
maternelle  reçoit  UQ  tiers,  et  l'héritier  de  la  ligne  paternelle,  deux  tiers. 

917.  En  cas  de  survie  d'oncles  et  de  tantes  paternels,  l'oncle  reçoit 
une  part  double  de  celle  de  la  tante. 

918.  En  cas  de  survie  d'oncles  maternels  de  divers  degrés  et  d'oncles 
paternels,  le  sixième  du  tiers  de  la  succession  sera  déféré  à  l'oncle  pater- 
nel utérin;  s'il  s'en  trouve  plusieurs,  le  tiers  du  tiers  sera  réparti  entre  euv 
égalenionl.  sans  distinction  de  sexe.  Le  reste  est  déféré  aux  oncles  et  auï 
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tantes  paternels  germains,  Tonfle  recevant  une  part  double  de  celle  de  la 
tante. 

919.  Les  oncles  paternels  et  malernels  consanguins  sont  exclus  en  cas 
de  survie  des  germains,  et  les  représentent,  à  leur  défaut. 

3  9  0.  En  cas  de  survie  de  l'oncle  et  de  la  tante  paternels,  de  l'oncle  et 
de  la  tante  maternels  du  père;  de  Toncle  et  de  la  tante  paternels,  de 
Toncle  et  de  la  tante  maternels  de  la  mère  du  défunt,  selon  la  formule 
donnée  par  l'auteur  du  Néhâyèt,  un  tiers  est  déféré  aux  parents  utérins  et 
réparti  également  entre  eux,  et  les  deux  tiers  sont  déférés  aux  parents 
consanguins,  dont  un  tiers  réparti  également  entre  l'oncle  et  la  tante  ma- 
ternels, et  les  deux  autres  tiers  inégalement  entre  l'oncle  et  la  tante  pa- 
ternels, l'oncle  recevant  une  part  double  de  celle  de  la  tante.  La  ré[)artition 
s'opère  selon  la  formule  de  l'article  187. 

9  s  1 .  Les  oncles  et  les  tantes  de  la  ligne  paternelle ,  les  oncles  et  les 
tantes  de  la  ligne  maternelle  du  défunt,  et  leurs  descendants  à  l'infmi, 
héritent  de  préférence  aux  parents  au  même  degré  du  père  ou  de  la  mère 
du  défunt,  les  premiers  étant  plus  rapprochés,  et  les  descendants  repré- 
sentant l'ascendant  prédécédé. 

999.  A  défaut  de  l'oncle  ou  de  la  tante  de  la  ligne  paternelle  ou  de 
la  ligne  maternelle  du  défunt,  et  de  leurs  descendants,  ils  sont  représentés 
par  l'oncle  ou  la  tante  au  même  degré  du  père  du  défunt  ou  par  leurs 
descendants  à  l'infmi;  il  en  est  de  même  pour  chaque  génération,  la  des- 
cendance primant  toujours  l'ascendance. 

993.  Les  descendants  des  oncles  de  différents  degrés  reçoivent  la  part 
assignée  à  leur  ascendant  :  ainsi,  les  enfants  de  l'oncle  paternel  utérin  re- 
çoivent le  sixième  de  la  succession;  les  enfants  de  deux  oncles  paternels 
utérins  reçoivent  ensemble  le  tiers,  et  le  reste  est  déféré  aux  descendants 
de  l'oncle  ou  de  la  tante,  ou  des  oncles  et  des  tantes  paternels  germains. 

Qùh.  Cette  disposition  s'applique  de  même  aux  descendants  des  oncles 
et  des  tantes  maternels. 

/j.  —  De  ceux  qui  sont  appelés  à  deux  titres. 

9  9  5.  Celui  qui  est  appelé  à  hériter  à  deux  titres  différents  hérite,  à 
Ja  fois,  en  vertu  des  deux  causes,  toutes  les  fois  que  l'une  n'exclut  pas 
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l'autre.  Tels  sont  :  i*"  le  cousin  consanguin  qui  se  trouve  être  en  m^ 
temps  le  cousin  utérin;  â**  le  cousin  paternel  ou  la  cousine  paternelle  qui 
se  trouvent  être  en  même  temps  l'époux  ou  l'épouse  du  défunt;  3*  la 
tante  paternelle  consanguine  qui  se  trouve  être  en  même  temps  la  taole 
maternelle  utérine  du  défunt. 

*j!}G.  Celui  (|ui  est  appelé  h  hériter  à  deux  titres  différents  dont  fiu 
exclut  l'autre  n'hérite  qu'au  titre  excluant.  Par  exemple,  le  cousin  paternel 
qui  se  trouve  être  en  même  temi)s  le  frère  n'hérite  qu'à  ce  dernier  titre. 
(Art.  81.) 

997.  En  cas  de  survie  du  conjoint  et  des  oncles  et  des  tantes  de  la 
ligne  paternelle  et  de  la  ligne  maternelle,  le  conjoint  reçoit  la  part  la  plus 
forte  (}ui  lui  est  assignée;  les  oncles  utérins  reçoivent  aussi  la  leur,  et  le 
reste  est  déféré  aux  oncles  germains,  et,  h  leur  défaut,  aux  oncles  con- 
sanguins. (Art.  io4  et  io5.) 

998.  En  cas  de  survie  des  descendants  des  oncles  maternels  et  do 
conjoint  du  défunt,  la  succession  est  partagée  comme  dans  le  cas  désunie 
des  oncles. 

999.  En  cas  de  survie  du  conjoint  et  des  descendants  de  l'oncle  pa- 
ternel et  de  ceux  de  l'oncle  maternel,  le  conjoint  prélève  sa  part;  les  des- 
cendants de  l'oncle  maternel  reçoivent  un  tiers,  et  le  reste  est  déféré  aoi 
descendants  de  l'oncle  paternel.  (Art.  297.) 

II.  —  Dispositions  relatives  à  L'HÉR^oiTé  des  époux,  ^L\^\  ^U^Î 

EUhAH  OL  EZVADJ. 

980.  Les  conjoinis  héritent  réciproquement  tant  que  le  mariage  o*a 
pa3  été  dissous,  lors  même  qu'il  n'a  pas  été  consommé. 

981.  Les  conjoints  héritent  réciproquement  si  l'un  d'eux  vient  à  décé- 
der avant  l'expiration  du  temps  d'épreuve  après  divorce  avec  faculté,  pour 
le  mari,  de  reprendre  sa  femme,  celle-ci  se  trouvant,  dans  ce  cas,  en 
puissance  de  mari. 

989.   Les  conjoints  n'héritent  pas  réciproquement  :  si  la  femme  a  éiéH- 
vorcée  sans  retour;  si  elle  l'a  été  pour  la  troisième  fois  consécutivement; 
si  le  mariage,  ayant  été  contracté  par  le  mari  en  état  de  maladie,  nap 
été  consommé;  si,  dans  ce  cas,  la  femme  est  stérile,  ou  si  elle  a  déf^ 


DES  SUCCESSIONS.  355 

Page  de  concevoir;  si  elle  a  été  séparée  par  la  forme  khoî  ou  à  l'aniiable; 
si  elle  subit  l'épreuve  par  suite  d'une  union  sexuelle  erronée,  ou  enfin  si 
le  mariage  a  été  annulé.  (Voir  Divorce,  Kuoi  et  Mariage.) 
t  q33.  a  défaut  d'enfant,  la  part  de  l'épouse  est  du  quart  de  la  succes- 

sion. (Art.  io5.) 
h         a3&.  Dans  le  cas  où  le  défunt  laisse  plusieurs  épouses,  le  quart  est 
jf    paiement  réparti  entre  elles. 

^,  s 3 5.  En  cas  de  survie  de  descendants  directs,  l'épouse  ou  les  épouses 
reçoivent  le  huitième  par  parts  égales,  sans  que  cette  quotité  puisse  être 
augmentée.  (Art.  io6.) 

a36.  Dans  le  cas  où  le  défunt,  ayant  divorcé  d'avec  une  femme  sur 
<jaatre,  en  épouse  une  autre,  s'il  y  a,  après  son  décès-,  doute  sur  l'identité 
de  la  femme  divorcée,  la  dernière  épousée  reçoit  le  quart  du  huitième  S 
en  cas  de  survie  d'un  descendant,  et  les  trois  derniers  quarts  du  huitième 
sont  répartis  également  entre  les  quatre  autres  épouses.  (Art.  io6.) 

337.  Si  le  mariage  d'une  femme  mineure  a  été  contracté  par  son  père 
ou  son  aïeul  paternel,  les  conjoints  héritent  réciproquement^. 

q38.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  aux  époux  mineurs 
qui  ont  été  mariés  par  leurs  pères  ou  par  leurs  aïeuls  paternels.  (Voir 
Mabiage.) 

1139.  Si  le  mariage  du  conjoint  ou  des  conjoints  mineurs  a  été  con- 
tracté par  d'autres  que  les  ascendants  cités  aux  deux  articles  précédents , 
le  mariage  n'est  validé  que  par  la  confirmation  réciproque  des  conjoints 
lorsqu'ils  atteignent  leur  majorité,  et  si  l'un  d'eux  vient  à  décéder  avant 
celte  époque,  le  mariage  est  annulé,  et  le  survivant  n'hérite  point  du  dé- 
funt. (Voir  Mariage.) 

a&o.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  au  cas  où  Tun  des 
conjoints,  ayant  atteint  sa  majorité  et  ayant  ratifié  le  mariage,  l'autre 
conjoint  vient  à  décéder  avant  sa  majorité.  (Voir  Mariage.) 

9^1.  Si  le  conjoint  qui,  ayant  atteint  sa  majorité,  a  ratifié  le  mariage, 
Yienia  décéder,  la  part  assignée  au  conjoint  survivant  sera  réservée.  Si, 

Parce  que,  dans  ce  cas,  Tidentité  de  la  dernière  femme  épousée  ne  peut  être  dou- 
.  —  '  En  cas  de  dëc^s  de  Vnn  d'eux  avnnt  que  la  femme  ait  alleint  sa  majorité. 
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a\ant  atteint  sa  majorité,  il  refuse  de  ratifif^r  le  mariage,  il  sera  exclu  de 
la  suci*es>ion:  s*il  le  ratifie,  il  sera  admis  à  hériter:  mais  il  devra  prêter 
serment  qu'il  n*agit  point  par  cupidité. 

â^d.  En  cas  de  survie  de  Fépouse  et  d*un  enfant  issu  dVIle  et  dn  dé- 
funt .  elle  hérite  de  la  part  qui  lui  est  assignée  sur  tous  les  biens  \mis 
par  le  mari.  \  défaut  d*enfant.  elle  ne  prélève  rien  sur  les  terres;  mais 
elle  a  droit  à  sa  part  sur  la  valeur  des  constructions  et  des  accessoires. 
Quelques  légistes  nVxciueot  Fépouse,  dans  ce  cas.  que  de  la  participation 
au  partage  des  maisoos  et  des  habitations:  d'autre  part,  le  scbeikh  Mor- 
teii  est  d'avis  que  la  terre,  quelle  quVUe  soit,  doit  être  évaluée,  et  que 
TépiMis^.  dans  les  dèui  cas«  a  droit.  |>«>ur  sa  part,  sur  le  prix  d^estimatioo. 
Mats  la  premier?  opînioii  parait  plus  conforme  à  la  tradition. 

:»  iS.  Le  naria^  oMitracté  pendant  la  maladie  de  Fépoux  n* est  valide 
q[u'a«laBl  qp'il  est  coasoauM.  Si  te  mari  vient  à  décéder  avant  la  coo- 
n^MMUiti^i.  le  mariage  est  annulé,  et  la  femme  perd  tout  droit  au  douaire 
aitt$à  qp  a  IVmiilè.  Cette  ^éctâoo  est  basée  sur  une  tradition  rapprise 
«Tnn  JiK^  il  an'  par  Zerùèl. 


u  vimÂs  BEI  riii. 


^  i  k.   LVnrvJîile  à  tîcf^  làf  pr^rànitè  accidentelle  est  de  trois  degrés 


t  — l%i 
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ti  >.  Ijt  kmmàmmm:  Wfrrte  Ae  b  p^mo^ne  qn*il  a  afranchie  :  si  Tar 
tÈTMiciit^îsmMM  â  ^^  viiMrtaire  H  ifrmtmri  si  le  bienfaiteur  est  demeorf 
fy*!ifv«is«kic  ^  Hiwau  ^«  Ahï)s  nrwM^.  par  rafirancbi  avant  sa  iib^ 
t>wft.  eî  st  TaflirMKiî  »^a  fas  Of  }>«k«Is  arrivants  à  Tépoque de  sonèidi' 

• 

>^&^  S^  rjÉtrwi»AtJgCTnmt  a  èlé  ifcl^gaiwf  ^par  eiemple  à  titre  eq» 
iww^  <Na  %v«\  ic  iwtufwiltni  n"Wn$e  |gis  4e  raCrandii.  (Voir Ziëh,  '«^ 

>^  4^x  l.<r  W'iArilfW  xlMMe  fiK'  4f  TaCrancài  sHl  s^est  dérliarg<f  ^i^'* 
.MNiéiMii  ff^r  W^  -^jwws  *tL  4fte  ;  iwwi:  par  Taftanchi  a\ant  sa  libé** 
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.  La  preuve  lestimoniale  de  la  décharge  de  caution  n'est  pas  exigible, 
que  certains  légistes  soient  d*un  avis  contraire. 
kS.  Si  l'esclave  a  été  mutilé  par  le  maître,  il  se  trouve  affranchi  par 
il,  et  le  maître  n'hérite  pas  de  lui.  (Voir  AFFRANCBissEMEyT.) 
li^.  En  cas  de  survie  d'un  parent  quelconque  de  l'affranchi,  à  quehjue 
i  que  ce  soit,  appelé  à  titre  de  part  assignée  ou  à  tout  autre  titre,  le 
faiteur  n'hérite  point. 

Se.  En  cas  de  survie  du  conjoint  de  l'affranchi  décédé,  le  conjoint 
he  la  part  qui  lui  est  assignée,  et  le  reste  est  déféré  au  bienfaiteur 
à  son  défaut,  à  son  représentant.  (Art.  io/i  et  io5.) 
5i.  Si  les  conditions  citées  dans  les  articles  précédents  se  trouvent 
lies,  le  bienfaiteur  hérite  de  la  totalité  des  biens  de  l'affranchi,  s'il  est 
(ue;  s'il  s'en  trouve  plusieurs,  la  succession  est  répartie  entre  eux,  quel 
soit  leur  sexe. 

Sa.  En  cas  de  prédécès  du  bienfaiteur,  d'après  Ebn  Bâbévéyh,  la  suc- 
ion  de  l'affranchi  décédé  est  déférée  aux  descendants  masculins  et  fe- 
ins du  bienfaiteur.  Cette  opinion  est  parfaitement  fondée,  et  l'auteur 
Khildf  est  du  même  avis,  mais  seulement  dans  le  cas  où  le  bienfaiteur 
du  sexe  masculin.  Le  scheikh  Mofid  déclare  que,  quel  que  soit  le  sexe 
bienfaiteur  prédécédé,  la  succession  de  l'affranchi  est  déférée  aux  des- 
lants  masculins,  à  l'exclusion  des  descendants  féminins.  Le  scheikh 
ssi,  dans  le  Néhâyèt,  émet  l'opinion  que,  si  le  bienfaiteur  prédécédé 
i  du  sexe  masculin,  la  succession  de  l'affranchi  est  déférée  aux  descend- 
is du  même  sexe,  à  l'exclusion  des  autres,  et  que,  dans  le  cas  contraire, 
est  déférée  aux  parents  consanguins  de  la  bienfaitrice.  Cette  opinion 
Tailleurs  confirmée  par  les  traditions. 

53.  En  cas  de  prédécès  du  bienfaiteur,  ses  descendants  et  ses  ascen- 
Is  directs  au  premier  degré  héritent  des  biens  de  l'affranchi  ;  lors  même 
l'appelé  est  unique,  les  autres  parents  ne  sont  pas  admis  au  partage. 

54.  La  représentation  se  perpétue  à  l'infini  dans  la  descendance 
îte  du  bienfaiteur,  et  le  descendant  reçoit  la  part  de  l'ascendant  pré- 
jé  de  même  que  dans  tout  autre  cas. 

i5.  A  défaut  des  deux  ascendants  au  premier  degré,  et  de  descen- 
♦  du  bienfaiteur  prédéeédé,  les  frères  sont  appelés  à  hériter.  Les  lé-r 
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«i\.'iiit  iiltrifit  sa  iiiajorilé,  il  refuso  de  nitifuT  le  iiiariago^  il  sera  eidudf 
la  siiccossioii :  s'il  le  ratifie,  il  sera  admis  à  hc^riter:  mais  il  devra  nrelcr 
serment  (jiril  n*af][it  point  par  cupidité. 

'2  fia,   Kn  cas  de  survie  de  l'épouse  et  d'un  enfant  issu  d'elle  et  du  dé- 
funt, elle  hérite  de  la  part  qui  lui  est  assignée  sur  tous  les  biens  laL<isés 
par  le  mari.  A  défaut  d*enfant,  elle  ne  prélève  rien  sur  les  terres:  mai^ 
elle  a  droit  à  sa  part  sur  la  valeur  des  constructions  et  des  accessoires. 
Quelques  lé{;istes  n'excluent  l'épouse,  dans  ce  cas,  que  de  la  participation 
au  partage  des  maisons  et  des  habitations;  d'autre  part^  le  scheikh  Mor^ 
tezâ  est  d'avis  que  la  terre,  quelle  qu'elle  soit,  doit  être  évaluée,  et  que 
l'épouse,  dans  les  deux  cas,  a  droit,  pour  sa  part,  sur  le  prix  d'estimatioo. 
Mais  la  première  opinion  paraît  plus  conforme  à  la  tradition. 

a  M.  Le  mariage  contracté  pendant  la  maladie  de  l'époux  n'est  valide 
(|u'autant  qu'il  est  consommé.  Si  le  mari  vient  à  décéder  avant  la  coih 
sommation,  le  mariage  est  annulé,  et  la  femme  perd  tout  droit  <iu  douaire 
ainsi  qu'î\  l'hérédité.  Cette  décision  est  basée  sur  une  tradition  rapports 
d'un  des  imams  par  Zérârèt. 

III.  —  De  vHiRimTÉ  \  titre  de  proximité  accidentelle,  >^Ij  oM' 

EL  M  IRAS  BEL  VÈLA. 

^Mï.   L'hérédité  à  titre  de  proximité  accidentelle  est  de  trois  degrés. 
1.  —  De  L'hkrrditk  dd  libérateur  du  DiiruNT,  jiXjJI  ^J*  oîvy* 


MIRAS  véu  EL    ETK, 


2^5.  Le  bienfaiteur  hérite  de  la  personne  qu'il  a  affranchie  :  si  l'af- 
franchissement a  été  volontaire  et  spontané;  si  le  bienfaiteur  est  demeuré 
responsable  des  crimes  ou  délits  commis  par  l'affranchi  avant  sa  libéra- 
tion ,  et  si  l'affranchi  n'a  pas  de  parents  survivants  à  l'époque  de  son  décès. 

îî46.  Si  l'affranchissement  a  été  obligatoire,  par  exemple  à  titre  eip/a- 
toire  ou  votif,  le  bienfaiteur  n'hérite  pas  de  l'affranchi.  (Voit  Zèhar,  Far 

et  AFFItASCinSSEMEM.) 

îi/iy.   Le  bienfaiteur  n'hérite  pas  de  l'affranchi  s'il  s'est  décharge rfe i» 
caution  pour  les  crimes  ou  délits  commis  par  l'affranchi  avant  sa  lil^f^ 
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tion.  La  preuve  testimoniale  de  la  décharge  de  caution  n'est  pas  exigible, 
quoique  certains  légistes  soient  d'un  avis  contraire. 

a 48.  Si  l'esclave  a  été  mutilé  par  le  maître,  il  se  trouve  aiïranchi  par 
le  fait,  et  le  maître  n'hérite  pas  de  lui.  (Voir  ApFRANCBissEMEyT.) 

aà^.  En  cas  de  survie  d'un  parent  quelconque  de  l'affranchi,  à  quelque 
degré  que  ce  soit,  appelé  à  titre  de  part  assignée  ou  à  tout  autre  titre,  le 
bienfaiteur  n'hérite  point. 

s5o.  En  cas  de  survie  du  conjoint  de  l'aiïranchi  décédé,  le  conjoint 
prélève  la  part  qui  lui  est  assignée,  et  le  reste  est  déféré  au  bienfaiteur 
on,  à  son  défaut,  à  son  représentant.  (Art.  loli  et  io5.) 

dSi.  Si  les  conditions  citées  dans  les  articles  précédents  se  trouvent 
réunies,  le  bienfaiteur  hérite  de  la  totalité  des  biens  de  l'affranchi,  s'il  est 
unique;  s'il  s'en  trouve  plusieurs,  la  succession  est  répartie  entre  eux,  quel 
que  soit  leur  sexe. 

2 Sa.  En  cas  de  prédécès  du  bienfaiteur,  d'après  Ebn  Bâbévéyh,  la  suc- 
cession de  l'affranchi  décédé  est  déférée  aux  descendants  masculins  et  fé- 
minins du  bienfaiteur.  Cette  opinion  est  parfaitement  fondée,  et  l'auteur 
du  Khélâf  est  du  même  avis,  mais  seulement  dans  le  cas  oii  le  bienfaiteur 
est  du  sexe  masculin.  Le  scheikh  Mofid  déclare  que,  quel  que  soit  le  sexe 
du  bienfaiteur  prédécédé,  la  succession  de  l'affranchi  est  déférée  aux  des- 
cendants masculins,  à  l'exclusion  des  descendants  féminins.  Le  scheikh 
Toussi,  dans  le  Néhâyèty  émet  l'opinion  que,  si  le  bienfaiteur  prédécédé 
était  du  sexe  masculin,  la  succession  de  l'affranchi  est  déférée  aux  descen- 
dants du  même  sexe,  h  l'exclusion  des  autres,  et  que,  dans  le  cas  contraire, 
elle  est  déférée  aux  parents  consanguins  de  la  bienfaitrice.  Cette  opinion 
est  d'ailleurs  confirmée  par  les  traditions. 

9  53.  En  cas  de  prédécès  du  bienfaiteur,  ses  descendants  et  ses  ascen- 
dants directs  au  premier  degré  héritent  des  biens  de  l'affranchi  ;  lors  même 
que  l'appelé  est  unique,  les  autres  parents  ne  sont  pas  admis  au  partage. 

â56.  La  représentation  se  perpétue  à  l'infini  dans  la  descendance 
directe  du  bienfaiteur,  et  le  descendant  reçoit  la  part  de  l'ascendant  pré- 
décéàé  de  même  que  dans  tout  autre  cas. 

^    a 55.  A  défaut  des  deux  ascendants  au  premier  degré,  et  de  descen- 
dants du  bienfaiteur  prédéeédé,  les  frères  sont  appelés  h  hériter.  Les  lé-r 
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g\sU*s  ne  sont  point  d'accord  quant  h  l'admission  des  sœurs  au  partage; 
mais  il  est  préférable  de  les  admettre,  car  le  Prophète  a  déclaré  que  les 
liens  du  bienfait  équivalent  îi  ceux  du  sang. 

a  .*)().  Les  frères  consanguins  du  bienfaiteur  partagent  avec  les  aîeak 
()alernels,  et,  à  leur  défaut,  avec  les  oncles  et  les  tantes  paternels,  oo 
leurs  descendants,  qui  sont  admis  en  raison  du  degré  le  plus  proche. 

îioy.  Les  parents  utérins  du  bienfaiteur,  tels  que  les  frères,  les  sœurs, 
les  oncles  et  les  tantes  et  les  aïeuls  maternels,  ne  peuvent  le  représenter, 
c'est-à-dire  cpi'ils  sont  exclus  de  l'hérédité  de  l'affranchi. 

a5S.  A  défaut  de  parents  du  bienfaiteur,  la  succession  de  l'affranebi 
est  déférée  au  bienfaiteur  du  bienfaiteur,  et,  h  son  défaut,  aux  parents 
du  bienfaiteur  du  bienfaiteur  de  son  père,  à  l'exclusion  de  ceux  de  sa  mère. 

*j5().  L'affranchi  n'hérite  pas  du  bienfaiteur,  et,  à  défaut  d'héritiers  do 
bienfaiteur,  la  succession  est  dévolue  à  l'iraâm,  h  l'exclusion  de  l'affranclii. 

îî6o.  L'hérédité  à  titre  de  bienfaiteur  ne  peut  se  transmettre  par  voie 
de  vente  ni  de  donation,  et  sa  transmission  ne  peut  être  l'objet  conditionnel 
d'un  contrat  de  vente. 

•j  6 1 .  La  succession  de  l'enfant  de  l'esclave  affranchie  est  déférée  aa 
bienfaiteur  qui  les  a  libérés  tous  deux. 

269.  Le  bienfaiteur  hérite  de  l'enfant  de  l'esclave  affranchie ,  déjà  conçu 
mais  encore  à  naître  à  l'époque  de  la  libération. 

963.  Le  bienfaiteur  hérite  de  l'enfant  de  l'esclave  libérée,  quoiqoe 
conçu  à  une  époque  postérieure  à  celle  de  l'affranchissement,  si  le  père 
est  esclave. 

96/1.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  père  était  libre  de  naissance,  le 
bienfaiteur  n'hérite  point  de  l'enfant. 

965.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  963,  le  père  a  été  lui-même  affranchi, 
la  succession  de  l'enfant  est  déférée  au  bienfaiteur  du  père. 

966.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  au  cas  où  le  pèn* 
esclave  a  été  affranchi  à  une  époque  postérieure  à  celle  de  la  naissance  de 
l'enfant;  le  droit  d'hérédité  passe  du  bienfaiteur  de  la  mère  au  bienfaiteur 
du  père. 

967.  Dans  le  cas  où  un  esclave  épouse  une  femme  affranchie,  la  snc- 
ces^ion  de  l'enfant  est  déférer  an  bienfaiteur  de  la  mère. 
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9G8.  Si,  dans  ie  cas  précédent,  le  père  du  mari  est  affranchi  après 
le  décès  de  ce  dernier,  le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que  la  succession  de 
l'enfant  est  déférée  au  bienfaiteur  de  son  aïeul  paternel ,  parce  que  c'est 
lui  qui  représente  le  père. 

369.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  au  cas  où  le  père 
du  mari  a  été  affranchi  avant  ie  décès  de  ce  dernier. 

370.  Si  le  père  est  affranchi  après  l'aïeul,  le  droit  d'hériter  de  l'enfant 
passe  du  bienfaiteur  de  l'aïeul  à  celui  du  père,  parce  qu'il  est  le  plus 
proche. 

371.  Si  le  mari  de  la  femme  affranchie  désavoue  l'enfant  de  cette 
femme  par  voie  de  malédiction,  et  que  l'enfant  vienne  à  décéder,  cet  en- 
fant se  trouve  sans  parents  paternels,  et  sa  succession  est  déférée  au  bien- 
faiteur de  la  mère.  (Voir  Malédiction.) 

a'jfi.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  père  rétracte  son  désaveu,  il  n'hérite 
pas  de  l'enfant,  non  plus  que  son  propre  bienfaiteur,  parce  que,  le  père 
n'étant  pas  appelé  à  hériter  dans  ce  cas,  l'exclusion  saisit  ceux  qui  le  re- 
présentent. 

373.  Le  droit  d'hériter  de  l'enfant  passe  du  bienfaiteur  de  la  mère  au 
bienfaiteur  du  père;  à  son  défaut,  aux  parents  paternels  de  ce  dernier;  à 
leur  défaut,  au  bienfaiteur  de  ceux-ci;  mais  ce  droit  ne  fait  jamais  retour 
au  bienfaiteur  de  la  mère. 

37 &.  A  défaut  du  bienfaiteur  ou  de  ses  parents  paternels,  le  droit  d'hé- 
rédité passe  à  la  personne  qui  s'est  rendue  caution  pour  les  crimes  ou 
délits  commis  par  le  défunt,  et,  à  défaut  de  celle-ci,  le  droit  est  déféré  à 
rimàm. 

375.  Dans  le  cas  où,  une  femme  ayant  affranchi  un  esclave,  celui-ci 
en  affranchit  ensuite  lui-même  un  autre,  si  le  premier  vient  .h  décéder 
sans  laisser  d'héritiers,  sa  succession  est  déférée  à  sa  bienfaitrice.  Si  le 
second  vient  à  décéder  sans  héritiers,  sa  succession  est  déférée  à  son  libé- 
rateur; mais,  si  celui-ci  est  prédécédé  sans  héritiers,  la  succession  du  se- 
cond est  déférée  à  la  bienfaitrice  du  premier. 

376.  Dans  le  cas  où  une  femme  a  acheté  son  propre  père  et  où  celui-ci, 
se  trouvant  affranchi  de  fait,  libère  à  son  tour  un  autre  esclave,  si  le  père 
et  l'affranchi  viennent  à  décéder,  le  décès  du  père  précédant  celui  de  l'af- 


•» 
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franchi,  qui  ne  laisse  pas  d'héritiers,  la  succession  est  déférée  à  la  femme 
libératrice  de  son  père,  la  moitié  à  titre  de  part  assignée ^  et  l'autre  moitié 
h  titre  de  remise,  à  défaut  d'héritiers,  et  non  à  titre  de  parenté  paternelle t 
si  l'on  admet  que  le  droit  d'hérédité  passe  aux  descendants  féminins  d^ 
libértiteur;  mais  si  l'on  n'admet  pas  cette  opinion,  le  total  de  la  succession 
est  déféré  à  la  femme,  à  titre  unique  de  bienfaitrice.  (Art.  i  o4  et  qSq. — ' 

Voir  AFFRÀNCniSSEMENT,) 

277.  Si  les  deux  filles  d'un  père  esclave  et  d'une  mère  affranchi^ 
achètent  leur  père,  celui-ci  se  trouve  libéré  de  fait;  s'il  vient  à  décédf^*" 
ensuite,  les  filles  héritent  de  la  quotité  de  la  part  qui  leur  est  assignée  ^t 
du  reste  par  défaut  d'autres  héritiers,  mais  non  à  titre  de  bienfaitrices,  1^^ 
droit  d'hérédité  ne  pouvant  être  acquis  à  la  fois  du  chef  de  la  parenté  ^* 
du  chef  de  la  proximité  accidentelle.  (Art.  107.  —  Voir  Affrancbissi: — 

MENT,) 

•278.  Si,  dans  le  cas  précédent,  les  deux  filles  ou  l'une  d'elles  vienner»  i 
à  décéder  avant  le  père,  la  succession  est  déférée  au  père. 

979.  Si  le  père  et  une  des  filles  viennent  à  décéder,  la  succession  es^s-t 
déférée  à  la  fille  survivante,  une  partie  à  titre  de  part  assignée,  et  le  res*  « 
à  défaut  d'héritiers. 

280.  Dans  les  cas  précédents,  la  succession  n'est  déférée  aux  libératrice^-*? 
qu'à  défaut  absolu  d'autres  héritiers. 

981.   En  cas  (le  décès  de  la  dernière  fille  survivante,  il  est  douteux  que 
sa  succession  doive  être  déférée  au  libérateur  de  sa  mère,  parce  qu'il  s'ajji^ 
de  décider  si  le  droit  d'hérédité  est  acquis  aux  filles  à  titre  de  libératrices 
de  leur  père,  ou  s'il  leur  est  refusé.  Mais  il  est  préférable  de  se  prononcer 
pour  la  négative,  parce  que  ce  droit  ne  peut  être  acquis  à  la  fois  à  titre  de 
parenté  et  à  titre  de  proximité  accidentelle.  (Art.  977.) 

989.  Dans  le  cas  où  de  trois  personnes,  le  père  et  deux  fils,  le  père  et 
l'un  des  fils,  ayant  acheté  en  commun  un  esclave,  l'affranchissent  ensuite, 
si  le  père  vient  à  décéder  le  premier,  et  l'affranchi  le  second ,  le  fils  libé- 
rateur reçoit  trois  quarts  de  la  succession,  et  l'autre  fils,  un  quart  seule- 
ment 2. 

'  En  qualité  de  fille  du  libérateur.  —  '  Le  second  fils  héritant  de  la  moitié  de  w 
part  aiïf^rento  au  père  h  titre  do  bienfailour,  pI  représentant  ce  dernier  jiour  celte  quolilt. 
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283.  La  succession  de  Tenfanld'un  père  esclave  et  d'une  mère  affran- 
chie est  déférée  au  libérateur  de  la  mère. 

984.  Si  le  fils  d'une  mère  affranchie  et  d'un  esclave  achète  un  esclave 
et  l'affranchit,  le  droit  d'hériter  des  biens  de  ce  dernier  lui  est  dévolu. 

985.  Si  la  personne  affranchie  par  le  fils  d'un  esclave  et  d'une  mère 
affranchie  rachète  le  père  de  son  libérateur  et  l'affranchit,  le  droit  d'hériter 
des  biens  de  la  personne  affranchie  passe  du  bienfaiteur  de  la  mère  au 
bienfaiteur  du  père,  de  sorte  que  tous  les  intéressés  deviennent  bienfai- 
teurs réciproques.  Si  le  père  vient  à  prédécéder,  sa  succession  est  déférée 
au  fils  ;  si  le  fils  vient  à  décéder  sans  héritiers ,  sa  succession  est  déférée  au 
libérateur  de  son  père;  si  celui-ci  vient  à  décéder  sans  héritiers,  sa  suc- 
cession est  déférée  au  fils  qui  a  été  son  libérateur;  s'ils  viennent  à  décéder 
tous  trois  sans  héritiers,  le  droit  d'hérédité  fait,  selon  le  scheikh  Toussi, 
retour  au  bienfaiteur  de  la  mère  ;  mais  cette  opinion  est  contestée. 

3.  De  L'HÉRÉDITÉ  DE  LA  CAUTION  POUR  LES  CRIMES  OU  DÉLITS  COMMIS  PAR  LE  DÉFU.NT, 

JJvJyi!   ^^Li»  ^V.   VÊLA  ZÂMEN   01  DJERIRÈT. 

986.  Toute  personne  peut  se  porter  caution  pour  les  fautes,  crimes  ou 
délits  commis  par  un  autre,  et  cette  personne,  à  défaut  d'autres  héritiers, 
est  appelée  à  hériter  de  celle  qui  a  été  l'objet  de  la  caution. 

987.  Le  droit  d'hérédité  s'arréle  à  la  caution,  et  n'est  ni  transmissible 
ni  réciproque. 

988.  On  ne  peut  se  porter  caution  que  d'une  autre  personne  libre,  non 
cautionnée  légalement  ou  volontairement  par  un  autre,  comme  celui  qui  est 
affranchi  en  vertu  d'un  vœu  ou  d'une  expiation  ;  ou  de  quiconque  n'a  point 
d'héritiers. 

989.  Le  garant  n'hérite  de  la  personne  libre  qu'à  défaut  absolu  d'hé- 
ritiers, et  il  n'hérite  de  l'affranchi  qu'à  défaut  de  libérateur. 

990.  Le  garant  hérite  de  préférence  à  l'imâm. 

991.  Le  garant  hérite  avec  le  conjoint  survivant  de  la  personne  ga- 
rantie, le  conjoint  recevant  la  part  la  plus  forte  qui  lui  est  assignée. 
(Art.  loli  et  io5.) 

991  bis,  A  défaut  de  garant,  le  droit  d'hérédité  passe  à  l'imâm,  qui 
est  le  dernier  héritier  légal  de  toute  succession  en  déshérence. 


aga.  Dans  le  cas  où  rimâni  est  présent,  toute  succession  en  déshérou^  ^ 
lui  est  attribuée,  et  il  peut  en  disposer  à  son  gré.  L'iniâin  Ali  en  faisa 
don  aux  pauvres  de  la  localité  et  aux  indigents  ses  voisins.  En  cas  d'absent 
de  l'imâm ,  le  produit  des  successions  en  déshérence  doit  être  distribué  au::  ■ 
pauvres  et  aux  indigents. 

298.   Le  produit  des  successions  en  déshérence  ne  doit  être  remis  à& 
aucun  autre  que  le  souverain  légitime,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  danger» 
à  ne  le  point  remettre  ou  que  l'on  cède  à  la  violence.  (Voir  Prière^ 
art.  235,  note.) 

294.  Le  butin  fait  sur  les  infidèles  en  temps  de  guerre  devient  lapro-^ 
priété  des  combattants,  après  prélèvement  du  cin(juième.  {yoir  Impôt  umn 

CINQUIÈME.) 

295.  Toute  chose  enlevée  par  surprise  et  sans  l'autorisation  de  l'iroârm 
lui  est  attribuée.  (Voir  Gvebre  sainte.) 

296.  Toute  chose  abandonnée  par  les  infidèles  en  fuite,   et  obtenu^» 
sans  coup  férir,  est  de  même  attribuée  à  l'imâm.  (Voir  Guerre  sainte.) 

297.  Toute  chose  prélevée  sur  les  infidèles  lors  de  la  conclusion  de 
paix,  ou  à  titre  de  tribut,  appartient  aux  combattants,  et,  à  leur  déhi^^z^i 
est  distribuée  aux  pauvres  musulmans.  (Voir  Guerre  sainte.) 

298.  Toute  chose  enlevée  par  trahison  aux  infidèles  en  temps  depa/j 
doit  leur  être  restituée;  mais,  en  temps  de  guerre,  la  chose  appartient «i 
celui  qui  l'a  saisie,  après  prélèvement  du  cinquième.  (Voir  Guerre  si/Ars 
et  Impôt  du  cinquième.) 

299.  La  succession  d'un  infidèle  en  déshérence  est  dévolue  à  riœâin. 

CHAPITRE  IIL 

DES  CAS  SPÉCIAUX  D'HÉRÉDITÉ. 

3 00.  11  y  a  (juatre  principaux  cas  spéciaux  d'hérédité. 
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'•  —  De  VHÉnÉDiTi  dk'l'enfant  de  la  femme  séparée  par  malédiction,  et  de 

L'ENFANT  ILLÉGITIME   OU  ADULTÉRIN. 


i.  —  De  L'HÉRÉDITÉ  DE  L'ENFANT  DE  LA  FEMME  SÉPARÉE  PAR  VOIE  DE  MALÉDICTION. 

ÂÂfrvAlî  JJ^  i^'yCi^  MIRAS  VÈLED  EL  MOLAByET, 

3oi.  Le  descendant  et  la  mère  de  !a  personne  désavouée  par  voie  do 
oal^diction  héritent  d'elle;  la  mère  reçoit  un  sixième,  et  le  reste  est  dé- 
^ré  aux  descendants,  les  mâles  recevant  deux  parts,  et  les  femmes,  une 
eule.  (Art.  109,  198-182.  —  Voir  Malédiction.) 

3oQ.  A  défaut  de  descendants,  la  mère  reçoit  un  tiers  à  titre  de  part 
issignée,  et  le  reste  lui  est  déféré  à  défaut  d'autres  héritiers.  D'après  une 
radition,  la  mère  ne  reçoit  que  le  tiers,  et  le  reste  est  dévolu  à  l'imam, 
(ui  est  seul  garant,  dans  ce  cas,  des  crimes  involontaires  qu'aurait  pu 
"Commettre  le  défunt.  Mais  la  première  opinion  est  plus  généralement 
adoptée.  (Art.  108.  — Voir  Pmx  du  sang  :  Répandant.) 

303.  A  défaut  de  la  mère  et  des  descendants,  la  succession  est  déférée 
^^x  frères  utérins  du  défunt,  à  leurs  descendants  et  à  ses  ascendants  ma- 
ternels, en  procédant  d'ahord  par  le  degré  le  plus  proche,  et,  à  défaut  de 
^eux-ci,  la  succession  est  déférée  aux  oncles  et  aux  tantes  maternels  ou  à 
l^urs  descendants,  et  dans  Tordre  des  autres  successions. 

304.  Les  appelés  à  l'un  ou  l'autre  des  degrés  cités  à  l'article  précédent 
Partagent  également  entre  eux,  sans  distinction  de  sexe.  A  défaut  absolu 
^ appelé  dans  la  ligne  maternelle  du  défunt,  à  quelque  degré  que  ce  soit, 
*^  succession  est  dévolue  à  l'imâm.  (Art.  802.) 

305.  Le  conjoint  survivant  hérite  de  la  part  qui  lui  est  assignée,  toutes 
*^  fois  qu'il  se  trouve  cohéritier  avec  d'autres,  appelés  à  un  des  degrés 
l^elconques  cités  aux  articles  précédents.  Ainsi,  l'époux  reçoit  la  moitié, 
^^  l'épouse,  le  quart,  à  défaut  de  descendant,  et  la  moitié  seulement  de 
^*^acune  de  ces  quotités,  dans  le  cas  contraire.  (Art.  io4,  io5,  106.) 

306.  Selon  quelques  légistes,  la  personne  désavouée  par  voie  de  ma- 
^diciion  hérite  de  .ses  parer\ts  maternels,  et  réciproquement,  la  filiation 
^'^ns  celte  ligne  étant  constatée.  Selon  d'autres  légistes,  cette  personne  ne 
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jouit  de  la  r<^ci|)roritf*  que  dans  le  cas  où  le  mari  de  la  mère  rélracle  le 
désaveu.  Mais  celle  dernière  opinion  est  rejetée  aujourd'hui.  (Voir  Malé- 

DICTIO.y.) 

307.  La  personne  dont  la  filiation  est  désavouée  par  voie  de  malédic- 
tion n'hérite  pas  du  mari  de  sa  mère  ni  d'aucun  des  parents  de  ce  dernier: 
mais  elle  hérite  du  mari,  si  celui-ci  rétracte  le  désaveu.  (Voir  Malèùîc- 
Tioy.) 

3 08.  Le  mari  n'hérite  pas  de  Tenfant  qu'il  a  désavoué  par  voie  de 
malédiction.  (Art.  iSy.  —  Voir  MAiiotcTtoy.) 

309.  Quehpies  lé^jistes  sont  d'avis  que  les  parents  du  mari  héritenl  de 
la  personne  désavouée,  si  le  désaveu  est  rétracté.  Mais  il  est  préférable  de 
ne  pas  admettre  l'hérédité  réciproque  entre  ces  personnes,  la  filiation 
ayant  cessé  dans  cette  li{jne  par  l'effet  de  la  malédiction,  et  la  rétractation 
du  désaveu  n'étant  effective  qu'à  l'égard  de  la  personne  désavouée,  et  ne 
s'élendant  à  aucune  autre.  (Voir  MàLiDicTios.) 

3 10.  Les  parents  consanguins  de  la  personne  désavouée  ne  sont  point 
ap|)elés  à  hériter  de  cette  personne.  (Voir  MAiiDicTios.) 

3i  i.  Kn  cas  de  survie  d'un  frère  germain  et  d'un  frère  utérin,  tous 
deux  héritent  à  titre  égal.  Il  en  est  de  même  en  cas  de  survie  de  deux 
sœurs  ou  d'un  frère  et  d'une  sœur,  l'un  d'eux  germain,  et  l'autre  utérin: 
ou  du  neveu  germain  et  du  neveu  utérin;  ou  d'une  sœur  et  d'un  frère 
germ«iins  et  d'un  des  aïeuls  maternels.  Dans  ce  dernier  cas,  la  succession 
est  partagée  en  tiers  entre  les  appelés,  les  parents  consanguins  étani  ex- 
clus. (Art.  3i  'i-3i  ().) 

3i*j.  En  cas  de  prédécès  de  la  mère,  et  à  défaut  d'autres  hériliers,  la 
succession  est  déférée  en  totalité  au  descendant  désavoué  par  le  mari. 

3 1 3.  En  cas  de  suivie  du  descendant  de  la  femme  séparée  par  voie  de 
malédiction,  et  des  deux  ascendants  maternels  ou  de  l'un  d'eux  seulement, 
chacun  des  ascendants  reçoit  un  sixième,  et  le  reste  est  déféré  en  entier 
au  descendant,  s'il  est  du  sexe  masculin;  s'il  est  du  sexe  féminin,  il  ne 
reçoit  que  la  moitié,  et  le  reste  est  partagé  entre  les  trois  appelés,  au  pro- 
rata des  parts  respectives.  (Art.  18,  109,  i33,  i35.) 

3i/j.  Dans  le  cas  où,  le  mari  ayant  désavoué  l'enfant  déjà  conçu  mai< 
encore  à  naître,  la  femme  met  au  monde  deux  jumeaux,  l'hérédité  réci- 
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proqiie  de  ceux-ci  n'a  lieu  que  dans  la  liync  maternelle,  à  l'exclusion  de 
la  ligne  paternelle. 

3 10.  Dans  le  cas  où  le  père  a  légalement  renoncé  à  la  responsabilité 
des  crimes  ou  délits  commis  par  le  fils  et  à  son  hérédité,  la  succession  du 
fils  est  déférée  aux  parents  de  la  ligne  maternelle,  à  l'exclusioa  de  ceux 
de  la  ligne  paternelle.  Cette  opinion  est  celle  du  scheikh  Toussi  dans  le 
Néhâyèt;  mais  on  s'y  conforme  rarement.  (Voir  Testaments.) 

2.  Db  L'IIKRÉDITé  DE  L'E!VFANT  ILLEGITIME  OU  ADULTERIN,  UJl  (V^  oL^  MIRAS  VÈLED 


EL  ZEN  À. 


3i6.  La  personne  de  naissance  illégitime  ou  adultérine  n'a  pas  de 
filiation  légale,  et  n'hérite  point  de  ses  ascendants  naturels,  ni  de  qui 
que  ce  soit  dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  et  les  ascendants,  de  leur  côté, 
n'héritent  pas  d'elle.  (Voir  Mariage.) 

ii'j.  La  succession  de  quiconque  est  de  naissance  illégitime  ou  adul- 
térine est  déférée  a  ses  descendants,  et,  à  leur  défaut,  elle  fait  retour  à 
rimâm.  (Art.  3o*j.) 

3i8.  Le  conjoint  survivant  du  défunt  de  naissance  illégitime  ou  adul- 
térine hérite,  en  cas  de  survie  d'un  descendant,  de  la  part  la  plus  faible 
qui  lui  est  assignée,  et  de  la  plus  forte,  dans  le  cas  contraire.  (Art.  loà, 
1  o5,  1  o6.) 

319.  D'après  une  tradition,  la  mère  et  les  parents  maternels  du  dé- 
funt de  naissance  illégitime  héritent  de  lui,  de  même  que  les  parents,  dans 
la  même  ligne,  de  la  personne  désavouée  par  voie  de  malédiction.  Mais 
celle  opinion  est  généralement  rejetée.  (Art.  3 1 3 ,  3 1 3  ,  3 1  4.) 

II.  De  L'HÉRÉDITé  DE  L'HERMAPHRODITE,  vi^ÂfH  ol^  MIBAS  OL  KBONsL 

33  0.  On  appelle  hermaphrodisme  la  réunion,  chez  une  même  personne, 
des  organes  générateurs  des  deux  sexes. 

39  1.  Le  sexe  de  l'hermaphrodite  est  déterminé,  quanta  l'hérédité, 
d'après  l'organe  par  lequel  a  lieu  d'abord  l'émission  de  l'urine;  et,  en  cas 
d'émission  simultanée  par  chacun  des  deux  organes,  le  sexe  est  déterminé 
d'après  l'organe  par  lequel  cesse,  en  dernier  lieu,  l'émission  de  l'urine. 
L'hérédité  de  l'hermaphrodite  est  réglée  selon  la  constatation  du  sexe  pré- 
dominant. 
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3*jîi.  Dans  Ir  cas  où  le  sexe  de  Therniaphrodite  ne  peut  être  déterminé 
par  Tobsorvation  physiolojjique  décrite  ù  Tarticle  précédent,  rauteurài 
Khéliif(*s\  d'avis  que ,  d*a|)rès  Topinion  générale  des  jurisconsultes,  selon  son 
dire,  et  du  ])lus  {(rand  nombre  des  traditions,  il  doit  être  prononcé  parla 
voie  du  sort.  Le  même  auteur,  dans  le  Nihâyèt,  le  Idjâz  et  le  Afi^u^  dé- 
clare (|ue,  dans  ce  cas,  l'hérédité  a  lieu  moitié  à  titre  féminin  et  moitié  à 
titre  masculin.  Celte  opinion  est  d'accord  avec  une  tradition  rapportée 
de  rimàm  Abou  Abdallah  par  Hischàm  ebn  Sâiem.  D'autre  part,  ie  scheikh 
Morteza  et  le  scheikh  Mofid  disent  que  l'on  doit  s'en  rapporter  au  nombre 
des  cotes  de  l'hermaphrodite;  que,  en  cas  de  nombre  pair,  l'individu  doit 
être  déclaré  du  sexe  féminin,  et,  dans  le  cas  contraire,  du  sexe  masculin. 
(^ette  dernière  opinion  est  fondée  sur  la  décision  rendue  par  Timâm  Ali,  i 
ce  (jue  raj)porle  le  juge  Schoreïh.  Les  trois  jurisconsultes  précités,  c'est-à- 
dire  le  scheikh  Toussi,  dans  le  Kliélâfj  le  scheikh  Mortezà  et  le  scheikh 
iMofîd,  se  contredisent,  tout  en  prétendant  tous  s'appuyer  sur  l'opinion  gé- 
nérale et  sur  les  traditions,  de  sorte  qu'il  est  didicile  de  constater  l'au- 
thenticité des  deux  décisions. 

3q3.  En  cas  de  survie  d'un  hermaphrodite  de  sexe  indécis  et  unique 
héritier,  il  reçoit  la  totalité  des  biens  du  défunt. 

3îî/j.  Kn  cas  de  survie  de  plusieurs  héritiers  hermaphrodites  de  sexe 
indécis,  si  l'on  admet  l'opinion  donnée  par  le  scheikh  Toussi  dans  le 
I\('h(hj('t ,  ou  celle  des  scheikhs  Morlezâ  et  iMofid,  le  sexe  est  décidé  par  la 
voie  du  sort,  et,  en  cas  de  décisions  différentes,  les  mâles  reçoivent  une 
part  double  de  celle  des  femmes;  dans  le  cas  contraire,  la  succession  est 
é{jalem(»nt  répartie  entre  les  appelés.  Si  l'on  admet  l'opinion  que  nous 
avons  ado|)tée,  c'est-à-dire  celle  qui  est  donnée  dans  le  Néhâyèt  et  dans 
les  deux  autres  ouvrages  cités  à  l'article  précédent,  les  appelés,  dans  ce 
cas,  partagent  la  succession  également  entre  eux,  et  leurs  droits  sont 
égaux,  fussent-ils  au  nombre  de  cent. 

32  5.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  en  cas  de  survie  d'un  descen- 
dant hermaphrodite  de  sexe  indécis  et  d'un  descendant  mâle,  celui-ci  reçoit 
quatre  parts,  et  le  premier,  trois  parts.  Si,  avec  ces  deux  appelés,  il  existe 
encore  un  descendant  féminin,  il  reçoit  deux  parts. 

Safi.    D'autres  légistes  sont  d'avis  que.  dans  ce  cas.  la  succession  doit 
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être  répartie  à  deux  reprises,  l'hermaphrodite  étant  supposé  du  sexe 
masculin  h  la  première,  et  du  sexe  féminin  à  la  seconde,  et  la  moitié  du 
total  des  deux  quotités  supposées  forme  le  montant' de  la  part  qu'il  doit 
recevoir.  Pour  arriver  à  ce  résultat ,  on  procédera  de  la  manière  suivante  : 
on  cherchera  le  nombre  le  plus  faible  par  lequel  les  deux  quotités  peuvent 
être  divisées,  et  l'on  multipliera  les  deux  dénominateurs  Tun  par  l'autre. 
Exemple  du  cas  de  survie  d'un  descendant  mâle  et  d'un  hermaphrodite  de 
sexe  indécis.  On  les  supposera  d'abord  tous  deux  du  sexe  masculin ,  puis 
on  recherchera  un  nombre  carré  divisible  par  la  moitié  de  la  moitié,  soit  li. 
Ensuite  on  supposera  que  l'hermaphrodite  est  du  sexe  féminin,  et  l'on  re- 
cherchera un  nombre  carré  divisible  par  le  tiers  et  par  la  moitié  du  tiers, 
soit  6.  Les  deux  nombres  &  et  6  sont  dans  un  rapport  égal  par  la  moitié; 
Tun  d'eux,  étant  multiplié  par  la  moitié  de  l'autre ,  donne  le  produit  i  â.  La 
part  de  l'hermaphrodite  étant  de  la  moitié,  soit  6,  dans  la  première  hy- 
pothèse, et  du  tiers,  soit  /i,  dans  la  seconde,  la  somme  de  ces  deux 
nombres  additionnés  est  de  lo,  dont  la  moitié,  soit  -j^,  forme  la  quotité 
de  la  part  de  l'hermaphrodite,  et  les  —^  restants  forment  celle  du  descen- 
dant masculin.  Dans  le  cas  oii,  au  lieu  du  descendant  masculin,  il  s'en 
trouve  un  du  sexe  féminin,  l'opération  est  la  même;  mais  la  part  de 
ce  dernier  est  alors  de  -p^-,  et  celle  de  l'hermaphrodite  est  de  ^t- 
(Art.  lo/i.) 

337.  En  cas  de  survie  d'un  hermaphrodite  de  sexe  indécis,  d'un  descen- 
dant féminin  et  d'un  descendant  masculin ,  lors  de  la  première  hypothèse, 
celle  qui  suppose  deux  héritiers  féminins  et  un  masculin ,  le  nombre  cherché 
sera  5,  et  lors  de  la  seconde,  qui  suppose  deux  héritiers  masculins  et  un 
féminin ,  ce  nombre  sera  k  ;  le  produit  de  la  multiplication  de  ces  deux 
nombres  sera  qo.  Mais  la  part  de  l'hermaphrodite  ne  peut  alors  être  pré- 
levée intégralement;  on  multiplie,  dans  ce  cas,  20  par  la  moitié  intégrale 
de  l'un  des  deux  premiers  nombres,  soit  2 ,  et  l'on  obtient  le  produit  lio , 
qui  peut  alors  être  réparti  sans  fractions,  soit  :  au  descendant  masculin,  {]  ; 
à  la  fille,  ^;  à  l'hermaphrodite,  |-J-. 

328.  Si,  dans  le  cas  précédent,  il  se  trouve  que  le  conjoint  du  défunt 
survive  aussi,  l'opération  est  la  même,  et  se  fait  d'abord  par  rapport  aux 
premiers  appelés,  à  l'exclusion  du  conjoint  :  ensuite  le  dénominateur  de 


la  quotité  de  la  part  du  conjoint  est  multiplié  par  le  produit  total.    — 
Exemple  du  cas  de  survie  du  descendant  masculin,  du  descendant    f^ 
minin ,  du  descendant  hermaphrodite  de  sexe  indécis  et  de  l'époux  du  d^ 
funt.  —  On  a  vu,  dans  le  cas  précédent,  que  le  total  de  la  successioMM 
réversible  sur  les  trois  appelés  était  réduit  en  quarantièmes.  On  multiplia 
alors  /lo  par  le  dénominateur  de  la  part  assignée  à  Tépoux,  soit  &,  elfon 
obtient  160.  L'époux  reçoit  le  quart,  soit  -p—-;  puis  le  numérateur de^ 
parts  assignées  aux  autres  appelés  par  l'opération  première ,  étant  malti — 
plié  par  3  ,  donne  la  quotité  afférente  à  chacun  d'eux ,  soit  :  -p^  au  des — 
cendant  masculin,  ^rr  ^  ^^  fi^®'  ^^  ttt  ^  l'hermaphrodite.  (Art.  io5  ^ 
i3â ,  3â6.) 

339.  En  cas  de  survie  d'un  descendant  hermaphrodite  de  sexeindéd^ 
et  des  deux  ascendants  du  défunt,  ou  de  l'un  d'eux  seulement,  la  partd^-^ 
ascendants  est  des  deux  sixièmes  dans  la  première  hypothèse,  et  des  dea^x 
cinquièmes  dans  la  seconde.  On  multiplie  6  par  5,  et  l'on  obtient  le  pr(> — 
duit  3o,  dont  yj  sont  assignés  aux  ascendants,  et  yj  à  l'hermaphrodite- 
(Art.  109  et  236.) 

330.  En  cas  de  survie  des  deux  ascendants  du  défunt  et  de  deux  ou 
plusieurs  descendants  hermaphrodites  de  sexe  indécis,  les  premiers  re- 
çoivent d'abord  les  deux  sixièmes  du  total  de  la  succession,  et  le  reste es< 
déféré  aux  descendants,  la  succession  ne  pouvant,  dans  ce  cas,  présenter 
un  excédante 

331.  En  cas  de  survie  d'un  .seul  des  ascendants  du  défunt  et  de  deux 
ou  plusieurs  descendants  hermaphrodites  de  sexe  indécis ,  l'excédant  est 
réparti  entre  les  appelés,  par  cinquièmes,  que  l'on  devra  réduire  en  hd 
dénominateur  qui  permette  de  faire  intégralement  la  répartition.  Ce  nombw 
sera  120,  dont-p^  à  l'ascendant,  et  -^-^  h  l'hermaphrodite.  (Art.  «<^9 
et  236.) 

332.  Pour  l'hérédité  des  frères  germains  et  consanguins  et  des  oncte 
hermaphrodites  du  défunt,  on  procède  de  même  qu'à  l'égard  desesde^ 
cendants  hermaphrodites.  (Art.  33i  et  suîv.)  ^ 

333.  L'hérédité  des  frères  utérins  et  des  oncles  maternels  hermapk'^ 

^  Les  hermaphrodites  héritant  d'un  tiers  k  litre  féminin ,  et  de  deux  tiers  ï  titre 
masculin. 
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3S  du  défunt  ue  présente  pas  ces  complications,  parce  que  ces  personnes 
*itent  toutes  d'une  part  égale,  sans  distinction  de  sexe.  (Art.  si 3.) 
33&.  Il  est  difficile  que  le  cas  d'hermaphrodisme  puisse  se  présenter 
S2  les  ascendants  directs  du  défunt,  l'enfantement  de  la  femme  ne  per- 
îitant  pas  de  supposer  ce  cas  chez  elle  ni  chez  le  mari,  à  moins  d'un  de 
s  phénomènes  rares,  comme  celui  qui  est  rapporté  de  Schoreïh,  qui  eut 
se  prononcer  dans  le  cas  d'une  femme  qui  devint  grosse  et  fut  aussi  l'au- 
ur  de  la  grossesse  d'une  autre  femme. 

335.  Le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que,  dans  le  cas  d'hermaphrodisme 
u  conjoint  survivant,  celui-ci  hérite  à  la  fois  de  la  moitié  de  chacune 
ss  parts  assignées  aux  conjoints  de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  (Art.  io/i, 
o5,  io6,  3a2.) 

336.  Dans  le  cas  d'hermaphrodisme  où  les  organes  générateurs  ne 
nt point  apparents,  il  est  procédé  par  la  voie  du  sort,  de  la  manière  sui- 
nte :  on  inscrit  sur  un  bulletin  les  mots  serviteur  de  Dieu,  et  sur  un  autre 
5  mots  servante  de  Dieu.  Après  une  prière,  l'un  de  pes  billets  est  tiré 

ouvert  ;  et  l'on  procède  suivant  le  résultat. 

33^.  L'individu  ayant  deux  têtes  ou  deux  corps  réunis  par  la  ceinture 
t  présumé  ne  constituer  qu'une  personne,  si  les  deux  parties  s'éveillent 
s'endorment  simultanément  ;  dans  le  cas  contraire ,  il  est  présumé  double 
lant  à  l'hérédité. 

338.  L'enfant  conçu  et  encore  à  naître  hérite,  si,  ensuite,  il  nait  viable, 
^  si  la  naissance  prématurée  a  lieu  par  suite  de  violences  exercées  sur  la 
-rsonne  de  la  mère,  ou  par  toute  autre  cause,  si  l'on  peut  observer  chez 

fcetus  quelque  mouvement  vital  produit  dans  tout  Tindividu.  (Art.  67, 

8,  69.) 

339.  Si,  lors  de  la  naissance,  la  vie  a  déjà  cessé  dans  la  moitié  du 
^ï*ps  de  l'enfant,  il  n'est  pas  appelé  à  hériter. 

3&0.  La  disposition  précédente  s'applique  aussi  à  l'enfant  chez  leque 
'  produit,  au  moment  de  la  naissance,  un  mouvement  occasionné  par 
^ç  cause  qui  ne  peut  être  attribuée  à  la  présence  de  la  vie,  tel  que  celui 
N  l'on  observe  chez  les  animaux  égorgés.  D'après  une  tradition  rapportée 
l^Tiniâm  Abou  Djâfer  par  Rébii,  le  fœtus  chez  lequel  se  manifeste  un  mou- 
^^ment  quelconque  est  admis  à  l'hérédité  réciproque.  Une  autre  tradi- 


it. 
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tioii,  rapportée  de  riiuâni  Abou  Abdallah  par  Abou  Bèssir,  corrobore  la 
première. 

3/11.  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'enfant  soit  ne  h  Tépoque  da  déco 
de  la  personne  dont  il  est  appelé  à  hériter.  Ainsi ,  le  droit  d'hérédité  tA 
ac(|uis,  lors  même  que  la  naissance  de  l'enfant  a  lieu  six  mois  ou  méiie 
neuf  mois  après  le  décès  de  la  personne  en  question ,  si  sa  m^  ne  s'el 
point  remariée.  (Voir  Mâbiâge,) 

3  ^iQ.  En  cas  de  survie  des  deux  ascendants  du  défunt  ou  de  l'un  d'en, 
(fun  conjoint  et  d'un  appelé  déjà  conçu  mais  encore  à  nahre,  les  premier» 
reçoivent  la  part  la  plus  faible  qui  leur  est  assignée,  et  le  reste  estrésem 
jusqu'à  l'époque  de  la  naissance  de  l'autre  appelé.  S'il  ne  naît  point  viable, 
les  parts  des  premiers  sont  complétées.  (Art.  io5,  106,  109.) 

3/1 3.  Le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que,  en  cas  de  survie  d'an  Sis  An 
défunt  et  de  grossesse  de  l'épouse  au  moment  du  décès  du  mari,  le  fib 
reçoit  d'abord  un  tiers,  et  que  le  reste  est  conservé,  parce  que,  générale- 
ment, sauf  dans  des  cas  fort  rares,  la  naissance  peut  être  tout  au  plos 
double'  ;  en  cas  de  survie  d'une  fille,  celle-ci  ne  reçoit  que  le  cinquièoie 
jusqu'à  la  naissance  du  second  appelé,  et  pour  le  même  motif.  Cette  opi- 
nion parait,  en  efict,  bien  fondée. 

3â/i.  Le  prix  du  sang  du  fœtus  est  déféré,  à  titre  de  succession,  à  ses 
ascendants  et  à  leurs  proches  germains  ou  consanguins,  soit  par  lignée, 
soit  par  alliance.  (Voir  Paix  du  sang.) 

3/i5.  Les  personnes  entre  lesquelles  il  y  a  eu  reconnaissance  de  parenté 
héritent  réciproquement,  sans  être  tenues  de  fournir  la  preuve  de  la  pa- 
renté; mais  la  simple  déclaration  est  nulle ,  si  elle  a  pour  objet  une  parenté 
autre  que  la  lignée.  (Voir  Aveu.) 

3/iG.  Les  biens  de  l'absent  doivent  être  réservés.  Les  légistes  ne  s'ac- 
cordent |)as  pour  fixer  le  délai  de  réserve.  D'après  une  tradition  rapportée 
de  l'iman  Abou  Abdallah  par  OsmÂn  ebn  Issâ,  qui  déclare  l'avoir  entendue 
de  Sémâèt,  le  délai  est  de  quatre  années.  Mais  l'authenticité  de  ce  récit 
est  douteuse.  Le  scheikh  Mofid,  se  basant  sur  une  tradition  rapportéede 
l'imân  Abou  Djafer  par  Ali  ebn  Mèhziâr,  qui  raconte  que  l'imftn,  aprë 

'  La  part  du  tils  ne  pouvant,  dans  Thypotlièse  d'une  naissance  double,  Atre  moindrp 
(|iie  \o  tiers. 
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[  années,  a  fait  vendre  une  partie  d'une  maison  appartenant  à  un  absent, 
.  d'avis  qu'après  dix  ans  d'absence,  la  maison  de  l'absent  peut  élre 
adue  ;  mais  cette  opinion  pèche  par  la  base  ^  Le  scheikh  Toussi  dit  qu'a- 
h  la  déclaration  d'absence,  il  est  permis  de  remettre,  sous  caution,  les 
ms  de  l'absent  à  ses  héritiers.  Cette  opinion  repose  sur  une  tradition 
pportéc  de  l'imÂm  Abdallah  par  EshÂk  ebn  AmmÂr.  Les  héritiers  de  l'ab- 
at peuvent  être  mis  en  possession  de  ses  biens ,  s'ils  offrent  des  garanties 
I  fortune  suffisantes.  Ce  récit  est  rapporté  par  Sehel  ebn  Ziâd  ;  mais  il 
t'cfune  authenticité  contestable.  Le  scheikh  Toussi,  dans  le  Khilâf,  émet 
ivis  que  les  héritiers  de  l'absent  ne  doivent  être  mis  en  possession  de  ses 
lens  qu'après  l'expiration  d'un  délai  tel,  que  l'existence  d'une  personne 
an  semblable  tempérament  n'est  plus,  généralement,  présiimable.  Cette 
ornière  opinion  est  préférable.  (Art.  66.) 

•  —  De  vnitLiDiTi  des  personnes  appeliîes  à  hériter  réciproquement  et 

vâllSSANT  BNSBMRLE,  |^aL  fyO^\^  Jy^'  o'^  MIRAS  01  GHOBKA  VÈL  MEH- 
M)0êM  ELEYUÎM, 

S&y.  Les  personnes  appelées  à  hériter  Tune  de  l'autre  héritent  réci- 
>quement,  si  toutes  deux  possèdent  quelques  biens,  ou  seulement  Tune 
lies,  et  si  elles  périssent  ensemble ,  de  manière  que  le  prédécès  de  l'une 
îlles  ne  puisse  être  constaté. 

348.  L'hérédité  réciproque  n'a  pas  lieu  si  ni  l'une  ni  l'autre  des  per- 
nncs  périssant  ensemble  ne  possède  de  bien ,  ou  si  elles  ne  sont  pas  ap- 
Aées  à  hériter  respectivement  Tune  de  l'autre,  ou  si  Tune  d'elles  seule- 
îeat  est  appelée  à  hériter  de  l'autre,  comme  dans  le  cas  où  deux  frères, 
ont  un  seul  laisse  un  ascendant,  périssent  ensemble. 

3&9.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  au  cas  où  les  décès 
multanés  ont  une  cause  naturelle  et  non  accidentelle,  et  si  le  prédécès 

l'une  des  personnes  peut  être  constaté. 

35o.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'application  de  l'hérédité 
iproque  aux  personnes  périssant  ensemble  dans  un  accident  antre  qu'un 


En  effet,  si  Tabsent  eut  M  dëclnr<^  (i^cëd<^,  on  n'eût  pas  ordonné  la  venle  d'une 
lie  seulement  do  sa  maison. 
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iiaufnif^o  ou  un  oboiileineiit.  L*auieur  du  Néhàyèl  se  prononce  pour  Taffir- 
inative  clans  tous  les  cas  de  décès  accidenlel  simultané. 

351.  Quand  deux  personnes  périssent  ensemble,  elles  héritent  rm- 
proquement,  aux  conditions  citées  aux  articles  précédents;  mais Théréditr 
s'arrête  aux  biens  existants  avant  le  décès,  à  Texclusion  de  ceux  qui  ont 
été  déférés  a  la  personne  dont  le  décès  est  légalement  présumé  avoir  précédé 
la  mort  de  l'autre.  Le  scheikh  Mofid  est  d'un  avis  contraire;  mais  le  premier 
srntiinent  nous  parait  juste,  parce  qu'il  est  basé  sur  un  fait  possible,  tandis 
que  le  second  su|)pose  un  fait  impossible,  le  fait  d'une  nouvelle  exisfencf 
d'une  jïersonne  décédée.  Mais  le  scheikh  s'est  appuyé  sur  ce  principe  que, 
dans  le  cas  de  personnes  périssant  ensemble,  celle  d*entre  elles  qui  pos- 
sède cpielcpies  biens  est  seule  appelée  à  hériter  de  l'autre.  (Art.  SSy.) 

35tJ.   Les  lé(jisles  ne  sont  pas  d'accord  pour  déclarer  la  légalité  absoluf 
d<^  la  |)riorité  de  l'hérédité  du  plus  éloigné  sur  celle  du  plus  proche,  eo 
cas  de  décès  simultané  \  Le  scheikh  Toussi  dit,  dans  le  Idjâz,  que  ceprin- 
ci|)e  n'est  pas  absolu ,  et,  dans  le  Mèbsoût,  il  ne  se  prononce  pas  et  se  con- 
tente de  déclarer  que  fcm  doit  s'en  rapporter  aux  précédents.  D'après  fc 
scheikh  Moftd,  il  semble  qu'on  doive  se  prononcer  pour  l'affirmative.  Ce- 
pendant l'opinion  précitée  du  Idjâz  paratt  plus  raisonnable,  l'admission da 
|)rincipe  absolu  de  la  priorité  de  l'hérédité  du  plus  éloigné  étant  arbi- 
traire. 

3r)3.  Kn  cas  de  décès  simultané,  dans  un  naufrage,  des  deux  conjoints, 
la  |)résoni|)tion  de  survie  est  pour  la  femme,  et  elle  hérite  d'abord  du 
mari:  ensuite  on  suppose  ({u'elle  décède,  et  le  mari  hérite  de  sa  part  sur 
les  biens  de  la  femme,  moins  ce  qu'elle  a  d'abord  reçu  de  lui  en  héritage. 

3,')/!.  En  cas  de  décès  simultané,  dans  un  naufrage,  du  père  et  du  fils* 
le  père  hérite  d'abord  du  fils;  celui-ci  hérite  ensuite  du  père,  puis,  s'il  w 
se  trouve  pas  d'autre  héritier  appelé  à  recevoir  le  reste  de  la  succession,  le 
tolal  des  biens  de  l'un  est  déféré  à  l'autre,  et  de  celui-ci  à  ses  propres  hé- 
ritiers. —  Exemple  :  si  le  fils  a  un  frère  utérin,  et  si  le  père  a  des  frères, 
les  biens  du  fils  sont  déférés  au  père,  et,  réciproquement,  ceux  du  pèreao 
fils,  puis  ce  qui  revient  à  chacun  est  déféré  à  ses  frères. 

^  C/est-hnlire  que  le  pAreiit  auquel  la  part  la  plus  forte  est  assignée  est  présam^ 
décédé  le  proniior. 
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355.  Si,  dans  le  cas  précédent,  chacun  des  individus  ayant  péri  en- 
semble ou  l'un  d'eux  seulement  se  trouve  avoir  un  cohéritier,  par  exemple  si 
le  père  a  des  enfants  outre  celui  qui  a  péri,  et  si  le  fils  laisse  lui-même  des 
descendants,  la  part  du  père  est  du  sixième  de  la  succession  du  fils*.  Le 
père  sera  supposé  être  |)rédécédé  ;  le  fils  qui  a  péri  héritera  de  la  part  qui 
lui  est  assignée,  ainsi  que  ses  frères,  et  le  montant  de  cette  part  avec  le 
reste  de  ses  biens,  après  déduction  du  sixième,  sera  déféré  à  ses  descen- 
dants. (Art.  109.) 

356.  Si  deux  personnes  ayant  péri  ensemble  sont  appelées  à  hériter 
respectivement  l'une  de  l'autre  à  titre  égal,  par  exemple  deux  frères,  il  n'y 
a  pas  lieu  d^établir  la  présomption  de  survie  de  l'une  ou  de  l'autre;  la 
totalité  des  biens  passe  réciproquement  de  l'un  à  l'autre,  et,  à  défaut  d'hé- 
ritiers, les  successions  sont  dévolues  à  l'imâm.  Si,  dans  le  même  cas,  l'un 
des  frères  seulement  a  quelque  héritier,  la  succession  de  l'autre  frère  dé- 
volue à  ce  dernier  frère  passe  à  son  héritier,  et  le  total  des  biens  du  der- 
nier, déférés  au  premier  frère,  est  dévolu  à  Timâm.  (Art.  3 02.) 


iV.  —  De  VEiïkimié  du  gdèbre,  (j-^^t  o'^.  miras  ol  mèdjous^ 

g  357.  D'après  les  pratiques  abominables  de  sa  religion,  qui  autorise 
f  l'inceste,  le  guèbre  peut  épouser  les  femmes  qu'il  est  interdit  au  musulman 
d'épouser,  lien  résulte  que  sa  filiation  peut  être  légale  ou  illégale,  et  qu'il 
peut  aussi  contracter  une  alliance  légale  ou  illégale.  Nous  entendons  par 
ce  dernier  terme  toute  alliance  contractée  avec  une  des  femmes  qu'il  est 
interdit  au  musulman  d'épouser,  quoique  cette  alliance  soit  légale  pour  le 
guèbre.  Tel  est  le  cas  où  un  individu  épouse  sa  propre  mère  :  la  filiation 
de  Tenfant  issu  de  ce  mariage  est  illégale,  de  même  que  l'alliance  de  la 
mère,  au  point  de  vue  de  l'hérédité.  (Voir  Mariage.) 

358.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  d'après  une  tradition  rappor- 
tée par  Youssof  ebn  Abdol  Rehmâm ,  et  à  laquelle  se  sont  conformés  ses 
disciples,  l'hérédité  ne  peut  avoir  lieu  que  par  suite  d'une  filiation  et 
d'une  alliance  légales.  D'après  l'opinion  de  Fezl  ebn  Shâzân,  opinion  qui 
a  prévalu  chez  ses  disciples,  et  d'après  le  sentiment  du  scheikh  Mofîd,  l'hé- 
rédité peut  avoir  lieu  par  suite  d'une  filiation  légale  ou  illégale,  et  d'une 
alliance  légale  seulement,  h  l'exclusion  de  Talliance  illégale.  Cetle  décision 
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naufrage  ou  un  ébouleiiient.  L'auteur  du  Néhâyêtse  pmnonce  pourraflir- 
mative  dans  tous  les  cas  de  décès  accidentel  simultané. 

35 1.  Quand  deux  personnes  périssent  ensemble,  elles  héritent  réci- 
proquement, aux  conditions  citées  aux  articles  précédents;  mais  l'hérédité 
s'arrête  aux  biens  existants  avant  le  décès,  à  l'exclusion  de  ceux  quioim  t 
été  déférés  à  la  personne  dont  le  décès  est  légalement  présumé  avoir  précéd^L? 
la  mort  de  l'autre.  Le  schcikh  Mofid  est  d'un  avis  contraire;  mais  le  premiexr 
sentiment  nous  parait  juste,  parce  qu'il  est  basé  sur  un  fait  possible,  tandLsss 
que  le  second  suppose  un  fait  impossible,  le  fait  d'une  nouvelle  exist«ncc^ 
d'une  personne  décédée.  Mais  le  scheikh  s'est  appuyé  sur  ce  principe  que  « 
dans  le  cas  de  personnes  périssant  ensemble,  celle  d'entre  elles  quipos — 
sède  quelques  biens  est  seule  appelée  à  hériter  de  l'autre.  (Art.  Sôy.) 

35â.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  pour  déclarer  la  légalité  absolue 
de  la  priorité  de  l'hérédité  du  plus  éloigné  sur  celle  du  plus  proche,  en 
cas  de  décès  simultané  '.  Le  scheikh  Toussi  dit,  dans  le  Idjâz,  que  ce  prin- 
cipe n'est  pas  absolu,  et,  dans  le  Mèhsout,  il  ne  se  prononce  pas  et  se  con- 
tente de  déclarer  que  l'on  doit  s'en  rapporter  aux  précédents.  D'après  le 
scheikh  Moftd,  il  semble  qu'on  doive  se  prononcer  pour  l'affirmative.  Ce- 
pendant l'opinion  précitée  du  Idjâz  paratt  plus  raisonnable,  l'admission d^ 
principe  absolu  de  la  priorité  de  l'hérédité  du  plus  éloigné  étant  arbi^ 
traire. 

353.  En  cas  de  décès  simultané,  dans  un  naufrage,  des  deux  conjoinl^^  ' 
la  présomption  de  survie  est  pour  la  femme,  et  elle  hérite  d'abord  du 
mari;  ensuite  on  suppose  qu'elle  décède,  et  le  mari  hérite  de  sa  part  sur 
les  biens  de  la  femme,  moins  ce  qu'elle  a  d'abord  reçu  de  lui  en  héritage. 

35/i.  En  cas  de  décès  simultané,  dans  un  naufrage,  du  père  et  du  fils^ 
le  père  hérite  d'abord  du  fils;  celui-ci  hérite  ensuite  du  père,  puis,  s'il  ne 
se  trouve  pas  d'autre  héritier  appelé  à  recevoir  le  reste  de  la  succession, le 
total  des  biens  de  l'un  est  déféré  à  l'autre,  et  de  celui-ci  à  ses  propres  hé- 
ritiers. —  Exemple  :  si  le  fils  a  un  frère  utérin,  et  si  le  père  a  des  frères, 
les  biens  du  fils  sont  déférés  au  père,  et,  réciproquement,  ceux  du  père  au 
fils,  puis  ce  qui  revient  à  chacun  est  déféré  à  ses  frères. 

^  C'est-à-Klire  que  le  parent  auquel  la  part  la  plus  forte  est  assignée  est  présiiiné 
décédé  le  premier. 
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{55.  Si,  dans  le  cas  précédcnl,  chacun  des  individus  ayant  péri  en- 
ble  ou  l'un  d'eux  seulement  se  trouve  avoir  un  cohc^ritier,  par  exemple  si 
ère  a  des  enfants  outre  celui  qui  a  péri,  et  si  le  fils  laisse  lui-m(}me  des 
rendants,  la  part  du  père  est  du  sixième  de  la  succession  du  fils'.  Le 
e  sera  supposé  être  .prédécédé;  le  fiJs  qui  a  péri  héritera  de  la  part  qui 
est  assignée,  ainsi  que  ses  frères,  et  le  montant  de  cette  part  avec  le 
le  de  ses  biens,  après  déduction  du  sixième,  sera  déféré  à  ses  descen- 
its.  (Art.  109.) 

356.  Si  deux  personnes  ayant  péri  ensemble  sont  appelées  à  hériter 
pectivement  l'une  de  l'autre  à  titre  égal,  par  exemple  deux  frères,  il  n'y 
pas  lieu  d'établir  la  présomption  de  survie  de  l'une  ou  de  l'autre;  la 
alité  des  biens  passe  réciproquement  de  l'un  à  l'autre,  et,  à  défaut  d'hé- 
iers,  les  successions  sont  dévolues  à  l'imâm.  Si,  dans  le  même  cas,  l'un 
s  frères  seulement  a  quelque  héritier,  la  succession  de  l'autre  frère  dé- 
ue  à  ce  dernier  frère  passe  à  son  héritier,  et  le  total  des  biens  du  der- 
-r, déférés  au  premier  frère,  est  dévolu  à  Timâm.  (Art.  3 02.) 

IV.  De  L'HéR^DITÉ  DU  GDÈBRE,  (j'f^^  ^y^-  MIRAS  OL  MÈDJOUS* 

357.  D'après  les  pratiques  abominables  de  sa  religion,  qui  autorise 
iceste,  le  guèbre  peut  épouser  les  femmes  qu'il  est  interdit  au  musulman 
pouser.  lien  résulte  que  sa  filiation  peut  être  légale  ou  illégale,  et  qu'il 
at  aussi  contracter  une  alliance  légale  ou  illégale.  Nous  entendons  par 
dernier  terme  toute  alliance  contractée  avec  une  des  femmes  qu'il  est 
ierdit  au  musulman  d'épouser,  quoique  cette  alliance  soit  légale  pour  le 
èbre.  Tel  est  le  cas  où  un  individu  épouse  sa  propre  mère  :  la  fihation 
l'enfant  issu  de  ce  mariage  est  illégale,  de  même  que  l'alliance  de  la 
re,  au  point  de  vue  de  l'hérédité.  (Voir  Maiiiage.) 

358.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  d'après  une  tradition  rappor- 
par  Youssof  ebn  Abdol  Rehmâm ,  et  à  laquelle  se  sont  conformés  ses 

riples,  l'hérédité  ne  peut  avoir  lieu  que  par  suite  d'une  filiation  et 
le  alliance  légales.  D'après  l'opinion  de  Fezl  ebn  Sliâzân,  opinion  qui 
révalu  chez  ses  disciples,  et  d'après  le  sentiment  du  scheikh  Mofîd,  Thé- 
îté  peut  avoir  lieu  par  suite  d'une  filiation  légale  ou  illégale,  et  d'une 
ince  légale  seulement,  à  rcxclusion  de  ralliance  illégale.  Celle  décision 
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uous  semble  fondée.  Le  scheikh  Abou  Djâfer  est  d'avis  que  le  guèbre  esi 
appelé  à  hériter,  quelle  que  soit  la  légalité  ou  f  illégalité  de  la  fîliatioDau 
de  l'alliance. 

359.  D'après  la  dernière  opinion  citée  à  l'article  précédent,  l'indiviitJ 
qui  réunit  la  filiation  et  l'alliance  illégale  hérite  aux  deux  titres.  —  Eien^ 
pies  :  1''  dans  le  cas  où  le  défunt  a  épousé  sa  propre  mère,  celle-ci  reçoit  le 
quart  à  titre  d'épouse ,  à  défaut  de  descendant,  et  le  tiers  à  titre  de  mère;  et 
s'il  ne  se  trouve  pas  d'autres  appelés,  comme  le  père ,  le  reste  lui  est  encore 
dévolu  au  même  titre,  a"*  Dans  le  cas  où  le  défunt  a  épousé  sa  propre  iilie» 
elle  reçoit  le  huitième  à  titre  d'épouse,  la  moitié  à  titre  de  fille,  et,  i dé- 
faut d'autres  appelés,  le  reste  lui  est  encore  dévolu  à  titre  de  parenté.  Cn 
cas  de  survie  des  deux  ascendants  et  de  la  fille  en  même  temps  épouse  lu 
défunt,  les  ascendants  reçoivent  deux  sixièmes,  la  fille,  le  huitième  et  la 
moitié,  et  le  reste  est  réparti  entre  les  trois  appelés,  au  prorata  de  lears 
parts  respectives.  3**  En  cas  de  survie  de  la  sœur  en  même  temps  époase 
du  défunt,  elle  reçoit  le  quart  à  titre  d'épouse,  à  défaut  de  descendants, 
et  la  moitié  à  titre  de  sœur,  et  le  reste  lui  est  dévolu  à  titre  de  parent*^  1 
et  à  défaut  d'autres  appelés.  (Art.  10&,  io5,  106,  108,  109.) 

360.  Un  individu  appelé  à  deux  litres  dont  l'un  exclut  l'autre  nhérii^ 
qu'en  vertu  du  premier  titre.  —  Exemples:  1"  en  cas  de  survie  de  lasœii" 
utérine  en  même  temps  fille  du  défunt,  elle  ne  reçoit  que  la  part  assigne^ 
à  la  sœur,  à  l'exclusion  de  celle  qui  est  assignée  à  la  fille,  parce  que,che^ 
les  schyiles,  la  survie  de  la  fille  exclut  la  sœur  de  l'hérédité,  s""  En  cas  de 
survie  de  la  fille  en  même  temps  petite-fille  du  défunt,  elle  ne  reçoit  que 
la  part  assignée  à  la  fille ,  à  l'exclusion  de  celle  qui  est  attribuée  à  la  petile- 
fille.  3°  En  cas  de  survie  de  la  tante  paternelle  en  même  temps  sœur  con- 
sanguine du  défunt,  elle  ne  reçoit  que  la  part  de  la  sœur,  à  l'exclusion  de 
celle  de  la  tante,  li''  En  cas  de  survie  de  la  tante  paternelle  en  même  temps 
cousine  en  ligne  paternelle  du  défunt ,  elle  ne  reçoit  que  la  part  de  la 
tante.  (Art.  7/j,  76,  77,  81 .) 

36 1.  Chez  les  musulmans,  une  alliance  illégale  n'entrainc  pas  l'héré- 
dité réciproque. 

36a.  Les  conjoints  unis  illégalement,  c'est-à-dire  si  la  femme  est  in- 
terdite au  mari,  n'héritent  pas  respectivement  l'un  de  l'autre,  que  l'ai- 
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liance  soit  prohibée  absolument,  comme  celle  de  la  mère  de  lait»  ou  qu'elle 
né  soit  pas  uniformément  reconnue,  comme  celle  de  la  mère  de  l'enfant 
de  naissance  illégitime  (la  divergence,  dans  ce  cas,  a  pour  objet  l'alliance 
des  deux  complices)  ;  soit  enfin  que  l'époux  ait  cru  à  la  légalité  de  l'al- 
liance ou  qu'il  ait  agi  en  connaissance  de  cause.  (Voir  Mariage.) 

363.  Le  musulman  hérite  en  vertu  d'une  filiation  soit  légale  soit  illé- 
gale, la  paternité  de  l'enfant  issu  d'une  union  sexuelle  erronée  ayant  les 
mêmes  effets  que  celle  de  l'enfant  issu  d'une  union  légitime. 


APPENDICE. 

DE  LA  RÉPARTITION  DES  PARTS  RESPECTIVES  DES  DIVERS  APPELÉS 


CHAPITRE  PREMIER. 

BASE  DE  LA  RÉPARTITION  DES  SOGGESSIONS,  ^;i^l  EL  MEKHÂREDJ. 

3€A.  On  entend  par  base  de  la  formation  des  parts  déterminées  le 
plus  petit  nombre  divisible  intégralement  par  la  quotité  demandée.  Il 
y  a  cinq  nombres  qui  servent  de  base  ;  ce  sont  :  s ,  pour  la  moitié  ;  &  »  pour 
le  quart;  8,  pour  le  huitième;  3,  pour  le  tiers  et  pour  les  deux  tiers, 
et  enfin  6,  pour  le  sixième.  Ainsi,  le  partage  de  toute  succession  devant 
être  répartie  par  y,  ou  par  j  et  l'excédant,  aura  pour  base  le  chiffre  s  ;  le 
partage  de  toute  succession  devant  être  répartie  par  j  et  y,  ou  par  j  et 
Texcédant,  aura  pour  base  le  chiffre  li  ;  tout  partage  par  y  et  j,  ou  par  y  et 
Texcédant,  aura  pour  base  le  chiffre  8  ;  tout  partage  par  y  et  y ,  ou  par  y  ou 
—  et  l'excédant,  aura  pour  base  le  chiffre  3;  tout  partage  par  y  et  y,  ou  y 
et  y,  ou  y  et  Texcédant,  aura  pour  base  le  chiffre  6  ;  tout  partage  par  y  et 
•y  ou  y  et  y,  OU  l'uue  de  ces  parts  seulement,  aura  pour  base  le  chiffre  6 

'  Cet  appendice  ne  traite  que  de  régies  appelées  par  leur  position Ji  r^ler  ie  par- 

d*aritlimétique  ;  mais,  nous  Ta vons  déjà  dit,  tage  des  successions.  Ayant  entrepris  la 

Fétade  des  sciences  étant  Toccupation  du  traduction  complète  de  cet  ouvrage,  nous 

pias  petit  nombre  des  individus ,  Tauteur  a  avons  cru  devoir  suivre  Fauteur  dans  tous 

Toolu  ainsi  faciliter  la  tâche  des  personnes  ses  détails. 
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également.  Si ,  au  lieu  de  y  avec  les  parts  précédentes,  la  part  est  dcjja 
base  sera  le  nombre  i  q  ;  si,  au  lieu  de  y,  il  se  trouve  ^^  la  base  sera  le 
nombre  s/i.  Une  fois  ce  principe  établi,  il  peut  se  trouver  que  la  succes- 
sion soit  également  divisible  entre  les  appelés,  ou  présente  un  excédant, oa 
enfin  qu'elle  ne  puisse  suffire  à  la  formation  des  quotités  intégrales  de  tous 
les  appelés. 

DES  CAS  où  LE  TOTAL  DE  LA  SUCCESSION  SUFFIT  À  LA   FORMATION! 
DES  QUOTITÉS  RESPECTIVES  DES  DIVERS  APPELES. 

'  365.  Si  la  succession  peut  être  intégralement  répartie  entre  les  appe- 
lés, le  partage  ne  présente  aucune  difficulté.  —  Exemples  :  i°  en  cas  de 
survie  d'une  sœur  consanguine  et  de  l'époux  de  la  défunte,  la  base  delaré- 
partition  sera  le  chiffre  3  ,  soit  2:2,-5-3  chacun,  a"  En  cas  de  survie  de 
deux  filles  et  des  deux  ascendants  directs,  ou  des  deux  ascendants  directe 
et  de  l'époux ,  la  base  sera  le  chiffre  6 ,  et  la  répartition  peut  se  faire  sans 
fractions.  (Art.  io4,  107,  109.) 

3 6 G.  Si  la  succession  ne  peut  être  répartie  intégralement,  les  fractions 
peuvent  se  présenter  sur  la  quotité  affectée  à  un  seul  groupe  d'héritiers  ou 
sur  celles  de  plusieurs  groupes. 

367.  Dans  le  premier  cas ,  si  le  nombre  des  héritiers  d'un  même  groupe 
n'a  pas  un  diviseur  commun  avec  celui  qui  représente  la  quotité  de  la  part 
affectée  à  ce  groupe,  le  nombre  des  héritiers  sera  multiplié  par  le  chiffra 
servant  de  base  à  la  répartition.  —  Exemple  :  en  cas  de  survie  desdeuï 
ascendants  et  de  cinq  filles  du  défunt,  le  nombre  servant  de  base  étant  6, ^^ 
relui  des  filles  5 ,  ces  deux  nombres  n'ont  pas  de  diviseur  commun;  or 
6x5  donne  le  nombre  fractionnaire  pouvant  se  répartir  intégralement  sur 
les  divers  appelés;  et  le  chiflVe  de  la  quotité  respective  de  chaque  cat^g<^ 
rie ,  étant  multiplié  par  5 ,  donne  le  montant  de  la  part  déterminée  :  soit» 
dans  le  cas  présent ,  3  x  5  =  f^,  montant  de  la  part  des  deux  ascendantSi 
et  4x5  =  3I,  montant  des  parts  des  cinq  filles;  soit  -—  à  chacune- 
(Art.  107  et  109.) 

368.  Si,  au  contraire,  le  nombre  des  héritiers  d'un  groupe  donnée 
un  diviseur  commun  avec  celui  de  la  quotité  de  la  part  affectée  à  ce  groupe» 
lo  diviseur  du  nombre  des  héritiers,  et  non  celui  de  la  quotité,  sera  multi- 
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par  le  chiffre  servant  de  base  à  la  répartîtioa.  —  Exemple  :  en  cas  de 
e  des  deux  ascendants  et  de  six  filles,  les  filles  reçoivent  ensemble 
*e  parties  aliquotes  du  nombre  6,  servant  de  base  à  la  répartition;  or 
uatre  parties  ne  peuvent  se  répartir  inté{jralement  entre  les  six  appe- 
lés nombres  6  et  il  sont  également  divisibles  par  la  moitié;  on  mul- 
ra  la  moitié  du  nombre  des  filles,  soit  3,  par  le  chiffre  servant  de 
à  la  répartition,  soit  6,  et  l'on  obtiendra  le  produit  i8.  Les  ascen- 
'*  devant  recevoir  ensemble  deux  parties  aliquotes  de  i8,  le  nombre 
\  donnera  yj;  les  filles  devant  en  recevoir  quatre,  le  nombre  4x3 
era  ff ,  soit  à  chacune  yï.  (Art.  107  et  109.) 
{9.  Quand  la.  répartition  donne  des  fractions  pour  plusieurs  groupes 
itiers,  il  arrive,  ou  que  le  nombre  des  individus  composant  chaque 
)c  a  un  diviseur  commun  avec  celui  de  la  quotité  des  parts  qui  lui 
affectées  ;  ou  que  le  diviseur  commun  n'existe  dans  aucun  groupe  ;  ou 

qu'il  existe  pour  un  ou  quelques-uns,  à  l'exclusion  d'un  autre  ou 
ulres. 

10.  Dans  le  premier  cas,  chaque  groupe  est  réduit  en  dénominateurs 
duns;  dans  le  second  cas,  ils  demeurent  tous  en  l'état,  et,  dans  le 
ème,  les  groupes  ayant  un  diviseur  commun  sont  réduits  au  mémo 
tninateur,  et  les  autres  demeurent  en  l'état.  A  la  suite  de  cette  opéra- 

les  nombres  des  différents  groupes  peuvent  se  trouver  égaux,  ou 
blés  l'un  par  la  moitié  de  l'autre,  ou  avoir  un  diviseur  commun,  ou 

ne  pas  avoir  le  même  diviseur. 

^1.  Si  les  nombres  sont  égaux,  un  seul  d'entre  eux  sera  multiplié  par 
iffre  servant  de  base  à  la  répartition.  —  Exemple  :  en  cas  de  survie 
5UX  frères  germains  et  de  deux  frères  utérins,  le  chiffre  servant  de 
,  étant  3,  ne  peut  être  divisé  intégralement  entre  les  quatre  frères;  il 
alors  multiplier  le  nombre  des  individus  composant  un  des  groupes, 
2,  par  le  nombre  qui  sert  de  base,  soit  3 ,  et  l'on  obtient  le  produit  6 , 
j  aux  frères  utérins,  et  -J-  aux  frères  germains. 
7a.  Si  l'un  des  nombres  est  divisible  par  la  moitié  de  l'autre,  on  ne 
pas  compte  du  plus  faible,  et  l'on  multiplie  le  plus  fort  par  le  chiffre 
nt  de  base.  —  Exemple  :  en  cas  de  survie  de  trois  frères  utérins  et 
i  frères  consanguins,  le  chiffre  servant  de  base,  3 ,  ne  peut  servir  à  la 
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répartition  intégrale,  le  nombre  des  individus  composant  Tun  des  groupes 
étant  égal  à  la  moitié  de  ceux  du  second.  Il  faut  alors  multiplier  6  par  3 , 
et  l'on  obtient  le  produit  1 8 ,  au  moyen  duquel  la  répartition  peut  s'opérer 
intégralement. 

373.  Si  les  deux  nombres  ont  un  diviseur  commun,  on  doit  multiplier 
l'un  d'eux  par  le  diviseur  de  l'autre,  et  le  produit  sera  oiultiplîé  à  son 
tour  par  le  chiffre  servant  de  base.  —  Exemple  :  en  cas  de  survie  de  quatre 
femmes  et  de  six  frères,  le  chiffre  servant  de  base  est  &,  au  moyen  duquel 
la  répartition  ne  peut  se  faire  intégralement.  Les  nombres  &  et  6  sont  éga- 
lement divisibles  par  la  moitié;  la  moitié  de  l'un  d'eux,  soit  â,  multipliée 
par  le  second  nombre,  6,  donne  le  produit  19,  qui,  multiplié  à  son  tour 
par  le  chiffre  servant  de  base,  3,  donne  le  produit  36,  au  moyen  duquel 
la  répartition  intégrale  peut  s'opérer. 

3  7  &.  Si  les  nombres  n'ont  pas  de  diviseur  commun ,  il  faut  les  multiplier 
l'un  par  l'autre  et  multiplier  ensuite  le  produit  par  le  chiffre  servant  de  base. 
—  Exemple  :  en  cas  de  survie  de  deux  frères  utérins  et  de  cinq  frères  con- 
sanguins, le  chiffre  servant  de  base  est  3,  au  moyen  duquel  la  répartition 
intégrale  ne  peut  avoir  lieu  ;  les  deux  nombres  n'ont  point  de  diviseur  com- 
mun, et  l'un  d'eux  n'est  pas  non  plus  divisible  par  la  moitié  de  l'autre.  U 
faut  alors  les  multiplier  l'un  par  l'autre,  et  l'on  obtient  le  produit  1  o,  qui, 
multiplié  à  son  tour  par  3,  chiffre  servant  de  base,  donne  le  produit  3o, 
au  moyen  duquel  peut  se  faire  la  répartition  intégrale. 

376.  Deux  nombres  peuvent  être  égaux  ou  différents.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  peut  se  trouver  que  l'un  des  nombres  soit  divisible  par  la  moitié  de 
l'autre ,  ou  que  les  deux  nombres  aient  un  diviseur  commun ,  ou  enfin  que 
deux  nombres  n'aient  point  un  même  diviseur.  Deux  nombres  sont  divi- 
sibles l'un  par  l'autre ,  si  le  plus  faible  anéantit  le  plus  fort  par  une  opé- 
ration répétée  deux  fois  ou  plusieurs  fois,  et  si  le  plus  faible  n'excède  pas 
la  moitié  du  plus  fort.  On  pourrait,  par  conséquent,  leur  appliquer  la  dé- 
nomination de  nombres  proportionnels,  tels  que  3  par  rapport  à  6  et  à  9, 
4  par  rapport  à  8  et  à  19. 

376.  Les  nombres  ayant  un  diviseur  commun  sont  ceux  pour  lesquels, 
le  plus  faible  étant  soustrait  du  plus  fort  à  une  ou  plusieurs  reprises,  il 
reste  plus  d'une  unité,  tels  que  10  et  la.  En  effet,  le  reste  de  i«j  —  10 
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est  $9  et  ce  dernier  chiffre,  soustrait  de  lo  &  plusieurs  reprises,  finit  par 
le  faire  disparaître.  Par  conséquent,  si,  après  les  diverses  soustractions 
des  deux  nombres ,  il  reste  a ,  ces  nombres  sont  tous  deux  divisibles  par  la 
moitié;  ils  sont  divisibles  par  le  tiers,  s'il  reste  3.  S'il  reste  1 1,  les  deux 
nombres  sont  divisibles  par  1 1 . 

377.  Les  nombres  irréductibles  sont  ceux  pour  lesquels,  le  plus  faible 
étant  extrait  du  plus  forl  à  une  ou  plusieurs,  reprises,  il  reste  une  unité, 
tels  que  i3  et  so;  en  effet,  le  reste  de  s 0-1 3  est  7;  celui  de  i3-7  est 
de  6,  et  enfin  le  reste  de  7-6  est  1. 

DES  CAS  ou  LA  SUCCESSION  NE  PEUT  SUFFIRE  A  LA  FORMATION 
DE  TOUTES  LES  PARTS  DBS  DIVERS  APPELAS. 

378.  Cette  hypothèse  ne  peul  se  présenter  que  par  la  survie  du  con- 
joint avec  d'autres  appelés,  par  exemple  :  i"*  en  cas  de  survie  des  deux 
ascendants,  de  deux  ou  plusieurs  filles  et  du  conjoint  du  défunt;  a"*  en 
cas  de  survie  des  deux  ascendants,  d'une  fille  et  de  l'époux;  3*  en  cas  de 
survie  de  l'un  des  ascendants,  de  deux  ou  plusieurs  filles  et  de  l'époux. 
Dans  l'un  ou  l'autre  des  trois  exemples  donnés,  le  conjoint  reçoit  la  part  la 
plus  faible  qui  lui  est  assignée.  Chacun  des  ascendants  reçoit  un  sixième, 
et  le  reste  est  remis  aux  filles,  aucune  part  ne  pouvant  jamais  être  augmen- 
tée. (Art.  16,  io5,  106,  107,  109,  1199  isi.) 

379.  En  cas  de  survie  de  deux  ou  plusieurs  frères  utérins  ou  de  deux 
ou  plusieurs  sœurs  germaines  ou  consanguines  du  conjoint;  ou  d'un  pa- 
rent utérin ,  d'une  sœur  germaine  et  de  l'époux ,  le  conjoint  survivant  reçoit 
la  part  la  plus  forte  qui  lui  est  assignée ,  et  la  réduction  est  supportée  «par 
la  sœur  ou  les  sœurs  germaines  ou  consanguines.  (Art.  10&,  io5,  107.) 

380.  Si,  dans  l'un  des  cas  précédents,  les  parts  peuvent  se  répartir 
intégralement,  l'opération  est  simple.  —  Exemple  :  en  cas  de  survie  des 
deux  ascendants,  de  l'époux  et  de  cinq  filles,  le  total  est  réduit  au  nombre 
fractionnaire  -j-7,  dont  ~j  à  l'époux,  ,*,  ^"^  ascendants  et  les  ^j  restants 
aux  filles.  (Art.  3 81.) 

38 1 .  Si  les  parts  ne  peuvent  se  répartir  intégralement  entre  les  indivi- 
dus d'un  même  groupe, le  nombre  des  individus  de  ce  groupe  sera  multiplié 
par  le  nombre  fractionnaire  auquel  a  élé  réduit  le  total  de  la  succession. 
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Kxemple  :  en  cas  de  survie  de  trois  filles,  au  lieu  de  cinq,  et  des  antres 
appelés  cités  à  l'article  précédent,  le  nombre  3  multiplié  par  i  a  donne  le 
produit  3G,  qui  peut  alors  être  réparti  entre  les  deux  filles  sans  fraction, 
soit  ~|  à  chacune,  ce  qui  n'eût  pas  été  possible  si  la  quotité  de  leur  part 
eût  été  maintenue  en  —,  (Art.  384.) 

DES  CAS  oc,  APRÈS  PRÉLÈVBIIBTîT  DES  PARTS,  LA  SUCGESS10!C  PRESENTE  U!«  EXCEDiM. 

383.  Si,  après  prélèvement  de  la  part  respective  des  appelés,  la  sac- 
cession  présente  un  excédant  quelconque,  cet  excédant  est  réparti  sur  les 
divers  appelés,  à  l'exception  du  conjoint  survivant  et  de  la  mère  en  cas  de 
survie  de  frères  du  défunt,  ainsi  qu'il  a  été  dit  précédemment;  ou  à  moins 
que.  parmi  les  appelés,  il  ne  s*en  trouve  qui  soient  appelés  h  deux  titres 
diiïérents,  le  droit  de  l'appelé  à  deux  titres  primant  toujours  celui  de  l'ap- 
pelé à  un  seul  titre.  (Art.  93-1  oa.)  —  Exemple  :  en  cas  de  survie  des  deux 
ascendants  et  d'une  fille,  à  défaut  de  frères  du  défunt,  l'excédant  sera  di- 
visé en  cinq  parties,  dont  deux  aux  ascendants,  et  trois  à  la  fille  '.  (Art.  10&, 
1  09,  qq5.) 

383.  Si,  dans  le  cas  précédent,  il  existe  aussi  des  frères  du  défunt, 
l'excédant  sera  réduit  par  le  chiffre  fi  multiplié  par  le  chiffre  servant  de 
base  ci  la  première  répartition. 

3  8/1.  Exemples  :  i""  en  cas  de  survie  d'un  des  ascendants  et  de  deux  ou 
plusieurs  filles  du  défunt,  l'excédant  sera  réduit  par  le  chiffre  5  multiplie 
par  le  chiffre  ayant  servi  de  hase  à  la  première  répartition,  soit  6;  le  pro- 
duit est  3o,  dont  -^  à  l'ascendant  et  les  -\^  restants  aux  filles,  soit  f-  à 
titre  de  part,  et  —^  à  titre  d'excédant,  a**  En  cas  de  survie  d'une  sœurut»'»- 
rine  et  d'une  sœur  consanguine,  l'excédant,  selon  toute  vraisemblance, 
doit  leur  être  dévolu  à  toutes  deux  et  être  réduit  par  le  chiffre  A,  soit  sa, 
dont  -,\  à  la  première,  et  le  reste  à  la  dernière.  (Art.  i35.) 

'  Après  réduction  du  total  de  la  suc-  nombre  3o,  dont  —  aux  ascendante,  el 

cession  en  un  nombre  fractionnaire  qui  le  reste  à  la  fiiie,  77  à  titre  de  part  et 

permette  de  faire  la  répartition  au  prorata  -57  «i  titre  d'excédant, 
des  parts,  soit,  dans  le  cas   présent,  le 
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'Vst^,  et  ce  dernier  chiffre,  soustrait  de  lo  &  plusieurs  reprises,  finit  par 
4e^  fiiire  disparaître.  Par  conséquent,  si,  après  les  diverses  soustractions 
Ni€6  deux  nombres ,  il  reste  a ,  ces  nombres  sont  tous  deux  divisibles  par  la 

BBoitié;  ils  sont  divisibles  par  le  tiers,  s*il  reste  3.  S'il  reste  1 1,  les  deux 
ijMÙnbres  sont  divisibles  par  1 1 . 

t  377.  Les  nombres  irréductibles  sont  ceux  pour  lesquels,  le  plus  faible 
r^ëtant  extrait  du  plus  fort  à  une  ou  plusieurs,  reprises,  il  reste  une  unité, 

Ids  que  i3  et  so;  en  effet,  le  reste  de  9 0-1 3  est  7;  celui  de  i3-7  est 
\Tdie  6,  et  enfin  le  reste  de  7-6  est  1. 

DES  CAS  OU  LA  SUCCESSION  NE  PEUT  SUFFIRE  A  LA  FORMATION 
DE  TOUTES  LES  PARTS  DBS  DIVERS  APPELAS. 

378.  Cette  hypothèse  ne  peut  se  présenter  que  par  la  survie  du  con- 
joint avec  d autres  appelés,  par  exemple  :  i""  en  cas  de  survie  des  deux 
«Bcendants,  de  deux  ou  plusieurs  filles  et  du  conjoint  du  défunt;  a"*  en 
em  de  survie  des  deux  ascendants,  d'une  fille  et  de  l'époux;  3*  en  cas  de 
mrvie  de  Tun  des  ascendants,  de  deux  ou  plusieurs  filles  et  de  l'époux. 
Dans  l'un  ou  l'autre  des  trois  exemples  donnés,  le  conjoint  reçoit  la  part  la 
plus  faible  qui  lui  est  assignée.  Chacun  des  ascendants  reçoit  un  sixième, 
et  le  reste  est  remis  aux  filles,  aucune  part  ne  pouvant  jamais  être  augmen- 
tée. (Art.  16,  io5,  106,  107,  109,  119,  isi.) 

379.  En  cas  de  survie  de  deux  ou  plusieurs  frères  utérins  ou  de  deux 
ou  plusieurs  sœurs  germaines  ou  consanguines  du  conjoint;  ou  d'un  pa- 
rent utérin ,  d'une  sœur  germaine  et  de  l'époux ,  le  conjoint  survivant  reçoit 
la  part  la  plus  forte  qui  lui  est  assignée,  et  la  réduction  est  supportée  «par 
la  sœur  ou  les  sœurs  germaines  ou  consanguines.  (Art.  10&,  io5,  107.) 

380.  Si,  dans  l'un  des  cas  précédents,  les  parts  peuvent  se  répartir 
intégralement,  l'opération  est  simple.  —  Exemple  :  en  cas  de  survie  des 
deux  ascendants,  de  l'époux  et  de  cinq  filles,  le  total  est  réduit  au  nombre 
fractionnaire  ^-j^ ,  dont  yï  ^  l'époux ,  ,*,  ^"^  ascendants  et  les  yt  restants 
aux  filles.  (Art.  3  81.) 

38  i.  Si  les  paris  ne  peuvent  se  répartir  intégralement  entre  les  indivi- 
dus d'un  même  groupe ,  le  nombre  des  individus  de  ce  groupe  sera  multiplié 
par  le  nombre  fractionnaire  auquel  a  été  réduit  le  total  de  la  succession. 
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à  rhéritier  décédé  peut  avoir  un  diviseur  commun  avec  le  chiffre  senanl 
de  base  à  la  seconde  répartition  ;  le  diviseur  de  ce  dernier  nombre,  et  dos 
celui  de  la  part  affectée  à  l'héritier  décédé,  sera  alors  multiplié  par  le  nombre 
senant  de  base  à  la  première  répartition,  et  le  produit  représentant  celai 
des  deux  successions  pourra  être  intégralement  réparti  entre  les  appdés. 
—  Exemple  :  en  cas  de  survie  de  deux  frères  utérins,  de  deux  frères consao- 
i;uins  et  do  Tépouv,  celui-ci  vient  à  décéder  en  laissant  un  fils  et  deux  filles. 
Le  nombre  servant  de  base  à  la  première  répartition  est  6,  qui,  réduit  en 
nombre  fractionnaire,  donne  la;  la  part  de  Tépoux  est  donc  de  -p^,  qui 
ne  peuvent  se  répartir  intégralement  entre  les  quatre  frères;  mais  6,  part 
de  Tépoux ,  a  un  diviseur  commun  avec  k ,  nombre  servant  de  base  à  la 
seconde  répartition ,  et  ce  diviseur,  soit  a ,  et  non  celui  de  la  part  de  Tépoai, 
multiplié  par  le  nombre  6 ,  servant  de  base  à  la  première  répartition, 
donne  le  produit  1 9 ,  au  moyen  duquel  le  produit  des  deux  successions 
peut  être  é(;alement  réparti  entre  les  appelés,  et  la  quotité  de  la  part  de  cha- 
cun des  appelés,  lors  de  la  première  répartition,  sera  multipliée  par  *i,lors 
de  ta  seconde.  Soit,  à  la  première  ré|>artition  :  yï  I^  P^rt  de  Tépoux;  7^. 
celle  des  frères  utérins,  et  -p^,  celle  des  consanguins.  Ces  nombres,  lors 
de  la  seconde  répartition,  sont  réduits  en  ~,  dont  ^  aui  frères  utérins. 
Y^  aux  consanguins  et  7-^  ^  Tépoux,  dont  la  part  est  distribuée  entre  ses 
descendants  :  yï  au  (ils  et  yt  aux  deux  filles.  (Art,  loû,  to8,  iSa.) 

389.  Q°  La  quotité  de  la  part  de  Théritier  décédé  peut  ne  pas  afoir 
de  diviseur  commun  avec  le  nombre  servant  de  base  à  la  seconde  ré|>arti' 
tion.  Dans  ce  cas,  ce  dernier  nombre  doit  être  multiplié  par  celui  qui  sert 
de  base  au  premier  partage,  et  chacun  des  appelés  à  la  première  succession 
multipliera  le  chifl're  de  sa  quotité  par  le  nombre  servant  de  base  au  partage 
de  la  seconde.  —  Exemple  :  en  cas  de  sume  de  l'époux,  de  deux  frèm 
utérins  et  d'un  frère  consanguin ,  si  l'époux  meurt  ensuite  en  laissant  deui 
fils  et  une  fille,  le  nombre  diviseur  de  la  première  répartition  étant  6.  la 
part  de  l'époux  est  de  7 ,  qui  ne  peuvent  être  divisés  intégralement  par  5. 
On  multiplie  alors  ce  nombre  par  le  premier  nombre  6 ,  et  la  répartition 
peut  s'opérer  sans  fractions,  au  moyen  du  produit  3o;  soit  —  aux  frères 
utérins,  -^  au  consanguin ,  oi  --  à  l'époux,  dont  la  part  est  distribuée  entre 
SOS  (Icscondanls. 
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390.  11  est  procédé  de  même  en  cas  de  décès  successifs  de  plusieurs 
héritiers  de  degrés  successifs,  avant  le  partage  de  la  première  succession, 
e'est-à-dire  que,  si  la  part  du  dernier  décédé  peut  être  répartie  intégrale- 
ment, l'opération  ne  présente  aucune  difficulté;  sinon,  on  fait  le  même 
calcul,  entre  la  troisième  succession  et  les  deux  premières,  que  celui  qui 
vient  d'être  indiqué  dans  les  articles  précédents;  il  en  est  de  même  pour  le 
cas  d'un  quatrième  décès,  et  ainsi  de  suite  indéfiniment.  (Art.  385-388.) 

CHAPITRE  III. 

DE  LA  FORMATION  DES  PARTS. 

391.  H  existe  plusieurs  méthodes  pour  former  la  quotité  des  parts  res- 
pectives des  héritiers;  la  plus  pratique  consiste  à  fixer  la  proportion  entre 
les  parts  de  tous  les  appelés,  et  de  prélever  sur  le  total  de  la  succession 
une  part  équivalente. 

3911.  11  est  une  antre  méthode ,  qui  consiste  à  diviser  te  total  de  la  suc- 
cession par  le  nombre  qui  sert  de  base  à  la  répartition,  et  de  multiplier  le 
quotient  successivement  par  le  nombre  des  parts  aiïectées  à  chaque  héri- 
tier; le  produit  donnera  la  quotité  afférente  à  chacun. 

393.  Une  troisième  méthode  consiste  à  prendre  le  nombre  par  lequel 
la  succession  peut  être  intégralement  divisée,  à  multiplier  le  nombre  de  la 
part  affectée  à  chaque  héritier  par  le  chiffre  du  total  de  la  succession,  puis 
à  diviser  le  produit  par  le  premier  nombre;  le  quotient  de  chaque  opéra- 
tion donnera  le  chiffre  de  la  quotité  de  chacun. 

39&.  Si  le  total  de  la  succession  présente  des  fractions,  on  le  réduira 
en  un  nombre  fractionnaire  équivalant  aux  fractions  qui  se  présentent,  ce 
qui  s'opère  par  la  multiplication  du  total,  en  laissant  de  côté  la  fraction 
restante,  par  le  plus  petit  diviseur  de  cette  fraction;  puis  on  ajoutera  la 
fraction  au  produit,  et  l'on  procédera  de  même  qu'en  cas  de  répartition 
première  intégrale,  et  le  produit  obtenu  pour  chaque  héritier,  étant  divisé 
par  le  diviseur  de  la  fraction,  donne  le  chiffre  de  la  quotité  cherchée.  Si 
la  fraction  est  de  -J-,  le  diviseur  sera  a;  si  elle  est  de  y,  le  diviseur  sera 
3,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ^,  dont  le  diviseur  sera  10.  Le  quotient 
donnera  toujours  la  quotité  demandée. 
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396.  Si  le  total  de  la  succession  présente  un  nombre  irréductible,  le 
total  sera  divisé  par  ce  nombre ,  et  si  la  valeur  du  quotient  n'atteint  pas 
celle  d*un  dinar,  on  le  réduira  en  karats;  si,  ce  nouveau  nombre  étant  di- 
visé, le  quotient  n'atteint  pas  la  valeur  d'un  karat,  on  le  réduira  en  grains; 
et  le  nouveau  quotient,  s'il  y  a  lieu,  sera  réduit  en  grains  de  riz  ^  et  la 
répartition  sera  faite  au  prorata. 

396.  La  preuve  de  la  justesse  de  la  répartition  s'obtient  en  addition- 
nant les  quotités  attribuées  respectivement  aux  héritiers  :  l'opération  est 
juste  si  la  somme  est  égale  au  total  de  la  succession,  et  fausse  dans  le  cas 
contraire. 


*  Le  dtnâr,  valeur  de  11  fr.  7761, 
est  com[K)sé  de  vingt  karats;  le  karat,  de 


trois  grains ,  et  le  grain ,  de  quatre  gnios 
de  riz. 
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LIVRE  VIIJ. 

DE  LA  PROCÉDURE,  Ajàii\  EL  KÉZA. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  PERSONNE  DU  JUGE,  cs^[a!\  EL  KÂZi. 


I.  De  la  GAPAGITÉ  DU  JUGE,  cso^I^^Ul^  SÉFÂT  OL  KAZÎ. 

1.  Quiconque  est  appelé  à  remplir  les  fonctions  de  juge,  doit  être 
majeur,  sain  d'esprit,  pratiquer  les  devoirs  de  Tislamisme,  être  de  bonnes 
mœurs,  de  naissance  légitime,  être  instruit  et  du  sexe  masculin.  (Voir 
Taxe  des  pavvres,  art.  i  gi.) 

a.  Sont  incapables  de  remplir  les  fonctions  déjuge  :  les  personnes 
mineures,  même  celles  qui  ont  atteint  l'âge  de  discernement;  les  infidèles, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  astreints  aux  devoirs  d'obligation  divine,  et  les 
musulmans  de  mœurs  relâchées,  la  condition  des  bonnes  mœurs  compre- 
nant l'assiduité  aux  devoirs  religieux  et  aux  actes  d'obligation  divine. 

3.  Une  personne  de  naissance  illégitime  est  incapable  de  remplir  les 
fonctions  de  juge,  lorsque  l'origine  de  sa  naissance  est  notoire,  de  même 
qu'elle  ne  peut  officier  à  la  prière,  non  plus  que  témoigner  en  justice,  si 
l'objet  en  litige  est  d'une  valeur  importante. 

&.  Quiconque,  quoique  instruit,  n'est  pas  spécialement  versé  dans  la 
jurisprudence,  est  incapable  de  remplir  les  fonctions  déjuge.  Il  ne  suffit 
pas  de  connaître  les  décisions  rendues  par  les  jurisconsultes  célèbres,  il 
faut  encore  que  le  magistrat  possède  à  fond  la  loi  qu'il  doit  appliquer. 

5.  Le  juge  doit  être  aussi  doué  d'une  bonne  mémoire,  car  toute  per- 
sonne qui  manque  de  mémoire  est  incapable  d'exercer  cette  fonction. 

6.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  nécessité,  pour  le  juge,  de 
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savoir  écrire;  ceux  qui  ne  radmeltenl  pas  se  fondent  sur  ce  que,  au  conj- 
mencement  de  sa  mission,  le  Prophète,  quoique  illeltré,  dirigeait  cepen- 
dant la  communauti^  musulmane;  mais  il  est  préférable  de  Tadmettrc, parce 
qu'il  serait  difficile  à  tout  autre  que  le  Prophète  de  conclure  la  majeure 
partie  des  affaires  sans  posséder  Tart  d'écrire. 

7.  Toute  personne  de  sexe  féminin,  quoique  réunissant  les  condition^s 
voulues  pour  exercer  la  magistrature,  est  légalement  incapable. 

8.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'incapacité  causée  par  la  cécit^'^ 
mais  il  vaut  mieux  l'admettre,  parce  que  le  juge  doit  pouvoir  dislingii^^ 
les  parties,  et  que  la  cécité  est  un  obstacle  à  ce  qu'il  puisse  le  faire  auir^ 
ment  qu'au  moyen  insuffisant  de  l'ouïe. 

9.  L'auteur  du  Mèbsoût  est  d'avis  que  la  qualité  d'homme  libre  est  i^t^* 
dispensable  pour  pouvoir  exercer  des  fonctions  judiciaires;  mais  il  eslpi^^ 
férable  de  ne  pas  admettre  cette  nécessité. 

10.  Le  juge  ne  peut  exercer  qu'avec  l'autorisation  de  l'imâm  ou  de  s 
délégué.  (Art.  27-99.  — Voir  PhiÈRs,  art.  935,  note.) 

1 1 .  Le  juge  nommé  par  la  population  d'une  ville  n'est  pas  légaleroe 
institué;  cependant  si,  d'un  commun  accord,  les  parties  ont  institué  ju^ 
un  de  leurs  compatriotes,  la  sentence  a  force  de  loi,  lors  même  que  l 
parties  ne  la  ratifieraient  pas  après  le  prononcé.  Mais,  dans  ce  cas,  leju 
doit  réunir  les  conditions  voulues  pour  l'institution  de  celui  qui  est  nomi»  ^ 
par  l'imâm;  alors  le  juge  ainsi  institué  peut  connaître  de  tout  litige  lég^*^ 
et  prononcer  sans  exception.  (Art.  1-9.) 

19.  En  l'absence  de  l'imâm,  la  magistrature  peut  être  exercée  parl^^ 
jurisconsultes  schyites  réunissant  les  conditions  voulues,  et  cela  d'après  1^^ 
paroles  de  l'imâm  Abou  Abdallah  :  r  Le  juge  que  vous  instituerez  sera  coniio^ 
institué  par  moi  ;  plaidez  vos  procès  devant  lui.  n 

1 3.  Dans  le  cas  où  un  juge  professant  la  foi  schyite  peut  être  institua» 
quiconque  porte  sa  cause  devant  un  juge  nommé  par  le  pouvoir  arbitraire 
est  coupable. 

1 4.  Il  est  recommandé,  à  toute  personne  qui  reconnaît  elle-même  réu- 
nir les  conditions  voulues,  d'accepter  la  fonction  de  juge;  c'est  parfois on^ 
obligation  du  genre  de  celles  qui  sont  appelées  râdjeh  eUl  kefàyet  Je  ^-^'^ 

^M\,  (Art.  1-9. — Voir  PvBiFiCÀTioa ,  art.  i5i.) 
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i5.  Lorsque  rimâm  a  connaissance  qu'un  centre  de  population  est  dé- 
pourvu de  juge,  il  est  tenu  d'y  en  envoyer  un,  et  la  population  qui  refu- 
serait de  le  recevoir  se  rendrait  coupable  de  rébellion;  et  il  serait  légal  de 
Ty  contraindre  par  la  force  des  armes. 

16.  Quiconque,  réunissant  les  conditions  voulues  pour  l'exercice  de 
la  magistrature,  refuse  de  l'accepter,  ne  peut  y  être  contraint,  s'il  se  trouve 
dans  le  lieu  une  autre  personne  réunissant  les  mêmes  conditions.  L'auteur 
du  Khélâfesl  d'avis  que  le  refus  est  inadmissible  quand  le  juge  est  institué 
par  ordre  de  l'imam,  parce  que  tout  ordre  émanant  de  ce  personnage  cons- 
titue un  devoir  d'obligation.  Quant  k  nous,  nous  repoussons  cette  opinion, 
rimâm  ne  pouvant  exercer  la  contrainte  lorsqu'elle  n'est  pas  motivée. 
(Art.  1-9.) 

17.  Mais  si,  dans  un  lieu  quelconque,  il  ne  se  trouve  qu'une  seule 
personne  réunissant  les  conditions  voulues  pour  l'exercice  du  pouvoir  judi- 
ciaire, cette  personne  est,  d'obligation,  tenue  d'accepter. 

1 8.  Dans  le  cas  précédent,  lors  même  que  Timâm  ignorerait  la  présence 
d'une  telle  personne  dans  le  lieu  déterminé,  celle-ci  doit  se  déclarer,  parce 
que  la  fonction  de  juge  constitue  une  œuvre  pieuse  et  de  bienfaisance. 

1  9.  Il  n'est  pas  permis  d'offrir  une  somme  quelconque  pour  obtenir  les 
fonctions  judiciaires,  cet  acte  constituant  une  concussion.  Cette  opinion 
est  contestée  par  certains  casuistes. 

90.  Si,  dans  un  seul  et  même  lieu,  se  trouvent  deux  personnes  réunis- 
sant les  conditions  voulues ,  dont  l'une  cependant  est  plus  savante  que 
l'autre,  il  est,  en  tout  cas,  permis  de  s'adresser  à  la  plus  savante.  Mais  les 
parties  contendaiites  sont-elles  libres  de  choisir?  Les  légistes  ne  sont  pas 
d'accord  sur  ce  point.  Cependant  il  nous  parait  préférable  d'admettre  la 
liberté  du  choix,  l'imâm  pouvant  toujours  remédier  à  Tinsuffisance  de  la 
personne  choisie. 

ai.  Le  juge,  à  ce  autorisé,  peut  instituer  un  délégué,  et  il  ne  le  peut 
faire  s'il  en  a  été  empêché  par  ordre  supérieur.  En  cas  d'institution  sans 
clause  expresse,  le  juge  peut  constituer  un  délégué,  si  les  circonstances 
permettent  de  supposer  que  telle  a  pu  être  l'intention  de  l'imâm;  si,  par 
exemple,  l'étendue  de  la  circonscription  judiciaire  est  assez  vaste  pour 
qu'un  seul  magistrat  ne  puisse  suffire  à  toutes  les  affaires  contentieusos. 
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Miiis,  dans  k»  ras  coiilniirp,  le  juge  ne  peut  nommer  un  délégué,  les  fonr- 
linns  judiciaires  ne  pouvant  ^Ire  acceptées  qu'avec  rautorisation  de  rimâm. 
(Arl.  lo-i  'i.) 

•»r>.  Quiconcpie  remplit  volontairement  les  fonctions  judiciaires  et  a 
les  moyens  de  suffire  à  ses  besoins,  ne  doit  point  réclamer  un  traitement 
sur  le  tr(*sor  public,  <pioique,  cependant,  il  lui  soit  permis  de  le  réclamer, 
la  magistrature  constituant  une  œuvre  de  bien  public.  (Voir  Veste,) 

îîH.  Tout  juge  légalement  institué  et  ne  possédant  pas  les  moyens  if 
sulTire  à  ses  besoins,  peut  demander  un  traitement  sur  le  trésor  public: 
mais  (piebpies  légistes  sont  d'avis  que,  dans  le  cas  contraire,  il  lui  est  in- 
terdit de  le  demander,  parce  (pi'alors,  il  s'acquitte  d'un  devoir  d'obligation. 
^Art.  i().  —  Voir  Ysyrs.) 

îi/i.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  légalité  de  l'acceptation, 
par  le  juge,  d*un  présent  de  la  part  des  plaideurs.  Il  nous  semble  qu'il  faut 
distinguer.  L'acceptation  du  présent  est  permise  au  juge  volontaire  et  dans 
le  besoin,  quoi(|u'il  soit  préférable  de  refuser;  hors  de  ces  deux  cas  réu- 
nis, elle  est  interdite.  (Voir  Vente.) 

î^5.  Le  témoin  ne  peut  recevoir  aucun  salaire,  parce  qu'il  est  obligé  de 
rendre  témoignage  toutes  les  fois  qu'il  lui  est  possible  de  le  faire.  (Voir 
Veste.) 

q().  L'appelant  à  la  prière,  le  répartiteur,  le  greflBer,  l'interprète,  Tar- 
rhiviste  et  le  conservateur  du  trésor  peuvent  recevoir  un  salaire  sur  le  tré- 
sor [)ublic,  leurs  fonctions  étant  exercées  au  profil  de  la  communauté.  Cette 
disposition  s*ap|)lique  aussi  au  poseur  et  au  mesureur  publics,  ainsi  qu'aux 
professeurs  du  Koràn  et  de  morale.  (Voir  Veste,) 

•J'y.  Lo  juge»  est  investi  de  ses  fonctions  par  la  notoriété  publique,  de 
même  qu'elle  constitue  la  filiation,  la  propriété  pure  et  simple,  le  décès, 
le  mariage,  la  mainmorte  et  l'aiïranchissement. 

îi8.  Dans  le  ras  où,  par  suite  de  l'éloignement  du  lieu  de  l'investiture 
ou  pour  tout  autn»  motif  quelconque,  la  nomination  du  juge  ne  peut  être 
de  notoriété  publique,  l'imam  ou  son  délégué  le  nommeront  en  présence 
de  deux  témoins,  qui  l'accompagneront  jusqu'au  siège  de  sa  juridiction, 
pour  rendre  témoignage  de  la  validité  de  son  investiture. 

•j(|.   L(»s  habitants  d'un  lieu  quelconque  ne  peuvent  être  contraints  à 
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accepter  la  juridiction  de  quiconque  déclare  y  ôlre  appelé,  mais  n'en  four- 
nit pas  la  preuve  ou  ne  fournit  (|ue  des  preuves  insuffisantes. 

3o.  Deux  juges  peuvent  être  institués  dans  un  même  lieu,  mais  à  la 
condition  d'exercer  chacun  une  juridiction  distincte  sur  une  partie  du 
lieu.  Quelques  légistes  se  prononcent  contre  la  faculté,  pour  chacun  de  ces 
juges,  d'intervenir  réciproquement  dans  les  parties  respectives  de  leur  juri- 
diction, les  parties  contendantes  pouvant  ne  pas  s'accorder  sur  le  choix  du 
magistrat.  Cependant  il  est  préférable  d'admettre  celte  faculté,  parce  que, 
les  fonctions  judiciaires  ne  constituant,  en  principe,  qu'un  mandat,  le 
mandant  doit  demeurer  libre  de  choisir  le  mandataire. 

3i.  En  cas  de  motifs  causant  l'incapacité,  comme  la  démence  ou  la 
dépravation  des  mœurs ,  le  magistrat  est  déposé  sans  que  l'on  soit  obligé 
d'attendre  la  décision  de  l'imam,  et  tout  jugement  rendu  par  le  juge  après 
le  fait  qui  motive  la  déposition  est  nul  et  sans  effet. 

Sa.  Les  légistes  ne  sont  point  d'accord  sur  la  validité  de  la  révocation 
non  motivée  d'un  juge;  mais  il  est  préférable  de  ne  pas  l'admettre,  parce 
que  le  juge,  ayant  été  institué  légalement,  ne  peut  être  déposé  arbitraire- 
ment. Cependant,  si  l'imâm  ou  son  délégué  croient  nécessaire,  dans  l'in- 
tërét  public,  ou  parce  qu'ils  le  trouvent  insuffisant,  de  déposer  un  magis- 
trat, il  leur  est  permis  de  le  dépdser,  parce  qu'il  s'agit,  dans  ce  cas,  de 
l'intérêt  général. 

33.  Le  scheikh  Toussi  avance,  dans  le  Kliétdf,  qu'en  droit  schyite,  lors 
du  décès  de  l'imâm ,  tous  les  magistrats  nommés  par  lui  sont  déposés  de 
fait;  mais  dans  le  Mèhsoât  il  émet  un  avis  contraire,  fondé  sut  ce  que,  étant 
institués  légalement,  ils  ne  peuvent  être  déposés  par  le  fait  du  décès  de 
rimâm.  La  première  opinion  est  mieux  fondée. 

34.  Le  délégué  du  magistrat  n'est  point  déposé  par  le  fait  du  décès  de 
celui  qui  l'a  nommé,  ta  délégation  étant  subordonnée  à  l'autorisation  de 
rimâm,  et  le  mandataire  du  juge,  étant  en  droit  mandataire  de  l'imâm, 
ne  peut  être  révoqué  par  le  décès  de  l'intermédiaire.  Cependant  l'opinion 
de  ceux  qui  se  prononcent  pour  la  révocation  est  mieux  fondée. 

35.  Quand,  en  cas  de  nécessité,  l'imâm  a  cru  devoir  instituer  un  juge 
ne  réunissant  pas  toutes  les  conditions  voulues  de  capacité,  le  jugement  a 
cependant  force  de  loi,  l'imâm  ayant  agi  dans  un  but  d'utilité  particulière 
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Mais,  dans  le  cas  contraire,  le  juge  ne  peut  nommer  un  délégué,  les  fou*'' 
lions  judiciaires  ne  pouvant  être  acceptées  qu'avec  fautorisation  de  Timâf i^* 
(Art.  10-1  /i.) 

9  2.  Quiconque  remplit  volontairement  les  fonctions  judiciaires  el  ^ 
les  moyens  de  suffire  à  ses  besoins,  ne  doit  point  réclamer  un  traîteraer^  ^ 
sur  le  trésor  public,  quoique,  cependant,  il  lui  soit  permis  de  le  réclamer^ 
la  magistrature  constituant  une  œuvre  de  bien  public.  (Voir  FiPivr*.) 

â3.  Tout  juge  légalement  institué  et  ne  possédant  pas  les  moyens  d 
suffire  à  ses  besoins,  peut  demander  un  traitement  sur  le  trésor  public 
mais  quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  le  cas  contraire,  il  lui  est  in 
terdit  de  le  demander,  parce  qu'alors,  il  s'acquitte  d'un  devoir  d'obligation    — 
(Art.  t6.  —  Voir  Fuivr^.) 

q/Ii.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  légalité  de  l'acceptation  ^ 
par  le  juge,  d'un  présent  de  la  part  des  plaideurs.  Il  nous  semble  qu'il  faiL  M, 
distinguer.  L'acceptation  du  présent  est  permise  au  juge  volontaire  et  dan 
le  besoin,  quoiqu'il  soit  préférable  de  refuser;  hors  de  ces  deux  casrëu. 
nis,  elle  est  interdite.  (Voir  V^fiTE.) 

2  5.  Le  témoin  ne  peut  recevoir  aucun  salaire,  parce  qu'il  est  obligé  dl 
rendre  témoignage   toutes  les  fois  qu'il  lui  est  possible  de  le  faire.  (Vo 
y^viE,  ) 

26.  L'appelant  à  la- prière,  le  répartiteur,  le  greffier,  l'interprète,  l'ar- 
chiviste et  le  conservateur  du  trésor  peuvent  recevoir  un  salaire  sur  le  tré- 
sor public,  leurs  fonctions  étant  exercées  au  profil  de  la  communauté.  Celt^ 
disposition  s'applique  aussi  au  peseur  et  au  mesureur  publics,  ainsi  qu'aux 
professeurs  du  Korân  et  de  morale.  (Voir  Fj?ivrjî.) 

27.  Le  juge  est  investi  de  ses  fonctions  par  la  notoriété  publique,  àt 
même  qu'elle  constitue  la  filiation,  la  propriété  pure  et  simple,  le  décès, 
le  mariage,  la  mainmorte  et  l'aifranchissement. 

28.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'éloignement  du  lieu  de  l'investiture 
ou  pour  tout  autre  motif  quelconque,  la  nomination  du  juge  ne  peut  ^^^ 
de  notoriété  publique ,  l'imam  ou  son  délégué  le  nommeront  en  présence 
de  deux  témoins,  qui  l'accompagneront  jusqu'au  siège  de  sa  juridictiont 
pour  rendre  témoignage  de  la  validité  de  son  investiture. 

29.  Les  habitants  d'un  lieu  quelconque  ne  peuvent  être  contraint*^ 
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làWrUJBridiction  de  (|uiconquc  déclare  y  «îlro  appelé,  mais  ii'i-ii  four- 

i^hU  preuve  ou  ne  fournit  <|uc  des  preuves  insuflisanles. 

^     Deoi  juges  peuvent  être  inslîlués  dans  un  même  lieu ,  mais  à  la 

^J>o  d'exereer  chacun  une  juridiction  distincte  sur  une  partie  du 

^iJHlqoes  listes  se  prononcent  contre  la  faculté ,  pour  ciiacun  de  ces 

■  dlnlerveDir  réciproquement  dans  les  parties  respectives  de  leur  juri- 

i  les  parties  contendantes  pouvant  ne  pas  s'accorder  sur  le  choix  du 

nt.  Cependant  ii  est  préférable  d'admettre  cette  faculté,  parce  que, 

letîoiu  judiciaires  ne  coDStituanl,  en   principe,  qu'un  mandat,  le 

iBt  doit  demenrer  libre  de  choisir  le  mandataire. 

Ed  cas  de  motifs  causant  l'incapacité ,  comme  la  démence  ou  la 
ntioD  des  mœurs,  le  magistrat  est  déposé  sans  que  l'on  soit  obligé 
\Àt6  la  décision  de  l'imàm ,  cl  tout  jugement  rendu  par  le  juge  après 
'      nui  motive  la  déposition  est  nul  et  sans  elFet. 

^i,  Les  légistes  ne  sont  point  (l'accord  sur  la  validité  de  la  révocation 
'^^ivée  d'un  juge;  mus  il  est  préférable  de  ne  pas  l'admettre,  parce 
•'ringe,  ayant  été  institué  légalemenl.  ne  peut  être  déposé  arbitraire- 
^  lËependanI,  si  l'imâm  ou  son  dél^ué  croient  nécessaire,  dans  Tin- 
i^fioblic,  ou  parce  qu'ik  le  Irooieot  insuflisant,  de  déposer  un  magls- 
**«  leur  est  permis  de  le  dépdSer,  parce  qu'il  s'agit,  dans  ce  cas,  de 
(  général. 

B  scheikii  Toussi  aiaorp.  daa$  le  Kkêiàf,  qu'en  droit  schyitc,  lors 

B  de  rimàni,  tous  les  migklntï  nommés  par  lui  sont  déposés  de 

is  dans  le  Alèlmit  il  éioel  an  ans  contraire .  fondé  sur  ce  que ,  étant 

I  légalement,  ils  dv  pearcnl  Hn  déposés  par  le  fait  du  décès  de 

a  première  opiaion  »t  môen  bmlée. 

s  délégué  du  msgtttnl  «'rt*  pwnl  déposé  par  le  fait  du  (léci"'s  de 

I  nommé,  la  d^égatoea  ^taat  «abordonnée  à  l'autorisntinn  de 

!  mandataire  da  j«ppr.  rtmi  en  droit  mandataire  de  l'inidni, 

i  révoqué  par  Ie4ém4c  r«««nB«diaire.  Cependant  l'opinion 

ronoDcral  (*»«  b  i^Macino  est  mieuv  fondée. 

■  iemiev^éi.fmim  a  cm  devoir  instituer  un  juge 

■  k>  c«a4ikM»  imAkii  de  capnrité ,  lo  jugi'nient  a 

l  ap  4mh  «a  biil  d'utilité  piu-lieuliî'iv 
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OU  générale,  ainsi  que  cela  est  arrivé  plusieurs  fois  sous  le  règne  de  rimâtû 
Ali.  Cependant  quelques  légistes  sont  d'un  avis  contraire,  parce  que  cet 
imâm  n'a  jamais  homologué  un  jugement  sans  l'avoir  préalablement  rati- 
fié, de  sorte  que,  puisqu'il  participait  au  jugement,  c'était  l'imàm  qui  i^ 
prononçait  réellement,  et  non  le  délégué. 

36.  Toute  personne  dont  le  témoignage  n'est  pas  admis  dans  certains^ 
cas  ne  peut,  non  plus,  prononcer  aucun  jugement  dans  les  mêmes  c^s. 
Ainsi  le  fils  ne  peut  prononcer  contre  le  père;  l'esclave,  contre  le  maîLire: 
la  partie,  contre  son  adversaire.  Mais  le  père  peut  prononcer  pour  ou  con.t;r« 
le  fils;  le  frère,  pour  ou  contre  le  frère,  de  même  que  le  témoignage  esi 
reçu  dans  ces  cas.  (Voir  Témoignage.) 

II.  —  Des  devoirs  du  jdge,  ^^oUJI  ^^\  adab  ol  kazi. 

87.  Ce  titre  se  divise  en  deux  parties  :  les  actes  que  le  juge  doit  obser- 
ver, et  ceux  dont  il  doit  s'abstenir. 

1 .  —  Des  actes  que  le  juge  doit  observer. 

38.  En  arrivant  au  siège  de  sa  juridiction,  le  magistrat  doit  s'infoni^^*^ 
des  personnes  qui  sont  à  même  de  lui  fournir  des  renseignements  uti"^ 
pour  la  direction  des  affaires  qui  lui  seront  présentées;  il  doit  établir  1^^^ 
domicile  au  centre  de  la  ville,  de  manière  que  les  parties  aient  à  peu  p^^ 
la  même  distance  à  parcourir  pour  se  rendre  chez  lui;  il  doit  encore  fatX^ 
publier  son  arrivée,  si  l'étendue  du  pays  est  telle  que  la  nouvelle  ne  pui^^^ 
s'en  répandre*  autrement. 

39.  Le  juge  doit  tenir  ses  séances  dans  un  lieu  spacieux  et  ouvert,  afi^ 
que  son  accès  soit  facilité.  Il  doit  commencer  par  procéder  à  la  remise  d^^ 
titres,  des  pièces  et  dossiers  ainsi  que  des  dépôts  demeurés  aux  mains  ^^ 
son  prédécesseur  révoqué,  parce  que  les  premières  démarches  doivent  avo*^ 
pour  but  de  faire  cesser  les  pouvoirs  de  son  prédécesseur.  Lorsque  la  séaii^^ 
sera  tenue  dans  une  mosquée,  le  juge,  en  entrant,  fera  par  respect  u^^^* 
prière,  et  s'assoira  le  dos  tourné  à  la  keblèt,  de  sorte  que  les  parties  ai^  ^^ 
la  face  dans  cette  direction.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  le  juge  do:^^^' 
au  contraire,  se  tourner  le  visage  dans  la  direction  de  la  Mekke,  parce  q  ^^^* 
le  Prophète  a  déclaré  que  la  façon  la  plus  convenable  de  s'asseoir  est  ce 
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dans  laquelle  le  visage  est  tourné  vers  la  keblèt;  cependant,  la  première 
opinion  est  plus  conforme  à  la  tradition.  (Voir  Prière,  art.  48.) 

/io.  Le  magistrat  s'informera  ensuite  de  l'état  des  prisonniers,  en  dres- 
sera les  écrous  et  les  fera  publier,  alin  que  les  plaignants  comparaissent  à 
jour  déterminé.  11  fera  ensuite  l'appel  des  prisonniers  et  les  interrogera 
individuellement  sur  les  motifs  de  leur  détention,  et  fera  connaître  la  ré- 
ponse au  plaignant.  Si,  après  cette  information  contradictoire,  il  résulte 
que  le  prisonnier  est  détenu  justement,  il  sera  réincarcéré;  si,  au  con- 
traire, aucun  plaignant  ne  se  présente,  le  juge  relâchera  le  prisonnier. 

à  1 .  Dans  le  cas  oii  un  prisonnier  déclarerait  être  détenu  sans  aucun 
motif,  le  juge  fera  publier  la  déclaration,  et  si  aucun  plaignant  ne  se  pré- 
sente, il  fera  mettre  le  prisonnier  en  liberté.  Quelques  légistes  sont  d'avis 
que,  dans  ce  cas,  le  prisonnier  ne  doit  être  mis  en  liberté  qu'après  avoir 
prêté  serment  qu'il  a  dit  la  vérité. 

Aa.  Le  magistrat  s'informera  ensuite  des  tuteurs  de  mineurs,  exigera 
un  cautionnement,  s'il  en  est  besoin,  les  confirmera  ou  les  révoquera,  soit 
parce  que  le  pupille  aura  atteint  sa  majorité,  soit  pour  quelque  faute  com- 
mise par  le  tuteur.  Le  juge  nommera  aussi  un  subrogé  dans  le  cas  où  le 
tuteur  serait  hors  d'état  de  gérer  seul. 

A3.  Le  juge  s'informera  encore  des  tuteurs  nommés  d'olFice  pour  la 
conservation  des  biens  des  orphelins  et  des  dépôts  des  particuliers  et  des 
biens  des  personnes  interdites;  il  destituera  les  gardiens  infidèles,  et  aidera 
les  faibles  en  leur  adjoignant  des  subrogés,  ou  en  substituera  d'autres, 
selon  qu'il  le  jugera  convenable  et  utile. 

fili.  Le  magistrat  s'occupera  aussi  des  choses  et  des  personnes  perdues, 
égarées  ou  trouvées,  fera  vendre  les  choses  périssables  et  celles  dont  les 
frais  d'entretien  égalent  la  valeur;  il  fera  délivrer  au  premier  détenteur  les 
choses  qui  auront  été  publiées  pendant  un  an,  si  elles  se  trouvent  aux 
mains  de  gardiens  nommés  d'office,  et  fera  consen'er  les  objets  de  valeur, 
tels  que  les  pierreries  et  les  métaux  précieux,  pour  être  remis  aux  pro- 
priétaires, selon  les  formes  prescrites  par  le  livre  VI  de  cette  quatrième 
partie. 

/i5.  Le  magistrat  invitera  (juelques  honnnes  versés  dans  la  science  du 
droit  h  assister  aux  audiences  et  à  Taverlir  s'il  lui  arrive  de  commettre  une 


erreur;  car,  pour  nous  schyites,  il  n'est  qu'une  seule  personne  infaillible ^ 
il  délibérera  avec  eux  en  cas  de  doute  de  leur  part  sur  quelque  point  en 
question,  afin  de  rendre  un  jugement  motivé. 

46.  Le  magistrat  qui,  par  une  erreur  involontaire,   cause   quelqu 
dommage  à  l'une  des  parties,  n'en  demeure  pas  responsable,  et  la  partie 
lésée  est  dédommagée  par  le  trésor  public. 

47.  Si  l'une  des  parties  transgresse  quelques  formes  légales,  le  jug-i^ 
l'avertira  doucement  de  son  erreur;  si  elle  récidive,  il  la  réprimandera;  f==i 
elle  persiste,  il  la  fera  punir  proportionnellement  à  sa  qualité  et  confoi — 
mément  a  la  loi. 

2.  —  Des  actes  que  le  juge  doit  éviter. 

48.  Le  juge  doit  éviter  de  refuser  l'accès  de  sa  personne  à  quiconq 
le  demande;  il  ne  doit  pas  faire  de  la  mosquée  le  lieu  ordinaire  de 
audiences,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  faute  à  y  siéger  accidentellement.  G 
pendant,  certains  jurisconsultes  ne  blâment  aucunement  cette  coutume, 
parce  que  l'on  rapporte  que  l'imam  Ali  rendait  ordinairement  la  justLcre 
dans  la  mosquée  de  Koufa. 

49.  Le  juge  doit  s'abstenir  de  se  prononcer  s'il  se  trouve  sous  l'iian- 
presflîon  de  la  colère  ou  de  tout  autre  mouvement  naturel  qui  puisse  avoir 
quelque  influence  sur  le  caractère,  tel  que  la  faim,  la  soif,  le  chagrin,  la 
joie,  la  douleur,  la  pression  d'un  besoin  naturel  ou  le  besoin  de  sommeîi. 
Cependant  tout  jugement  rendu  sous  l'une  ou  l'autre  de  ces  influences  est 
exécutoire ,  s'il  est  conforme  à  l'équité  et  à  la  loi. 

50.  Le  juge  doit  s'abstenir  de  contracter  en  personne  une  vente  ou  ud 
achat  quelconque,  et  de  plaider  personnellement  dans  les  afl'aires  où  il  ^ 
trouve  lui-même  partie. 

5 1.  Le  juge  doit  éviter  de  prendre  une  contenance  sévère  qui,  intimi- 
dant l'interpellé,  lui  retirerait  la  faculté  d'exposer  ses  arguments;  il  doit 
éviter  de  même  d'employer  un  langage  d'une  douceur  intempestive,  déna- 
ture à  enhardir  les  parties  et  à  leur  faire  franchir  les  bornes  du  respect. 

5 9.  Le  juge  doit  s'abstenir  de  désigner  pour  témoins  certaines  per- 


t/iinajn. 
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sonoes  à  l'exclusion  des  autres.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  cet  acte 
est  interdit,  parce  que  le  témoignage  de  toute  personne  juste  doit  être 
également  admissible,  et  à  cause  des  inconvénients  qui  résulteraient,  pour 
le  public,  de  la  réserve  de  cette  faculté  à  un  nombre  limité  d'individus. 

3.  —  Des  devoirs  du  juge  en  général. 

53.  L'imam  peut  prononcer  seul  dans  quelque  cause  que  ce  soit.  Les 
légistes  ne  sont  pas  d'accord  pour  concéder  la  même  faculté  aux  autres 
magistrats  dans  une  cause  ressortissant  du  droit  canon,  quoiqu'ils  la  leur 
accordent  dans  les  causes  civiles;  mais  il  est  préférable  de  l'admettre  sans 
réserve.  Dans  ce  cas,  il  est  permis  au  magistrat  de  prononcer  le  jugement 
sans  requérir  la  présence  de  témoins. 

5 A.  Dans  le  cas  où  le  juge  n'est  pas  certain  de  la  validité  du  témoi- 
gnage rendu,  et  où  le  demandeur  réclame  l'incarcération  du  défendeur 
en  s'engageant  à  prouver  la  justice  de  sa  cause,  le  scheikh  Toussi  est  d'avis 
que  le  juge  peut  ordonner  l'incarcération.  Mais  cette  opinion  nous  paraît 
contestable,  en  ce  que,  la  validité  de  la  première  preuve  n'étant  pas  ac- 
quise, l'incarcération  constitue  un  châtiment  dont  l'application  n'est  pas 
motivée. 

55.  Un  débiteur  incarcéré  par  un  magistrat  peut  en  appeler  à  sota  suc- 
cesseur, qui  revisera  le  jugement,  et  le  confirmera,  s'il  est  conforme  à  la 
loi,  et  le  cassera,  dans  le  cas  contraire,  soit  qu'il  ait  été  rendu  conformé- 
ment à  un  précepte  divin ,  soit  en  vertu  d'une  décision  légale. 

56.  La  disposition  précédente  s'applique  à  tout  jugement  rendu;  quand 
le  second  juge  s'aperçoit  d'une  erreur,  il  peut  le  casser. 

57.  Tout  magistrat  peut  reviser  les  jugements  qu'il  a  prononcés,  quand 
il  s'aperçoit  d'une  erreur,  et  rendre  un  nouveau  prononcé. 

58.  Le  juge  n'est  pas  tenu  a  priori  de  reviser  les  jugements  rendus  par 
son  prédécesseur;  mais  quand  la  partie  condamnée,  croyant  avoir  été 
Tobjet  d'une  injustice,  en  réfère  au  juge,  celui-ci  est  obligé  de  reviser  le 
jugement. 

59.  Le  juge  peut  cependant  reviser  de  sa  propre  autorité,  quand  il 
s'aperçoit  d'un  motif  infirmant  le  jugement,  soit  dans  les  causes  civiles, 
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60.  Dans  le  cas  où  une  personne  accuserait  le  juge  révoqué  d'avoS 
prononcé  contre  elle  d'après  un  témoignage  entaché  de  nullité,  le  jug 
devra  être  sommé  de  comparaître,  lors  même  que  l'accusateur  ne  foum  m 
rait  pas  la  preuve,  et  si  l'accusé  comparaît  et  avoue  le  fait,  il  demeurt^ 
selon  le  droit  commun,  responsable  du  dommage  causé  à  l'accusateur,  t 
scheikh  Toussi  est  d'avis  que  si,  au  contraire,  le  juge  accusé  comparaît  ^ 
déclare  avoir  prononcé  d'après  un  témoignage  légal  et  authentique, 
doit  être  mis  en  demeure  d'en  fournir  la  preuve,  parce  qu'il  avoue,  ^2 
effet,  l'envoi  en  possession  de  la  chose  en  litige,  et  qu'il  plaide  la  Am 
charge  de  sa  responsabilité  légale.  Mais  cette  opinion  est  contestable,  par"€ 
que  la  présomption  est  que  le  juge  a  connaissance  des  formalités  légales 
il  nous  semble  donc  plus  régulier  d'admettre  que  le  juge  accusé  sera  cr 
sur  son  serment ,  parce  qu'il  plaide  la  présomption  en  sa  faveur. 

61.  Si  la  cause  ne  peut  être  entendue  sans  le  secours  d'interprètes 
ceux-ci  devront,  de  l'accord  unanime  des  légistes,  être  au  nombre  de 
deux  au  moins,  et  choisis  parmi  les  hommes  justes  et  de  bonnes  mœurs;. 

69.   Le  greffier  du  juge  doit  être  majeur ,  sain  d'esprit,  professer  l'isla- 
misme, être  de  bonnes  mœurs,  et  assez  perspicace  pour  ne  pas  être  faci- 
lement trompé;  il  sera  encore  mieux  de  le  choisir  parmi  les  personnes  ver- 
sées dans  l'étude  de  la  jurisprudence. 

63.  Si  le  juge  a  connaissance  de  la  probité  des  témoins,  il  lesadmellra; 
il  les  récusera,  au  contraire,  si  leur  improbité  lui  est  connue,  et  dans  le 
cas  où  ils  lui  seront  inconnus,  il  s'enquerra  de  leurs  qualités.  (Voir  Ti- 

MOIGNAGB.) 

64.  Dans  le  cas  où  le  juge  aura  la  certitude  que  les  témoins  professent 
l'islamisme,  sans  cependant  être  assuré  de  leur  probité,  il  attendra  pour  se 
prononcer  qu'il  ait  acquis  la  certitude  de  leur  probité  ou  du  contrai**- 
L'auteur  du  Khélâf  déchre  que,  dans  ce  cas ,  le  juge  doit  prononcer  le  juge- 
ment; mafs  cette  opinion  est  basée  sur  une  tradition  d'authenticité  douteuse. 

65.  Si,  le  jugement  ayant  été  rendu  sur  la  présomption  de  la  capacité 
des  témoins ,  il  appert  ensuite  qu'ils  étaient  incapables  lors  du  prononce, 
le  jugement  sera  cassé. 

66.  Il  n'est  pas  permis  de  placer  sa  confiance,  en  cas  de  témoignage, 
d'après  les  seules  apparences:  on  doit  s'informer,  en  secret,  si  le  tifnioin 
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appelé  paye  la  taxe  des  pauvres ,  car  il  est  difficile  de  soupçonner  celui 
qui  s'acquitte  de  ce  devoir. 

67.  La  présomption  de  bonnes  mœurs  est  constatée  par  l'affirmation 
simple  d'une  personne  qui  déclare  en  avoir  connaissance  intime  et  anté- 
rieurement à  l'époque  du  procès. 

68.  La  présom|)tion  de  mauvaises  mœurs  n'est  constatée  que  si  la  dé- 
claration  comprend  aussi  les  motifs  de  l'imputation.  Cependant  l'auteur  du 
Khélâf  déchre  que  l'affirmation  simple  est  suffisante.  En  tout  cas,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  remonter  à  une  époque  antérieure  au  procès;  il  suffit  de 
citer  un  motif  de  l'imputation. 

69.  S'il  y  a  contradiction  entre  les  personnes  appelées  à  certifier  la 
probité  ou  l'improbilé  d'un  témoin,  la  présomption  d'improbité  l'empor- 
tera ,  parce  que  les  mauvaises  mœurs  peuvent  être  ignorées  de  quelques-uns 
des  déclarants. 

70.  Dans  le  cas  de  preuves  testimoniales  contradictoires  sur  les  mœurs 
du  témoin,  l'auteur  du  Khélâf  est  d'avis  que  le  magistrat  doit  suspendre 
le  jugement;  mais  il  est  préférable  d'admettre  alors  la  présomption  de 
mauvaises  mœurs.  (Art.  69.) 

71.  Il  est  permis  d'interroger  séparément  les  témoins,  et  il  est  même 
recommandé  d'agir  ainsi  quand  les  témoins  peuvent  manquer  de  fermeté 
de  caractère. 

73.  La  preuve  de  mauvaises  mœurs  "résulte  du  témoignage  du  témoin 
oculaire  d'une  action  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  bien  quand  le  fait 
est  de  notoriété  publique  et  générale.  Le  témoignage  du  témoin  auri- 
culaire ne  constitue  pas  une  preuve  suffisante ,  soit  qu'il  repose  sur  le  récit 
d'une  seule  personne ,  soit  qu'il  repose  sur  le  récit  de  dix  individus,  la  vé- 
racité de  ces  rapports  n'étant  point  constatée. 

78.  La  réputation  de  bonnes  mœurs  une  fois  établie,  elle  sera  tou- 
jours présumée  jusqu'à  production  d'un  fait  contraire.  Cependant  quel- 
ques légistes  sont  d'avis  que  la  présomption  cesse  à  l'expiration  d'un  laps 
de  temps,  après  lequel  on  peut  supposer  que  le  témoin  a  pu  changer  de 
conduite,  cl  qu'alors  les  formalités  déterminées  par  les  articles  66-79 
doivent  de  nouveau  être  observées.  Ce  délai ,  d'ailleurs,  n'a  pas  de  limites 
précises;  elles  sont  laissées  à  rap|)réciation  du  magistrat. 
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7/1.  A  la  fin  de  chaque  semaine,  le  juge  fera  bien  de  recueillir  les  juge- 
ments rendus,  les  titres  de  dépôt  et  les  différentes  pièces,  et  de  les  réunir 
en  dossiers,  datés  chacun  séparément.  Ces  différents  dossiers  seront  ensuite 
classés  et  datés  par  mois,  puis  par  année,  avec  le  millésime. 

76.  Le  juge  est  obligé  de  délivrer  par  écrit  une  copie  de  tous  les  do — 
cuments  qui  lui  sont  demandés,  s'il  reçoit  du  trésor  public  une  allocatioip^ 
spéciale  à  cet  effet,  ou  si  le  requérant  s'offre  à  en  payer  les  frais;  mais  \^m 
juge  n'est  pas  tenu  de  fournir  le  papier. 

76.  Le  juge  doit  éviter  d'offenser  les  témoins  quand  ces  derniers  soi^^ 
des  personnes  intelligentes  et  pieuses,  par  exemple  en  les  interrogeant  s^S 
parement,  car  c'est  ainsi  leur  faire  injure.  Mais  il  lui  est  recommande 
de  les  interroger  séparément,  lorsqu'il  s'agit  de  témoins  d'un  caractèK^e 
douteux. 

77.  Il  n'est  pas  permis  au  juge  d'intervenir  dans  la  déposition  du  t€5- 
moin,  c'est-à-dire  qu'il  ne  doit  point  s'adresser  au  témoin  de  manière   à 
influencer  sa  déposition;  il  doit  attendre  qu'il  ait  terminé.  Si,  dans    le 
cours  de  la  déposition,  le  témoin  hésite  ou  s'arrête,  il  n'est  pas  permis  au 
juge  de  l'encourager  à  continuer,  non  plus  que  de  l'interrompre. 

78.  Le  juge  ne  s'opposera  pas,  dans  une  cause  civile,  à  ce  que  le  dé- 
fendeur s'avoue  coupable,  parce  que  ce  serait  ainsi  léser  le  demandeur: 
mais  il  lui  est  permis  de  s'y  opposer  quand  la  cause  ressortit  au  droit 
canon,  suivant  en  cela  l'exemple  du  Prophète  lors  de  l'aveu  de  Mâgber 
ebn  Mâlek,  qui  se  déclarait  coupable  d'adultère.  A  cet  aveu  le  Prophè/e 
répondit:  «Peut-être  n'es-tu  coupable  que  d'avoir  embrassé  cette  femme, 
ou  peut-être  l'as-tu  seulement  touchée,  v  Certainement  ce  procédé  a  pour 
but  d'éviter  un  scandale. 

79.  Le  juge  doit  s'abstenir  de  traiter  à  table  une  seule  des  parties,  a 
l'exclusion  de  l'autre. 

80.  La  concussion  est  interdite  au  juge,  et  celui  qui  a  donné  la  somme 
se  rend  coupable,  si ,  par  ce  moyen,  un  jugement  injuste  a  été  rendu  en 
sa  faveur;  mais  il  est  absous,  dans  le  cas  contraire. 

81.  Le  juge  concussionnaire  est  tenu,  d'obligation,  de  restituer  ce 
qu'il  a  reçu ,  et  il  en  demeure  responsable  si  la  chose  vient  à  périr  avant 
d'avoir  été  remise  aux  mains  du  propriétaire. 
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89.  Le  juge  doit  faire  comparaître  l'adversaire  assigné  par  le  deman- 
deur, soit  que  la  plainte  ait  été  faite  par  écrit  et  que  la  cause  ait  été  ins- 
truite, soit  autrement,  si  toutefois  Fintimé  se  trouve  dans  le  lieu. 

83.  Dans  le  cas  où  l'adversaire  n'est  pas  domicilié  dans  le  lieu  même, 
le  juge  ne  le  fera  comparaître  qu'après  avoir  reçu  la  plainte  par  écrit  et 
après  l'instruction  de  la  cause.  La  différence  de  procédure  entre  le  cas  pré- 
cédent et  celui-ci  est  fondée  sur  ce  que,  dans  le  dernier  cas,  on  ne  peut 
éviter  de  causer  à  l'adversaire  un  dérangement  gênant,  contrairement  à  ce 
qui  a  lieu  dans  le  premier  cas.  D'ailleurs,  le  défendeur  n'est  assigné  qu'au- 
tant que  le  juge  n'a  pas  de  délégué  dans  le  lieu  qu'il  habite;  mais  si  le 
défendeur  demeure  en  dehors  du  cercle  de  la  juridiction  où  se  trouve 
placé  le  demandeur,  le  jugement  sera  prononcé,  et  deviendra  exécutoire 
malgré  l'absence  de  l'adversaire. 

84.  Quand  l'adversaire  est  une  femme,  le  juge  la  fera  comparaître 
sous  les  mêmes  conditions  que  l'adversaire  masculin,  si  elle  est  en  état  de 
pouvoir  sortir;  sinon,  il  lui  mandera  quelque  personne  chargée  de  la  re- 
présenter dans  le  procès. 

CHAPITRE  IL 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  RELATIVES  AD  JUGEMENT. 


1.  —  De 


LA  CONDUITE  DU  JUGE. 


85.  Le  magistrat  est  tenu,  d'obligation,  d'observer  sept  formahtés  prin- 
cipales. 

86.  i**  Le  magistrat  doit  publiquement  traiter  également  les  deux  par- 
ties, en  leur  adressant  le  salut,  en  leur  assignant  leur  place  respective, 
en  jetant  les  yeux  sur  elles,  en  leur  adressant  la  parole,  en  leur  prêtant 
attention  et  en  prononçant  justement  le  jugement.  Le  magistrat  n'est  pas 
tenu  de  n'avoir  aucune  préférence  au  fond  de  son  cœur ,  ceci  étant  géné- 
ralement impossible. 

87.  L'obligation  de  traiter  également  les  deux  parties  existe  surtout 
dans  le  cas  où  elles  professent  la  même  religion;  mais  si  l'une  d'elles  seu- 
lement professe  l'islamisme,  il  est  [)ermis  de  la  faire  asseoir,  et  de  faire  do- 
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meurcr  l'autre  debout,  ou  si  celle-ci  est  aussi  invitée  à  s*asseoir,  de  donner 
la  préséanciî  ji  la  première. 

88.  •j"  Il  (*st  interdit  au  juge  d'instruire  Tune  des  parties  de  ce  qui 
peut  être  au  détriment  de  l'autre,  et  de  les  guider  dans  la  voie  de  la  pro- 
cédure; car  ce  procédé  aurait  pour  résultat  de  prolonger  le  litige,  et  le  juge 
est  institué  pour  l'arrêter. 

8().  3"  Quand  les  parties  demeurent  silencieuses,  le  juge  devra  les 
engager  à  parler,  mais  sans  s'adresser  plus  spécialement  à  l'une  qu'à 
l'autre,  en  disant,  par  exemple  :  «parlez 79,  ou  bien  «que  le  défendeur 
commence.^  Si  le  juge  sup|)ose  que  les  |)laideurs  gardent  le  silence  par 
respect  |)our  sa  personne,  il  les  fera  exhorter  par  un  autre  à  exposer  leur 
affaire.  Le  juge  doit  éviter,  en  s^adressant  aux  parties,  de  tourner  le  visage 
vers  l'une  d'elles,  d(»  manière  h  ce  que  l'autre  puisse  supposer  qu'elle  n'est 
|)oint  interj)ellée. 

()().  Il''  Après  l'audition  des  parties,  si  la  cause  est  suffisamment  eth 
tendue,  le  magistrat  est  tenu,  d'obligation,  de  se  prononcer;  mais  il  lui 
est  HTommandé  d'engager  d'abord  les  plaideurs  à  se  concilier;  s'ils  ne 
s'accordent  [)oint,  il  n^ndra  le  jugement. 

91.  Si  le  magistrat  ne  se  croit  pas  suffisamment  éclairé,  il  surseoira  an 
jugement  jusqu'à  ce  qu'il  soit  éclairé.  Le  sursis  n'est  pas  déterminé;  il 
dure  jusqu'à  complète  information. 

92.  5°  Quand  plusieurs  plaideurs  se  présentent  le  même  jour,  la  cause 
du  premier  arrivé  sera  d'abord  entendue,  et  ainsi  de  suite,  à  tour  de  rôle, 
le  second  arrivé  passant  avant  le  troisième. 

98.  Si  plusieurs  plaideurs  se  présentent  à  la  fois,  la  priorité  sera  ac- 
cordée par  la  voie  du  sort,  d'après  le  procédé  suivant  :  les  noms  des  plai- 
deurs seront  inscrits  séparément,  chacun  sur  un  bulletin,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'inscrire  le  nom  de  l'adversaire.  Les  bulletins  seront  ensuite 
recouverts  et  tirés  un  par  un;  le  premier  sortant  aura  la  priorité.  Quel- 
ques légistes  sont,  sans  aucune  raison ,  d'avis  que  le  nom  de  l'adversaire 
doit  aussi  être  inscrit  sur  le  bulletin,  afin  qu'il  puisse  comparaître  avec  le 
demandeur.  Les  bulletins,  dans  ce  cas,  portent  les  noms  des  intéressés, 
pour  faciliter  l'expédition  des  affaires,  si  l'affluence  des  plaideurs  est  con- 
sidérable». 
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q/i.  G°  Si  le  défendeur  se  constitue  lui-même  demandeur,  sa  cause 
ne  sera  pas  entendue  avant  celle  dans  laquelle  il  est  poursuivi  et  avant  le 
prononcé  du  jugement.  Alors  seulement  il  sera  admis  à  poursuivre  son 
demandeur. 

95.  7°  Quand  les  plaideurs  déclarent  se  constituer  tous  deux  deman- 
deurs, la  préférence  sera  accordée  à  celui  qui  s'est  constitué  ainsi  le  premier. 

96.  Si  les  deux  plaideurs  ont  déclaré  simultanément  se  constituer  de- 
mandeurs, la  préférence  sera  accordée  à  celui  qui  se  trouvera  placé  à  la 
droite  de  laulre. 

97.  Le  plaideur  en  voyage  et  de  passage  n'est  point  privilégié  sur  celui 
qui  est  domicilié  dans  le  lieu  où  siège  le  juge.  Cependant,  si  le  délai  peut 
être  la  cause  de  quelque  dommage  pour  le  voyageur,  la  priorité  lui  sera 
accordée. 

98.  Le  magistrat  doit  s'abstenir  d'intercéder  auprès  d'un  plaideur  pour 
l'engager  à  renoncer  à  user  de  son  droit,  après  le  jugement,  ou  à  retirer 
sa  plainte  avant  le  prononcé. 

11.  —  De  quelques  dispositions  spéciales. 

99.  Le  scheikh  Toussi  est  d'avis  qu'aucune  cause  dont  l'objet  est  indé- 
terminé ne  doit  être  entendue,  comme  celle  dont  l'objet  est  un  cheval  ou 
un  vêtement,  réclamés  sans  signalement  particulier;  mais  que  l'aveu,  dans 
ce  cas,  est  admis ,  à  charge  par  celui  qui  le  fait  de  décrire  la  chose  avouée. 
Cette  opinion  est  contestable,  parce  qu'elle  implique  deux  principes  con- 
tradictoires. (V^oir  AvEv,) 

100.  La  plainte  ayant  pour  objet  la  délivrance  d'un  legs  doit  êlre  en- 
tendue, quoique  la  chose  léguée  iie  soit  pas  déterminée,  le  legs  de  cette 
sorte  étant  valide  et  légal.  (Voir  TESTAMEyrs.) 

101.  La  demande  doit  être  faite  dans  des  termes  précis  et  sans  équi- 
voque. Toute  demande  conçue  en  termes  dubitatifs  ne  sera  pas  écoutée.  Ce- 
pendant un  de  nos  contemporains  est  d'avis  que  la  cause,  dans  ce  dernier 
cas,  doit  être  entendue,  et  que  le  serment  peut  être  déféré  au  défendeur, 
s'il  nie  ce  dont  on  l'accuse.  Mais  cette  opinion  est  contraire  au  principe 
énoncé  en  tête  de  cet  article  ^ 

*  Ceiio  opinion  est  celle  dn  sclioikli  Mocljîh  ed  clîn  MMiènimod. 
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10!).  ITapr^s  If*  scheikii  Toussi,  si  l'objet  du  litige  consiste  en  sommes 
monnavi'os,  il  est  nécessaire  de  décrire  Tespèce,  la  qualité  et  la  valeur 
(les  inoniiaies:  s'il  consiste  en  une  chose  avant  des  similaires,  il  suffit  d*eo 
donner  le  signalement,  sans  qu'on  soit  tenu  d'en  déclarer  la  valeur,  (]uoi- 
qu*il  soit  plus  prudent  de  le  faire.  Si,  au  contraire,  la  chose  n*a  pas  de 
similaire,  il  est  indispensable  d'en  déclarer  la  valeur.  Ces  trois  clauses  sont 
contestables,  |)arc(*  «pie  la  |)rocédure  ne  peut  qu'être  la  même  pour  toutes 
h»s  causes. 

io3.  Après  qu(*  la  plainte  a  été  entendue,  le  défendeur  n'est  tenu  de 
ré|)on(lre  que  si  le  demandeur  l'y  contraint,  parce  que  c'est  un  droit  que 
celui-ci  peut  seul  exercer.  Quelques  légistes  sont,  cependant,  d'avis  que 
le  juge  jKnit,  d'autorité,  contraindre  le  défendeur  à  répondre. 

10^1.  Quand  le  magistrat  se  trouve  être  lui-même  défendeur  dans  une 
cause  ([uelcon([ue,  la  cause  sera  référée  à  l'imâni ,  s'il  est  présent;  si  rimâm 
est  absent,  et  si  le  magistrat  est  hors  du  lieu  de  sa  juridiction,  il  sera 
cité  devant  le  juge  de  l'endroit  où  il  se  trouve;  mais  s'il  est  dans  le  lieu 
de  sa  juridiction,  il  sera  cité  devant  un  de  ses  délégués. 

1  o5.  Il  est  recommandé  aux  plaideurs  de  se  tenir  assis  en  présence  du 
juge:  cependant  il  leur  est  permis  de  se  tenir  debout. 

m.  —  De  la  réponse  du  défendeur. 

1  o().  liC  défendeur  peut  répondre  au  demandeur  par  un  aveu,  par  nue 
dénégation,  ou  refuser  de  répondre. 

1.  De  L'AVEU  DU  DÉFK\DEUR,  *fjijlt  EL   EKRàR. 

107.  L'aveu  du  défendeur  suffit  pour  constater  le  droit  du  demandeur, 
si  celui  qui  le  fait  jouit  de  l'exercice  de  ses  droits  civils.  Les  légistes  ne 
sont  |)as  d'accord  sur  les  effets  de  l'aveu  fait  spontanément,  si  la  partie  en 
faveur  de  laquelle  il  est  fait  n'exerce  aucune  poursuite;  mais  il  vaut  mieux 
admettre  la  nécessité  de  la  demande  préalable  en  justice,  la  poursuite 
constituant  un  droit  qui  ne  peut  être  exercé  que  par  celui  qui  veut  l'exer- 
cer. (Voir  /lr£r.) 

1  08.   La  teneur  du  jugement  à  la  suite  de  Taveu  peut  se  rendre  verba- 
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lement  par  Tune  ou  l'autre  de  ces  phrases  :  ^}e  t'ai  obligé  à  telle  ou  telle 
chose;  —  J'ai  prononcé  contre  toi;  n  ou  bien  :  <ç Restitue  à  ton  adversaire  ce 
qui  lui  appartient ,  v  etc. 

109.  Si  le  demandeur  requiert  le  juge  de  rendre  un  jugement  par 
écrit,  lorsque  le  défendeur  aura  simplement  avoué,  le  juge  n'obtempérera 
point  à  la  requête ,  à  moins  qu'il  ne  connaisse  le  nom  et  l'origine  du  dé- 
fendeur, ou  qu'il  ne  les  ait  fait  constater  par  deux  témoins  honorables.  Il 
est  permis  de  se  borner  à  faire  constater  par  témoins  le  signalement  de 
la  personne  qui  fait  l'aveu,  sans  que  l'on  doive  absolument  faire  mention 
de  son  origine  ;  il  suffit  d'enregistrer  son  signalement. 

110.  Si  le  défendeur,  après  l'aveu,  se  déclare  dans  l'impossibilité  de 
satisfaire  le  demandeur,  on  devra  s'informer  de  sa  situation  réelle,  et  si 
Ton  acquiert  la  certitude  de  la  véracité  de  son  allégation ,  on  lui  accordera 
un  délai  pour  se  libérer.  Selon  une  tradition ,  le  défendeur  doit ,  dans  ce 
cas ,  être  mis  à  la  disposition  de  ses  créanciers ,  qui  peuvent  ou  employer 
ses  services  ou  louer  sa  personne.  Il  est  vrai  qu'une  autre  tradition  n'au- 
torise pas  cette  faculté;  mais  la  première  est  plus  authentique.  Quant  à 
la  faculté  de  faire  incarcérer  le  débiteur  qui  s'est  déclaré  insolvable,  jus- 
qu'à ce  que  le  fait  soit  avéré,  il  y  a  plusieurs  manières  d'envisager  le  cas. 
Cette  question  a  été  traitée  au  livre  du  Failli  (deuxième  partie,  livre  III). 

2. De  la  DéN^GATION  DC  I)1^FENDEUR,^IJCjÛI|  bl  bnkâb. 

111.  Quand  le  défendeur  nie  la  réclamation  soulevée  contre  lui,  le 
juge  peut,  à  son  choix,  garderie  silence  ou  avertir  le  demandeur  qu'il  est 
admis  à  fournir  la  preuve,  si  ce  dernier  a  connaissance  qu'il  peut  exercer 
ce  droit;  mais  si  le  demandeur  ignore  qu'il  est  autorisé  à  fournir  la 
preuve,  le  magistrat  est  tenu,  d'obligation,  de  l'en  instruire. 

1  i  9.  A  défaut  de  la  preuve,  le  juge  doit  informer  le  demandeur  qu'il 
peut  exiger  que  le  serment  feoit  déféré  au  défendeur;  mais  il  ne  le  défé- 
rera que  sur  la  requête  du  demandeur,  parce  que  c'est  un  droit  qui  ap- 
jrartient  à  celui-ci,  et  qui  ne  peut  être  exercé  qu'autant  qu'il  le  requiert. 

1  i3.  Le  serment  prêté  volontairement  par  le  défendeur,  ou  à  lui  dé- 
fère par  le  juge,  sans  qu'il  en  soit  requis  par  le  demandeur,  est  nul  et  non 
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1 1  À.  Quand  le  serment  est  déféré  au  défendeur,  celui-ci  peut  le  prétcH 
ou  le  déférer  à  son  tour  au  demandeur,  ou  enfin  refuser  de  le  prêter. 

1 15.  Si  le  défendeur  prête  serment  que  la  réclamation  portée  conti- 
lui  n'est  pas  fondée,  les  parties  sont  renvoyées  de  la  plainte,  la  cause  e= 
présumée  terminée ,  et  si  le  demandeur  se  trouve  plus  tard  en  possession 
d'une  chose  quelconque  appartenant  au  défendeur,  il  lui  est  interdit  cf 
se  l'approprier  à  titre  compensatoire  ;  s'il  renouvelle  sa  poursuite,  il  ^ 
rend  canoniquement  coupable,  et  sa  plainte  ne  doit  pas  être  écoutée,  lo 
même  qu'il  produirait  la  preuve  que  le  défendeur  a  juré  un  fait  faut: 
Quelques  légistes  sont  d'avis  que  la  preuve  doit  être  admise,  si  le  défen 
deur  n'a  pas  prêté  serment  que  l'adversaire  n'avait  aucun  droit  à  exerce 
contre  lui.  D'autres  jurisconsultes  n'admettent  l'examen  de  la  preuve 
qu'autant  que  le  défendeur  a  omis  intentionnellement  de  jurer  qu'il  é/ai7 
complètement  déchargé  envers  l'adversaire.  La  première  opinion,  celle 
qui  n'admet  pas  un  nouveau  recours,  est  plus  conforme  à  la  tradition; 
mais  la  seconde  paratt  plus  équitable. 

1 16.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  au  cas  oii  le  de- 
mandeur produit  la  preuve  par  le  témoignage  d'une  seule  personne,  cor- 
roboré de  son  propre  serment. 

117.  Si  le  défendeur  déclare  avoir  prêté  un  faux  serment,  il  peut  être 
poursuivi  de  nouveau,  et  le  demandeur  peut  s'approprier  légalement,»^ 
titre  de  compensation ,  une  chose  quelconque  appartenant  à  l'adversaire. 
quand  celui-ci  refuse  de  se  libérer. 

118.  Si  le  défendeur,  sommé  de  prêter  serment ,  renvoie  l'adjuration 
au  demandeur,  celui-ci  est  obligé  de  prêter  le  serment,  et  s'il  s'y  refuse. 
il  sera  ronvoyé  de  la  plainte. 

119.  Si  le  défendeur  refuse  de  prêter  serment  et  de  le  déférer  au  i^ 
mandeur,  le  juge  est  tenu  moralement,  mais  non  d'obligation,  de  le  som- 
mer à  trois  reprises  de  jurer,  sous  peine  dé  déclaration  de  refus.  Si  w 
défendeur  persiste  à  ne  pas  se  prononcer,  quelques  légistes  sont  d'avis  <]U^ 
son  silence  équivaut  à  un  refus.  D'autres,  au  contraire,  disent  que,  dall'; 
ce  cas,  le  serment  doit  être  déféré  au  demandeur,  qui  sera  confirmé  danssa 
réclamation,  s'il  le  prête,  et  éconduit,  s'il  s'y  refuse.  La  première  opinion 
est  plus  conforme  à  l'équité;  la  seconde  parait  fondée  sur  la  tradition. 
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« 

±  ao.  Le  défendeur  qui  aura  refusé  de  prêter  le  serment  ne  sera  plus 
irais  à  le  prêter. 

131.  Si  le  demandeur  est  en  état  de  produire  la  preuve  testimoniale , 
juge  ne  doit  pas  l'engager  à  la  produire,  parce  que  c'est  là  un  droit 
jie  la  partie  seule  peut  invoquer.  Cependant  quelques  légistes  sont,  avec 
lison,  d'avis  que  le  juge  peut  user  de  cette  faculté. 

1  sâ.   Le  juge  n'interrogera  les  témoins,  s'ils  sont  présents,  qu'à  la  re« 
uête  du  demandeur. 

1  q3.  Après  l'audition  des  témoins,  le  juge  ne  rendra  le  jugement  que 
'il  en  est  requis  par  le  demandeur. 

19  4.  Si  le  juge  croit  à  la  validité  du  témoignage,  il  devra  requérir  le 
défendeur  de  déclarer  s'il  a  quelque  motif  de  le  récuser,  et  si  le  défendeur 
répond  affirmativement  et  demande  un  délai  pour  prouver  la  validité  du 
motif  de  la  récusation,  il  lui  sera  accordé  un  délai  de  trois  jours.  A  l'ex- 
pu^tion  de  ce  délai,  si  le  défendeur  n'a  pas  produit  la  preuve,  le  juge- 
Dïentsera  rendu,  si  le  demandeur  le  requiert. 

iâ5.  Si  le  demandeur  produit  la  preuve  testimoniale,  le  serment  ne 
l*^i  sera  pas  déféré,  à  moins  que  sa  réclamation  ne  soit  formée  contre  une 
Personne  décédée.  Dans  ce  cas,  il  devra,  par  prudence,  prêter  serment 
4^e  le  défunt  est  demeuré  son  débiteur. 

196.  Dans  le  cas  où  le  défendeur  est  mineur,  en  état  de  démence  ou 
^Dsent,  les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  s'il  est  légal 
^^  déférer,  en  outre,  le  serment  au  demandeur  qui  fournit  la  preuve  tes- 
timoniale; mais  il  est  préférable  de  ne  pas  admettre  la  légalité  du  serment 
d^s  ce  cas,  et  d'accorder  au  juge  la  faculté  de  remettre  sous  caution  au 
demandeur,  sur  les  biens  de  l'absent,  la  chose  qu'il  réclame 

127.  Si  le  demandeur  déclare  l'absence  de  ses  témoins,  le  juge  le 
Mettra  en  demeure  d'attendre  leur  arrivée  ou  de  requérir  la  prestation  de 
^^nnent  du  défendeur;  mais  le  demandeur  ne  peut  requérir  l'incarcération 
du  défendeur  ni  exiger  qu'il  fournisse  une  caution. 

3.    Du  CAS  où  LE  DÉFEIVDEOR  REFUSE  DE  REPONDRE,  (j^tXU\  EL  SOKOVT. 


198.  Si  le  défendeur  refuse  volontairement  de  répondre,  il  sera  mis  en 

lemeure  de  répondre,  et  s'il  persiste  dans  son  refus,  il  sera  incarcéré  jus- 

20. 
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(|u'à  ce  qu*i!  obéisse.  Quelques  légistes  sonl  d'avis  que,  dans  ce  cas,  le 
défendeur  ne  peut  être  incarcéré,  mais  qu'il  peut  être  soumis  à  un  châti- 
ment corporel  jusqu'à  ce  qu'il  rompe  le  silence.  D'autres  prétendent  que 
le  juge  doit  menacer  le  défendeur  de  le  considérer  comme  refusant  le  ser- 
ment, et  de  le  déférer  à  l'adversaire;  ce  qu'il  fera,  en  effet,  si  le  défendeur 
s'obstine  à  ne  pas  parler.  La  première  opinion  est  fondée  sur  la  tradition, 
et  la  seconde  sur  ce  principe,  que  le  jugement  ne  peut  être  rendu  sur  le 
simple  refus  du  défendeur  de  prêter  serment.  (Art.  i  nj.) 

129.  Si  le  défendeur  est  atteint  de  surdité  ou  de  mutisme,  il  s'expri- 
mera par  signes  et  par  gestes  manifestant  son  intention  et  suffisants  pour 
la  faire  comprendre. 

1 30.  Dans  le  cas  où  les  signes  du  défendeur  sourd  ou  muet  ne  seraient 
pas  intelligibles  et  nécessiteraient  le  secours  d'un  interprète,  il  ne  suiEra 
pas  de  la  présence  d'un  seul  interprète,  mais  on  en  requerra  deux  au 
moins,  offrant  les  garanties  d'honorabilité  voulues.  (Art.  61,  66-73.) 

U,  —  Dispositions  relatives  au  défendeur  absent. 

1 3 1 .  Le  jugement  est  rendu  contre  le  défendeur  qui  ne  se  présente  pas 
à  l'audience,  soit  qu'il  soit  en  voyage,  soit  qu'il  ait  son  domicile  dans  le 
lieu  où  se  juge  la  cause.  Cependant,  quelques  légistes  sont  d'avis  que» 
dans  ce  dernier  cas,  on  doit  avoir  égard  aux  empêchements  motivés  (pi 
ont  pu  s'opposer  h  la  comparution  du  défendeur. 

182.  Le  jugement  est  rendu  contre  le  défendeur  absent  dans  toutes 
les  causes  purement  civiles,  telles  que  celles  qui  ont  pour  objef  le  paye- 
ment des  créances  ou  l'exécution  d'un  contrat;  mais  il  ne  peut  être  rendu 
dans  les  causes  ressortissant  au  droit  canon ,  telles  que  celles  qui  ont  pour 
objet  la  fornication  ou  la  sodomie,  ces  causes  devant,  autant  que  possible» 
être  traitées  avec  indulgence. 

i33.  Dans  les  causes  ressortissant  à  la  fois  au  droit  civil  et  au  droi^ 
canon,  telles  que  celles  qui  ont  un  vol  pour  objet,  le  jugement  est  rendu 
quant  à  ce  qui  concerne  la  partie  civile,  soit  la  restitution  de  la  chose  voléeî 
mais  quant  à  l'application  de  la  peine  canonique,  soit  l'ablation  de  i3 
main,  la  légalité  de  la  condamnation  de  l'accusé  absent  est  contestée. 
(Voir  Peines  :  Vol) 
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i3/i.  Dans  le  cas  oii,  le  demandeur  étant  absent»  et  soa  mandataire 
formant  une  demande  en  justice,  le  défendeur. déclare  s'être  libéré  envers 
le  mandant;  à  défaut  de  preuves,  il  existe  des  doutes  sur  la  procédure  à 
suivre ,  savoir  :  s'il  faut  suspendre  le  jugement ,  à  cause  de  la  possibilité  de  la 
vérité  de  l'allégation  du  défendeur;  ou  s'il  faut  passer  outre  sans  en  tenir 
compte,  parce  que  le  sursis  tendrait  à  infirmer  le  droit  de  recourir  en 
justice  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire.  Cependant,  la  première  opi- 
nion est  préférable. 

IV.  —  Des  FORMiLiTiis  relatives  au  serment  judiciaire, 

cJ^iL^ït  EL  ESTEllLAF, 


1.  De  LA  FORMULE  DU  SERMENT,  (J^f  EL  Y  EMIS. 

i35.  Le  serment  ne  peut  être  demandé  à  qui  que  ce  soit,  même  à 
l'infidèle,  que  parle  nom  de  Dieu.  Cependant  le  guèbrc,  qui  donne  au  soleil 
le  nom  de  la  divinité,  devra  ajouter  quelques  mots  faisant  disparaître  toute 
équivoque. 

i36.  il  n'est  pas  permis  de  jurer  par  un  autre  nom  que  celui  de  Dieu, 
par  exemple  par  le  nom  d*un  des  livres  révélés,  d*un  des  prophètes  vé- 
nérés, ou  d'un  des  lieux  saints. 

137.  Cependant,  si  le  juge  croit  que  le  serment  déféré  à  un  infidèle 
est  plus  effectif  s'il  est  fait  par  un  autre  nom  que  le  nom  de  Dieu,  il  lui 
est  permis  de  l'accepter. 

i38.  Avant  de  déférer  le  serment,  le  juge  fera  bien  d'admonester  les 
parties  et  de  leur  exposer  les  suites  terribles  d'un  faux  serment. 

139.  La  formule  du  serment  peut  se  réduire  à  celle-ci  :  «Au  nom  de 
Dieu ,  celui-ci  n'a  rien  à  réclamer  de  moi.  » 

1  &o.  Le  serment  est  plus  ou  moins  corroboré  selon  la  formule,  le  temps 
et  le  lieu;  mais  le  juge  n'est  pas  obligé  de  se  rendre,  à  cet  égard,  à  la 
requête  du  demandeur;  il  lui  est  seulement,  et  par  prudence,  recommandé 
d'en  tenir  compte. 

i4i.  Le  serment  peut  être  corroboré  par  cette  formule  :  «Au  nom  du 
Dieu  unique,  en  dehors  duquel  il  n'est  point  d'autre  Dieu,  le  clément,  le 
miséricordieux,  l'inquisiteur,  le  vainqueur,  celui  qui  anéantit,  le  produr- 
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teur,  le  destructeur,  le  voyant,  celui  qui  voit  les  choses  cachées  aussi  bien 
que  les  choses  évidentes ,  je  n'ai  rien  à  ce  demandeur  ici  présent  de  ce  qu'il 
prétend  que  j'ai.^)  Il  est  permis  au  juge  d'employer  toute  autre  formule 
semblable,  selon  qu'il  le  jugera  convenable. 

lia.  Le  serment  peut  recevoir  plus  de  force  du  lieu  où  il  est  déféré; 
par  exemple,  s'il  est  déféré  dans  une  mosquée ,  dans  le  temple  delaMekkc 
ou  dans  tout  autre  lieu  sacré. 

1 43.  Le  serment  peut  recevoir  plus  de  force  du  temps  où  il  est  déféré; 
par  exemple,  s'il  est  déféré  le  vendredi,  le  jour  d'une  des  deux  fêtes  ou 
à  toute  autre  époque  particulièrement  consacrée. 

1  44.  Le  serment  déféré  à  l'infidèle  peut  être  corroboré,  s'il  le  fait  dans 
un  lieu  vénéré ,  ou  à  une  époque  d'observance  religieuse  particulière  à  sa 
religion. 

1 45.  li  est  recommandé  au  juge  de  déférer  le  serment  corroboré  dans 
toutes  les  causes  civiles,  à  l'exception  de  celles  dont  l'objet  est  une  somme 
inférieure  à  celle  du  cens  imposable  relativement  à  la  taxe  des  pauvres. 
(Voir  Taxe  des  pauvres.) 

1 46.  Si  le  défendeur  refuse  de  faire  le  serment  corroboré,  il  ne  pourra 
y  être  contraint,  et  ce  refus  n'emportera  pas  la  présomption  de  refus  absolu 
de  faire  serment.  (Art.  119  et  1  28.) 

147.  Quiconque  a  juré  de  ne  pas  prêter  le  serment  coiToboré,  etl^ 
prête  cependant,  à  la  requête  de  l'adversaire,  viole  son  serment'. 

i48.  Le  muet  prête  serment  par  signes.  Quelques  légistes  sont  d'arB-^ 
que  le  muet  prête  serment  en  plaçant  la  main  sur  le  nom  de  Meu  dans  S ^ 
Korân,  ou  inscrit  sur  un  bulletin.  D'autres  disent  que  la  formule  du  se^'^' 
ment  doit  être  inscrite  sur  une  feuille  de  papier,  puis  lavée  dans  un  vas^  1 
ensuite  l'eau  sera  présentée  au  muet,  qui  sera  informé  du  fait  :  s'il  W 
boit,  il  sera  présumé  avoir  fait  serment,  et  il  sera  condamné,  s'il  refusa* 
selon  la  décision  rendue  par  l'imâm  Ali  en  semblable  circonstance. 

149.  Le  juge  ne  peut  déférer  le  serment  à  qui  que  ce  soit  en  dehors 
de  l'audience,  à  moins  d'empêchement  réel,  tel  que  le  cas  de  maladie  ou 
tout  autre  motif  semblable.  Dans  ce  cas,  le  juge  nommera  un  dél^^^ 
cet  effet,  qui  recevra  le  serment  au  donucile  de  la  partie. 

^  Il  doit,  par  conséquent,  subir  Texpiation.  (Voir  Serment  et  Zéuh,  chap.v.) 
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i5o.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  aux  femmes  qui 
ii*ont  pas  coutume  de  se  rendre  dans  les  lieux  où  les  hommes  s'assemblent, 
ou  qui  sont  empêchées  par  un  motif  plausible. 

2.  Du    SERMENT   DEFERE   AU    DÉFENDEUR  BT  AU  DEMANDEUR,   ^oXL  yS2X\  ^J^ 

YÊMIN  OL  MONKER  VBL  MODDETI. 

i5i.  Selon  la  tradition  émanant  du  Prophète,  le  serment  doit  être 
déféré  au  défendeur,  s'il  nie  l'accusation. 

i5a.  Le  serment  est  déféré  au  demandeur  :  dans  le  cas  où  le  défen- 
deur le  requiert,  en  se  récusant;  dans  le  cas  où  le  demandeur  ne  produit 
qu'un  seul  témoin;  quand,  dans  un  cas  de  meurtre,  il  y  a  présomption 
de  la  véracité  du  demandeur'. 

i53.  Le  serment  n'est  point  déféré  au  défendeur  quand  le  demandeur 
fournit  la  preuve  testimoniale ,  parce  que  la  preuve  enlève  tout  doute. 

tbh.  A  défaut  de  preuves,  le  serment  est  déféré  au  défendeur,  parce 
qu'il  plaide  la  disculpation  du  fait  dont  il  est  accusé. 

i55.  Quand  le  serment  est  déféré,  il  doit  être  fait  décisoirement, 
excepté  dans  le  cas  où  la  partie  est  appelée  à  affirmer  par  serment  un  fait 
imputé  à  un  autre  ;  elle  ne  prête  alors  serment  que  sur  le  point  de  l'igno- 
rance du  fait  dont  on  lui  impute  la  connaissance. 

i56.  Si  la  cause  a  pour  objet  l'exécution  d'un  contrat  de  vente,  un 
prêt,  des  sévices  ou  un  meurtre,  le  défendeur  doit  faire  le  serment  déci- 
soire.  (Art.  i55.) 

167.  Si  la  cause  a  pour  objet  un  fait  à  la  charge  du  père  décédé  du 
défendeur,  le  serment  ne  lui  sera  pas  déféré  tant  que  le  demandeur  ne 
l'accuse  pas  de  connaître  le  fait;  mais  s'il  en  est  ainsi,  le  défendeur  se 
bornera  à  prêter  serment  qu'il  n'en  a  point  connaissance.  (Art.  1 55  et  ^  1 5.) 

i58.  La  disposition  précédente  s'applique  au  cas  où  le  demandeur  dé- 
clare avoir  livré  la  chose  en  litige  au  mandataire  du  défendeur. 

i5().   Le  serment  n'est  pas  déféré  au  demandeur,  à  défaut  de  preuve 

*  Cette  prësoinption  est  dësif^née,  en  maDdeur;quandledéfendeui*aétévuave€ 

jurispnidence,  parle  terme  ci>yil  el  loôs,  des  armes  couvertes  de  sang,  ou  enûn 

Il  y  a  lieu  de  Tadmettre:  quand  le  juge  a  quand  un  témoin  déclare  avoir  entendu  la 

des  raisons  de  rmire  h  la  véracité  du  de-  victime  accuser  le  défendeur. 
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testimoniale,  à  moins  que  le  défendeur  ne  le  requière;  ou  même,  selon 
quelques  légistes,  si  celui-ci  refuse,  il  est  renvoyé  de  la  plainte. 

160.  Quand  le  défendeur  requiert  le  demandeur  de  faire  serment- 
celui-ci  doit  le  faire  décisoirement;  s'il  s'y  refuse,  il  est  renvoyé  de  la 
plainte. 

161.  Si  le  défendeur,  ayant  renvoyé  le  serment  au  demandeur,  s'oflSr^ 
ensuite  à  prêter  serment  avant  que  l'adversaire  ait  juré,. le  scheikh  Tous^i 
est  d'avis  qu'il  n'y  sera  autorisé  que  si  le  demandeur  y  consent.  Cette  opi- 
nion nous  parait  contestable,  parce  que  le  défendeur,  dans  ce  cas,  ne  fait 
que  transmettre  son  droit,  sans  cependant  y  renoncer. 

169.  Quand  le  défendeur  se  borne  à  nier  en  termes  généraux  la  récla- 
mation du  demandeur,  il  peut  se  borner  à  jurer  en  termes  généraux,  la 
réclamation  n'étant  basée  que  sur  ce  fait. 

i63.  Si,  la  cause  ayanl  pour  objet  un  vol  ou  un  contrat  de  loyer,  le 
défendeur  nie,  en  disant  expressément  qu'il  n'a  point  volé  ou  qu il  a*a 
pas  contracté,  le  serment  doit  impliquer  les  mêmes  termes  employés lars 
de  la  simple  dénégation ,  parce  que  le  défendeur  ne  répondrait  pas  ainsi 
s'il  ne  croyait  pas  pouvoir  affirmer  par  serment  la  dénégation.  Cependant, 
il  est  préférable  d'admettre  que  le  défendeur  peut  jurer  explicitement  su 
le  veut,  mais  qu'il  lui  suffit  de  faire  serment  que  la  réclamation  du  deman- 
deur est  fausse. 

i64.  Si  le  défendeur  déclare  avoir  été  déchargé  de  l'obligation  dont  le 
demandeur  réclame  l'exécution  et  avoir  livré  la  chose  demandée ,  il  se  cons- 
titue demandeur,  et  l'adversaire  se  trouve  être  le  défendeur.  Dans  ce  cas, 
le  serment  est  déféré  à  ce  dernier,  qui  peut  se  borner  à  jurer  que  l'autre 
partie  ne  s'est  point  libérée.  Cependant,  il  est  plus  sûr  de  faire  jurer b 
fausseté  de  l'allégation  du  premier  défendeur,  devenu,  à  son  tour,  deman- 
deur; mais  cette  dernière  recommandation  n'est  point  obligatoire. 

i65.  Dans  tous  les  cas  où  une  partie  est  sommée  de  répondre  à  raile- 
gation  de  l'autre,  le  serment  doit  être  déféré;  en  cas  de  refus  de  jur^'' 
la  partie  qui  refuse  sera  condamnée.  Cette  disposition  est  applicable  à  toute 
cause  ayant  pour  objet  un  affranchissement,  un  mariage,  une  coDstatatioo 
de  filiation,  ou  tout  autre  cas  semblable  ressortissant  au  simple  droit  civil- 
Cette  décision  est  applicable  si  l'on  admet  que  le  refus  du  défendeur  «e 
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prêter  serment  suffit  pour  le  faire  condamner;  mais  si  l'on  admet  l'avis  con- 
traire, le  serment,  dans  ce  cas,  doit  être  déféré  au  demandeur,  qui  sera 
confirmé  dans  sa  réclamation,  s'il  le  fait,  et  renvoyé  de  la  plainte,  s'il  s'y 
refuse.  (Art.  lâS.) 

166.  Le  serment  ne  sera  point  déféré  à  l'héritier  défendeur,  tant  qu'il 
n'est  pas  accusé  de  connaître  le  décès  de  la  personne  en  cause  et  la  Vérité  de 
la  réclamation  du  demandeur,  et  d'être  en  possession  de  biens  ayant  appar- 
tenu au  défunt. 

167.  Si  le  demandeur  ne  peut  arguer  des  trois  points  cités  à  l'article 
précédent,  n'y  en  eût-îl  qu'un  seul  excepté,  le  serment  ne  sera  point  dé- 
féré au  défendeur. 

1 68.  Si  le  demandeur  affirme  que  le  défendeur  a  connaissance  du  décès 
du  débiteur  ou  de  la  réalité  de  la  dette,  le  défendeur  peut  se  borner  à 
jurer  qu'il  ignore  le  fait.  (Art.  1 55  et  1  57.) 

169.  Quand  le  décès  du  débiteur  et  la  réalité  de  la  dette  sont  constatés, 
si  le  demandeur  affirme  que  le  défendeur  se  trouve  en  possession  de  biens 
ayant  appartenu  au  défunt,  il  doit  faire  le  serment  décisoire.  (Art.  i56.) 

170.  Dans  tous  les  cas  où  le  défendeur  est  esclave,  le  maître  lui  est 
substitué  dans  toutes  causes  civiles  ou  criminelles. 

171.  Dans  toutes  les  causes  emportant  une  peine  corporelle,  la  plainte 
non  accompagnée  de  la  preuve  testimoniale  ne  sera  point  admise,  et,  à 
défaut  de  preuves,  le  serment  ne  sera  point  déféré  au  défendeur.  Cepen- 
dant l'auteur  du  Mèbsoût  est  d'avis  que,  en  cas  d'accusation  de  fornication, 
si,  à  défaut  de  preuves,  le  défendeur  recourt,  à  son  tour,  en  diffamation 
contre  le  demandeur,  le  serment  doit  être  déféré  a  ce  dernier.  Mais  cette 
opinion  nous  paraît  contestable,  parce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déférer  le 
serment  dans  une  cause  emportant  l'application  d'une  peine  corporelle ^ 
(Art.  78.) 

172.  Le  serment  sera  déféré  au  défendeur  accusé  de  vol,  afin  de  le 
décharger  de  la  chose  qui  lui  est  réclamée,  et  s'il  refuse  de  prêter  ser- 
ment, il  sera  condamné  à  la  restitution  de  la  chose,  mais  non  à  l'ablation 
de  la  main.  Cette  décision  est  applicable  si  l'on  admet  que  la  condamna- 

'   L^application  d'une  peine  corporelle  ressortissant  au  droit  canon,  Dieu  se  trouve 
être  le  seul  avant  droit. 
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tion  peut  être  prononcée  sur  le  simple  refus  de  jurer.  Cette  opinion  paraît 
d'ailleurs  vraisemblable.  Si  l'on  admet  l'avis  contraire,  le  serment  sera  dé- 
féré au  demandeur;  mais,  dans  aucun  cas,  la  peine  corporelle  ne  sera 
appliquée.  (Art.  128,  i33,  171.) 

173.  La  disposition  précédente  s'applique  également  dans  le  casoii, 
la  preuve  du  vol  n'étant  fournie  que  par  un  seul  témoin,  la  déposition  est 
corroborée  par  le  serment  du  demandeur.  (Art.  1 52.  —  Voir  Témoigmage.) 

17&.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  droit  du  demandeur  de 
décliner  la  preuve  testimoniale  qu'il  peut  produire,  et  de  requérir  que 
le  serment  soit  déféré  au  défendeur,  en  déclarant  qu'il  s'en  contente. 
Cependant  il  semble  préférable  d'autoriser  le  demandeur  à  user  de  celte 
faculté. 

175.  La  disposition  précédente  s'applique  encore  au  cas  où  le  deman- 
deur produit  un  seul  témoin  et  requiert  le  serment  du  défendeur. 

176.  Quand  le  défendeur  affirme  que  les  choses  constituant  le  cens 
imposable  ont  changé  de  nature  pendant  le  cours  de  l'année  légale,  le  ser- 
ment ne  lui  sera  pas  déféré.  (Voir  Taxe  des  pauvres.) 

177.  Le  serment  ne  sera  pas  déféré  à  quiconque  affirme  que  le  montant 
de  ses  biens  imposables  était  au-dessous  de  l'estimation  faite  pour  l'assiette 
du  cens  légal.  (Voir  Taxe  des  pauvres.) 

178.  Le  serment  ne  sera  pas  déféré  au  néophyte  qui  affirme  que  sa 
conversion  ne  remonte  pas  à  une  année ^ 

179.  Si  l'infidèle  ennemi  déclare  que  sa  villosité  est  le  résultat  dun 
moyen  artificiel  et  non  celui  de  l'âge;  que,  par  conséquent,  il  est  encore 
mineur;  s'il  fait  ce  mensonge  pour  échapper  à  la  mort,  le  serment  ne  lu» 
sera  pas  déféré  ;  mais  il  ne  sera  mis  à  mort  que  sur  la  preuve  testimoniale 
de  sa  majorité.  Ce  dernier  point  est  contesté  ;  mais  il  est  préférable  «^ 
l'admettre.  (Voir  Guerre  SAiyrs.) 

180.  Quand,  après  le  décès  d'une  personne  morte  sans  laisser  den- 
tiers, un  témoin  accuse  une  personne  quelconque  d'être  débitrice  du  dé- 
funt, si  le  défendeur  oppose  une  dénégation,  il  sera  incarcéré  jusqu'à^ 
qu'il  fasse  serment,  ou  avoue  la  charge  qui  lui  est  imputée,  parce  q"^' 

'  En  cas  de  réclamation  de  la  quote-part  du  tribut  payé  par  les  infidèles  soaoïi^' 

(Voir  GVERRE  SAINTE.) 
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dans  ce  cas,  d'une  part,  le  véritable  demandeur  étant  décédé,  et,  de  l'autre, 
son  unique  héritier  se  trouvant  être  rimâm,  il  est  impossible  de  déférer 
le  serment  à  Tun  ou  à  l'autre  ^ 

181.  La  disposition  précédente  est  également  applicable  au  cas  où 
l'exécuteur  testamentaire  affirme  que  le  défunt  a  légué  une  certaine  somme 
aux  pauvres,  et  produit  un  seul  témoin,  si  l'héritier  défendeur  oppose  une 
dénégation.  Mais  cette  opinion  est  contestable,  parce  que  l'incarcération 
constitue  un  châtiment  dont  l'application  n'est  motivée  ni  dans  un  cas  ni 
dans  l'autre.  (Art.  128  et  i52.  —  Voir  Testaments,) 

182.  Si  l'actif  de  la  succession  d'une  personne  décédée  est  égal  au 
passif,  la  succession  n'est  pas  déférée  aux  héritiers  et  est  présumée  appar- 
tenir au  défunt.  [Moiv  Successions.) 

i83.  Si  l'actif  de  la  succession  dépasse  le  passif,  l'excédant  est  déféré 
aux  héritiers.  (Voir  Successions.) 

i84.  L'héritier,  dans  l'un  et  l'autre  des  deux  cas  précédents,  peut  se 
constituer  demandeur  dans  toutes  les  réclamations  du  défunt,  parce  qu'il 
en  est  le  représentant.  {Voir  Successions.) 

3.  Du  SERMENT  Difitâ  AD  DEMANDEUR  QUAND  IL  NE  PRODUIT  QU'UN  SEUL  T^OIN, 

O^LsJt  ç*  (Ji^\  EL  ràuÎN  MB   EL  SCBAHED. 

i85.  En  général,  le  jugement  doit  être  rendu  sur  la  déposition  d*un 
seul  témoin,  corroborée  du  serment  du  demandeur,  conformément  à  la 
conduite  du  Prophète  et,  après  lui,  de  l'imâm  Ali.  (Voir  Témoignage.) 

186.  Dans  ce  cas,  il  est  indispensable  de  commencer  par  recevoir  la 
déposition  du  témoin  dont  l'honorabilité  est  constatée,  et  de  ne  déférer 
qu'ensuite  le  serment.  (Art.  66-78.) 

iS'j.  Si  le  serment  est  fait  avant  la  déposition,  il  est  nul,  et  le  juge 
doit  faire  procéder  de  nouveau  selon  la  forme  déterminée  par  l'article 
précédent. 

188.  Cette  forme  de  constatation  est  applicable:  dans  toutes  les  causes 
ayant  la  propriété  pour  objet,  telles  que  les  créances,  le  prêt,  la  saisie 
injuste;  dans  les  opérations  d'échange,  telles  que  la  vente,  le  change,  la 

'    L'iuiâiii  ne  peut,  en  aucun  cas,  faire  serment.  (Voir  Successions.) 
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conciliation,  le  louage,  la  commandite,  la  donation;  et  dans  certain^^ 
autres,  telles  que  le  testament,  etc.;  dans  les  crimes  ou  les  délits  empo^^ 
tant  le  prix  du  sang,  comme  le  meurtre  et  les  blessures  involontaires  ^ 
quasi-volontaires,  le  meurtre  du  fils  par  le  père,  celui  de  l'esclave  par  u  ^ 
personne  libre,  la  rupture  des  os,  les  blessures  au  ventre  ou  à  la  tête,  eLe, 
et,  en  principe,  dans  toutes  les  causes  ayant  pour  objet  le  recouvreraon 
d'une  valeur  quelconque.  (Voir  deuxième  partie  et  Peines  et  CniTiMBurs,) 

189.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  suffisance  de  la  dépositfori 
d'un  seul  témoin,  corroborée  du  serment  du  demandeur,  dans  une  cause 
ayant  pour  objet  un  cas  de  mariage.  (Voir  Mariage.) 

190.  La  déposition  d'un  seul  témoin ,  corroborée  du  serment  du  deman- 
deur, n'est  pas  suffisante  dans  les  causes  ayant  pour  objet  la  séparation  khi , 
le  divorce  avec  ou  sans  faculté  pour  le  mari  de  reprendre  sa  femme,  l'af- 
franchissement absolu,  l'affiranchissement  sous  la  forme  du  tedbîr  ou  du 
ketâbèt,  la  filiation,  le  mandat,  le  legs  en  faveur  du  demandeur,  et  les  dé- 
fauts corporels  de  la  femme  pouvant  causer  la  dissolution  du  mariage. 
(Voir  deuxième  partie  et  troisième  partie.) 

191.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  validité  de  la  déposition 
d'un  seul  témoin,  corroborée  du  serment  du  demandeur,  en  cas  de  discus- 
sion sur  la  jouissance  d'une  fondation  de  mainmorte.  Cette  divergence  esl 
basée  sur  le  désaccord  existant  quant  à  la  personnalité  du  réel  ayant  droit 
au  fonds  ;  mais  il  est  préférable  d'admettre  que  les  usufruitiers  sont  les 
véritables  ayants  droit  au  fonds^  (Voir  Fondations.) 

192.  Dans  le  cas  où  la  demande  est  formée  par  plusieurs  personnes  a 
la  fois,  la  cause  ne  sera  jugée  sur  la  déposition  d'un  seul  témoin ,  corroborée 
du  serment,  qu'autant  que  tous  les  demandeurs  jureront.  Si  quelques-uns 
refusent  le  serment,  ceux  qui  auront  juré  seront  seuls  confirmés  dans  leur 
réclamation  respective,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  s'y  seront  refusés. 

198.  Le  serment  ne  doit  être  fait  que  si  celui  à  qui  il  est  déféré  a  w 
certitude  complète  de  la  possession  du  droit  au  sujet  duquel  il  esl  appela 
à  jurer. 

194.  Le  serment  ne  doit  être  fait  que  personnellement  par  l'ayaM 
droit;  il  ne  peut  être  fait  pour  constater  le  droit  d'un  autre. 

'  Par  conséquent ,  la  cause  peut  Atro  jugée  selon  la  forme  dont  il  esl  ici  question. 
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195.  Quand  le  créancier  d'une  personne  décédée  insolvable  déclare 
que  le  défunt  se  trouve  lui-même  créancier  d'un  autre,  s'il  ne  produit  qu'un 
seul  témoin,  la  constatation  légale  ne  peut  avoir  lieu  que  si  celui  qui  est 
appelé  à  hériter  du  défunt  fait  le  serment;  au  cas  où  il  s'y  refuse,  le  ^ 
serment  ne  peut  être  déféré  au  créancier.  (Art.  i84  et  igi.) 

.196.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  au  cas  où  le  créan- 
cier d'une  personne  décédée  insolvable  déclare  que  le  défunt  avait  déposé 
un  gage  qu'il  n'a  pas  retiré,  et  ne  produit  qu'un  seul  témoin;  le  serment 
ne  peut  être  déféré  au  créancier,  parce  qu'il  a  pour  objet  la  constatation 
du  droit  d'un  autre ^  (Art.  i84  et  igi.  — Voir  Gage.) 

197.  Si  les  héritiers  d'une  personne  décédée  déclarent  qu'une  certaine 
somme  est  due  à  la  succession,  et  ne  produisent  qu'un  seul  témoin,  la 
cause  sera  entendue,  et  le  serment  déféré  à  chacun  d'eux;  puis  la  somme 
recouvrée  sera  répartie  entre  eux,  au  prorata  de  leurs  parts  respectives. 
(Art.  1 84.) 

1 98.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'objet  de  la  cause  est  un  legs,  le  mon- 
tant du  legs  sera  réparti  également  entre  les  héritiers,  à  moins  de  clause 
contraire  déterminant  la  part  de  chacun  d'eux. 

199.  Si  les  héritiers  refusent  do  faire  le  serment,  ils  seront  renvoyés 
de  la  plainte. 

9  00.  Si  quelques-uns  des  héritiers  refusent  de  faire  le  serment,  ils 
seront  renvoyés  de  la  plainte,  et  ne  partageront  pas  avec  ceux  qui  auront 
juré. 

301.  Si,  parmi  les  héritiers,  il  se  trouve  un  mineur,  sa  part  sera  ré- 
servée jusqu'à  sa  majorité;  et  il  sera  mis  en  possession  de  cette  part,  s'il 
fait  le  serment,  et  renvoyé  de  la  plainte,  s'il  refuse  de  jurer.  Dans  le  cas 
où  le  mineur  viendrait  à  décéder  avant  d'avoir  atteint  sa  majorité,  son  héri- 
tier lui  sera  substitué  et  sous  les  mêmes  conditions. 

0  09.  Si  le  demandeur,  affirmant  qu'une  certaine  esclave  lui  appartient 
et  est  mère  d'un  enfant  issu  de  lui ,  ne  produit  qu'un  seul  témoignage,  corro- 
boré du  serment ,  l'état  servile  de  la  mère  sera  constaté ,  à  l'exclusion  de 

*  Le  créancier  ne  se  trouve,  en  effet,  que  Tayant  droit  indirect,  et  il  est  nécessaire 
cpie  le  gage  soit  préalablement  remis  en  la  possession  du  défunt  ou  de  celui  (jui  le  re- 
présente. 
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celui  de  Tenfant,  ce  dernier  ne  constituant  pas  une  propriété,  et  resclav* 
sera  présumée  mère  de  l'enfant  du  maitre,  d'après  l'aveu  du  défendeur 
(Art.  188  et  190.  —  Voir  Affranchissement.) 

9o3.  Dans  le  cas  où  quelques-uns  des  héritiers  d'une  personne  décédé 
affirment  qu'une  certaine  maison  a  été  constituée,  par  le  défunt,  en  maiim 
morte  à  leur  profit  et  au  profit  de  leurs  descendants,  ils  seront  confirma 
dans  leur  réclamation  si,  ne  produisant  qu'un  seul  témoin,  ils  font  ^ 
serment;  mais  s'ils  refusent  le  serment,  la  maison  sera  déclarée  faire  ps^i 
tie  de  la  succession,  leur  part  seule  demeurant  mainmorte.  (Art.  1^  1 
—  Voir  Fondations,  ) 

fàoli.  Si  quelques-uns  des  demandeurs  refusent  de  faire  serment,  la 
part  seule  de  ceux  qui  ont  juré  sera  déclarée  bien  de  mainmorte,  et  le 
reste  sera  aliénable,  et  servira  à  l'acquittement  des  dettes  et  des  legs; 
et  le  surplus ,  s'il  y  a  lieu ,  reviendra  à  l'actif  général  de  la  succession.  La 
part  respective  des  premiers  sur  le  surplus  sera  constituée  de  même  en 
mainmorte,  et,  en  cas  d'extinction  de  ceux  qui  ont  refusé  le  serment,  leur 
représentant  ou  leur  remplaçant  sera  de  nouveau  appelé  à  jurer,  s'il  pro- 
duit un  seul  témoin,  ie  refus  du  premier  n'étant  pas  une  cause  de  pres- 
cription du  droit  des  appelés  futurs  à  la  jouissance  de  biens  constitués  en 
mainmorte.  (Art.  191.  —  Voir  Fondations.) 

3  0  5.  Quand  le  demandeur  produit  un  seul  témoin  et  fait  serment  qu'on 
bien  déterminé  a  été  constitué  en  mainmorte  à  son  profit  et,  après  loi, 
au  profit  de  ses  descendants,  ceux-ci  ne  seront  pas  appelés  à  jurer  de  nou- 
veau après  le  décès  de  leur  ascendant;  la  constatation  première  du  droiti 
étant  suffisante,  ne  doit  pas  être  renouvelée.  (Art,  191.  —  Voir  Fofif^'' 
tions,  ) 

906.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  au  cas  où,  la  des- 
cendance  de  l'usufruitier  étant  éteinte,  la  jouissance  du  bien  passe  aui 
indigents,  ou  si  le  produit  en  est  affecté  à  des  œuvres  de  bien  publia 
(Art.  191.  —  Voir  Fondations. ) 

907.  Si  le  demandeur  déclare  élre  coûsufruitier  du  bien  qu'il  prétend 
être  constitué  en  mainmorte,  conjointement  avec  ses  descendants,  ces  der- 
niers devront  aussi  faire  le  serment,  lorsqu'ils  auront  atteint  leur  majo- 
rite,  les  usufruitiers  désignés  et  encore  à  naître  étant  assimilés  à  ceux(|Uï 
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existent  à  l'ëpoque  à  laquelle  là  cause  a  été  jugée  ^  (Art.  191.  —  Voir 

F09l  DATIONS.) 

908.  Dans  le  cas  où  trois  frères  déclarent,  en  produisant  un  seul  té- 
moin et  en  faisant  serment,  qu'un  bien  quelconque  a  été  constitué  en 
mainmorte  à  leur  profit  et,  conjointement,  au  profit  de  leurs  descendants, 
si  Tun  d'eux  vient  à  avoir  un  enfant,  le  nombre  des  usufruitiers  se  trouve 
porté  à  quatre;  mais  la  part  de  l'enfant  ne  peut  lui  être  adjugée  que  s'il 
fait  serment,  parce  qu'il  tient  son  droit  directement  du  fondateur,  de 
même  que  s'il  était  né  à  l'époque  à  laquelle  la  demande  a  été  formée.  Dans 
ce  cas,  le  quart  du  fonds  demeurera  inaliénable,  au  profit  de  l'enfant, 
jusqu'à  sa  majorité;  si  alors  il  fait  le  serment,  il  sera  confirmé  dans  son 
droit;  sinon,  le  quart,  montant  de  sa  part,  sera  réversible  sur  les  trois 
frères,  parce  que,  selon  l'opinion  du  scheikh  Toussi,  ces  derniers  ayant 
plaidé  leur  droit  sur  le  tout  avant  l'existence  d'un  autre  appelé,  celui-ci  est 
présumé  ne  pas  exister,  s'il  refuse  de  jurer.  Cette  opinion  est  cependant 
contestable,  parce  que,  lors  de  la  naissance  du  dernier  appelé,  les  trois 
frères  n'ont  point  protesté  de  leur  droit  sur  le  quart  qui  lui  a  été  aiïecté. 

2 09.  Si,  dans  le  cas  précédent,  un  des  trois  frères  vient  à  décéder 
avant  que  l'enfant  ait  atteint  sa  majorité,  le  tiers  du  total  du  fonds  sera 
réservé  k  ce  dernier,  à  partir  du  jour  du  décès  du  défunt,  les  ayants  droit 
se  trouvant  réduits  au  nombre  de  trois,  et  le  quart  lui  ayant  été  attribué 
jusqu'à  la  même  époque.  Si,  parvenu  à  sa  majorité,  le  dernier  appelé 
fait  le  serment,  le  montant  du  quart  et  du  tiers  réunis  lui  sera  attribué; 
si,  au  contraire,  il  s'y  refuse,  le  quart  du  produit  du  fonds  jusqu'au  jour 
du  décès  du  frère  défunt  sera  réversible  sur  les  héritiers  de  l'auteur  pré- 
sumé de  la  fondation  et  sur  les  deux  frères  demandeurs,  et  le  tiers  depuis 
le  jour  du  décès  du  frère  sera  réversible  sur  les  deux  frères  existants.  Cette 
opinion  est  encore  contestable,  pour  le  motif  donné  à  l'article  précédent. 

9  10.  Si  le  demandeur,  affirmant  qu'un  certain  esclave  a,  en  effet,  été 

^  La  dilTërence  entre  le  cas  précédent  Tusufruit  se  trouve  être  à  la  fois  au  pro- 

et  celui-ci  consiste  en  ce  que,  dans  Tun,  fit  de  deux  catégories  de  copartagcants, 

Tusufruit  est  au  prcHt  d'une  personne  dont  le  droit  remonte  directement  au  fon- 

seiile  et,  après  elle,  au  profit  de  ses  des-  dateur,  et  ne  vient  point  indirectement 

cendants;  tandis  que,  dans  le  second  cas.  |)ar  transmission. 
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en  sa  possession,  mais  qu'il  l'a  aflranchi,  produit  un  seul  témoin  et 
le  serment,  le  défendeur,  malgré  sa  dénégation,  sera  déclaré  libre.  Cette 
opinion  est  contestable,  la  cause  n'ayant  pas  pour  objet,  dans  ce  cas, une 
chose  constituant  une  propriété.  (Art.  188  et  190.) 

9  11.  Dans  le  cas  où  le  défendeur  est  accusé  de  meurtre,  il  sera  con- 
damné sur  la  déposition  d'un  seul  témoin,  corroborée  du  serment  du  de- 
mandeur, si  le  meurtre  a  été  involontaire  ou  quasi-volontaire.  Mais,  si  le 
meuAre  a  été  volontaire  et  de  nature  à  emporter  l'application  de  la  reta- 
liation,  le  serment  ne  sera  pas  déféré,  si  la  preuve  n'est  fournie  que  par 
un  seul  témoin.  Cependant,  le  témoignage  unique  établit  la  présomption^ 
et  le  demandeur  peut,  dans  ce  cas,  requérir  le  grand  serment.  (Art.  i5^ 
et  188.  —  Voir  Témoignage.) 

CHAPITRE  III. 

DE  LA  TRANSMISSION  D*UN  JUGEMENT  PAR  UN  MAGISTRAT  A*  UN  AUTRE. 

2  13.  Le  jugement  rendu  par  un  magistrat  peut  être  transmis 
celui-ci  au  chef  d'une  autre  juridiction,  par  écrit,  verbalement  ou  par 
preuve  testimoniale  de  l'authenticité  de  ce  jugement. 

2  1 3.  La  transmission  par  écrit  n'offre  aucune  garantie,  parce  quel 
criture  peut  être  falsifiée. 

9  1 4.   La  transmission  verbale  doit  être  faite  personnellement  par 
premier  magistrat  au  second  et  sans  intermédiaire,  et  en  termes  explicit 
tels  que  ceux-ci  :  «J'ai  jugé;  j'ai  prononcé.»  Cependant,  la  validité 
cette  forme  de  transmission  est  contestée,  et  le  scheikh  Toussi,  dans  leJfi 
lâf,  se  prononce  pour  la  négative. 

9  1 5.  La  transmission  par  la  preuve  testimoniale  est  valide,  toutes  L^- 
fois  qu'elle  est  fournie  par  des  personnes  affirmant  avoir  assisté  au  juÇ'^' 
ment,  et  avoir  été  citées  à  cet  effet.  Cette  opinion  est  fondée  sur  ce  (p  ^' 
arrive  souvent  que  le  jugement  rendu  est  exécutoire  en  dehors  delaju*^' 
diction  du  magistrat  par-devant  lequel  la  cause  a  étéplaidée,  etque'^ 
témoins  cités  à  l'appui  du  demandeur  sont  empêchés  de  se  rendre  sur  1^ 
lieu  d'exécution  du  jugement,  ou  qu'ils  ne  peuvent  s'y  rendre  sansincon- 
vénicnis.  On  doit  donc  alors  recourir  ii  un  moyen  qui  permette  à  la  pari'*' 
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plante  Feiercice  de  ses  droits,  et  il  n'en  est  point  d'autre  que  la  trans- 
$sion,  par  le  juge,  au  magistrat  de  la  seconde  juridiction,  de  la  sen- 
ice  qu'il  a  prononcée.  Nous  donnerons  ici,  par  précaution,  quelques 
)licafions.  Il  ne  faut  pas  croire,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire, 
e  nous  acceptons  ici  le  témoignage  au  second  degré,  attendu  que, 
admettant  que  les  personnes  qui  le  fournissent  ne  peuvent  se  déplacer, 
témoignage  au  troisième  degré  n'est  pas  admissible.  Mais  nous  nous 
monçons  pour  la  validité  de  la  preuve  testimoniale  de  l'authMticité 
m  jugement,  parce  que,  lorsqu'une  sentence  n'est  pas  notifiée,  les  dé- 
s  peuvent  en  entraîner  la  prescription,  et  parce  que,  en  rejetant  la  léga- 
3  de  cette  forme  de  transmission,  on  prolongerait  indéfiniment  une 
lie  et  même  cause,  en  ce  sens  que  la  partie  condamnée  pourrait  en 
peler  à  un  autre  juge  ou  être  de  nouveau  citée  devant  lui,  et  que, 
le  jugement  rendu  par  le  premier  juge  n'est  pas  exécutoire,  il  en  sera 

même  du  second;  le  procès  deviendrait  ainsi  interminable.  De  plus,  si 
partie  condamnée  avoue  elle-même  sa  condamnation ,  le  magistrat  de- 
it  lequel  elle  fait  l'aveu  est  tenu  de  faire  exécuter  le  jugement  rendu 
'  un  autre  juge.  Il  doit  donc  en  être  de  même  quand  la  condamnation 

certifiée  par  la  preuve  testimoniale,  puisque  cette  preuve  ne  fait  que 

ifirmer  un  fait  qui  serait  confirmé  par  l'aveu  de  la  partie.  On  ne  peut 

uer  de  ce  que  les  légistes  se  sont  unanimement  prononcés  contre  la 

idité  de  la  transmission,  d'un  magistrat  à  un  aulre,  par  écrit,  d'un  ju- 

tient  rendu  par  le  premier;  non  plus  que  de  la  tradition  rapportée  de 

ïâm  Abdallah  par  Telhèt  ebn  Zéïd  et  par  El  Sokkouni ,  d'après  laquelle 

ïâm  Ali  aurait  déclaré  nulle  la  transmission  par  écrit  du  jugement  d'un 

gistrat  à  un  autre,  en  causes  criminelles  et  çn  toutes  autres;  ni  de  ce 

-  ce  ne  serait  que  sous  le  règne  des  Ommiades  que  cette  transmission  par 

•uves  testimoniales  aurait  été  autorisée.  A  ceci  nous  répondons,  sur  le 

-n^ier  point,  que  nous  contestons  l'unanimité  des  légistes,  et,  même  en 

^mettant,  l'invalidité  de  la  transmission  par  écrit  d'un  jugement  n'em- 

rle  pas  nécessairement  celle  de  la  transmission  authentique  et  certifiée 

in  jugement  rendu.  Nous  sommes  d'avis  que  la  transmission  par  écrit,  ou- 

rtou  scellé,  n'a  pas  un  caractère  suffisant  d'authenticité;  mais  le  scheikh 

^ou  Djâfer  semble  indiquer,  dans  le  KhélAf,  qu'il  se  prononce  pour  la  va- 
II.  37 
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lidité  de  la  transmission  d'un  jugement  selon  )a  forme  que  nous  a#yi>pt—  ^^^ 
nous-méme.  Quant  au  second  point,  celui  de  la  tradition,  nous  répk»^|}^ 
drions  en  la  récusant,  parce  que,  des  deux  rapporteurs,  le  premier,  TelK:»^/ 
était  Teberryi,  et  le  second,  El  Sokkouni,  était  Ami^.  D'ailleurs',  si  iMeus 
admettons  l'authenticité  de  ces  traditions,  nous  ajouterons  que  nous  110^5 
y  conformons  en  récusant  absolument  la  validité  de  la  transmission  par 
écrit  d'un  jugement  quelconque,  à  tel  point  que,  la  preuve  écrite,  produûe 
concorremment  avec  la  preuve  testimoniale,  demeure  nulle  et  sans  effel. 
(Voir  Témoignage.) 

â  1 6.  Ce  principe  admis,  la  transmission  par  écrit  d'un  jugement  rendu 
n'est  valide  qu'en  ce  qui  concerne  les  causes  civiles,  à  l'eiception  de  celles 
qui  ont  [K)ur  résultat  l'application  d'une  peine  corporelle  et  de  (oot€?^ 
celles  qui  ressortissent  simplement  au  droit  canon. 

^17.  La  transmission  d'un  jugement  peut  être  requise  dans  deuxc^^s 
principaux  :  le  cas  de  jugement  rendu  entre  deux  parties  présentes,  et  1^ 
cas  de  jugement  rendu  contre  un  défendeur  absent. 

9 18.  Le  jugement  exécutoire  sera  confirmé  si  les  témoins  déclare 
avoir  connaissance  du  différend  entre  les  parties,  avoir  assisté  au  pronon 
du  jugement  et  l'avoir  entendu ,  et  avoir  été  pris  h  témoin  par  le  magistr^v'- 
Le  second  magistrat  devra  faire  exécuter  le  jugement  d'après  la  dépositic:^'' 
des  témoins.  Ceci  ne  constitue  pas  une  attestation  que  le  jugement  a  ê^ 
rendu  en  bonne  forme,  parce  que  le  second  magistrat  ne  peut  en  répondra  ' 
mais  a  pour  but  de  terminer  un  procès  déjà  jugé,  s'il  s'élève  quelque  nwJL^ 
velle  contestation  relativement  à  Texécution. 

219.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  validité  de  la  preuve  tes- 
timoniale fournie  par  des  personnes  qui  n'ont  pas  assisté  au  procès,  mais 
qui  déclarent  en  connaître  par  ouï-dire  l'origine  et  les  débats, ainsi  que  la 
teneur  du  jugement  rendu,  et  désignent  les  parties  par  leurs  noms,  ceux 
de  leurs  ascendants,  et  en  donnent  le  signalement.  Mais  il  est  préférable 
de  l'admettre,  l'avis  d'un  jugement  ayant  même  force  que  le  jugement 
lui-même. 

s  9  0.   Le  jugement  rendu  contre  le  défendeur  absent  constitue  la  cons- 

*  Noms  de  Houx  sectes  suspectées  d'hérësic. 
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tatation  du  recours  du  demandeur,  et  sera  confirmé  et  rendu  exécutoire 
par  la  preuve  testimoniale  certifiant  l'audition  de  la  cause,  la  citation  et 
f audition  des  témoins,  le  prononcé  du  jugement  et  la  citation  expresse  de 
témoins  à  ce  requis  par  le  juge ,  pour  en  témoigner,  au  besoin ,  en  tout 
autre  lieu. 

991.  Si  les  personnes  appelées  à  fournir  la  preuve  testimoniale  d'un 
jogenrent  rendu  contre  un  absent  déclarent  n'y  avoir  pas  assisté,  mais 
affirment  qu'elles  ont  connaissance  qu'un  tel ,  fils  d'un  tel ,  a  forinë  une 
demande  en  justice  contre  un  tel,  fils  d'un  tel;  que  tels  et  tels  ont  été 
citÀ  et  ont  déposé  à  l'appui  du  demandeur;  que  ces  témoins  réunissaient 
les  conditions  d'honorabilité  requises,  et  ont  justifié  de  l'acquittement 
de  la  taxe  des  pauvres;  et  que  le  jugement  a  été  rendu  en  tels  termes, 
les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  validité  suffisante  de  la  preuve, 
quoique,  cependant,  il  nous  semble  préférable  d'admettre  que  cette  preuve 
suffit  pour  confirmer  le  jugement,  ainsi  que  pour  le  rendre  exécutoire, 
surtout  si  la  preuve  est  accompagnée  du  dossier  de  la  cause  mentionnant 
la  déposition  des  témoins. 

9  99.  Le  simple  avis  donné  verbalement  par  un  magistrat  à  un  autre 
que  la  cause  a  été  entendue,  que  le  droit  du  demandeur  a  été  par  lui  cons- 
taté, ne  suffit  pas  pour  obliger  le  second  à  faire  exécuter  le  jugement. 

9  93.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  validité  de  l'avis  de  la 
teneur  du  jugement,  donné  verbalement  par  le  juge  à  un  autre  magistrat. 
(Art.  9  1 4.) 

9  94.  La  transmission  d'un  jugement  doit  être  faite  par  des  témoins 
exposant  les  divers  incidents  de  la  cause,  déclarant  les  paroles  qu'ils  ont 
entendu  prononcer  au  juge,  et  certifiant  qu'ils  ont  été  appelés  par  lui  pour 
témoigner  du  jugement  rendu.  La  preuve  testimoniale  est  encore  suffisante, 
si ,  après  lecture  du  jugement ,  les  témoins  certifient  qu'ils  ont  été  appelés 
par  le  juge  pour  témoigner  que  telle  est,  en  effet,  la  sentence  qu'il  a  pro- 
noncée. 

9  95.  Le  magistrat  auquel  est  transmis  le  jugement  doit  avoir  la  certi- 
tude absolue,  quant  à  l'objet  de  la  cause,  car,  s'il  y  a  le  moindre  doute, 
il  doit  surseoir  à  l'exécution  jusqu'à  ce  que  le  demandeur  donne  lous  les 

renseignements  nécessaires. 

37. 


420  DROIT  MUSULMAN. 

9q6.  Le  jugement  prononcé  n'est  pas  infirme  en  cas  de  décès  ou  de  ré- 
vocation du  magistrat  qui  l'a  rendu. 

997.  Le  jugement  prononcé  est  infirmé  quand  il  a  été  rendu  par  un 
magistrat  coupable  de  prévarication;  mais  les  jugements  rendus  avant  la 
commission  du  délit  demeurent  valides. 

9â8.  Le  jugement  rendu  par  un  magistrat  honorable  n'est  point  in- 
firmé en  cas  de  prévarication  du  magistrat  auquel  il  est  transmis;  celui-ci 
estoBligéde  faire  exécuter  tout  jugement  dont  l'authenticité  est  constatée 
par  la  preuve  testimoniale  fournie  par  des  personnes  appelées  à  en  témoi- 
gner,  tout  magistrat  étant  tenu  de  procéder  à  l'exécution  de  tout  jugemer^^ 
rendu  par  un  de  ses  collègues.  (Art.  218  et  âai.) 

399.  Si  le  perdant  déclare  être  la  personne  contre  laquelle  dépose^ 
les  témoins,  cet  aveu  suffira  pour  valider  l'exécution  du  jugement. 

980.  Si,  le  défendeur  niant  son  identité,  le  signalement  donné  per 
aisément  s'appliquer  à  un  autre,  il  sera  cru  sur  son  serment,  à  défar  m 
de  preuves  de  la  part  du  demandeur. 

981.  Si,  au  contraire,  le  signalement  donné  ne  peut  s'appliquer  fa( 
lement  à  un  autre ,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  de  la  dénégation  du 
fendeur,  parce  qu'elle  est  contraire  à  l'évidence. 

989.  Si  le  défendeur  déclare  qu'il  se  trouve  dans  le  lieu  une  aul 
personne  dont  le  nom  et  dont  la  filiation  sont  en  tout  semblables 
siens,  il  sera  nécessaire  d'éclaircir  le  fait.  Si  la  personne  désignée  par 
défendeur  est  vivante,  elle  sera  interrogée,  et  si  elle  avoue  son  identi^^ 
le  premier  sera  renvoyé  de  la  plainte;  si,  au  contraire,  elle  la  nie, u^^ 
enquête  sera  ouverte  à  cet  effet,  et  l'exécution  du  jugement  sera  suspend /^^ 
jusqu'à  plus  ample  informé. 

988.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  personne  désignée  par  le  défendeur 
est  décédée,  la  présomption  de  décharge  peut  être  en  faveur  de  cette  per- 
sonne si,  en  premier  lieu,  elle  n'est  pas  contemporaine  du  défendeur,  et 
si ,  en  second  lieu ,  la  cause  du  procès  n'a  pris  naissance  qu'après  son  dé- 
cès. Dans  ce  cas,  le  défendeur  sera  condamné.  Si,  au  contraire,  la  pré- 
somption peut  être  à  la  charge  de  la  personne  mentionnée,  l'exécution 
du  jugement  sera  suspendue  jusqu'à  plus  ample  informé. 

9 8 A.    La  partie  a  la  charge  do  laquelle  les  témoins  ont  déposé  peut 
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fuser  de  remettre  la  chose  en  litige  hors  de  la  présence  de  témoins  ;  mais 
elques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  le  cas  où  le  demandeur  n'a  pas 
oduit  la  preuve  testimoniale  à  l'appui  de  sa  réclamation,  il  n'est  pas 
iligé  de  faire  constater  la  remise  par-devant  témoins.  Cependant,  il  est 
éférable  d'admettre  cette  obligation,  même  dans  ce  cas,  afin  de  terminer 
ut  différend  et  pour  éviter  d'avoir  recours  au  serment^. 

â35.  Le  demandeur  n'est  pas  obligé  de  se  dessaisir  du  titre  lors  de  la 
bération  du  défendeur,  cette  pièce  lui  tenant  lieu  de  preuve  au  cas  où  la 
lose  remise  serait  déclarée  être  la  propriété  d'un  autre. 

a 36.  La  disposition  précédente  s'applique  encore  au  cas  où  l'acheteur 
rlame  du  vendeur  le  titre  original,  parce  que  cette  pièce  peut  servir  de 
3iiYe  à  ce  dernier  dans  le  cas  où  il  lui  arriverait  d'acheter  lui-même 
e  chose  qui  aurait  appartenu  à  un  autre  que  le  premier  vendeur. 

CHAPITRE  IV. 

DU  PARTAGE,  JCoJiit  EL  KESMÈT. 


I.  Do  RÉPARTITEUR,  AuUil    EL  KASSEM. 

3  37.  La  nomination  du  répartiteur  appartient,  de  convenance,  à  l'imâm 
^si  qu'elle  appartenait  à  l'imâm  Ali. 

a 38.  Le  répartiteur  doit  être  majeur,  sain  d'esprit,  professer  l'isla- 
isme,  être  pieux,  de  bonnes  mœurs,  et  versé  dans  les  mathématiques; 
^  condition  libre  n'est  pas  nécessairement  requise. 

^39.  Quand  le  répartiteur  est  choisi  du  commun  accord  des  parties,  la 
'ondition  des  bonnes  mœurs  cesse  d'être  indispensable.  (Voir  Taxe  des 
^ÀVVRBs,  art.  194.) 

ako.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  pour  reconnaître  aux  parties  la 

iculté  de  choisir  un  répartiteur  infidèle;  mais  il  est  préférable  de  la  leur 

corder,  parce  qu'elles  peuvent  procéder  elles-mêmes  en  personne  à  la 

partition  sans  recourir  à  un  tiers. 

2  A 1 .   Le  répartiteur  nommé  par  l'imâm  distribue  les  lots  par  la  voie 

'  En  cas  de  nouvelle  réclama  tien ,  parce  que,  en  rabseuce  de  preuves,  le  serment 
t  élre  déféré  au  déliendeur.  (  Arl.  112.) 
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du  sort,  et  le  partage  ainsi  fait  est  irrévocable;  les  parties  ne  peuvent  éle- 
ver aucune  objection  après  le  tirage. 

Q&3.  Le  partage  fait  par  un  répartiteur  autre  que  celui  qui  a  été  nommé 
par  rimftm  n'est  décisoire  qu'autant  que  les  parties  le  ratifient  après  le  ti- 
rage. Cependant,  cette  opinion  est  contestable,  parce  que  le  tirage  au  sort 
est  lé  seul  moyen  d'attribuer  à  chacune  des  parties  son  droit  respectif,  et 
que  l'on  y  ajoute  ici  leur  consentement. 

3  &3.  Dans  le  cas  où  la  répartition  peut  être  faite  intégralement,  il  suffit 
d'un  seul  répartiteur;  mais  dans  le  cas  où  les  parts  ne  peuvent  être  ré- 
parties sans  qu'un  des  ayants  droit  soit  obligé  de  rendre  une  certaine 
valeur  à  titre  de  soulte,  pour  égaliser  le  partage,  la  présence  de  deux  ré- 
partiteurs est  indispensable,  parce  qu'il  s'agit,  en  plus,  de  faire  une  esti- 
mation, et  que  cette  opération  ne  peut  être  faite  par  une  seule  personne, 
à  moins  du  consentement  unanime  des  parties. 

ùliti.  Les  honoraires  du  répartiteur  sont  payés  par  le  trésor  public; 
mais,  en  l'absence  de  l'imâm  ou  à  défaut  de  fonds,  ils  demeureront  â  la 
charge  des  parties.  (Art.  26.) 

S&5.  Si  les  parties  ont  fixé  chacune  respectivement  le  salaire  du  ^épa^ 
titeur,  il  n'y  a  pas  lieu  à  contestation  ;  mais  si  le  salaire  a  été  déterminé 
in  globo,  chacune  des  parties  devra  le  payer,  au  prorata  de  sa  partres|)e^ 
tive. 

â&6.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  au  cas  où  le  salaire 
du  répartiteur  n'aurait  pas  été  convenu  d'avance;  les  parties  seront  tenues 
de  le  payer  au  taux  d'usage  dans  le  pays,  et  chacune  au  prorata  de  sa  pari 
respective ,  et  non  par  parts  égales  pour  toutes. 

II.  —  Des  choses  qui  doivent  £tre  partagées,  AyJîil  el  MEKSoin. 

Q&7.  La  chose  à  partager  peut  être  composée  de  parties  homogènes* 
comme  les  grains  et  les  huiles;  ou  de  parties  hétérogènes,  comme  lesl^ 
bres  el  les  immeubles. 

9&8.  Si  les  choses  à  partager  sont  homogènes,  la  partie  qui  refuse k 
partage  peut  y  être  contrainte,  toute  personne  ayant  le  droit  d*u8crè| 
sa  propriété,  et  l'usage  d'une  chose  de  cette  espèce  pouvant  être  cxeiwl 
isolément. 


* 
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a 69.  Le  partage  des  choses  homogènes  se  fait  par  voie  de  pesage,  de 
mesurage,  une  partie  recevant  plus  que  l'autre,  sans  qu'il  y  ait  usure ,  parce 
que  le  partage  ne  constitue  pas  une  vente ,  mais  bien  l'exercice  d'un  droit. 
(Voir  Vekte  ;  Usure.) 

aSo.  Quand  la  chose  à  partager  est  composée  de  pallies  dissemblables, 
il  peut  se  faire  que  le  partage  ait  pour  résultat  de  léser  tous  les  intéressés, 
00  seulement  l'un  d'eux ,  ou  quelques-uns ,  ou  qu'il  ait  lieu  sans  aucun 
dommage  pour  eux. 

aSi.  Dans  le  premier  cas,  s'il  s'agit,  par  exemple,  de  partager  un 
joyau  ou  une  petite  boutique,  la  partie  qui  s'y  refuse  ne  peut  y  être  con- 
trainte. (Voir  Préemption.) 

aSa.  Dans  le  second  cas,  si  la  partie  lésée  requiert  le  partage,  celle 
pour  qui  il  n'en  résulte  aucun  inconvénient  pourra  y  être  contrainte, 
si  elle  s'y  refuse;  si  la  partie  qui  doit  être  lésée  se  refuse  au  partage,  elle 
ne  pourra  y  être  forcée.  (Voir  Préemption.) 

953.  Le  dommage  résultant  du  partage  devient  une  cause  qui  interdit 
remploi  de  la  contrainte  quand  il  est  constaté  que ,  par  suite  du  partage, 
la  part  de  l'opposant  ne  peut  lui  être  d'aucune  utilité.  Quelques  légistes 
sont,  avec  raison,  d'avis  qu'il  suffit  que  le  partage  entraîne  une  déprécia- 
tion de  la  part  possédée  par  l'opposant,  pour  que  l'opposant  ne  puisse 
être  contraint  au  partage.  Le  scheikh  Toussi  émet,  à  ce  sujet,  deux  opi- 
nions contradictoires.  (Voir  Préemption.  ) 

a 5 A.  Si  la  chose  à  partager  peut  être  divisée  intégralement  et  sans 
qu'il  en  résulte  aucun  dommage  pour  aucune  des  parties ,  celle  qui  refuse 
le  partage  y  sera  contrainte.  Cette  répartition  est  désignée  sous  le  nom  de 
«partage  par  autorité  de  justice d,  jU>I  ^Uwû»  kesmèt  edjbâr. 

a 55.  Si  la  chose  à  partager  ne  peut  être  divisée  intégralement  ou 
sans  qu'il  en  résulte  quelque  dommage  pour  l'un  des  intéressés ,  celui  qui 
refuse  le  partage  ne  peut  y  être  contraint.  Cette  répartition  est  désignée 
sons  le  nom  de  «  partage  à  l'amiable  99 ,  i^^yi  iUvMûi  kesmèt  ierâzi. 

a 56.  Les  étoffes,  de  même  que  les  terres,  ne  peuvent  être  partagées 
qu'autant  qu'elles  ne  subissent  aucune  dépréciation  de  valeur  par  suite  de 
la  division,  car,  dans  ce  cas,  la  dépréciation  constitue  un  dommage  réel. 
(Art.  353-255.) 


è^ 
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257.  Les  vêlements  et  les  esclaves  peuvent  être  partagés  parautor^^^ 
de  justice,  après  estimation  et  attribution  de  valeur  égale  à  chaque  1er*- 
(Art.  3  54.) 

2  58.  Il  ne  sera  fait  droit  à  la  demande  en  partage  que  si  les  intéress^^^ 
produisent  la  preuve  testimoniale  que  la  chose  à  partager  est  réelleme 
leur  propriété. 

259.  A  défaut  de  preuve,  Tauteur  du  Khélâf  est  d'avis  qu'il  ne  pe 
être  fait  droit  à  la  demande  en  partage  d'une  chose  en  la  possession  d 
demandeurs,  même  sans  qu'aucune  opposition  soit  formée;  mais,  daosi 
Mèbsoût,  le  même  jurisconsulte  se  prononce,  avec  raison,  pour  l'affirm 
tive,  parce  que  la  possession  constitue  une  présomption  en  faveur  de 
propriété. 

III.  Du  MODE  DE  RÉPARTITION. 

260.  Si  les  parts  des  intéressés  sont  égales  en  valeur  et  en  quanti 
la  répartition  s'opère  par  l'équilibre  des  lots,  parce  que,  dans  ce  cas, 
partage  peut  avoir  lieu  sans  contestation. 

12  6 1 .  Exemple  :  dans  le  cas  où  la  chose  à  partager  consiste  en 
maison  h  répartir  entre  deux  personnes  dont  les  portions  sont  d'égale 
leur,  le  répartiteur  égalisera  les  lots,  et  procédera  au  tirage  au  sort, 
son  choix,  soit  en  faisant  tirer  un  tiers  au  nom  des  intéressés,  soit  ^^ 
procédant  au  tirage  par  lots. 

262.  Si  le  répartiteur  opte  pour  le  tirage  au  nom  des  intéressés,  ^ 
inscrira  sur  chacun  des  deux  bulletins  séparés  l'un  des  lots ,  décrit  de  m  ^ 
nière  à  être  bien  distinct  de  l'autre;  il  enfermera  chaque  bulletin  dao^ 
une  boule  de  cire  ou  de  terre  ;  il  les  fera  tirer  par  un  tiers  ignorant  la  te- 
neur des  bulletins,  qui  en  adjugera  un  à  chacune  des  parties.^ 

263.  Si  le  répartiteur  opte  pour  le  tirage  par  lots,  il  inscrira  les  noms 
des  intéressés  sur  les  bulletins,  et  il  procédera  selon  la  forme  détermi- 
née par  l'article  précédent,  avec  cette  seule  différence  que  l'intéressé  dont 
le  nom  sortira  sera  mis  en  possession  du  lot  qui  aura  été  attribué  à  son 
noTtï. 

26/i.  Si  les  parts  des  intéressés  sont  égales  en  quantité,  mais  diffèrent 
de  valeur,  les  lots  seront  d'abord  égalisés  en  valeur  sans  tenir  compte  de 
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la  quantité;  par  exemple,  si  les  deux  tiers  de  la  chose  à  partager  n'équi- 
valent qu'au  dernier  tiers,  les  deux  premiers  ne  formeront  qu'un  lot,  égal 
au  troisième;  et  l'on  procédera  au  tirage  au  sort,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  ar- 
ticles â6â  et  3  63. 

365.  Si  les  parts  des  intéressés  sont  égales  en  valeur,  mais  non  en 
quantité,  comme  dans  le  cas  où  la  part  de  l'un  d'eux  est  de  la  moitié,  celle 
du  second,  d'un  tiers,  et  celle  du  troisième,  d'un  sixième  de  la  chose  à 
partager,  la  valeur  de  chacune  de  ces  parts  étant  cependant  la  même,  la 
chose  sera  divisée  en  fractions  égales  à  la  quotité  de  la  plus  faible  des  parts , 
soit  en  sixièmes;  puis  on  procédera  à  l'inscription  des  bulletins.  Mais,  à 
ce  sujet,  les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  point  de  l'inscription 
selon  le  nombre  des  intéressés  ou  selon  le  nombre  des  lots.  Cependant 
il  est  préférable  de  se  borner  à  l'inscription  selon  le  nombre  des  intéres- 
sés, parce  que,  d'une  part,  le  résultat  demandé  peut  être  obtenu  par  ce 
moyen,  et  que,  de  l'autre,  la  multiplicité  des  bulletins  entraîne  quelques 
inconvénients.  Une  fois  ce  principe  admis ,  chacun  des  noms  des  trois  in- 
téressés sera  inscrit  séparément  sur  un  buUetin ,  et  les  lots  seront  numéro- 
lés  de  1  à  6.  Le  numérotage  peut  être  fait  par  les  intéressés;  mais  s'ils  ne 
peuvent  s'accorder,  il  sera  fait  par  le  répartiteur.  On  procédera  ensuite 
au  tirage.  Si  le  premier  nom  sortant  se  trouve  être  celui  de  l'ayant  droit 
à  la  moitié ,  les  trois  premiers  lots  par  ordre  de  numérotage  lui  seront 
adjugés.  Si  le  second  nom  sortant  se  trouve  être  celui  de  l'ayant  droit  au 
tiers,  les  lots  n*"  &  et  n"*  5  lui  seront  adjugés;  et  il  n'y  aura  pas  lieu  de 
tirer  le  troisième  bulletin ,  puisque  le  lot  restant  ne  peut  être  attribué  à 
un  autre  que  l'intéressé  dont  le  nom  n'est  pas  sorti.  On  procède  de  la  même 
manière  en  cas  d'inversion  du  tirage;  c'est-à-dire,  si  le  nom  de  l'ayant 
droit  au  tiers  sort  le  premier,  les  lots  numérotés  1  et  3  lui  seront  adjugés  ; 
si  le  nom  de  l'ayant  droit  à  la  moitié  sort  le  second ,  les  lots  numérotés  3, 
â  et  5  lui  seront  dévolus;  et  le  dernier  sixième  sera  déféré  au  troisième 
intéressé.  Si  le  nom  de  celui-ci  sort  le  premier,  il  sera  mis  en  possession 
du  lot  n*  1  ;  si  le  nom  de  l'ayant  droit  au  tiers  sort  le  second,  les  lots  nu- 
mérotés 3  et  3  lui  seront  dévolus  ;  et  le  reste  sera  attribué  à  l'ayant  droit  à 
la  moitié.  Si ,  au  contraire ,  le  nom  de  ce  dernier  sort  le  second ,  les  lots  n"*  s , 
n"  3  et  n**  4  lui  seront  déférés  ;  et  le  reste  appartiendra  à  l'ayant  droit  au  tiers. 
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il 66.  Dans  ce  dernier  cas,  le  tirage  ne  doit  pas  être  fait  au  numéro 
des  lots,  mais  bien  aux  noms  sortants,  parce  que,  d'après  la  première 
méthode ,  les  lots  formant  une  part  pourraient  se  trouver  disjoints,  et 
que,  par  conséquent,  il  pourrait  en  résulter  quelque  dommage. 

1267.  Si  les  parts  des  intéressés  diffèrent  en  quotité  et  en  valeur,  elles 
seront  égalisées  en  valeur,  en  prenant  pour  nombre  fractionnaire  le  nombre 
de  la  quotité  de  la  part  la  plus  faible ,  et  il  sera  procédé  au  tirage  dans  la 
forme  décrite  à  l'article  précédent. 

s 68.  Si  la  chose  à  diviser  n  est  pas  égale  en  toutes  ses  parties,  c'est-à- 
dire  si  la  répartition  ne  peut  se  faire  sans  que  l'un  des  intéressés  doive 
dédommager  l'autre,  comme  dans  le  cas  de  partage  d'une  terre  dont  une 
partie  est  occupée  par  ^ne  construction ,  des  arbres  ou  un  puits,  le  par- 
tage ne  peut  avoir  lieu  que  du  commun  accord  de  tous  les  intéressés, 
parce  qu'il  emporte  une  soulte  qui  ne  peut  demeurer  à  la  charge  de  qui 
que  ce  soit  sans  son  consentement ^  (Art.  12 5 0-12  5 3  et  a 55.) 

969.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  en  cas  de  partage  d'une  chose 
inégale  dans  ses  diverses  partioir,  l'adjudication  des  lots  par  voie  de  tirage 
au  sort  n'est  pas  irrévocable,  lors  même  que  le  partage  serait  demandé  • 
du  commun  accord  des  intéressés,  parce  que  cette  répartition  emporte 
une  soulte,  et  qu'aucun  des  intéressés  ne  sait  à  qui  en  écherra  la  charge; 
le  consentement  de  celui  auquel  elle  échoit  est  donc  nécessaire  après  sa 
désignation  par  le  sort.  (  Voir  Vente.  ) 

1270.  Si  l'un  des  copropriétaires  d'une  maison  composée  de  deui  étages 
demande  que  le  partage  en  soit  fait,  il  sera  fait  droit  à  sa  demande  s'il 
réclame  la  répartition  sans  distinction  d'étages  et  après  égalisation  des 
lots,  et  la  partie  qui  se  refuserait  au  partage  pourra  y  être  contrainte;  ce 
qui  ne  peut  avoir  lieu  si  l'un  des  intéressés  réclame  le  partage  par  étage, 
c'est-à-dire  s'il  prétend  faire  adjuger  l'étage  inférieur  ou  l'étage  supérieur 
séparément,  ou  s'il  ne  demande  que  le  partage  d'un  seul  étage,  à  l'exclu- 
sion de  l'autre. 

127 1 .  Dans  le  cas  de  possession  indivise  d'une  terre  couverte  de  plantes, 
si  l'un  des  intéressés  demande  la  répartition  de  la  terre  seulement,  il  sera 

*  Ce  genre  de  partage  est  désigné  sous  le  nom  de  J>^  ijoui  kesmèt  redd,   «r  partage 
avec  soulte  9). 
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fait  droit  à  sa  demande,  et  si  l'autre  partie  s'y  refuse ,  elle  pourra  y  être 
contrainte,  parce  que  les  plantes  constituent  des  meubles. 

1273.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  demandeur  réclame  aussi  le  par- 
tage des  plantes,  le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que,  en  cas  de  refus,  l'autre 
partie  ne  peut  y  être  contrainte,  parce  qu'il  est  impossible  d'égaliser  les 
lots.  Cependant,  cette  opinion  nous  semble  contestable,  les  lots  pouvant 
être  égalisés  par  estimation,  puisque  le  produit  est  apparent. 

978.  Si,  au  lieu  d'être  couverte  de  plantes,  la  terre  n'est  qu'ensemen- 
cée, le  partage  des  semences  ne  peut  avoir  lieu,  parce  que,  comme  elles 
ne  sont  pas  en  évidence ,  la  quantité  à  partager  est  inconnue. 

376.  Le  scheikh  Toussi  est  encore  d'avis  que,  si  les  épis  sont  noués, 
te  partage  ne  peut  être  fait  d'autorité.  Mais  nous  contestons  cette  opinion , 
parce  qu'il  est  permis  d'acheter  les  céréales  sur  pied.  (Voir  Vente.) 

975.  En  cas  de  demande  de  partage  de  plusieurs  fonds  distincts  pos- 
sédés en  commun  par  les  mêmes  personnes,  l'une  d'elles  demandant  de 
partager  la  masse  des  fonds,  mais  non  chacun  d'eux  séparément,  celle  qui 
s'y  refuserait  ne  pourrait  y  être  contrainte. 

976.  Si  le  demandeur  réclame  le  partage  respectif  de  chacun  des 
fonds,  la  répartition  pourra  être  faite  par  autorité  de  justice. 

977.  Les  deux  dispositions  précédentes  s'appliquent  encore  au  partage 
de  grains  d'espèces  ou  de  genres  différents. 

978.  Un  seul  fonds  de  terre  peut  toujours  être  partagé,  lors  même 
que  ses  parties  ne  seraient  pas  également  plantées  d'arbres;  il  en  est  de 
même  qu'à  l'égard  du  partage  d'une  maison  vaste  dont  les  divers  corps  de 
bâtiments  sont  dissemblables.  (Art.  9&8  et  95&.) 

979.  Le  partage  de  plusieurs  boutiques  adjacentes  ne  peut  être  fait 
par  contrainte,  si  le  demandeur  réclame  le  partage  de  la  masse  et  non  de 
chacune  d'elles  séparément,  parce  queces  immeubles ,  constituant  chacun 
un  fonds  distinct  destiné  à  être  occupé  séparément,  sont  assimilés  aux 
fonds  non  attenants  les  uns  autres.  (Art.  95o-953,  955  et  975.) 

IV.  —  Dispositions  belatives  au  partage. 

980.  Si,  après  le  partage,  l'un  des  intéressés  prétend,  sans  en  fournir 
la  preuve,  qu'il  y  a  eu  erreur  à  son  désavantage,  il  ne  sera  pas  écouté. 
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Mais  s'il  fournit  la  preuve  testimoniale,  il  sera  fait  droit  à  sa  demande,  et 
le  partage  sera  annulé,  car  cette  opération  a  pour  but  la  distinction  des 
droits,  et  ce  résultat  n'aura  pas  été  obtenu. 

381.  Si,  à  défaut  de  preuves,  le  demandeur  requiert  le  serment  du 
défendeur,  le  serment  ne  sera  déféré  que  si  le  plaignant  déclare  que  l'ad- 
versaire a  connaissance  du  fait  de  l'erreur,  et  sur  ce  point  seulement. 
(Art.  i55.) 

â8â.  Si,  après  le  partage,  il  appert  qu'une  partie  de  la  clipse  partagée 
appartient  à  un  autre  que  ceux  entre  lesquels  elle  a  été  répartie  »  le  par- 
tage sera  annulé,  si  la  partie  réclamée  forme  un  lot  distinct,  parce  que  la 
possession  indivise  ne  cesse  pas  d'exister  sur  les  lots  adjugés  aux  autres 
intéressés.  (Art.  a 58  et  269.) 

983.  Si  la  portion  réclamée  se  trouve  répartie  également  entre  tous 
les  lots,  le  partage  ne  sera  pas  annulé,  parce  que  le  résultat  demeure  in- 
tact, et  que  ces  deux  droits,  celui  du  partage  et  celui  de  la  répétition, 
peuvent  être  exercés  sans  se  porter  réciproquement  atteinte. 

â8&.  Si  la  portion  réclamée  ne  se  trouve  pas  également  répartie  entre 
tous  les  lois,  le  partage  sera  annulé,  parce  que  l'indivision  n'a  pas  cessé 
d'exister. 

â85.  Dans  le  cas  où  la  portion  réclamée  et  celle  des  associés  sont  ho- 
mogènes dans  toutes  leurs  parties,  le  scheikh  Toussi  émet  deux  opinions 
contradictoires  :  dans  la  première ,  il  admet  la  validité  du  partage  quant 
à  la  portion  afférente  aux  associés  entre  lesquels  a  eu  lieu  la  répartition  ; 
dans  la  seconde,  il  se  prononce  pour  la  nullité,  le  partage  ayant  été  fait 
sans  le  consentement  du  réclamant,  devenu,  par  le  fait,  associé  lui-même. 
Ce  dernier  avis  parait  bien  fondé. 

1286.  Si ,  après  le  partage  d'une  succession ,  un  créancier  réclame  contre 
le  défunt,  le  partage  demeurera  valide  si  les  héritiers  reconnaissent  la 
créance  ;  mais  s'ils  ne  l'acceptent  pas ,  le  partage  sera  annulé ,  et  la  créance 
sera  payée  sur  le  total  de  la  succession  ^ 

^  Ce  fait  semble  constituer  Taccepta-  vent^ire,  sauf  quelques  difTérences  faciles 
tien  d  une  succession  sous  béuëfice  d'in-        à  constater. 
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CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  LA  PROCÉDURE. 


I.  —  Préliminaires. 


1.  De  DEMANDEUR,  ^fol\   EL  MODDBYI, 

987.  Le  demandeur  est  la  partie  qui  n'est  point  attaquée  lorsqu'elle 
renonce  à  la  plainte.  D'autres  légistes  définissent  le  demandeur  :  qui- 
conque plaide  uû  fait  contraire  aux  principes  ou  aux  apparences.  Mais 
l'une  ou  l'autre  de  ces  définitions  importe  peu  ;  en  somme,  le  demandeur 
est  quiconque  allègue  un  fait  nié  par  un  autre. 

988.  Le  demandeur  doit  être  majeur,  sain  d'esprit,  et  ne  peut  plaider 
qu'en  son  nom  ou  au  nom  d'une  personne  dont  il  a  la  tutelle,  et  seule- 
ment sur  les  choses  dont  il  lui  est  permis  de  disposer.  Ces  quatre  condi- 
tions sont  indispensables  à  quiconque  se  constitue  demandeur.  (Art.  198 
el  19/î.) 

289.  La  demande  en  justice  formée  par  une  personne  mineure  ou  en 
état  de  démence  ou  d'imbécillité  ne  sera  pas  admise. 

990.  Toute  demande  formée  par  une  personne  au  nom  d'une  autre  sera 
repoussée,  à  moins  que  le  demandeur  ne  soit  le  mandataire,  l'exécuteur 
testamentaire  ou  le  tuteur  de  la  personne  au  nom  de  laquelle  il  forme  la 
demande;  ou  qu'il  ne  soit  le  magistrat  ou  son  fondé  de  pouvoir. 

991.  Toute  demande  formée  par  un  musulman  relativement  à  une  af- 
faire dont  l'objet  est  du  vin  ou  des  porcs  sera  repoussée.  (Art.  3o8.  — 
Voir  Vextb.) 

1199.  L'objet  de  la  demande  doit  être  légal,  authentique  et  obligatoire 
de  la  part  du  défendeur. 

393.  Toute  demande  ayant  pour  objet  une  donation  sera  repoussée, 
à  moins  que  le  demandeur  ne  plaide  la  livraison.  (Voir  Donation.) 

a^à.  La  disposition  précédente  s'applique  également  au  cas  oii  l'objet 
de  la  demande  est  un  contrat  de  gage.  (Voir  Gage.) 

ÎÎ95.   Le  défendeur  no  sera  pas  admis  à  accuser  d'improbité  lo  juge  ou 
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les  témoins,  8*il  ne  produit  pas  la  preuve;  si,  dans  ce  cas,  il  déclare  qae 
le  demandeur  a  connaissance  du  fait»  le  serment  sur  ce  point  ne  sera  pas 
déféré  à  ce  dernier.  Cette  opinion  est  contestée,  mais  il  nous  semble  pré- 
férable de  l'admettre,  parce  que,  dans  ce  cas,  l'objet  subsidiaire  de  la 
cause  ne  constitue  ni  un  droit  ni  une  obligation  en  faveur  du  requérant 
I/improbité  du  juge  ou  des  témoins  n'est  pas  constatée  par  le  refus  do  de- 
mandeur de  faire  serment  qu'il  ignore  le  fait,  ni  par  le  renvoi  du  serment 
h  l'accusateur,  parce  qu'il  pourrait  en  résulter  de  graves  inconvénients  ^ 
(Art.  1 19  et  138.) 

ti(j6.  Le  magistrat  n'est  pas  tenu  de  faire  droit  à  la  requête  do  défen- 
deur demandant  que  le  serment  soit  déféré  au  demandeur  qui  a  produit 
la  preuve  testimoniale,  cette  preuve  étant  légalement  suflBsante  pour  h 
constatation  d'un  droit. 

997.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  s'il  est 
légal  de  déférer  le  serment  en  cas  de  procès  ayant  pour  objet  un  aveo  fait 
par  le  défendeur.  Ce  désaccord  est  fondé  sur  ce  que  l'aveu  ne  constitue  pas, 
en  fait,  la  constatation  d'un  droit,  mais  seulement  un  motif  d'évidence 
d'après  lequel  le  droit  peut  être  constaté. 

Q98.  En  matière  de  mariage  ou  de  tout  autre  contrat,  la  cause  peut 
cHrc  entendue,  à  défaut  de  la  preuve  testimoniale. 

399.  La  preuve  testimoniale  est  requise  en  matière  de  meurtre,  parce 
que,  dans  ce  cas,  la  perte  de  l'objet  principal,  c'est-à-dire  la  vie,  est  irré- 
parable. 

3 00.  Quand,  en  matière  de  mariage,  la  demanderesse  se  borne  à  dé- 
clarer qu'elle  est  la  femme  du  défendeur»  cette  déclaration  sera  suffisante 
pour  la  légalité  du  procès.  Il  en  est  de  même  si  la  demande  a  pour  objet  la 
réclamation  d'un  des  droits  résultant  du  mariage ,  cette  réclamation  ayant 
toujours  cet  acte  pour  base. 

3oi.  Si  le  défendeur  oppose  une  dénégation  de  mariage,  le  serment 
lui  sera  déféré,  et  s'il  se  refuse  à  faire  serment,  le  jugement  sera  rendu  • 
contre  lui ,  si  l'on  admet  que,  en  cas  de  refus  de  jurer,  le  défendeur  peut  être 
condamné;  si  l'on  est  do  l'opinion  contraire,  le  serment  sera  déféré  à  la 

'  La  preuve  (estimonialp  est  donc  absolument  indispensable. 
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demanderesse,  qui,  si  elle  le  fait,  sera  confirmée  dans  sa  dëclaration. 
(Art.  1 19  et  iâ8.) 

3oQ.  La  même  disposition  s'applique  au  cas  où  le  demandeur  est  le 
mari  affirmant  avoir  payé  le  douaire  à  la  défenderesse. 

3o3.  Si,  en  matière  de  mariage,  le  demandeur  déclare  que  la  femme 
qui  prétend  être  la  sienne  est  la  fille  d'une  esclave  à  lui  appartenant ,  il 
ne  sera  pas  écouté,  à  cause  de  la  possibilité  de  la  naissance  de  cette  femme 
avant  que  sa  mère  soit  venue  en  la  possession  du  demandeur.  (Voir  Ma- 

BIAGB.) 

3o&.  La  disposition  précédente  s'applique  également  au  cas  oh  le  de- 
mandeur déclare  que  cette  femme  est  née  sur  sa  propriété,  parce  qu'il 
peut  se  faire  qu'elle  y  soit  née,  mais  de  condition  libre  ou  d'une  mère 
appartenant  à  un  autre  que  lui. 

305.  Il  en  sera  de  même  si,  dans  le  cas  précédent,  le  demandeur  pro- 
duit la  preuve  testimoniale  du  fait  qu'il  avance,  tant  qu'il  ne  sera  pas  évi- 
dent que  la  femme  dont  il  s'agit  est  réellement  sa  propriété. 

3 06.  La  disposition  précédente  s'applique  encore  au  cas  où  le  deman- 
deur réclame  la  propriété  de  dattes ,  s'il  ne  fournit  pas  la  preuve  que  ces 
fruits  proviennent  d'arbres  à  lui  appartenant. 

307.  Il  sera  procédé  de  même  en  cas  d'aveu ,  en  faveur  du  demandeur, 
que  les  dattes  ou  la  femme  sont  en  sa  possession,  tant  que  l'aveu  n'im- 
plique pas  expressément  le  droit  de  propriété.  (Voir  Aveu.) 

3 08.  La  cause  sera  entendue,  si  la  preuve  ou  l'aveu  certifie  que  tel  fil 
provient  du  coton  appartenant  au  demandeur,  ou  que  telle  farine  provient 
de  son  Ibé  ^ 

2. Du  RBCOUVREMBNT ,  PAR  L'AYANT  DROIT ,  DE  LA  CHOSE  QUI  LUI  EST  DDE , 

^J^  li\  JûôyJt    BL  TBVB8S0L  BLBL  BÀKK. 

309.  Quiconque  réclame  une  chose  à  lui  appartenant  qui  se  trouve 
en  la  possesion  d'un  autre,  a  le  droit  de  s'en  saisir,  fût-ce  même  par 
force,  sans  recourir  à  l'autorisation  du  magistrat. 

3 10.  En  cas  de  recouvrement  d'une  créance,  si  le  débiteur  avoue  la 

*   C'est-à-dire  que  la  preuve  testimo-        fie  le  droit  de  propriété  du  demandeur  et 
nia  le  n*est  admise  qif  autant  qu  elle  certi-        non  la  prise  de  possession  seulement. 
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dette  et  consent  à  la  payer,  le  créancier  ne  peut  se  saisir,  par  ses  mains,  dS 
montant  de  la  créance,  sans  l'autorisation  du  magistrat,  parce  que  0 
débiteur  a  le  choix  du  mode  d'acquittement,  et  personne  ne  peut  le  d^ 
terminer  que  lui-même,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  le  magistrat. 

3ii.  Lorsque  le  débiteur  nie  la  réclamation,  si  le   créancier  p^^^ 
produire  la  preuve  testimoniale  et  a  la  possibilité  de  s'adresser  au  magis- 
trat,  les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  faculté,  pour  le  créancier,  de 
se  saisir  de  ce  qui  lui  est  dû;  mais  il  est  préférable  de  la  lui  reconnaître. 
Cette  opinion  est  émise  par  le  scheikh  Toussi  dans  le  Khélâf  et  dans  le 
Mèhsoût;  mais  ses  contradicteurs  s'appuient  sur  ce  que  la  retab'ation  ne 
peut  être  appliquée  sans  autorisation  de  justice. 

3iâ.  Si  le  créancier  ne  peut  fournir  la  preuve  testimoniale  et  n'a  pas 
la  possibilité  de  s'adresser  à  un  magistrat ,  il  peut  se  saisir,  de  son  chef  et 
à  titre  de  retaliation,  de  la  chose  appartenant  au  débiteur  qui  nie  la  dette. 
pourvu,  tou^fois,  que  cette  chose  soit  identique  à  celle  qui  est  l'origioe 
de  la  créance. 

3i3.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  chose  du  débiteur  constitue  an 
dépôt  en  mains  du  créancier,  quelques  légistes  sont  d'avis  que  celui-ci  ne 
peut  s'en  saisir;  mais  il  est  préférable  d'admettre  le  droit  du  créancier, 
avec  cette  restriction,  toutefois,  qu'il  commet  un  acte  blâmable. 

3i  4.  Si  la  chose  du  débiteur  diffère  de  genre  et  d'espèce  de  la  chose 
qui  constitue  l'origine  de  la  dette,  le  créancier  peut  s'en  saisir  au  prii 
réel.  La  dénégation  du  débiteur  a  pour  effet  de  faire  cesser  la  nécessité 
de  son  consentement,  de  même  que  dans  le  cas  où  les  deux  choses  sont 
identiques. 

3i5.  Dans  le  cas  précédent,  le  créancier  peut  vendre  la  chose  du  dé- 
biteur et  prélever  sur  le  prix  le  montant  de  sa  créance,  afin  d'éviter  les 
inconvénients  d'un  délai  prolongée 

3 1 6.  Si  la  chose  du  débiteur  saisie  par  le  créancier  vient  à  périr  avant 
d'être  vendue ,  le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que  le  créancier  n'en  demeure 
pas  responsable.  Mais  l'opinion  contraire  nous  semble  préférable,  parce 

*  On  a  vu ,  par  Tarticle  3 1 :2 ,  que ,  dans  soit  à  cause  de  réloigncment  du  si^  ^ 
le  cas  dont  il  s'agit  à  l'article  3 1  ^ ,  le  la  juridiction ,  soit  pour  tout  autre  motf 
créancier  ne  peut  rocourir  an  magistrat,        plausible. 
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que  la  saisie  a  été  pratiquée  sans  l'autorisation  du  propriétaire  de  fait. 
Dans  ce  cas,  nous  croyons  que  les  parties  sont  quittes  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  la  dette  sur  la  valeur  de  la  chose  qui  a  péri. 

817.  Quiconque  prétend  à  une  chose  qui  n'est  en  la  possession  de  qui 
que  ce  soit  et  qui  n'est  réclamée  par  personne,  en  sera  déclaré  purement 
et  simplement  le  propriétaire. 

3 18.  Exemple:  si,  une  hourse  étant  présentée  à  plusieurs  personnes, 
toutes,  à  l'exception  d'une  seule,  en  déclinent  la  propriété,  la  bourse  sera 
adjugée  au  réclamant ,  sans  aucune  procédure. 

819.  En  cas  de  bris  d'un  navire,  les  épaves  rejetées  par  la  mer  de- 
meurent la  propriété  du  mattre  du  navire;  mais  ce  qui  reste  au  fond  de 
Teau  appartient  à  quiconque  l'en  retire,  soit  en  plongeant,  soit  par  tout 
autre  moyen  au  pouvoir  de  l'homme.  Cette  décision  est  fondée  sur  une 
tradition  dont  les  rapporteurs  sont  suspectés  d'hérésie.  (Voir  Choses  trov- 
vÉES  et  TBRRÀjys  vacants,) 

IL  —  Des  contestations  au  sujet  de  la  propriété,  cé^il  (j^^ 

DÉÉVA   EL  EMLAK. 

33  0.  En  cas  do  contestation  entre  deux  personnes  sur  la  propriété  d'une 
chose  se  trouvant  en  leur  commune  possession ,  et  à  défaut  de  preuves  en 
faveur  de  l'une  ou  l'autre ,  la  propriété  leur  en  sera  adjugée  à  chacune  par 
moitié.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  le  serment  doit  être 
déféré  réciproquement  à  chacune  des  parties. 

39  1.  Si  la  chose  réclamée  se  trouve  en  la  possession  d'une  des  parties , 
elle  sera  adjugée  au  détenteur,  s'il  prête  serment  à  la  requête  de  l'adver- 
saire. 

39a.  Si  la  chose  réclamée  par  deux  personnes  se  trouve  en  la  possession 
d'un  tiers,  et  si  le  détenteur  fait  serment  en  faveur  d'un  des  prétendants ,  la 
chose  sera  adjugée  à  ce  dernier.  Mais  si  le  détenteur  déclare  que  la  chose 
appartient  également  aux  deux  réclamants,  elle  leur  sera  adjugée  par  moi- 
tié, et  le  serment  leur  sera  déféré  à  chacun  réciproquement.  (Art.  390.) 

393.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  détenteur  récuse  la  prétention  des 
deux  réclamants,  il  sera  confirmé  en  la  possession  de  la  chose  contestée ^ 

*  \a^  articles  3«io-3â3  (raiteiit  des  cas  où  ia   preuve  testimoniale  fait  défaut; 
II.  a8 
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.*t  u  ^1 .  Il  y  a  rontradiction  testimoniale  toutes  les  fois  i|ue  la  preuve  fournie 
[lar  une  [Kirlio  se  trouve  en  op|>osition  avec  celle  que  produit  l'adversaire: 
(juand,  par  exemple,  des  témoins  affirment  le  droit  du  demandeur,  tu- 
dis  (|uo  d  autn*s  témoins  affirment  celui  du  défendeur;  ou  bien  quand  df$ 
témoins  allirment  que  le  demandeur  a  vendu  dans  la  matinée  une  piicf 
dVtoiïe  déterminée  à  tel  individu,  tandis  que  d'autres  témoÎDs  affirment 
(pie  la  uK^me  pièce  d'élofle  a  été  vendue  dans  le  même  temps  i  un  autre. 
Dans  ce  cas  on  devra,  autant  que  possible,  faire  concorder  les  témoignages 
contradirtoires  en  apparence. 

Sa.*).  Si  la  contradiction  testimoniale  est  évidente,  le  mode  de  procé- 
dures varie  selon  le  cas.  Or,  il  peut  arriver  que  la  chose  réclamée  par  deu 
pt'rsonnes  soit  en  leur  possession  commune,  ou  qu'elle  soit  en  la  posses- 
sion de  Tun  des  prétendants,  ou,  enfin,  d'un  tiers. 

3*i6.  Si  la  chose  réclamée  se  trouve  en  la  possession  des  deux  préten- 
dants, elle  leur  sera  adjugée  [)ar  moitié,  parce  que  chacun  se  trouve  en 
possession  de  cette  moitié,  et  a  produit  la  preuve  testimoniale  que  la  moi- 
tié détenue  par  l'autre  lui  appartenait. 

827.  Si  la  chose  réclamée  se  trouve  en  la  possession  d'un  seul  despré- 
tendanls,  elle  sera  adjugée  à  celui  qui  en  est  dessaisi,  si  la  preuve  tes- 
timoniale a  été  produite  également  en  faveur  de  Tune  et  l'autre  partie, 
mais  a  l'appui  seulement  du  fait  simple  de  la  propriété  de  la  chose  récla- 
mée. Le  scheikh  Toussi  émet,  dans  le  Khélâf,  un  avis  contraire;  mais  il 
nous  paraH  mai  fondé. 

3 11 8.  Si,  dans  le  cas  précédent,  chacun  des  prétendants  produit  la 
pri'uvc  testimoniale  de  la  manière  dont  la  propriété  de  la  chose  réclamée 
lui  a  été  acquise,  quelques  légistes,  s'autorisant  de  l'exemple  de  l'imâffl 
Ali  en  |)areille  circonstance,  se  prononcent  en  fayeur  de  la  partie  qui  se 
trouve  en  possession  de  la  chose  en  litige.  D'autres,  au  contraire^  opinent 
|)our  le  droit  de  la  partie  qui  se  trouve  dessaisie,  parce  que  la  partie  en  pos- 
session n'est  pas  appelée  à  fournir  la  preuve  non  plus  que  le  demandeur  i 
faire  serment.  Le  Prophète  ayant  déclaré  que  le  serment  doit  être  défénf 

dans  les  artichn»  I^2/i-33o  il  n>st  question  que  des  cas  où  les  parties  foumissest 
chacune  des  preuves  qui  m»  contredisent  réciproquement,  quoique  non  entachées  de 
fausseté. 
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à  celui  qui  nie  un  fait  évident,  il  en  résulte  que  la  préférence  donnée  ici 
h  une  partie  s'oppose  à  ce  que  ce  droit  leur  soit  accordé  à  toutes  deux.  La 
dernière  opinion  est  donc  préférable. 

329.  Si,  dans  le  même  cas,  le  détenteur  produit  la  preuve  testimoniale 
de  la  manière  dont  la  propriété  lui  a  été  acquise ,  tandis  que  le  deman- 
deur ne  produit  que  la  preuve  du  fait  simple  de  la  propriété,  la  chose  ré- 
clamée sera  adjugée  au  détenteur,  soit  que  la  cause  alléguée  par  les  témoins 
ne  puisse  être  répétée,  comme  la  naissance  de  Tanimal  en  litige,  ou  le  tis- 
sage de  l'étoffe  de  coton  contestée,  dans  la  maison  du  détenteur;  soit  qu'elle 
puisse  être  répétée,  comme  l'acquisition  par  voie  d'achat  ou  le  fait  de  la 
main-d'œuvre  de  la  chose  disputée.  Quelques  légistes  cependant,  s'appuyant 
sur  la  tradition,  sont  d'avis  que  la  chose  doit  être  adjugée  à  la  partie  des- 
saisie, lors  même  que  la  preuve  testimoniale  en  sa  faveur  ne  certifierait  que 
le  fait  simple  de  la  propriété.  Mais  la  première  opinion  est  plus  conforme 
au  principe  légal.  (Art.  33^-336.) 

33 0.  Si  la  chose  réclamée  se  trouve  en  la  possession  d'un  tiers,  il  sera 
prononcé  en  faveur  de  la  partie  dont  les  témoins  présentent  les  meilleures 
garanties  d'honorabilité.  Si  les  témoins  présentent  des  garanties  égales 
d'honorabilité,  la  préférence  sera  accordée  à  la  partie  qui  produira  le  plus 
grand  nombre  de  témoins.  En  cas  d'égalité  du  nombre  et  de  l'honorabilité 
des  témoins  produits  par  chacune  des  parties,  il  sera  procédé  au  tirage  au 
sort  :  la  partie  désignée  par  le  sort  fera  le  serment  et  sera  envoyée  en  posses- 
sion de  la  chose  en  litige.  Si  la  partie  désignée  par  le  sort  refuse  de  jurer, 
le  serment  sera  déféré  à  l'adversaire,  qui  sera  mis  en  possession,  s'il  jure. 
Dans  le  cas  ou  les  deux  parties  refuseraient  de  jurer,  la  chose  contestée 
leur  sera  adjugée,  une  moitié  à  chacune.  Le  scheikh  Toussi  émet,  dans  le 
Mèbsoût,  l'avis  que  l'on  ne  doit  recourir  au  tirage  au  sort  que  si  les  témoins 
des  deux  parties  ne  certifient  que  le  fait  simple  de  la  propriété  ;  que  s'ils 
certifient  la  manière  dont  la  propriété  a  été  acquise,  la  chose  contestée 
doit  être  également  partagée  entre  les  réclamants;  et  qu'enfin,  si  ce  der- 
nier témoignage  n'est  produit  qu'en  faveur  d'une  seule  partie,  celle-ci  doit 
être  envoyée  en  possession,  à  l'exclusion  de  l'autre.  Mais  la  première  opi- 
nion est  plus  conforme  aux  traditions.  (Art.  33^-336.) 

33 1 .  La  prouve  testimoniale  contradictoire  sera  admise  quand  elle  sera 

a8. 


43G  DKOIT  MUSULMAN. 

produite  par  deax  lémoins  mâles,  d'une  pari,  et  par  un  témoin  mâle  el 
deux  témoins  du  sexe  féminin,  de  l'autre  K 

339.  La  preuve  testimoniale  contradictoire   sera  rejetée,  si  elle  esl 
produite  par  deux  témoins  mâles,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  par  un  seul 
témoin  dont  la  déposition  est  corroborée  du  serment  de  la  partie^.  Cepen- 
dant, le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que,  dans  quelques  cas,  la  contradiction 
peut  être  admise,  et  qu'on  procède  alors  par  voie  de  tirage  au  sort. La 
preuve  contradictoire  est  encore  rejetée  quand  elle  est  fournie,  d'une pri, 
par  un  témoin  mâle  et  deux  témoins  du  sexe  féminin,  et,  de  l'autre,  pr 
un  seul  témoin  dont  le  témoignage  est  corroboré  du  serment  de  la  prtie. 
Dans  les  deux  cas  cités  ici,  la  cause  sera  jugée  en  faveur  de  la  partie  qui 
produit  la  preuve  par  deux  témoins  mâles  ou  par  un  témoin  mâle  et  deui 
témoins  du  sexe  féminin,  contre  celle  qui  ne  produit  qu'un  seul  témoin 
et  fait  serment. 

333.  Il  demeure  entendu  que,  dans  tous  les  cas  où  nous  nous  sommes 
prononcé  pour  le  partage,  entre  les  réclamants,  de  la  chose  contestée, 
nous  n'avons  voulu  indiquer  que  les  cas  oii  ce  partage  est  possible;  p^i* 
exemple,  s'il  s'agit  de  biens,  meubles,  effets,  elc.  mais  que  nous  en  avons 
excepté  les  cas  où  la  chose  en  litige  ne  peut  être  divisée  ni  possédée  en 
commun,  tel  que  le  cas  où  une  femme  est  réclamée  â  titre  d'épouse  par 
doux  prétendants.  (Voir  Témoignage,) 

334.  En  cas  de  preuves  contradictoires,  la  preuve  de  l'ancienneté  J^ 
propriété  l'emportera  sur  celle  qui  ne  certifie  que  la  propriété  récente.  Tel 
est  le  cas  où  les  témoins  cités  par  une  partie  certifient  le  fait  de  la  pro- 
priété actuelle  de  la  chose  contestée,  tandis  que  ceux  de  l'adversaire  cer- 
tifient que  la  propriété  remonte  à  une  certaine  époque  antérieure.  ^ 
preuve  testimoniale  certifiant  le  fait  de  la  propriété  à  l'époque  la  plus  an- 
cienne sera  toujours  préférée. 

335.  La  preuve  certifiant  le  fait  de  la  propriété  l'emporte  sm celle  qui 
ne  certifie  que  le  fait  de  la  possession,  cette  dernière  preuve  ne  venanl 
qu'à  l'appui  d'une  probabilité. 

*  La  preuve  fournie  étant,  dans  ce  cas,  deux  témoins  remportant  l^alemeDt  av 
d'égate  valeur  des  deux  parts.  (Voir  Té^  celle  qui  n'est  fournie  que  par  un  seal. 
MoiGXAGE.)  —  '  La  preuve  fournie  par        (Voir  TiuoiQNAGE.) 
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336.  La  preuve  certifiant  la  manière  dont  la  propriété  a  été  acquise 
l'emporte  sur  celle  qui  ne  certifie  que  le  fait  de  l'usage  de  la  chose  con- 
testée. 

337.  Quand  le  défendeur  déclare  que  la  chose  réclamée  appartient  à 
un  tiers,  absent  ou  présentai!  sera  renvoyé  de  la  plainte;  mais  le  deman- 
deur pourra  requérir  que  le  défendeur  fasse  serment  qu'il  ignore  que  !a 
chose  lui  appartient,  parce  que,  dans  ce  cas,  cette  formalité  a  pour  ré- 
sultat de  rendre  le  défendeur  responsable  de  la  chose  réclamée,  s'il  refuse 
de  jurer;  mais  elle  ne  suffit  pas  pour  l'adjudication  de  la  chose  soit  au  de- 
mandeur, soit  au  tiers  déclaré,  en  cas  de  refus  de  serment,  ou  de  renvoi 
du  serment  à  l'adversaire.  Le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que,  dans  ce  cas,  le 
serment  ne  peut  être  déféré  au  défendeur,  et  que  son  refus  de  jurer  n'em- 
porte pas  pour  lui  la  responsabilité  de  la  chose  contestée.  Mais  il  est  préfé- 
rable d'admettre  ce  de/nier  point,  parce  que  le  défendeur  se  trouve  saisi 
d'une  chose  appartenant  soit  au  demandeur,  soit  au  tiers  qu'il  a  déclaré 
en  être  le  propriétaire.  (Voir  Aveu.) 

338.  Si  le  tiers  déclaré  être  le  propriétaire  dément  l'assertion  du  dé- 
fendeur, le  magistrat  se  saisira  de  la  chose  contestée  et  s'en  constituera  le 
gardien,  parce  que,  d'après  l'aveu  même  du  défendeur,  cette  chose  ne  lui 
appartient  pas ,  mais  elle  n'est  pas  non  plus  acquise  à  la  personne  qui  a 
éié  déclarée  en  être  propriétaire.  Mais  si  le  demandeur  produit  la  preuve 
testimoniale,  la  chose  en  litige  lui  sera  adjugée. 

339.  Si  le  défendeur  déclare  que  la  chose  contestée  appartient  à  un 
tiers,  dont  il  ignore  le  nom  et  la  condition,  il  ne  sera  pas  renvoyé  de  la 
plainte  et  sera  mis  en  demeure  de  désigner  formellement  la  personne  qu'il 
déclare  êlre  l'ayant  droit. 

3&0.  Quand  une  personne  affirme  qu'un  animal  qui  se  trouve  entre 
les  mains  d'un  défendeur  a  été  livré  par  elle  à  titre  de  louage,  tandis 
qu'une  autre  déclare  avoir  livré  le  même  animal  à  titre  de  dépôt,  toutes 
les  deux  fournissant  la  preuve  testimoniale  d'égale  valeur,  il  y  a  contradic- 
tion entre  les  témoignages,  et  il  sera  procédé  par  la  voie  du  tirage  au  sort; 
les  motifs  invoqués  par  les  parties  étant  égaux  en  droit,  la  préférence  ne 
peut  être  donnée  à  l'un  contre  l'autre.  (Art.  33i-336.) 

3 lit,  La  preuve  testimoniale  certifiant  que  la  maison  réclamée  par  le 


438  DROIT  MUSULMAN. 

demandeur  était  en  sa  possession,  ou  même  était  sa  propriété,  la  veille  ou 
un  moi?  avant  le  jour  de  la  réclamation,  sera  rejetée,  parce  que  la  pos- 
session actuelle,  à  défaut  de  preuve  contraire,  vaut  titre,  et  que  le  posses- 
seur ne  peut  être  dessaisi  sur  une  simple  probabilité.  Cependant,  dans  le 
dernier  cas,  le  rejet  de  la  preuve  nous  semble  contestable,  et  il  est  préfé- 
rable d'admettre  la  preuve.  (Article  33i-336.) 

3^9.  Si  le  demandeur  fournit  la  preuve  testimoniale  que  la  maison 
qu'il  réclame  est  retenue  injustement  par  le  détenteur,  et  qu'il  la  lui  a 
livrée  à  titre  de  louage,  elle  lui  sera  adjugée,  parce  que  la  preuve  certifie 
à  la  fois  le  droit  de  propriété  du  demandeur  et  le  motif  de  la  possession 
du  défendeur. 

3&3.  Quand  le  demandeur  déclare  que  la  maison  qu'il  réclame  lui  a 
été  enlevée  injustement  par  le  défendeur,  tandis  que  celui-ci  aflBrme  que 
la  propriété  lui  en  a  été  confirmée  par  l'aveu  d'un  tiers,  si  les  deux  parties 
fournissent  la  preuve,  la  maison  sera  adjugée  au  demandeur,  sans  que 
celui  qui  a  fait  l'aveu  demeure  responsable  envers  le  défendeur,  la  dessaisie 
n'étant  pas  le  résultat  de  l'aveu,  mais  le  résultat  de  la  preuve  testimoniale. 
(Art.  331-337.  — \o\v  AvBO.) 

111.  —  Des  contestations  relatives  aux  contrats,  V**^'  O^^^J^' 

BKHTBLAF  OL  OKOUd. 

344.  Si  le  bailleur  et  le  preneur  d'une  maison  à  loyer,  d'accord, d'à"* 
leurs,  sur  la  maison  et  sur  la  durée  du  bail ,  sont  en  désaccord  sur  le  mon' 
tant  du  prix  de  louage,  chacune  des  parties  produisant  la  preuve  teslu»^^ 
niale  en  sa  faveur,  la  préférence  sera  accordée  à  la  partie  qui  invoque  *^ 
priorité  de  date,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  second  contrat  demeure  nu*' 
(Voir  Louage.) 

345.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  date  des  contrats  invoqués  se  trouva 
être  la  même,  il  y  a  contradiction,  parce  qu'il  est  impossible  que  deui 
acte^  contradictoires  aient  été  passés  dans  un  même  temps;  il  sera  procédé 
par  la  voie  du  sort,  et  la  partie  favorisée  fera  serment  de  la  sincérité  de  sa 
déclaration  et  de  ses  témoins.  Cette  opinion  est  émise  par  le  scheikh  Tous^ 
dans  son  ouvrage  intitulé  MèbsoûL  Cependant  quelques  légistes  sont  d'avis 
que,  dans  ce  cas,  la  préférence  doit  être  accordée  au  témoignage  fourni 
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par  le  bailleur,  parce  que,  à  défaut  de  preuves,  le  preneur  est  cru  sur 
sa  déclaration  assermentée.  Dans  le  cas  présent,  le  différend  porte  sur  le 
montant  de  la  somme  demeurant  à  la  charge  du  preneur;  le  serment  doit 
donc  lui  être  déféré.  Or,  si  le  serment  doit  être  déféré  à  une  partie  en  Tab- 
sence  de  preuve  en  faveur  de  l'autre,  il  en  résulte  que,  si  celle-ci  fournit 
la  preuve,  la  préférence  doit  lui  être  accordée.  Mais  nous  répondons  à  cela 
qu'ici  il  s'agit  d'une  cause  nouvelle,  et  dont  la  réclamation  doit  être  justifiée. 
Ces  opinions  sont  donc  toutes  deux  contestables. 

3â6.  Quand  le  preneur  prétend  avoir  loué  la  totalité  d'une  maison, 
tandis  que  le  bailleur  déclare  n'en  avoir  loué  qu'une  partie,  le  scheikh 
Toussi  est  d'avis  qu'il  doit  être  procédé  par  la  voie  du  tirage  au  sort.  Quel- 
ques légistes  sont  d'avis  que  le  serment  doit  être  déféré  au  bailleur;  mais 
la  première  opinion  est  préférable,  parce  que  chacune  des  deux  parties  est 
demanderesse.  (Art.  33 1 -3 3 7.) 

3 67.  Si,  dans  le  cas  précédent,  chaque  partie  fournit  la  preuve  testi- 
çioniale  en  sa  faveur,  il  y  a  contradiction,  si  les  deux  contrats  allégués  ont 
la  même  date.  En  cas  de  différence  de  dates,  la  préférence  aéra  accordée 
au  contrat  le  plus  ancien.  (Art.  33 1-337.) 

3â8.  Si  le  contrat  le  plus  ancien  se  trouve  être  celui  qu'allègue  le  bail- 
leur, soit  le  louage  d'une  partie  seulement  de  la  maison,  le  preneur  sera 
condamné  à  payer  le  prix  convenu  pour  cette  partie  et  un  surplus  propor- 
tionnel pour  le  reste  de  la  maison  qu'il  a  occupé. 

3/ig.  Quand  deux  personnes  affirment,  chacune,  être  l'acquéreur  d'une 
maison  encore  en  la  possession  du  vendeur,  et  en  avoir  versé  le  prix,  il 
sera  procédé  par  voie  de  tirage  au  sort,  si  chacune  des  deux  parties  fournit 
la  preuve  testimoniale  donnée  par  un  même  nombre  de  témoins  présen- 
tant des  garanties  égales  d'honorabilité,  et  certifiant  une  seule  et  même 
date  des  contrats  allégués.  Le  serment  sera  déféré  à  la  partie  favorisée  par 
le  sort;  mais  la  déclaration  du  vendeur  en  faveur  de  l'une  ou  l'autre  partie 
ne  sera  pas  admise,  et  il  sera  tenu  de  rembourser  la  partie  déboutée, 
parce  que  la  livraison  du  prix  de  chacune  des  deux  ventes  est  un  fait  pos- 
sible, constaté  d'ailleurs  par  les  deux  preuves  testimoniales.  (Art  33 1- 
337. — Voir  Vente,) 

35o.  Si  les  deux  parties,  dans  le  cas  précédent,  refusent  de  jurer,  lu 
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chose  vendue  leur  sera  adjugée  en  commun,  à  charge,  par  chacune,  de 
payer  h  moitié  du  prix  d'achat.  (Voir  Vente.) 

3  5 1 .  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  droit  des  deux  réda- 
mants de  résilier  la  vente;  mais  il  est  préférable  de  l'admettre,  à  cause 
de  la  double  vente  de  la  chose,  qui  a  été  vendue  avant  d'avoir  été  livrée. 
(Voir  Vente,) 

35s.  Dans  le  cas  où  l'un  des  réclamants  résilierait  la  vente,  le  second 
aura  la  faculté  de  se  constituer  l'acquéreur  de  la  chose  contestée,  parce 
qu'il  n'y  aura  plus  d'opposition.  Quelques  légistes  font  même,  avec  raison, 
de  ce  fait  une  obligation  pour  le  second  réclamant;  mais  cette  opinion  est 
contestée.  (Voir  Vente.) 

353.  Quand  deux  personnes  déclarent  avoir  vendu  à  une  autre  per- 
sonne déterminée  une  seule  et  même  chose,  et  que  chacune  d'elles  en 
fournit  la  preuve,  il  sera  prononcé  en  faveur  de  la  partie  dont  l'acquéreur 
confirme  la  déclaration ,  et  c'est  à  celle-ci  qu'il  devra  faire  le  payement. 
(Voir  Vente,) 

354.  Si  l'acquéreur  confirme  les  déclarations  des  deux  parties,  il  sera 
condamné  à  payer  à  chacune  d'elles  le  prix  convenu.  (Voir  Vente,) 

355.  Si,  au  contraire,  l'acquéreur  prétendu  répond  par  une  dénéga- 
tion ,  il  sera  condamné  à  payer  le  prix  réclamé  par  chacune  des  parties, 
en  cas  de  différence  de  dates  entre  les  deux  contrats  ou  en  cas  d'omission 
de  date,  à  cause  de  la  possibilité  du  fait. 

356.  En  cas  de  parité  de  date,  les  preuves  testimoniales  seront  contra- 
dictoires, parce  que  la  propriété  d'une  chose  ne  peut  appartenir  isolément 
à  deux  personnes  en  même  temps,  et  qu'il  est  impossible  que  deux  actes 
distincts  ayant  une  même  chose  pour  objet  aient  été  passés  au  même  mo- 
ment.  Dans  ce  cas,  on  procédera  par  la  voie  du  sort,  et  le  prix  sera  adjugé 
à  la  partie  favorisée,  si  elle  fait  serment  de  la  sincérité  de  sa  réclamation. 
(Art.  ii4,ii8,  119,  331-337.) 

357.  Si  les  deux  parties  refusent  de  jurer,  le  prix  de  vente  sera  égal^ 
ment  partagé  entre  elles.  (Art.  1 18.) 

358.  Quand  deux  personnes  déclarent  avoir  acheté  une  chose  déte^ 
minée  d'un  vendeur  différent  et  en  avoir  payé  le  prix,  si  toutes  deuxfoof' 
nissent  la  preuve  testimoniale  de  la  parité  de  date  des  contrats,  et  égale 
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par  le  bailleur,  parce  que,  à  défaut  de  preuves,  le  preneur  est  cru  sur 
sa  déclaration  assermentée.  Dans  le  cas  présent,  le  différend  porte  sur  le 
montant  de  la  somme  demeurant  à  la  charge  du  preneur;  le  serment  doit 
donc  lui  être  déféré.  Or,  si  le  serment  doit  être  déféré  à  une  partie  en  l'ab- 
sence de  preuve  en  faveur  de  l'autre,  il  en  résulte  que,  si  celle-ci  fournit 
la  preuve,  la  préférence  doit  lui  être  accordée.  Mais  nous  répondons  à  cela 
qu'ici  il  s'agit  d'une  cause  nouvelle,  et  dont  la  réclamation  doit  être  justifiée. 
Ces  opinions  sont  donc  toutes  deux  contestables. 

3â6.  Quand  le  preneur  prétend  avoir  loué  la  totalité  d'une  maison, 
tandis  que  le  bailleur  déclare  n'en  avoir  loué  qu'une  partie,  le  scbeikb 
Toussi  est  d'avis  qu'il  doit  être  procédé  par  la  voie  du  tirage  au  sort.  Quel- 
ques légistes  sont  d'avis  que  le  serment  doit  être  déféré  au  bailleur;  mais 
la  première  opinion  est  préférable ,  parce  que  chacune  des  deux  parties  est 
demanderesse.  (Art.  SSi-SSy.) 

3 67.  Si,  dans  le  cas  précédent,  chaque  partie  fournit  la  preuve  testi- 
moniale en  sa  faveur,  il  y  a  contradiction,  si  les  deux  contrats  allégués  ont 
la  même  date.  En  cas  de  différence  de  dates,  la  préférence  sera  accordée 
au  contrat  le  plus  ancien.  (Art.  SSi-SSy.)  ^ 

3â8.  Si  le  contrat  le  plus  ancien  se  trouve  être  celui  qu'allègue  le  bail- 
leur, soit  le  louage  d'une  partie  seulement  de  la  maison,  le  preneur  sera 
condamné  à  payer  le  prix  convenu  pour  cette  partie  et  un  surplus  propor- 
tionnel pour  le  reste  de  la  maison  qu'il  a  occupé. 

3^9.  Quand  deux  personnes  affirment,  chacune,  être  l'acquéreur  d'une 
maison  encore  en  la  possession  du  vendeur,  et  en  avoir  versé  le  prix,  il 
sera  procédé  par  voie  de  tirage  au  sort,  si  chacune  des  deux  parties  fournit 
la  preuve  testimoniale  donnée  par  un  même  nombre  de  témoins  présen- 
tant des  garanties  égales  d'honorabilité ,  et  certifiant  une  seule  et  même 
date  des  contrats  allégués.  Le  serment  sera  déféré  à  la  partie  favorisée  par 
le  sort;  mais  la  déclaration  du  vendeur  en  faveur  de  l'une  ou  l'autre  partie 
ne  sera  pas  admise,  et  il  sera  tenu  de  rembourser  la  partie  déboutée, 
parce  que  la  livraison  du  prix  de  chacune  des  deux  ventes  est  un  fait  pos- 
sible, constaté  d'ailleurs  par  les  deux  preuves  testimoniales.  (Art  33 1- 
337. — Voir  Vente.) 

35o.  Si  les  deux  parties,  dans  le  cas  précédent,  refusent  de  jurer,  lu 
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animal  d'uoe  personne  déterminée,  il  ne  sera  confirmé  dans  sa  réclamation 
que  si  les  témoins  attestent  la  propriété  du  vendeur,  ou  celle  de  Tache- 
teur,  ou  la  livraison  de  l'animal  par  le  premier  au  second. 

368.  Si  les  témoins  n'attestent  que  le  fait  de  la  vente,  quelques  légistes 
ne  regardent  pas  cette  preuve  comme  suffisante ,  parce  que  la  vente  peut 
avoir  lieu  sans  que  la  chose  vendue  appartienne  au  vendeur,  et  qae  le 
possesseur  réel  ne  peut  être  dessaisi  au  profit  d'un  possesseur  seule- 
ment probable.  Cet  argument  est,  sans  contredit,  plausible.  Mais  d'autres 
légistes,  au  contraire,  sont  d'avis  de  considérer  la  preuve  de  la  vente 
comme  suffisante ,  parce  que  ce  fait  indique  un  usage  antérieur  de  la 
chose  vendue  constituant  une  présomption  en  faveur  de  la  propriété. 
(Art.  3/ii.) 

369.  Quand,  une  personne  mineure  se  trouvant  en  la  puissance  (Tune 
autre  personne ,  celle-ci  déclare  être  le  maître  de  la  personne  mineure,  elle 
sera  confirmée  dans.sa  déclaration ,  l'évidence  constituant  une  présomption 
en  sa  faveur.  11  en  sera  de  même  si  la  propriété  de  la  personne  mioeare 
est  réclamée  par  deux  individus  en  commun ,  et  que  la  personne  mineure 
se  trouve  en  la  possession  de  ces  mêmes  individus. 

370.  Si  la  personne  réclamée  à  titre  d'esclave  est  majeure  et  oppos* 
une  dénégation ,  elle  sera  crue  sur  sa  déclaration ,  parce  qu'elle  invoque  ** 
principe  général,  c'est-à-dire  la  condition  libre. 

371.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  personne  réclamée  par  deux  inJ** 
vidus  confirme  la  vérité  de  la  réclamation,  elle  leur  sera  adjugée.  M^^^ 
si  elle  récuse  la  prétention  de  l'un  des  réclamants  et  confirme  celle  cf^ 
l'autre,  elle  sera  adjugée  en  toute  propriété  à  ce  dernier,  à  l'exclusion  J^^ 
premier. 

37s.  En  cas  de  contestation  entre  deux  personnes  au  sujet  de  la  pr(K 
priété  d'un  animal  égorgé,  dont  chacune  retient  une  partie,  au  sujet 
de  laquelle  chacune  fournit  la  preuve  testimoniale,  la  propriété  de  la 
partie  retenue  par  l'un  des  réclamants  sera  adjugée  à  l'autre,  et  réci- 
proquement. Celte  décision  nous  semble  la  mieux  appropriée  au  cas  dont 
il  est  ici  question. 

373.  La  disposition  précédente  s'applique  également  au  cas  où  cha- 
cune des  deux  parties,  étant  en  possession  d'une  brebis  vivante,  réclame 
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quant  au  nombre  et  à  Thonorabilité  des  témoins,  il  y  a  contradiction.  Il 
sera  procédé  par  la  voie  du  sort,  et  la  chose  contestée  sera  adjugée  à  la 
partie  favorisée,  si  elle  jure  la  sincérité  de  sa  déclaration.  (Art.  SSi-SSy.) 

359.  Si  les  deux  parties  refusent  de  jurer,  la  chose  contestée  sera  par- 
tagée également  entre  elles,  et  chacune  d'elles  pourra  recourir  contre  son 
vendeur,  en  recouvrement  de  la  moitié  du  prix  qu'elle  a  versé. 

360.  Dans  ce  cas,  les  deux  parties  peuvent  résilier  la  vente,  et  chacune 
d'elles  peut  recourir  contre  son  vendeur,  en  remboursement  des  sommes 
versées. 

36 1.  Une  des  parties  seulement  peut  exercer  le  droit  de  résiliation; 
mais,  dans  ce  cas,  elle  ne  peut  se  saisir  de  la  totalité  de  la  chose  vendue, 
la  moitié  résiliée  ne  faisant  pas  retour  à  son  propre  vendeur. 

36 s.  Quand  un  esclave  prétend  avoir  été  affranchi  par  le  maitre,  tan- 
dis qu'un  autre  déclare  l'avoir  acheté  de  ce  dernier,  tous  deux  fournissant 
la  preuve  testimoniale,  la  préférence  sera  accordée  au  témoignage  qui  cer- 
tifie la  date  la  plus  ancienne.  (Voir  Affranchissement.) 

363.  Si,  dans  le  cas  précédent,  les  deux  témoignages  certifient  la 
parité  des  dates,  il  sera  procédé  par  la  voie  du  sort,  et  le  serment  sera 
déféré  à  la  partie  favorisée. 

36&.  Si  les  deux  parties  refusent  de  jurer,  quelques  légistes  sont  d'avis 
que  l'esclave  ne  sera  affranchi  que  de  la  moitié,  l'autre  moitié  demeurant 
esclave  au  profit  de  celui  qui  plaide  l'achat,  et  qui  pourra  recourir  contre 
le  vendeur  pour  la  moitié  du  prix  convenu. 

365.  Si  celui  qui  plaide  l'achat  résilie  la  vente,  l'esclave  sera  libéré 
en  totalité,  et  le  vendeur  sera  tenu  de  rembourser  le  prix  reçu.  Ce  dernier 
point  est  contesté  ;  mais  il  nous  semble  préférable  de  l'admettre,  parce  que 
le  témoignage  certifie  que  le  vendeur  a  été  l'auteur  de  l'affranchissement. 
(Voir  Vente.) 

366.  Si,  à  l'appui  de  sa  réclamation  de  la  propriété  d'un  animal,  le 
demandeur  produit  des  témoins  attestant  que  cet  animal  a  été  sa  propriété 
à  une  époque  à  laquelle  l'âge  de  l'animal  ne  permet  pas  de  présumer  qu'il 
ait  existé,  le  témoignage  sera  récusé  comme  faux. 

367.  Dans  le  cas  oii  quelqu'un  réclame  la  propriété  d'un  animal  en  lu 
possession  d'un  autre,  et  produit  la  preuve  testimoniale  qu'il  a  acheté  cet 
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animal  d'une  personne  déterminée,  il  ne  sera  confirmé  dans  sa  réclamation 
que  si  les  témoins  attestent  la  propriété  du  vendeur,  ou  celle  de  Tacbe- 
teur,  ou  la  livraison  de  Tanimal  par  le  premier  au  second. 

368.  Si  les  témoins  n'attestent  que  le  fait  de  la  vente,  quelques  légistes 
ne  regardent  pas  cette  preuve  comme  suffisante ,  parce  que  la  vente  peut 
avoir  lieu  sans  que  la  chose  vendue  appartienne  au  vendeur,  et  qae  le 
possesseur  réel  ne  peut  être  dessaisi  au  profit  d'un  possesseur  seule- 
ment probable.  Cet  argument  est,  sans  contredit,  plausible.  Mais  d'autres 
légistes,  au  contraire,  sont  d'avis  de  considérer  la  preuve  de  la  vente 
comme  suffisante,  parce  que  ce  fait  indique  un  usage  antérieur  de  la 
chose  vendue  constituant  une  présomption  en  faveur  de  la  propriété. 
(Art.  34i.) 

369.  Quand,  une  personne  mineure  se  trouvant  en  la  puissance  (Tune 
autre  personne ,  celle-ci  déclare  être  le  maître  de  la  personne  mineure,  elle 
sera  confirmée  dans.sa  déclaration,  l'évidence  constituant  une  présomption 
en  sa  faveur.  11  en  sera  de  même  si  la  propriété  de  la  personne  mineure     | 
est  réclamée  par  deux  individus  en  commun,  et  que  la  personne  mineure 

se  trouve  en  la  possession  de  ces  mêmes  individus. 

370.  Si  la  personne  réclamée  à  titre  d'esclave  est  majeure  et  oppose 
une  dénégation ,  elle  sera  crue  sur  sa  déclaration ,  parce  qu'elle  invoque  I« 
principe  général,  c'est-à-dire  la  condition  libre. 

371.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  personne  réclamée  par  deuxinl*'' 
vidus  confirme  la  vérité  de  la  réclamation,  elle  leur  sera  adjugée.  M^*^ 
si  elle  récuse  la  prétention  de  l'un  des  réclamants  et  confirme  celle  rf* 
l'autre,  elle  sera  adjugée  en  toute  propriété  à  ce  dernier,  à  l'exclusion  J*^ 
premier. 

37a.  En  cas  de  contestation  entre  deux  personnes  au  sujet  de  la  pro-^ 
priété  d'un  animal  égorgé,  dont  chacune  retient  une  partie,  au  sujet 
de  laquelle  chacune  fournit  la  preuve  testimoniale,  la  propriété  de  la 
partie  retenue  par  l'un  des  réclamants  sera  adjugée  à  l'autre,  et  réci- 
proquement. Celte  décision  nous  semble  la  mieux  appropriée  au  cas  dont 
il  est  ici  question. 

373.  La  disposition  précédente  s^appliquc  également  au  cas  où  cha- 
cune des  deux  parties,  étant  en  possession  d'une  brebis  vivante,  réclame 
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la  |)ro|)riété  des  deux  linimaux.  Le  cas  doit  être  décide  par  l'échange  réci- 
proque de  ranimai  détenu  par  chacune  des  parties. 

3'jli.  Quand  une  personne,  ayant  réclamé  la  propriété  d'une  brebis  se 
trouvant  en  la  possession  d'une  autre  personne,  fournit  la  preuve,  elle  est 
envoyée  en  possession.  Si,  ensuite,  l'individu  dessaisi  fournit  à  son  tour 
la  preuve  que  l'animal  lui  appartient,  le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que  le 
premier  jugement  doit  être  cassé  et  revisé  à  nouveau.  Cette  opinion  est 
basée  sur  ce  principe  que,  en  cas  de  preuves  contradictoires,  le  jugement 
doit  être  rendu  en  faveur  du  possesseur  actuel  ;  mais  il  est  préférable  de 
maintenir  le  premier  jugement.  (Art.  SSi-SSy.) 

375.  Dans  le  cas  où  une  personne  réclame  la  propriété  de  la  totalité 
d'une  maison  en  la  possession  d'un  tiers,  tandis  qu'une  autre  personne  ré- 
clame la  propriété  de  la  moitié,  toutes  deux  fournissant  la  preuve,  une  moi- 
tié de  la  maison  est  adjugée  à  celui  qui  réclame  la  totalité,  parce  que,  sur 
ce  point,  il  n'existe  aucune  opposition.  Quant  à  l'autre  moitié,  les  témoi- 
gnages étant  contradictoires,  il  sera  procédé  par  la  voie  du  sort,  et  le  ser- 
ment sera  déféré  h  la  partie  favorisée.  Si  les  parties  refusent  de  faire 
serment,  la  moitié  contestée  sera  également  partagée  entre  elles.  En  ré- 
sumé, les  trois  quarts  de  la  maison  seront  adjugés  à  celui  qui  réclame 
la  totalité,  et  le  quart,  à  celui  qui  ne  prétend  qu'à  la  moitié. 

376.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  maison  se  trouve  en  la  possession 
des  deux  parties,  qui  fournissent  toutes  deux  la  preuve  testimoniale,  la 
totalité  sera  adjugée  à  celui  qui  réclame  le  tout,  et  l'autre  partie  sera  dé- 
boutée, parce  que  le  témoignage  produit  par  le  possesseur  en  faveur  de  la 
chose  en  sa  possession  n'est  pas  admis  en  justice  ^  (Art.  33 1-337*) 

377.  Dans  le  cas  où,  une  maison  se  trouvant  en  la  possession  de  trois 
personnes,  par  tiers  à  chacune,  l'une  d'elles  réclame  la  moitié,  la  seconde, 
le  tiers,  et  la  troisième,  le  sixième  de  cette  maison,  si  le  second  réclamant 
ne  demande  que  la  partie  dont  il  est  possesseur,  soit  le  tiers,  le  troisième  se 
trouve  en  possession  d'un  excédant,  qu'il  ne  réclame  pas,  non  plus  que  le 
prétendant  au  tiers,  soit  un  sixième,  qui  sera  adjugea  celui  qui  réclame 

'  Le  lénioignage  produit  pur  celui  qui  versaire.  C'est  pourquoi  cette  preuve  est 
réclame  la  totalité  atteste  la  pi*opriété  de  valable,  conlrairemeDt  à  celle  qui  est  four- 
re dernier  sur  la  inoitii^  détenue  par  Tad-        nie  par  la  partie  déboutée. 
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la  moitié,  dont  la  pari  se  trouvera  ainsi  complétée.  Il  sera  procédé  de 
même  si  les  parties  fournissent  toutes  également  la  preuve. 

378.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'un  des  réclamants  prétend  à  la  tota- 
lité de  la  maison,  le  second ,  à  la  moitié,  et  le  troisième,  au  tiers,  mais  sans 
fournir  la  preuve,  il  sera  adjugé  un  tiers  à  chacun,  parce  que  telle  est  la 
quotité  dont  chacun  se  trouve  détenteur;  le  serment  sera  déféré,  contrôles 
deux  derniers  réclamants,  à  celui  qui  réclame  la  totalité,  et  ensuite  à  celai 
qui  réclame  la  moitié,  contre  les  deux  autres. 

379.  Si,  dans  le  cas  précédent ,  les  parties  fournissent  toutes  également 
la  preuve  testimoniale ,  si ,  en  cas  de  témoignages  contradictoires,  00  ac- 
corde la  j)référence  à  la  preuve  fournie  par  le  possesseur,  il  sera  procédé 
de  même  qu'en  l'absence  de  preuves  (art.   378),  parce  que  chacun  des 
réclamants  fournit  la  preuve  et  se  trouve  saisi  d'un  tiers  de  la  maison.  Si, 
au  contraire,  selon  l'opinion  la  mieux  fondée,  la  préférence  est  accordée 
à  la  preuve  fournie  par  la  partie  dessaisie,  ~  seront  d'abord  adjugés,  sans 
contestation,  à  celui  qui  réclame  la  totalité,  sur  le  tiers,  soit  -*-,  dont  il  esl 
détenteur;  puis  il  recevra  les  yt  qui  sont  en  la  possession  de  celui  qui  ré- 
clame la  moitié,  à  cause  du  témoignage  rendu  en  faveur  de  sa  réclamation 
sur  ces  -,*,  et  à  cause  du  rejet  du  témoignage  rendu  en  faveur  du  prétendanla 
la  moitié,  en  considération  du  principe  qui  n'admet  pas  le  témoignage  en  fa- 
veur du  possesseur  de  la  chose  au  sujet  de  laquelle  il  est  rendu;  enGn  il  re- 
cevra ,\  sur  les  Yj  en  la  possession  de  celui  qui  réclame  le  tiers;  soit  en  toal 
Îy  au  premier  réclamant.  11  reste  -j^  entre  les  mains  du  prétendant  à  la  lo* 
talité,  à  adjuger  à  celui  qui  réclame  la  moitié,  et  -p^ entre  les  mains  du  pn^- 
tendant  au  tiers ,  que  réclament  à  la  fois  le  premier  et  le  second  prétendanl- 
L'adjudication  de  ce  dernier  douzième  se  fera  par  la  voie  du  sort,  elk 
serment  sera  déféré  à  la  partie  favorisée.  Dans  le  cas  où  les  deux  derniers 
prétendants  refuseraient  de  jurer,  le  douzième  restant  sera  également  par" 
tagé  entre  eux.  Le  prétendant  à  la  totalité  de  la  maison  aura  ainsi  reçu 
Iy,  et  celui  qui  réclame  la  moitié,  -—;  le  prétendant  au  tiers  sera  dé- 
bouté. (Art.  337,  338,  331-337,  34i.) 

3 80.  Dans  le  cas  où ,  une  maison  se  trouvant  en  la  possession  de  quatre 
personnes,  chacune  pour  un  quart,  l'une  d'elles  en  réclame  la  totalité, la 
seconde,  les  deux  tiers,  la  troisième,  la  moitié,  et  la  dernière,  le  tiers;  à  do- 
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Faut  absolu  de  preuves,  les  parties  seront  confirmées  en  l'état,  et  le  ser- 
ment leur  sera  déféré  réciproquement  l'une  en  faveur  de  l'autre. 

38 1.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  maison  qui  fait  l'objet  du  litige  ne 
se  trouve  pas  en  la  possession  des  réclamants,  et  si  chacun  fournit  la 
preuve  testimoniale  en  faveur  de  sa  réclamation,  le  tiers  sera  d'abord  ad- 
jugé sans  contestation  au  prétendant  à  la  totalité.  Reste  la  contradiction 
entre  le  témoignage  de  celui-ci  et  celui  du  prétendant  aux  deux  tiers,  au 
sujet  d'un  sixième,  dont  l'adjudication  aura  lieu  entre  eux  deux  par  la 
voie  du  sort.  Reste  encore  la  contradiction ,  au  sujet  d'un  sixième,  entre  les 
témoignages  de  ceux  qui  prétendent  à  la  totalité,  aux  deux  tiers  et  à  la 
moitié.  Ce  sixième  sera  aussi  adjugé  par  la  voie  du  sort.  Reste  enfin  la  con- 
tradiction ,  au  sujet  du  tiers,  entre  les  témoignages  des  quatre  prétendants. 
L'adjudication  de  ce  tiers  se  fera  encore,  par  la  voie  du  sort,  en  faveur  de 
la  partie  favorisée.  L'adjudication  ne  sera  faite  en  faveur  de  la  personne 
favorisée  par  le  sort  que  si  elle  fait  le  serment.  On  ne  peut  soulever  aucune 
objection  dans  le  cas  où,  par  la  voie  du  sort,  le  prétendant  à  la  totalité 
se  trouve  mis  seul  en  possession  de  la  maison,  parce  que  ce  mode  de  pro- 
céder est  d'ordre  divin,  et  que  Dieu  ne  peut  se  tromper.  En  cas  de  refus 
des  parties  de  faire  le  serment,  la  portion  dont  l'adjudication  serait  faite 
par  la  voie  du  sort  sera  distribuée  également  entre  les  appelés  au  tirage. 
La  maison  sera  alors  fractionnée  en  f^J ,  dont  y^  au  prétendant  à  la  to- 
talité, ~  à  celui  qui  réclame  les  deux  tiers,  y^  à  celui  qui  réclame  la  moitié, 
et  y  -  à  celui  qui  réclame  le  tiers. 

38â.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  38o,  les  quatre  réclamants  fournissent 
également  la  preuve  testimoniale,  le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que  chacun 
d'eux  doit  être  confirmé  dans  la  propriété  du  quart  de  la  maison,  quotité 
certifiée  parle  témoignage  et  par  la  possession.  Mais,  selon  le  principe  que 
nous  admettons,  le  témoignage  de  chacune  des  parties  n'est  valide  qu'en 
ce  qui  concerne  la  portion  dont  elle  est  dessaisie  et  nul  quant  à  la  portion  qui 
se  trouve  en  sa  possession,  et  réciproquement.  Ainsi,  trois  des  réclamants 
sont  présumés  plaider  contre  le  quatrième,  et  ce  quatrième,  d'après  les 
témoignages  en  faveur  des  premiers,  est  dessaisi,  au  profit  de  ceux-ci,  de 
ce  qu'il  a  en  sa  possession ,  et  cette  portion  est  déférée  à  l'un  des  trois  pre- 
miers par  la  voie  du  sort,  si  la  partie  favorisée  fait  le  serment,  ou  partagée 
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entre  les  trois  ayants  droit,  s'ils  refusent  de  jurer.  Nous  donnerons  ici  un 
exemple  de  ia  manière  de  procéder  dans  le  cas  présent.  Il  y  a  quatre  opérations 
à  faire.  En  premier  lieu,  ia  portion  qui  se  trouve  en  la  possession  de  celui 
qui  prétend  aux  deux  tiers  sera  saisie  au  profit  de  ceux  qui  prétendent  i 
la  totalité ,  à  la  moitié  et  au  tiers.  Afin  d'éviter  des  fractions ,  la  maison 
«nyant  été  divisée  en  7a  parts,  la  portion  détenue  par  celui  qui  prétend 
aux  deux  tiers  se  trouve  être  du  quart  de  73 ,  soit  H»,  dont  le  premier  pré- 
tendant réclame  la  totalité;  le  second,  yj;  et  le  troisième,  -5^.  —-  seront 
adjugés  au  premier  réclamant,  qui  a  fourni  la  preuve  de  son  droit  sur  le 
tout,  dont  ces  ^j  forment  une  partie.  Reste  la  portion  réclamée  parle 
second ,  soit  -~j^  qui  sera  disputée ,  par  la  voie  du  sort ,  entre  les  deux  preœiers 
prétendants,  et,  en  cas  de  refus  de  serment,  partagée  également  entre  eus. 
On  procède  ensuite  à  la  même  opération  entre  le  premier  et  le  troisième 
réclamant  pour  les  -—  échus  à  ce  dernier.  — En  second  lieu,  le  quart  se 
trouvant  en  la  possession  de  celui  qui  réclame  la  moitié  sera  saisi  aa  profit 
des  trois  autres.  Celui  qui  prétend  aux  deux  tiers  réclame,  sur  ces  771 
Jî ,  et  celui  qui  prétend  au  tiers,  -—  ;  il  reste  donc  en  ses  mains  ^,  auï- 
quels  personne  ne  prétend,  sauf  celui  qui  réclame  la  totalité.  Ces  ^  s^ 
ront  adjugés  à  ce  dernier.  Ensuite  il  sera  procédé  par  la  voie  du  sort  entre 
les  deux  autres,  et,  s'ils  refusent  de  jurer,  chacun  d'eux  sera  mis  en  pos- 
session de  la  moitié  de  ce  qu'il  réclame.  —  En  troisième  lieu,  le  quart  se 
trouvant  en  la  possession  de  celui  qui  réclame  le  tiers  sera  saisi  au  profit 
des  trois  autres  ;  celui  qui  prétend  aux  deux  tiers  réclame  yj  sur  ces  «nî 
et  celui  qui  prétend  à  la  moitié,  ^.  Restent  -~^,  qui  seront  adjugés  a 
celui  qui  prétend  h  la  totalité.  Il  sera  ensuite  procédé  au  tirage  ao  sort 
entre  les  deux  premiers,  et,  en  cas  de  refus  de  jurer,  le  partage  sera  fait 
entre  les  trois  prétendants.  —  En  quatrième  et  dernier  lieu ,  le  quart  en 
la  possession  de  celui  qui  réclame  la  totalité  sera  saisi  au  profit  des 
trois  autres.  Sur  ces  yj ,  celui  qui  prétend  aux  deux  tiers  réclame  -^7; 
celui  qui  prétend  à  la  moitié  réclame  -^  ;  celui  qui  prétend  au  tiers  ei 
qui  se  trouve  dessaisi  de  sa  portion  réclame  -—-.  En  résumé,  dans  le  cas 
où  les  parties  auraient  refusé  de  faire  serment,  et  où,  par  conséquent, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  de  procéder  au   tirage  au  sort ,  celui  qui  prétend 
à  la  totalité  de  la  maison  recevra  y-J  ;  relui  qui  prétend  aux  deux  tiers 
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recevra  |^  ;  celui  qui  prëtend  à  la  moitié,  y};  enfin,  celui  qui  prétend 
au  tiers,  yî^- 

383.  En  cas  de  contestation  entre  les  conjoints  sur  la  propriété  des 
meubles  et  effets  du  domicile  conjugal,  le  jugement  sera  rendu  en  faveur 
de  la  partie  qui  produit  la  preuve  testimoniale. 

*iSb.  A  défaut  de  la  preuve  et  en  cas  de  possession,  par  chacune  des 
parties,  de  la  moitié  des  meubles  ou  effets  disputés,  le  scheikh  Toussi 
déclare,  dans  le  Mèbsoût,  que  le  serment  doit  être  déféré  à  chacun  des 
réclamants.  S'ils  le  prêtent  tous  deux,  chacun  d'eux  sera  confirmé  dans  la 
propriété  de  ce  qu'il  possède,  soit  que  les  choses  détenues  par  la  femme 
soient  à  l'usage  des  hommes,  ou  à  l'usage  des  femmes,  ou  à  l'usage  des 
personnes  de  l'un  et  l'autre  sexe;  soit  que  la  maison  conjugale  appartienne 
en  commun  aux  deux  conjoints,  ou  à  un  seul  d'entre  eux;  soit  enfin  que 
le  mariage  dure  encore  ou  qu'il  ait  été  dissous.  Cette  disposition  s'a()- 
plique  également  aux  cas  de  contestation  entre  le  conjoint  survivant  et 
les  héritiers  du  conjoint  décédé.  Le  même  jurisconsulte,  dans  le  Khé- 
làf,  est  d'avis  que,  dans  le  cas  de  contestation  et  à  défaut  de  preuves, 
les  meubles  et  effets  à  l'usage  des  personnes  du  sexe  masculin  doivent 
être  adjugés  au  mari;  ceux  qui  sont  destinés  à  l'usage  des  personnes 
du  sexe  féminin,  à  l'épouse;  et  ceux  dont  l'usage  est  conunun  aux  per^ 
sonnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  doivent  être  également  partagés  entre 
les  conjoints.  D'après  une  tradition,  les  meubles  et  effets  doivent,  en  cas 
de  contestation,  être  adjugés  à  la  femme,  parce  qu'elle  est  présumée  les 
avoir  apportés  avec  elle  ;  mais  l'opinion  du  scheikh  Toussi  est  fondée  sur 
des  traditions  plus  authentiques  et  est  adoptée  par  la  majorité  des  juris- 
consultes. 

385.  Quand  le  père  de  l'épouse  décédée  aSirme  avoir  prêté  à  la  défunte 

*  Rl^cAPiTULATiON  :  Celui  qui  prétend  au  tiers  obtiendra  : 

Cehii  qui  prétend  à  la  totalité  obtiendra  :  h    la   première    opération  ,    tt  «   ^    1^ 

à  h  première  opération ,  If  ;  à  la  deuxième ,  deuxième ,  -^  ;  à  la  quatrième ,  -^  ;  total  : 

1^ ;  à  la  troisième,  |f;  total  :  ^.  ^. 

Gelai  qui  prétend  à  la  moitié  obtien-  Celui  qui  prétend  aux  deux  tiers  ob- 

dra  :  k  la  première  opération ,  ',^  ;  è  la  tiendra  :  k  la  deuxième  opération ,  tt  «  ^ 

troisième,  Y?;  à  ta  quatrième, -^;  total  :  la  troisième,-^;  à  la  quatrième,  H; 

total  :  If. 
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une  partie  des  effets  ou  toute  autre  chose  se  trouvant  en  sa  possession, 
il  sera  requis  d'en  fournir  la  preuve,  ainsi  que  tout  autre  parent,  [wrce 
qu'il  ne  jouit  d'aucun  privilège  particulier.  D'après  une  tradition  d'authen- 
ticité douteuse,  le  père  de  l'épouse  défunte  serait,  dans  ce  cas,  privilégié 
sur  les  autres  parents. 

IV.  —  Des  contestations  entre  héritiers. 

386.  Dans  le  cas  où  les  deux  fils  d'un  musulman  décédé  conviennent 
tous  deux  que  l'un  d'eux  professait  l'islamisme  avant  le  décès  du  père,  si 
le  fils  reconnu  musulman  nie  que  son  frère  professât  cette  religion  avant 
le  décès  de  leur  père,  le  serment  sera  déféré  à  celui  dont  la  profession 
d'islamisme  est  confirmée,  mais  seulement  sur  ce  point,  qu'il  ignore  si 
son  frère  professait  Tislamisme  avant  le  décès  du  père.  (Voir  Svccessioss) 

387.  La  disposition  précédente  s'applique  dans  le  cas  oii,  les  fils  du 
défunt  ayant  été  esclaves  et  prétendant  avoir  été  affranchis  avant  le  décès 
du  père,  tous  deux  sont  d'accord  sur  la  libération  de  l'un  d'eux ,  mais  se 
contredisent  relativement  à  l'affranchissement  de  l'autre.  (Voir  Siccessious 
et  Affranchissement.) 

388.  Dans  le  cas  où  les  fils  du  défunt  s'accordent  à  reconnaître  que 
Tun  d'eux  a  embrassé  l'islamisme  pendant  le  mois  de  schabân,  et  l'autre 
le  premier  jour  du  mois  de  ramazân,  mais  où  le  premier  prétend  que  le 
père  est  décédé  pendant  le  mois  de  schabân,  tandis  que  l'autre  affirme  que 
le  décès  n'a  eu  lieu  qu'après  l'apparition  de  la  lune  de  ramazân;  le  principe, 
en  ce  cas,  étant  la  présomption  de  l'existence  du  père  jusqu'après  la  profes- 
sion d'islamisme  avouée  et  confirmée,  la  succession  sera  également  déférée 
aux  deux  prétendants.  (Voir  Successions  et  Affranchissement.) 

389.  Dans  le  cas  où  une  personne  déclare  qu'une  maison ,  qui  se  trouve 
en  la  possession  d'une  autre,  appartient,  à  titre  de  succession  du  père  dé- 
cédé, à  elle  et  à  un  frère  absent,  et  fournit  la  preuve  testimoniale  de  son 
aOirmation;  si  les  témoignages  sont  complets  et  attestent,  en  outre,  que 
le  défunt  n'a  pas  d'autres  héritiers  que  le  plaignant  et  son  frère ,  la  moitié 
de  la  maison  sera  adjugée  au  réclamant,  et  l'autre  demeurera  en  la  pos- 
session du  détenteur,  ou,  selon  l'auteur  du  Khélâf,  sera  confiée  aux  mains 
d'une  personne  honorable  jusqu'au  retour  de  l'absent,  et  sans  que  le  pre- 
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mier  soit  tenu  de  fournir  une  caution  pour  la  moitié  qu'il  aura  reçue.  On 
entend  par  témoignage  complet  celui  qui  est  donné  par  des  témoins  affir- 
mant être  certains  des  faits  qu'ils  déclarent  et  en  connaître  intimement  les 
antécédents  et  les  détails.  (Voir  Successions,) 

390.  A  défaut  de  témoignage  décisoire  et  complet,  si  les  témoins  se 
bornent  à  déclarer  qu'ils  ne  connaissent  pas  d'héritiers  autres  que  le  plai- 
gnant et  son  frère,  le  magistrat  surseoira  h  l'envoi  en  possession,  et  l'on 
fera  prendre  des  informations  relativement  à  la  situation  générale  de  la  suc- 
cession. Lorsque  le  magistrat  aura  acquis  la  certitude  qu'il  a  mis  en  œuvre 
tous  les  moyens  pour  que,  s'il  eût  existé  un  seul  héritier,  il  se  fût  cer- 
tainement présenté,  il  enverra  le  plaignant  en  possession  de  sa  part,  mais 
en  l'en  rendant,  par  prudence,  responsable.  (Voir  Si/cc^ss/o^s.) 

391.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  réclamant  est  appelé  à  hériter  d'une 
part  assignée  par  le  Korân ,  il  sera  mis  en  possession  de  la  totalité  de  cette 
part,  si  le  juge  a  acquis  la  certitude  qu'il  n'existe  point  d'autre  héritier; 
dans  le  cas  contraire,  le  réclamant  ne  sera  mis  en  possession  que  de  la 
portion  qu'il  recevrait  s'il  se  trouvait  d'autres  héritiers.  Ainsi,  quand  la 
personne  qui  réclame  déclare  être  l'époux  de  la  personne  décédée,  elle  re- 
cevra d'abord  un  quart  de  la  maison  qui  fait  l'objet  de  la  cause  ;  si  elle 
déclare  être  l'épouse,  elle  recevra  le  quart  du  huitième,  sans  en  demeu- 
rer responsable.  Après  enquête,  elle  sera  mise  en  possession  du  complé- 
ment de  sa  part,  mais  elle  en  demeurera  responsable  '.  (Voir  Successions,) 

399.  Si  le  réclamant  peut,  par  le  degré  de  parenté  dont  il  fait  partie, 
être  exclu  de  l'hérédité,  par  exemple,  s'il  déclare  être  le  frère  du  défunt,  il 
ne  sera  mis  en  possession  de  sa  part  que  s'il  fournit  la  preuve  testimoniale 
complète.  Mais,  dans  le  cas  contraire,  l'envoi  en  possession  ne  sera  pro- 
noncé qu'après  enquête ,  et  ne  sera  fait  que  sous  caution.  (Art.  389  et  390. 
—  Voir  Successions.) 

393.  En  cas  de  décès  d'une  femme  et  de  son  fils,  si  le  frère  de  cette 
femme  affirme  que  le  fils  est  prédécédé,  et  réclame  le  partage  de  la  succes- 
sion par  moitiés  égales  entre  lui  et  l'époux  survivant,  tandis  que,  d'autre 

'  Le  quart  du  tout  et  le  quart  du  hui-  la  pari  la  plus  faible  de  Tépouse  ou  des 
lième  forment,  en  effet,  la  part  la  plus  épouses  jusqu'au  nombre  de  quatre  étant 
faible  assignée  k  IVpoux  et  à  Tépouse,        du  huitième. 
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part ,  l'époux  aflirme  le  prédécès  de  la  mère  et  réclame  la  totalité  de  la 
succession,  le  jugement  sera  prononcé  en  faveur  de  la  partie  qui  fournit 
la  preuve  testimoniale.  A  défaut  de  preuve,  les  deux  réclamations  seront 
renvoyées,  parce  que  les  successions  ne  sont  déférées  qu'en  c^s  de  consta- 
tation de  l'existence  de  l'appelé,  et  que,  dans  le  cas  présent,  l'existence 
de  la  mère  et  celle  du  fils  n'étant  pas  constatées,  ils  ne  peuvent  hériter 
l'un  de  l'autre.  La  succession  du  fils  sera  déférée  au  père,  et  celle  delà 
mère,  par  moitiés  égales,  à  l'époux  et  au  frère.  (Voir  Svccessioxs.) 

89^1.  En  cas  de  contestation  entre  les  conjoints  au  sujet  d'une  esclave, 
l'époux  prétendant  que  l'esclave  fait  partie  de  la  succession  de  son  père 
décédé,  et  Tépouse  affirmant  que  cette  esclave  fait  partie  du  douaire  à  elle 
constitué  par  le  père  de  l'époux,  et  les  deux  parties  fournissant  la  preuve 
testimoniale,  l'esclave  sera  déférée  à  l'épouse,  parce  que  celle-ci  plaide  un 
fait  qui  a  pu  avoir  lieu  à  l'insu  de  l'époux. 

V.  —  Des  contestations  au  sujet  de  la  paternité. 

390.  En  cas  d'union  sexuelle  entre  deux  hommes  et  une  fenmie,  empor- 
tant l'attribution  de  la  paternité,  soit  parce  que,  la  femme  étant  l'épou^ 
d*un  des  deux,  l'autre  s'est  aussi  uni  à  elle  en  faisant  erreur  de  personB^' 
soit  que  les  deux  hommes  aient  eu  des  rapports  avec  elle  par  suite  à^ 
cette  erreur,  ou  par  suite  d'un  contrat  de  mariage  nul  et  illégal  entre  celt^ 
femme  et  chacun  d'eux;  si  la  naissance  de  l'enfant  a  eu  lieu  dans  ui^ 
délai  de  plus  de  six  mois  et  de  moins  de  dix  mois  après  l'union,  il  sers 
procédé  par  la  voie  du  sort,  et  la  paternité  sera  attribuée  à  celui  qu^ 
le  sort  aura  favorisé,  soit  que  les  auteurs  présumés  professent  tous  deux 
l'islamisme,  soit  qu'ils  professent  une  autre  religion,  ou  qu'ils  soient  tous 
deux  libres  ou  esclaves  ;  soit  que  chacun  d'eux  professe  une  religion  diff^ 
rente,  ou  que  l'un  d'eux  soit  libre  et  l'autre  esclave  ;  soit  enfin  que  les  dcui 
auteurs  se  trouvent  être,  Tun,  le  père,  et  l'autre,  le  fils.  Il  n'est  procède 
par  la  voie  du  sort  qu'à  défaut  de  preuves  des  deux  parts.  (Voir  MÀBià^-j 

396.  La  paternité  n'est  attribuée  directement  que  dans  le  cas  oùratt- 
teurde  la  grossesse  ne  peut  être  qu'unique,  ou  lorsqu'elle  n'est  réclain*^^ 
que  par  un  seul  individu  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  ne  peut  être  attribuât: 
que  par  la  preuve  testimoniale,   et,  à  son  défaut,  par  la  voie  du  sort. 
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DU  TÉMOIGNAGE,  iJàl^AJt  EL  SCHEHADET 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  PERSONNE  DU  TÉMOIN.  o^isJl  EL  SCHÂHED. 

1 .  Le  témoin  doit  être  majeur,  sain  d'esprit,  professer  la  vraie  foi\  être 
de  bonnes  mœurs,  ne  pouvoir  être  soupçonné  de  partialité  et  être  de  nais- 
sance légitime. 

I.  —  Le  témoin  doit  être  majeur. 

Q.  Le  témoignage  de  toute  personne  mineure  n'ayant  pas  atteint  l'âge 
de  puberté  n'est  pas  admis.  Quelques  légistes  étaient  d'avis  que  le  témoi- 
gnage de  toute  personne  âgée  de  dix  ans  révolus  devrait  être  admis,  sans 
réserve;  mais  cette  opinion  est  rejetée  aujourd'hui.  Les  jurisconsultes 
ne  sont  pas  d'accord  sur  l'admission  du  témoignage  des  personnes  âgées 
de  dix  ans,  en  matière  de  blessures  et  de  meurtre.  D'après  une  tradition 
qui  est  rapportée  de  l'imâm  Abou  Abdallah  par  Djémtl  et  par  Mehemmed 
ebn  Hemrân,  le  témoignage  de  ces  personnes  serait  admis  en  matière  de 
meurtre,  en  s'en  tenant  aux  premières  paroles  prononcées  spontanément 
par  le  témoin.  Le  scheikh  Toussi,  dans  le  Néhâyèi,  est  d'avis  que  ce  témoi- 
gnage est  admissible  en  matière  de  blessures  emportant  la  retalialion,  à 
Texception  des  cas  de  meurtre.  Le  même  auteur,  dans  le  Khélâf,  se  pro- 
nonce pour  l'admission  du  témoignage  des  personnes  âgées  de  dix  ans,  s'il 
est  fourni  par  plusieurs  personnes,  si  les  blessures  sont  involontaires  et 
si  le  témoignage  est  recueilli  avant  que  les  témoins  se  soient  séparés.  Il  se- 
rait dangereux,  en  effet,  de  verser  le  sang  d'après  un  témoignage  unique. 

'   <r<»sl-h-(lii'c  le*  (MilU»  sclivile. 

« 
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En  résumé,  de  l'avis  des  légistes,  et  vu  l'absence  de  toute  contradiction  sur 
les  trois  conditions  suivantes,  il  est  préférable  de  n  admettre  le  témoignage 
des  personnes  mineures  qu'autant  qu'elles  sont  âgées  de  dix  ans  révolus, 
que  le  témoignage  est  recueilli  sur  le  lieu  même,  et  avant  qu'elles  se  soient 
séparées,  et  seulement  en  cas  de  blessures  involontaires. 

11.  —  Le  témoin  doit  être  sain  d«esprit. 

3.  Le  témoignage  de  toute  personne  en  état  de  démence  ou  d'imln^ 
cillité  n'est  pas  admissible,  de  l'aveu  unanime  des  jurisconsultes. 

II.  En  cas  de  démence  ou  d'imbécillité,  le  témoignage  de  la  personne 
qui  en  est  atteinte  peut  être  admis  dans  les  intervalles  lucides,  toutes  les 
l'ois  que  le  magistrat  a  acquis  la  certitude  de  la  rectitude  du  jugement  et 
de  la  lucidité  de  la  personne  citée  comme  témoin. 

5.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  au  témoignage  de 
quiconque  est  sujet  à  faire  erreur,  ou  qui,  ayant  entendu  citer  un  fait, en 
oublie  les  circonstances,  au  point  de  le  rapporter  d'une  manière  altérée, 
quoiqu'il  en  rende  le  sens  général.  Le  magistrat  doit  encore,  dans  ce  cas, 
avoir  acquis  la  certitude  que  le  témoin  était  en  étal  de  rendre  un  témoi- 
gnage authentique. 

6.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  témoignage  des  personnes 
qui  parlent  inconsidérément  et  qui  sont  sujettes  à  faire  erreur,  faute  de  se 
rendre  compte  de  la  gravité  d'une  affaire.  Dans  ce  cas,  il  est  préférable  de 
récuser  un  tel  témoignage,  tant  que  le  magistrat  n'a  pas  la  certitude  que 
le  témoin  dépose  en  toute  connaissance  de  cause,  et  qu'il  ne  fait  psord»- 
uairement  erreur  dans  un  cas  semblable. 

III.  —  Le  témoin  doit  professer  la  vraie  foi  '. 

7.  Le  témoignage  de  quiconque  ne  professe  pas  la  vraie  foi,  lorsfflém^* 
qu'il  serait  reconnu  musulman,  n'est  pas  admis  à  charge  d'un  vraicro;^' 
ni  de  tout  autre ,  parce  que  l'hérésie  constitue  une  présomption  de  id^u- 
vaises  mœurs  et  d'immoralité  infirmant  la  capacité  de  témoigner. 

8.  A  défaut  de  témoins  musulnians  de  bonnes  mœurs,  le  témoignap" 


I      M 
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de  rinlidèle  peut  être  admis  en  matière  de  legs.  La  validité  de  ce  témoi- 
fjnage  n'est  pas  bornée  au  cas  où  le  testateur  est  décédé  en  pays  étranger. 
D'après  une  tradition  rejelée  aujourd'hui,  cette  dernière  condition  était 
indispensable  pour  la  validité  du  témoignage  de  l'infidèle. 

9.  La  profession  de  la  vraie  foi  peut  être  constatée  chez  le  témoin  par 
la  connaissance  qu'en  a  le  magistrat,  par  la  preuve  testimoniale  ou  par 
l'aveu  de  la  partie  à  la  charge  de  laquelle  le  témoin  est  cité. 

10.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  l'infidèle  est  incapable  de  témoi- 
gner à  charge  d'un  autre  infidèle  comme  à  charge  de  tout  autre.  Quelques 
jurisconsultes,  au  contraire,  admettent  le  témoignage  des  infidèles  à  charge 
des  personnes  appartenant  h  la  même  religion.  Mais  cette  dernière  opinion 
est  fondée  sur  une  tradition  douteuse,  et  la  première  est  préférable. 

IV.  —  Le  témoin  doit  être  de  bonnes  mœurs'. 

1 1 .  Les  bonnes  mœurs  constituent  une  condition  de  la  capacité  de 
témoigner;  car  quiconque  est  notoirement  de  mauvaises  mœurs,  n'offre 
aucune  garantie. 

13.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  commission  des  péchés  capitaux,  tels 
que  le  meurtre,  la  fornication,  la  sodomie  et  le  vol,  ainsi  que  la  persévé- 
rance ou  l'habitude  de  la  commission  des  péchés  véniels,  n'invalident  la 
présomption  de  probité.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  la  commission 
accidentelle  d'un  péché  véniel  n'infirme  point  la  qualité  de  bonnes  mœurs, 
attendu  que  l'exemption  absolue  de  toute  faute  ne  se  trouve  que  rarement, 
et  que  l'exigence  de  cette  condition  entraînerait  des  inconvénients.  D'autres 
sont  d'un  avis  contraire,  parce  que,  disent-ils,  une  faute  peut  toujours 
être  expiée  par  un  acte  de  contrition.  Mais  la  première  opinion  est  préfé- 
rable. Quelques  théologiens  prétendent  que  les  fautes  vénielles  ne  consti- 
tuent  des  fautes  qu'autant  qu'elles  sont  de  nature  à  annuler  les  bonnes 
œuvres  de  celui  qui  les  commet,  et  ils  se  basent  sur  cette  opinion  pour 
en  conclure  l'abstention  absolue^:  d'autres  prétendent  qu'une  faute  n'est 

'  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  qu  on  peut  le  voir  |>ar  les  détails  suivants, 

le  terme  oJlj^t,  el  eddlet,  signifie  lit-  dans  le  sens  que  nous  lui  donnons  ici. 

téralement  rrla  justice"  ;  mais  ce  mot  est  (Voir  Taxe  des  pauvres,  art.  19^.) 
toujours  employé,  en  jurisprudence,  ainsi  *  D'api'ès  certains  casuistes  scliyitC'i. 
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vénielle  que  relativemenl,  et  qu en  principe  absolu,  il  n'en  existe  point. 
Mais  ces  deux  opinions  sont  particulières  à  leurs  auteurs,  et  rien  nm- 
dique  qu  elles  fassent  loi. 

i3.  L'omission  des  devoirs  de  simple  recommandation  n'infirme  point 
la  qualité  de  bonnes  mœurs,  lors  même  qu'elle  serait  absolue,  si  touiefoLs 
elle  n'implique  pas  le  mépris  des  prescriptions  religieuses. 

i/i.  Quiconque  contrevient  à  quelque  dogme  religieux  fondamental, 
sera  récusé  en  qualité  de  témoin,  soit  qu'il  ait  donné  naissance  à  une  hé- 
résie, soit  qu'il  adhère  à  une  hérésie  fondée  par  un  autre. 

i5.  La  contravention  à  quelque  formalité  secondaire  n'infirme  point 
le  témoignage  du  contrevenant,  tant  qu'il  n'agit  pas  contrairement  à  lopi- 
nion  unanimement  adoptée,  et  qu'il  ne  prévarique  point,  quoique  faisant 
erreur  dans  l'interprétation. 

16.  Le  témoignage  de  quiconque  a  accusé  une  femme  de  fornication 
sera  récusé  tant  qu'il  ne  se  sera  pas  rétracté.  (Voir  Peines  :  Calomnie,) 

17.  La  rétractation  sera  constatée  quand  l'accusateur  déclarera  avoir 
menti,  si  l'accusation  est  fausse,  et,  si  elle  est  vraie,  quand  il  se  sera  dé- 
menti, tout  en  faisant  une  restriction  mentale.  Quelques  théologiens  sont 
d'avis,  tout  en  admettant  le  démenti  absolu  dans  le  premier  cas,  que,  dans 
le  second,  il  suffit  à  l'accusateur  de  déclarer  qu'il  a  commis  une  faute. 
Mais  ia  première  opinion  est  plus  conforme  à  la  tradition. 

18.  Les  théologiens  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  nécessité  pour  l'accu- 
sateur, outre  la  rétractation,  de  réparer  le  mal  commis,  afin  de  valider  sa 
déposition  dans  le  cas  oii  il  serait  cité  comme  témoin.  11  semble  préférable 
de  ne  pas  admettre  cette  nécessité  et  de  se  borner  à  constater  la  rétracta- 
tion absolue,  cet  acte  constituant  une  réparation. 

19.  Si  l'accusation  est  prouvée  par  la  preuve  testimoniale,  ou  si  l'ac- 
cusé en  avoue  la  vérité,  l'accusateur  n'encourt  pas  la  peine,  et  son  témoi- 
gnage doit  être  admis. 

9  0.   Les  jeux,  tels  que  les  échecs,  le  trictrac,  le  quatorze  et  tous  autres 

un  péché  peut  annuler  une  bonne  œuvre  qui  tuent  les  bonnes  œuvres  ainsi  que 

et,  réciproquement,  ii  est  des  péchés  qui  ceux  qu  aucune  œuvre  pieuse  ne  peut  eflb- 

peuvent  être  effacés  par  une  bonne  ac-  cer  sont  capitaux .  et  que  les  seconds  seuls 

tion.  Or,  ils  en  conchieni  que  les  péchés  sont  véniels. 
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de  ce  genre,  sont  interdits,  qu'on  les  pratique  dans  le  but  de  les  apprendre, 
à  titre  de  simple  passe-temps  ou  avec  un  enjeu  ^ 

9 1 .  Sera  récusé  le  témoignage  de  quiconque  fait  usage  de  liqueurs 
enivrantes,  cet  usage  constituant  une  prévarication.  Sont  considérés  comme 
liqueurs  enivrantes  :  le  vin  de  raisin  frais,  de  raisin  sec,  l'hydromel,  le  vin 
cuit,  le  vin  de  dattes  vertes ,  la  bière,  et  tout  jus  ayant  fermenté  naturelle- 
ment ou  artifîciellement,  lors  même  qu'il  ne  produirait  pas  l'ivresse,  et 
n*en  eût-on  pris  qu'une  goutte.  L'usage  des  jus  de  dattes  fraîches  ou  sèches 
et  des  jus  qui,  par  l'ébuUition ,  ont  été  réduits  au  tiers  de  la  quantité  pri- 
mitive, est  permis,  tant  qu'ils  ne  produisent  pas  l'ivresse.  Il  en  est  de 
même  quant  à  la  possession  du  vin  dans  le  but  d'en  obtenir  du  vinaigre. 
(Art.  Qo,  note.  —  Voir  Aliments.) 

911.  Sera  récusé  le  témoignage  de  quiconque  chante  avec  des  modula- 
lions,  dans  le  but  d'exciter  au  plaisir,  ainsi  que  le  témoignage  de  l'audi- 
teur, soit  que  le  chant  ait  pour  sujet  un  poème  ou  un  passage  du  Korân, 
cet  acte  constituant  une  prévarication.  Est  excepté  le  chant  employé  par 
les  chameliers  pour  encourager  leurs  animaux.  (Art.  30,  note.  —  Voir 
Vents.  ) 

qS.  Sont  interdits  les  poèmes  dont  le  sujet  est  une  fiction,  une  satire 
contre  un  vrai  croyant  ou  la  louange  d'une  femme  connue  et  qui  n'est 
pas  unie  au  récitateur,  au  compositeur  ou  à  l'auditeur,  par'  les  liens  du 
mariage  ou  de  la  servitude.  En  dehors  de  ces  exceptions,  il  est  permis  de 
se  livrer  à  la  poésie;  mais  il  est  mal  de  s'y  livrer  à  l'excès.  (Art.  ao,  note. 
—  Voir  Vente.) 

9 A.  L'usage  de  la  flûte,  du  luth,  des  cymbales  et  de  tout  autre  instru- 
ment de  musique  étant  interdit,  la  pratique  et  l'audition  constituent  une 
prévarication.  L'usage  du  tympanon  est  toléré  à  l'occasion  du  mariage  ou 
de  la  circoncision  seulement  ;  mais  il  constitue  cependant  un  acte  blâmable. 
(Art.  90,  note.  —  Voir  Vente.) 

9  5.  L'envie  et  le  dénigrement  public  d'un  vrai  croyant  infirment  la  qua- 
lité de  bonnes  mœurs. 

96.   L'usage  volontaire  des  vêtements  de  soie,  à  l'exception  du  temps 

*   La  pratique  du  jeu  est  une  couse  de        il  en  est  de  même  de  la  pratique  de  la 
récusation  de  témoignage  (voir  Ve\te);        nmsique,  de  l'habitude  de  Tivresse.  etc. 
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de  guerre,  étant  interdit,  constitue,  pour  les  hommes,  une  cause  de  récu- 
sation de  témoignage.  11  est  permis  de  faire  usage  d'étoffes  de  soie  pour 
les  coussins  et  le  lit;  cependant  cette  opinion  est  contestée ^ 

37.  La  disposition  précédente  s'applique  également  à  l'usage,  parles 
hommes,  de  l'or,  en  bagues  ou  en  ornements.  (Voir  Prièbe.) 

q8.  11  est  permis  de  garder  des  pigeons  par  goût  ou  pour  le  transport 
des  lettres  ;  mais  il  est  mal  d'en  faire  un  passe-temps  et  de  se  divertir  à 
les  faire  voler.  En  tout  cas,  l'enjeu  mis  sur  le  vol  des  pigeons  constitue  un 
jeu  interdit^.  (Art.  20.) 

29.  Ne  peut  être  récusé  le  témoignage  de  quiconque  professe  un  métier 
dont  il  est  recommandé  de  s'abstenir,  tel  que  l'orfèvrerie  et  la  vente  des 
esclaves  ;  non  plus  que  le  témoignage  de  quiconque  professe  un  métier  mé- 
prisable, tel  que  le  tissage  et  la  phlébotomie;  quelque  vil  qu'il  soit,  tel  que 
la  vidange  ou  le  chauffage  des  bains  et  l'allumage  des  lanternes  :  la  con- 
fiance dans  le  témoignage  de  ces  personnes  n'est  basée  que  sur  leur  qua- 
lité de  vrais  croyants.  (Voir  Ventb,) 

V.  —  Le  témoin  ne  doit  pas  âiRE  suspect  de  partialitiS. 

30.  Est  suspect  de  partialité  le  témoignage  de  quiconque  peut  avoir 
quelque  avantage  à  témoigner;  par  exemple,  l'associé,  dans  un  cas  où  il  se 
trouve  copropriétaire  de  la  chose  au  sujet  de  laquelle  il  est  cité;  le  créan- 
cier, en  faveur  de  la  dette  du  débiteur  interdit;  le  maître,  en  faveur  (le 
Fesclave  autorisé  à  trafiquer;  l'exécuteur  testamentaire,  au  sujet  delà  suc- 
cession qui  lui  est  confiée. 

3 1 .  Sera  récusé  le  témoignage  ayant  pour  but  de  repousser  un  dom- 
mage imputé  à  celui  qui  témoigne,  comme  le  témoignage  d'un  des  parents 
du  criminel  récusant  les  bonnes  mœurs  des  témoins  du  crime,  celui  d" 
mandataire  ou  de  l'exécuteur  testamentaire  récusant,  pour  le  même  molif' 
les  témoins  du  demandeur,  contre  le  testateur  ou  le  mandant. 

Sa.   L'inimitié  causée  par  la  différence  de  religion  ne  constitue  pasl^ 

'  liCs  Orientaux  croient  que  les  vêle-  ^  La  basse  classe,  en  Perse,  eslp*^ 

uicnts  (le  soie  préservent  de  la  vermine.        sionnée  pour  le  vol  des  pigeons.  (^^^ 
CVoir  Prière.)  Gïvrsbs  de  chbvavi,) 
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suspicion  do  partialité.  C'est  ainsi  que  le  témoignage  du  musulman  à 
charge  de  l'infidèle  est  admis.  (Art.  8.) 

33.  L'inimitié  fondée  sur  tout  autre  motif  constitue  la  suspicion  de 
partialité,  soit  qu'elle  se  manifeste  par  quelque  acte  coupable,  soit  autre- 
ment. 

34.  L'inimitié  est  .présumée  toutes  les  fois  qu'il  est  notoire  qu'une  per- 
sonne s'est  réjouie  du  malheur  de  l'autre  ou  s'est  affligée  de  son  bonheur, 
ou  quand,  entre  les  deux  personnes,  il  y  a  eu  accusation  d*adultère,  ou 
encore  quand  des  compagnons  de  route  accusent  l'un  d'eux ,  ou  quelques- 
uns,  de  vol  de  grand  chemin,  parce  que,  dans  ces  trois  cas,  la  suspicion 
peut  être  présumée. 

35.  Le  témoignage  de  l'ennemi  en  faveur  de  l'ennemi  sera  toujours 
admis,  la  suspicion  de  partialité  ne  pouvant,  dans  ce  cas,  être  présumée. 

36.  Les  liens  de  parenté,  quelque  étroits  qu'ils  soient,  ne  constituent 
pas  un  motif  de  récusation  de  témoignage.  Le  père  peut  témoigner  en  fa- 
veur ou  à  charge  du  fils  ;  le  fils,  en  faveur  du  père;  le  frère,  en  faveur  ou 
à  charge  du  frère.  La  validité  du  témoignage  du  fils  à  charge  du  père  est 
contestée  par  quelques  légistes.  Il  est  préférable  de  ne  pas  l'admettre,  soit 
en  matière  de  propriété ,  soit  en  matière  criminelle  emportant  l'application 
de  la  retaliation  ou  d'une  peine  corporelle. 

37.  Le  témoignage  de  l'époux  en  faveur  de  l'épouse  sera  admis.  (Voir 

PaOCÉDVRE.) 

38.  Le  témoignage  de  l'épouse  en  faveur  de  l'époux  ne  sera  admis  que 
joint  au  témoignage  d'une  autre  personne  de  bonnes  mœurs. 

39.  Quelques  légistes  sont,  sans  motif  plausible,  d'avis  que  le  té- 
moignage du  mari  en  faveur  de  la  femme  n'est  admissible  que  sous  la 
condition  déterminée  pour  la  validité  de  celui  de  la  femme.  La  diffé- 
rence adoptée  par  nous  est  basée  sur  ce  que  le  mari  seul  a  plus  de 
force  de  caractère  pour  résister  à  l'entraînement  de  l'affection,  et  sur  l'ap- 
plication de  ce  fait  que  le  témoignage  du  mari  est  valide  dans  les  cas  où 
il  suffit  d'un  témoignage  unique  corroboré  du  serment,  et  que  cette  fa- 
culté n'est  accordée  a  la  femme  en  faveur  du  mari  que  dans  un  cas  de 
legs  à  lui  fait. 

^10.   Le  témoignage  de  l'ami  en  faveur  de  l'ami  ne  peut  être  récusé, 
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quelle  que  soit  rinlimilé  de  ia  liaison,  les  bonnes  mœurs  ne  permeitanl pas 
rindulgence  illégale  réciproque  ^ 

^1.  Le  témoignage  du  mendiant  de  profession  sera  récusé,  parce  quil 
peut  être  irrité  par  un  refus,  et  que,  cette  profession  permettant  de  sup- 
poser la  bassesse  du  caractère,  il  s'ensuit  que  le  mendiant  ne  présente 
point  de  garanties  contre  la  concussion.  Cependant,  la  mendicité  en  cas  de 
besoin  et  accidentellement  ne  constitue  pas  un  cas  de  récusation  de  témoi- 
gnage. 

lia.  Sera  admis  le  témoignage  du  serviteur  à  gages  en  faveur  du  maître, 
le  témoignage  de  celui  qui  est  hébergé  en  faveur  de  l'hôte,  quel  que  soit 
leur  penchant  pour  eux ,  la  qualité  de  vrais  croyants  excluant  toute  suspi- 
cion de  partialité. 

&3.  La  déposition  sur  un  fait  qui  a  eu  pour  témoin  le  mineur,  Tinfi- 
dèle  ou  toute  personne  dont  les  mauvaises  mœurs  sont  notoires,  sera 
valide  quand  elle  sera  faite  après  la  cessation  du  motif  d'incapacité^ 
(Art.  2,  7-39.) 

/i4.  Quand  le  témoignage  d'une  des  personnes  citées  à  l'article  précé- 
dent aura  été  récusé  pour  motif  d'incapacité,  il  sera  admis  de  nouveau 
quand  le  motif  aura  cessé. 

â5.  La  disposition  précédente  s'applique  également  au  cas  où  le  témoi- 
gnage de  l'esclave  à  charge  du  maître  aura  été  récusé ,  s'il  le  renouvelle 
après  avoir  été  affranchi  ;  ou  si ,  le  témoignage  du  fils  à  charge  du  père 
ayant  été  récusé,  il  est  renouvelé  après  le  décès  du  père.  (Art.  36  et  47.) 

46.  Quand  le  témoignage  d'une  personne  dont  les  mauvaises  mœurs, 
sans  être  notoires,  sont  cependant  présumées,  aura  été  récusé,  il  pourra 
être  admis  de  nouveau  si  cette  personne  amende  sa  conduite.  Cependant, 
elle  peut,  dans  ce  cas,  être  soupçonnée  d'agir  ainsi  dans  le  but  d'éloigner 
les  doutes  sur  sa  probité.  Mais  l'admission  de  son  témoignage  est  préfé- 
rable. (Art.  1 1-39.) 

47.  Selon  certains  légistes,  l'esclave  est  absolument  incapable  de  té- 

*  C'est-à-dire  que  ce  témoignage  est  quise  qu'au  moment  où  la  déposition  est 
valide  si  les  bonnes  mœurs  du  témoin  sont  faite,  mais  non  au  moment  où  s*esl  passé 
constatées.  le  fait  au  sujet  duquel  le  témoignage  est 

*  C'est-à-dire  que  la  capacité  n'est  re-  rendu. 
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moigner  en  justice';  selon  d'autres,  cette  capacité  est  accordée  à  Fesciave, 
sans  restriction;  selon  d'autres,  enfin,  l'esclave  est  capable  de  témoigner 
dans  tous  les  cas,  excepté  a  charge  du  maître.  11  en  est  même  qui  n'ex- 
ceptent que  le  témoignage  en  faveur  du  maître.  L'opinion  la  plus  répan- 
due est  celle  qui  admet  que  l'esclave  est  capable  de  témoigner  dans  tous 
les  cas,  excepté  à  charge  du  maître,  et  encore  lui  accorde-t-elle  cette  fa- 
culté après  son  affranchissement.  (Art.  A 5.) 

liS.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  à  l'esclave  modebbir 
et  à  l'esclave  mokâtèh  sous  condition.  Quant  à  l'esclave  mokâtèh  sans  condi- 
tion, l'auteur  du  Néhâyèt  est  d'avis  que,  s'il  a  déjà  payé  une  partie  du 
prix  convenu,  il  peut  être  admis  à  témoigner  contre  le  maître,  proportion- 
nellement à  la  part  de  liberté  qu'il  a  acquise.  Cette  opinion  est  contes- 
table, et  il  vaut  mieux  ne  pas  admettre  le  témoignage  de  cet  esclave.  (Voir 
Tedbîr.) 

A9.  Quiconque  a  entendu  l'aveu  d'un  fait,  peut  déposer  en  qualité  de 
témoin ,  et  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  été  requis  à  ce  titre  par  celui  qui 
a  fait  l'aveu. 

50.  La  disposition  précédente  s'applique  :  à  quiconque  a  assisté  à  la 
conclusion  d'un  contrat  de  vente,  de  louage,  de  mariage,  etc.  et  en  a  en- 
tendu la  teneur;  à  quiconque  a  été  témoin  d'un  vol  ou  d'un  crime  contre 
une  personne,  lors  même  que  la  partie  ou  les  parties  l'auraient  prié  de  ne 

pas  déposer  contre  elles,  s'il  a  entendu  d'elles  ou  de  l'une  d'elles  quelques 

paroles  se  rapportant  à  un  fait  pouvant  faire  l'objet  d'une  cause  judiciaire; 

ou,  enfin,  si,  étant  caché,  le  témoin  a  entendu  le  défendeur  faire  l'aveu 

h  sa  propre  chargea 

5 1.  Personne  n'est  admis  à  déposer  en  qualité  de  témoin  sans  en  avoir 
été  requis  par  ordre  judiciaire,  en  matière  ressortissant  au  droit  civil. 

5s.  En  matière  de  droit  canon  et  de  bien  public,  le  témoignage  spon- 
tané et  sans  avoir  été  requis  est  admissible,  parce  que,  dans  ce  cas,  il 
n'existe  point  de  partie  civile.  Cette  opinion  est  contestée. 

53.  Le  témoignage  de  quiconque  a  été  convaincu  d'un  délit  peut  être 
^  admis  si  le  coupable  s'est  repenti  ;  mais  il  est  préférable  de  n'admettre  ce 

'  G  est-è-dii-e  que  le  témoignage  peut  avoir  pour  objet  Iq  connaissance  du  fait ,  à 
défaut  du  fait  même.  (VoxyAybv.) 
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témoignage  qu'autant  qu^on  a  acquis  la  certitude  que  le  coupable  a  fait, 
pendant  un  certain  temps,  preuve  de  persévérance  de  bonnes  mœurs.  Le 
scheikh  Toussi  est  d'avis  que  le  magistrat  peut  se  borner  à  inviter  l'inculpé 
à  faire  acte  de  repentir,  afin  de  recevoir  sa  déposition. 

54.  Si,  après  le  jugement  de  la  cause,  les  témoins,  ou  quelques-ans 
d'entre  eux  seulement,  font  preuve  d'incapacité,  le  jugement  ne  sera  pas 
infirmé ,  s'il  est  constaté  que  le  motif  d'incapacité  ne  s'est  produit  qu'à  une 
époque  postérieure;  mais,  dans  le  cas  où  ce  motif  aurait  existé  avant,  et 
à  l'insu  du  magistrat,  le  jugement  serait  cassé.  (Art.  i.) 

VI.  —  Le  témoin  doit  £tre  de  naissance  légitime. 

55.  Est  incapable  de  témoigner  en  justice  quiconque  est  de  naissance 
illégitime.  D'après  une  tradition,  peu  suivie  d'ordinaire,  la  capacité  de  la 
personne  de  naissance  illégitime  peut  être  admise  dans  les  cas  peu  impor- 
tants, à  condition  qu'elle  réunisse  les  autres  qualités  voulues.  (Art.  i.) 

56.  Pour  constituer  un  motif  de  récusation  de  témoignage,  l'illégi- 
limité  de  la  naissance  doit  être  authentiquement  constatée.  A  défaut  de 
preuves,  la  simple  présomption  ne  constitue  pas  un  motif  d'incapacité. 

CHAPITRE  II. 

de  ce  qui  constitue  le  témoignage. 

57.  En  principe,  la  déposition  doit  être  basée  sur  la  connaissance 
certaine  du  fait,  ainsi  que  Dieu  l'ordonne  :  «N'interviens  pas  dans  les 
choses  dont  tu  n'as  pas  connaissance  '  ;  »  et  selon  la  réponse  du  Prophète, 

• 

interrogé  sur  la  constitution  du  témoignage  :  «Quand  un  fait  est  aussi 
évident  pour  vous  que  la  lumière  du  soleil  en  plein  jour,  témoignez  a 
son  sujet;  sinon,  abstenez-vous. ?) 

58.  Le  témoignage  peut  être  oculaire,  auriculaire  ou  tenir  de  ces  deux 
genres  à  la  fois. 

I.  Du  témoignage  oculaire,  ôjLtf>mi  EL  MOSCHAHEDÈT. 

.  ''I 

59.  Le  témoignage  d'une  action  corporelle  ne  peut  être  admis  que  su 

'   Korân,  chnp.  xvii,  vorsel  38. 
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est  oculaire,  la  connaissance  certaine  d'une  action  ne  pouvant  être  acquise 
par  le  seul  sens  de  l'ouïe.  Tel  est  le  cas  du  témoignage  en  matière  de  vol 
simple,  de  vol  qualifié,  de  meurtre,  d'allaitement,  de  constatation  de 
naissance,  de  fornication  et  de  sodomie.  Aucun  autre  témoignage  que  le 
témoignage  oculaire  n'est  admis  dans  les  cas  précités. 

60.  Dans  tous  les  cas  cités  à  l'article  précédent,  le  témoignage  de  qui- 
conque est  atteint  de  surdité  est  admis.  D'après  une  tradition  tombée  en 
désuétude,  le  témoignage  du  sourd  n'était  admis  qu'à  la  condition  de  s'en 
rapporter  aux  premières  paroles  qu'il  prononcerait,  sans  tenir  compte  de 
ce  qu'il  déclarerait  ensuite. 

II.  Du  T^HOIGNAGE  AURICULAIRE,    cLaJ]  EL  SEMA. 

61.  Le  témoignage  auriculaire  est  sudisant  en  constatation  de  descen- 
dance, de  parenté,  de  décès  et  de  fait  de  propriété  simple,  parce  que, 
généralement,  ces  faits  ne  peuvent  être  prouvés  par  le  témoignage  ocu- 
laire. L'un  ou  l'autre  des  faits  cités  est  constaté  par  le  rapport  non  concerté 
de  plusieurs  personnes,  ou  par  une  notoriété  publique  telle,  qu'elle  cons- 
titue une  quasi-certitude.  Nous  pensons  cependant  que  cette  décision  n'est 
pas  sans  appel.  D'autre  part,  le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que  quiconque 
entend  affirmer  un  fait  par  deux  personnes  de  bonnes  mœurs,  devient  le 
témoin  même  du  fait  et  est  censé  avoir  été  requis  de  le  certifier,  si  besoin 
est,  mais  non  témoin  au  second  degré  du  témoignage  original,  parce  que 
le  résultat  de  la  notoriété  publique  est  la  présomption,  et  qu'elle  est 
acquise  de  cette  manière.  Cette  argumentation  nous  parait  faible,  attendu 
que  la  présomption  peut  aussi  bien  être  acquise  par  le  rapport  d'un  seul 
individu.  (Art.  1  et  to3.) 

6â.  L'auteur  du  Mèhsoût  est  d'avis  que  le  témoignage  attestant  qu'une 
personne,  reconnue  par  une  autre  pour  être  son  père  ou  son  fils,  a  gardé 
le  silence,  suffit  pour  constituer  la  présomption  d'assentiment,  parce  que, 
en  pareil  cas,  selon  l'usage,  le  silence  équivaut  à  une  confirmation.  Mais 
cette  opinion  nous  semble  fort  hasardée,  le  silence  pouvant  tout  aussi  bien 
être  interprété  comme  dénégation. 

63.  Le  témoignage  fondé  sur  la  notoriété  publique ,  iL^\jbL*«^l  el  esté- 
Jàzèl,  n'a  point  pour  n^sultat  la  constatation  de  l'origine  de  la  propriété • 
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part ,  l'époux  affirme  le  prédécès  de  la  mère  et  réclame  la  totalité  de  la 
succession,  le  jugement  sera  prononcé  en  faveur  de  la  partie  qui  fournit 
la  preuve  testimoniale.  A  défaut  de  preuve,  les  deux  réclamations  seront 
renvoyées,  parce  que  les  successions  ne  sont  déférées  qu'en  c^s  de  consia- 
talion  de  l'existence  de  l'appelé,  et  que,  dans  le  cas  présent,  l'existence 
de  la  mère  et  celle  du  fils  n'étant  pas  constatées,  ils  ne  peuvent  hériier 
l'un  de  l'autre.  La  succession  du  fils  sera  déférée  au  père,  et  celle  delà 
mère,  par  moitiés  égales,  à  l'époux  et  au  frère.  (Voir  Successions.) 

39^.  En  cas  de  contestation  entre  les  conjoints  au  sujet  d'une  esclave, 
l'époux  prétendant  que  l'esclave  fait  partie  de  la  succession  de  son  père 
décédé,  et  l'épouse  affirmant  que  cette  esclave  fait  partie  du  douaire  à  elle 
constitué  par  le  père  de  l'époux,  et  les  deux  parties  fournissant  la  preuve 
testimoniale,  l'esclave  sera  déférée  à  l'épouse,  parce  que  celle-ci  plaide  un 
fait  qui  a  pu  avoir  lieu  ù  l'insu  de  l'époux. 

V.  —  Des  contestations  au  sujet  de  la  paternité. 

390.  En  cas  d'union  sexuelle  entre  deux  hommes  et  une  fenune,  empor- 
tant l'attribution  de  la  paternité,  soit  parce  que,  la  femme  étant  l'épouse 
d*un  des  deux,  l'autre  s'est  aussi  uni  à  elle  en  faisant  erreur  de  personne; 
soit  que  les  deux  hommes  aient  eu  des  rapports  avec  elle  par  suite  de 
cette  eiTeur,  ou  par  suite  d'un  contrat  de  mariage  nul  et  illégal  entre  celle 
femme  et  chacun  d'eux  ;  si  la  naissance  de  l'enfant  a  eu  lieu  dans  uo 
délai  de  plus  de  six  mois  et  de  moins  de  dix  mois  après  l'union,  ilsen 
procédé  par  la  voie  du  sort,  et  la  paternité  sera  attribuée  à  celui  que 
le  sort  aura  favorisé,  soit  que  les  auteurs  présumés  professent  tous  deo^ 
l'islamisme,  soit  qu'ils  professent  une  autre  religion,  ou  qu'ils  soient  tous 
deux  libres  ou  esclaves  ;  soit  que  chacun  d'eux  professe  une  religion  dil^ 
rente,  ou  que  l'un  d'eux  soit  libre  et  l'autre  esclave  ;  soit  enfin  que  les  deux 
auteurs  se  trouvent  être,  l'un,  le  père,  et  l'autre,  le  fils.  Il  n'est  procédé 
par  la  voie  du  sort  qu'à  défaut  de  preuves  des  deux  parts.  (Voir  Màmîaûi) 

396.  La  paternité  n'est  attribuée  directement  que  dans  le  cas  oii  Fau- 
teur de  la  grossesse  ne  peut  (}tre  qu'unique,  ou  lorsqu'elle  n'est  réclamée 
que  par  un  seul  individu  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  ne  peut  être  attribuée 
que  par  la  preuve  testimoniale,   cl,  à  son  défaut,  par  la  voie  du  sort. 
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LIVRE  IX. 

DU  TÉMOIGNAGE,  b:>\^\  EL  SCHÈHÂDÈT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  PERSONNE  DU  TÉMOIN,  o^UJt  EL  SCHÂHED. 

1 .  Le  témoin  doit  être  majeur,  sain  d'esprit,  professer  la  vraie  foi*,  être 
e  bonnes  mœurs,  ne  pouvoir  être  soupçonné  de  partialité  et  être  de  nais- 
anre  légitime. 

I.  —  Le  témoin  doit  être  majeur. 

3.  Le  témoignage  de  toute  personne  mineure  n'ayant  pas  atteint  Fâge 
ie  puberté  n'est  pas  admis.  Quelques  légistes  étaient  d'avis  que  le  témoi- 
gnage de  toute  personne  âgée  de  dix  ans  révolus  devrait  être  admis,  sans 
réserve;  mais  cette  opinion  est   rejetée  aujourd'hui.   Les  jurisconsultes 
ne  sont  pas  d'accord  sur  l'admission  du  témoignage  des  personnes  âgées 
de  dix  ans,  en  matière  de  blessures  et  de  meurtre.  D'après  une  tradition 
<iui  est  rapportée  de  Timâm  Abou  Abdallah  par  Djémtl  et  par  Mehemmed 
^bn  Hemrftn ,  le  témoignage  de  ces  personnes  serait  admis  en  matière  de 
''■meurtre,  en  s'en  tenant  aux  premières  paroles  prononcées  spontanément 
P^r  le  témoin.  Le  scheikh  Toussi,  dans  le  Néhâyii,  est  d'avis  que  ce  téraoi- 
S^age  est  admissible  en  matière  de  blessures  emportant  la  retaliation,  à 
•exception  des  cas  de  meurtre.  Le  même  auteur,  dans  le  Khélâf,  se  pro- 
lionce  pour  l'admission  du  témoignage  des  personnes  âgées  de  dix  ans,  s'il 
crt  fourni  par  plusieurs  personnes,  si  les  blessures  sont  involontaires  et 
51  Je  témoignage  est  recueilli  avant  que  les  témoins  se  soient  séparés.  Il  se- 
•aît  dangereux,  en  effet,  de  verser  le  sang  d'après  un  témoignage  unique. 

'   (J'€»st- à-dire  le  (Mille  schvile. 
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neur  du  contrat;  mais  celle  de  la  vue  est  encore  nécessaire  quant  à  la 
constatation  de  l'identité  de  la  partie  contractante.  Il  n'y  a  donc  aucune 
objection  contre  l'admission ,  dans  ces  cas,  du  témoignage  de  quiconque 
jouit  de  l'usage  de  tous  ses  sens. 

•jS.  Le  témoignage  de  la  personne  atteinte  de  cécité  est,  sans  contra- 
diction ,  admît  quant  à  la  teneur  d'un  acte ,  parce  qu'il  est  évident  que 
cette  personne  est  en  état  de  pouvoir  la  comprendre. 

7/1.  Si,  au  témoignage  de  l'aveugle,  attestant  Tidentité  delà  partie,  se 
joint  celui  de  deux  personnes  attestant  l'identité  de  la  personne  déclarée 
par  lui,  ce  témoignage  sera  admis,  de  même  que  le  voyant  est  admis  à  té- 
moigner contre  la  déclaration  d'un  autre. 

76.  A  défaut  de  la  déclaration  subsidiaire  de  deux  personnes  relative- 
ment  à  l'identité  de  la  partie,  le  témoignage  de  l'aveugle  attestant  qu'il 
reconnaît  avec  certitude,  à  l'audition  de  la  voix,  la  partie  dont  il  aiEnne 
l'identité,  ne  doit  point  être  admis,  selon  quelques  légistes,  qui  pré- 
tendent que  le  timbre  de  la  voix  ne  peut  donner  une  certitude  absolue. 

76.  La  certitude  l'emporte  toujours  sur  la  présomption,  et  nous  avons 
supposé  ce  dernier  cas  dans  les  paragraphes  précédents. 

77.  En  résumé,  l'aveugle  peut  être  pris  à  témoin  d'un  acte  quelconque 
et  être  admis  à  déposer  sur  la  connaissance  qu  il  a  du  fait  et  sur  celle  de 
la  notoriété,  dans  les  cas  où  ce  dernier  témoignage  est  admis.  (Art.  61  et 
63-70.) 

78.  Quiconque,  ayant  été  témoin  d'un  fait,  est  ensuite  atteint  de  cé- 
cité, est  admis  à  déposer  en  justice,  s'il  connaît  la  filiation  de  la  partie 
à  la  charge  de  laquelle  il  dépose,  et  s'il  fournit  la  preuve  de  la  vérité 
de  sa  déclaration  ou  certifie  reconnaître  la  voix  de  la  personne  présente 
contre  laquelle  il  dépose.  (Art.  73-77.) 

79.  Le  témoignage  de  l'aveugle  est  admis  absolument  quand  il  dépose 
avant  d'avoir  lâché  la  personne  qu'il  déclare  avoir  prononcé  les  paroles 
attestées  par  la  déposition  ^ 

80.  Le  témoignage  de  l'aveugle  est  encore  admis  quand  le  témoin  fait 

*  Ce  témoignage  est  désigné  sous  le  terme  de  ^y^ii]  é^l^ù  schèhàdèt  oi  mdilxm , 

ou  iStiLà.^  e!  iibh^tk. 


DU  TÉMOIGNAGE.  A65 

preuve  de  certitude,  en  interprétant  au  magistrat  un  fait  quelconque  qui 
se  passe  au  moment  même. 

L 

CHAPITRE  111. 

DES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  DROITS. 

81.   Les  droits  se  divisent  en  deux  catégories  principales,  le  droit  divin 
,    et  le  droit  humain. 

I.  Du  DROIT  DIVIN  OU  DROIT  CANON,  aJII  Jj^   HÈKK  OLLAH. 

T. 

89.  Parmi  les  crimes  ressortissant  au  droit  canon,  il  en  est  dont  l'ob- 
[!  jet  ne  peut  être  constaté  que  par  le  témoignage  de  quatre  personnes  au 
E  moins  et  du  sexe  masculin.  Ce  sont  :  la  fornication,  la  sodomie,  le  triba- 
r  disme  et  la  bestialité.  Sur  ce  dernier  point,  il  existe  deux  opinions;  la  plus 
'  vraisemblable  est  celle  qui  admet  la  constatation  de  ce  crime  par  le  té- 
moignage de  deux  témoins  mâles  ^ 

83.  La  fornication  ne  peut  être  constatée  que  par  le  témoignage  de 
trois  personnes  au  moins  du  sexe  masculin  et  de  deux  du  sexe  féminin  ; 
ou  par  le  témoignage  de  deux  hommes  au  moins  et  de  quatre  femmes, 
et  encore,  dans  ce  dernier  cas,  la  peine  du  fouet  peut  seule  être  appli- 
quée, et  non  celle  de  la  lapidation.  (Voir  Peines  :  Fornication). 

SU.  La  peine  du  fouet  ne  peut  être  appliquée  dans  aucun  cas  où  la 
preuve  testimoniale  n'est  pas  fournie  selon  l'une  des  formes  déterminées 
dans  l'article  précédent. 

85.  Tous  autres  crimes  ressortissant  au  droit  canon  et  punissables 
d'une  peine  corporelle  peuvent  être  constatés  par  le  témoignage  de  deux 
personnes  du  sexe  masculin  ;  tels  sont  :  le  vol,  l'usage  du  vin  et  l'apostasie. 

86.  Aucun  crime  ou  délit  ressortissant  au  droit  canon  ne  peut  être 
constaté  par  le  témoignage  d'un  homme  et  de  deux  femmes,  par  le  témoi- 
gnage d'un  homme  corroboré  du  serment  du  demandeur,  ni  enfm  par  le 
témoignage  de  personnes  du  sexe  féminin,  quel  que  soit  leur  nombre. 
(Voir  Procédure.) 

*  A  défaut  du  témoignage  de  quatre  hommes.  (Voir  Peines  et  Châtiments,  aux 
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II.   l)l   DUOIT  HUMAIN   OU   CIVIL,    ^.>Jfl  ^  EL   HÉKk    EL  ADEMYI. 

8-7.  Los  faits  qui  reSvSortissent  au  droit  civil  se  divisent  on  trois  cal/»- 
lj(»rios  : 

88.  i"  Les  faits  qui  ne  jieuvent  être  constatés  que  par  le  témoignage 
do  doux  personnes  au  moins,  du  sexe  masculin,  sont  :  le  divorce  simple, 
le  divorce  khôl,  le  mandat,  la  volonté  testamentaire  autre  qu'un  legs  cor- 
porel, la  filiation  et  l'apparition  de  la  nouvelle  lune  K  (Voir  les  livres  spv 
ciaux.) 

89.  Les  opinions  sont  partagées  quant  au  mode  de  constatation  de 
raiïranchissement,  du  mariage  et  de  tout  crime  ou  délit  emportant  l'appli- 
cation de  la  retaliation:  mais  il  est  préfériible  d'admettre  que  ces  actes 
peuvent  être  constatés  par  le  témoignage  d'une  personne  du  sexe  mascu- 
lin et  de  deux  femmes^.  (Art.  70.  — Voir  les  livres  spéciaux.) 

90.  s"*  Los  faits  qui  peuvent  être  constatés  par  le  témoignage  de  deui 
personnes  du  sexe  masculin ,  ou  par  le  témoignage  d'un  homme  et  de  deai 
femmes,  ou,  enfin,  par  celui  d'un  témoin  mâle  corroboré  du  serment  du 
demandeur,  sont  :  les  créances;  tons  les  faits  relatifs  à  la  propriété,  tek 
que  le  prêt,  la  commandite,  la  détention  d'une  chose  appartenant  à  au- 
trui; tous  les  contrats  d'échange,  tels  que  la  vente,  le  change,  le  marché 
h  livraison,  la  conciliation,  le  louage,  le  métayage,  le  gage,  le  legs  cor- 
porel, etc.  et  les  crimes  ou  délits  emportant  le  payement  du  prix  du  sang. 
(Art.  9/1.  —  Voir  Phocédvre,) 

9 1 .  Les  opinions  sont  partagées  quant  à  la  constatation  de  la  main- 
morte :  mais  il  est  préférable  de  l'admettre  par  le  témoignage  Jnn 
homnio  et  de  deux  femmes,  ou  par  le  témoignage  d'un  homme,  corroboré 
du  sonnent  du  demandeur.  (Art.  69;  note  de  l'article  89.  —  Voirft<^ 
cédvre,) 

9Q.    3°  Les  faits  (jui  peuvent   être   constatés  par  le  témoignage  J'' 

'   Particulièrement  la  lune  de  rama-  cace.   Celte  tolérance  est  accordée  p* 

zân ,  pendant  laquelle  le  jeûne  doit  être  quelques  légistes ,  parce  que  les  actes  ^ 

observé.  lés  ici  sont,  en  partie,  relatifs  ë  la  p*^ 

-  A  défaut  df  lénioignage  plus  elli-  priëté. 


■st 
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personnes  du  se\e  masculin,  ou  par  celui  de  personnes  du  sexe  féminin , 
ou  par  le  témoignage  réuni  de  personnes  des  deux  sexes,  sont  :  la  nais- 
sance, la  viabilité  de  l'enfant  décédé  aussitôt  après  sa  naissance,  les  dé- 
fauts cachés  de  la  femme  emportant  la  dissolution  du  mariage ^  (Art.  gB 
et  96.) 

93.  Les  opinions  sont  partagées  sur  la  validité  du  témoignage  des 
femmes  en  cas  de  constatation  d'allaitement;  mais  il  est  préférable  de 
l'admettre.  (Voir  Mariage.) 

9^.  En  matière  de  constatation  de  créances  ou  de  tout  autre  acte  con- 
cernant la  propriété,  le  témoignage  de  deux  femmes  et  d'un  homme,  ou, 
à  défaut,  celui  de  deux  femmes  corroboré  du  serment  du  demandeur,  est 
admis.  Mais  le  témoignage  de  femmes  seulement  est  récusé  en  cette  ma- 
tière, quel  que  soit  leur  nombre.  (Art.  90.  —  Voir  Mariage.) 

95.  En  matière  de  succession  de  l'enfant  décédé  aussitôt  après  sa  nais- 
sance, relativement  h  sa  viabilité,  et  en  matière  de  legs,  le  témoignage 
(Tune  seule  femme  est  valide  pour  un  quart  du  total  de  la  succession  ou 
du  legs.  (Art.  9Q.) 

96.  En  dehors  des  deux  exceptions  citées  à  l'article  précédent,  le  té- 
moignage de  personnes  du  sexe  féminin,  à  l'exclusion  de  témoins  mâles, 
n*est  admis  que  si  les  témoins  sont  au  nombre  de  quatre  au  moins. 
(Art.  92.) 

97.  La  présence  de  témoins  n  est  pas  absolument  nécessaire  à  la  vali- 
dité des  contrats,  à  l'exception  du  divorce;  il  est  seulement  recommandé 
de  les  requérir  en  cas  de  mariage,  en  cas  de  reprise,  par  le  mari,  de  la 
femme  divorcée  et  en  cas  de  vente.  (Voir  Divorce,  Vente,  Mariage.)   - 

98.  Les  effets  du  jugement  sont  basés  sur  le  témoignage,  c'est-à-dire 
que,  si  le  témoignage  es!  authentique,  le  jugement  est  effectif  devant  les 
hommes  et  devant  Dieu.  Cependant,  nous  sommes  d'avis  de  borner  l'effet 
<lu  jugement  aux  apparences,  car  la  partie  en  faveur  de  laquelle  il  est 
prononcé  n'a  le  droit,  canoniquement  parlant,  d'user  de  la  chose  qui  lui  a 
été  adjugée  qu'autant  qu'elle  sait  que  le  témoignage  a  été  sincère  ou  qu'elle 
en  ignore  la  qualité. 

*  La  constatation  de  ces  faits  ne  pou-  hommes,  par  suite  de  la  claustration  des 
vont  avoir  lieu  par  le  témoignage  des        femmes  en  pays  musulman. 

3o. 
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(j(j.  Qincon(|ne  réunit  les  qualités  voulues  cliez  le  témoin  et  est  requis 
à  ce  litre,  est  tenu,  d'obligation,  d'accepter.  Quelques  légistes prétendf^nl 
que  ce  devoir  ne  constitue  pas  une  obligation;  mais  la  première  opinion 
est  conforme  h  la  tradition.  Celte  obligation  est  commune  à  tous,  mak 
n'incombe  particulièrement  h  quelqu'un  qu'à  défaut  de  personnes  requises 
spécialement.  (Art.  i.) 

1 00.  La  déposition  du  témoignage  est,  sans  contredit,  obligatoire  pour 
tous,  et  l'obligation  cesse  quand  elle  a  été  remplie  par  le  nombre  de  per- 
sonnes déterminé. 

toi.  Quiconque  refuse  de  témoigner  en  justice,  se  rend  passible  de 
blâme  et  d'un  châtiment. 

■  10  2.  A  défaut  des  deux  témoins  voulus  par  la  loi,  les  personnes  ap- 
pelées à  témoigner  peuvent  être  spécialement  désignées,  et  personne  no 
peut  refuser  de  témoigner,  à  moins  qu'il  n'en  résulte  pour  le  témoin  un 
dommage  quelconque  qu'il  n'a  pas  encouru. 

CHAPITRE  IV. 

DU  TÉMOIGNAGE  AU  SECOND  DEGRÉ,  ^^1  ô^l^—  Ô^L^I  Jx  o^l^l 
EL  SCUÈHÀDÈT  ÈLÈL  SCHÈHÀDh%  OU  SCHÈHÂDÈT  EL  FER. 

1  o3.  Le  témoignage  au  second  degré  est  admis  dans  tous  les  cas  res- 
sortissant au  droit  civil;  soit  qu'ils  impliquent  l'application  d'une  peine 
corporelle,  comme  une  demande  en  retaliation;  soit  qu'ils  ne  l'impliquenl 
point,  comme  le  divorce,  la  filiation  ou  l'affranchissement;  soit  qu'ik 
aient  pour  objet  la  propriété,  comme  la  commandite,  le  prôt  ou  tout 
autre  contrat  d'échange;  soit,  enfin,  dans  les  cas  que  les  hommes peuvenl 
rarement  constater  en  personne,  tels  que  les  défauts  chez  la  femme  ein- 
portant  la  dissolution  du  mariage,  la  naissance  ou  la  viabilité  de  l'enfant 
décédé  aussitôt  après  sa  naissance. 

1  o/i.  Le  témoignage  au  second  degré  n'est  admis  dans  aucun  cas  em- 
portant l'application  d'une  peine  corporelle  et  ressortissant,  soit  purctneo^ 
au  droit  canon,  comme  la  fornication,  Ja  sodomie,  le  tribadisme;  soit» 
la  fois  au  droit  canon  et  au  droit  civil,  comme  le  vol  qualifié  et  la  caloiD' 
nie.  L'admission  de  ce  témoignage  dans  les  cas  ressortissant  à  ces  i^^^ 
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droits  et  emporlaiil  rapplîcation  d'uDc  peine  corporelle  est  contestée  |)ar 
quelques  légistes. 

io5.  Le  témoignage  au  second  degré  n'est  admis  qu'autant  qu'il  est 
rendu  par  deux  personnes  du  sexe  masculin  pour  un  seul  témoin  original; 
le  but  cherché,  étant  la  constatation  du  premier  témoignage,  ne  serait  pas 
atteint  par  la  déposition  d'un  seul  témoin. 

106.  Est  légal  et  valide  le  témoignage  rendu  par  deux  personnes  du 
sexe  masculin,  d'une  part,  et  par  deux  autres,  d'autre  part,  attestant  le 
témoignage  rendu  par  les  deux  témoins  originaux;  celui  qui  est  rendu  par 
deux  personnes  du  sexe  masculin  attestant  la  déposition  faite  par  chacun 
des  témoins  originaux;  celui  qui  est  rendu  par  un  des  témoins  originaux 
et  un  témoin  nouveau  attestant  la  déposition  du  second  témoin  original. 

107.  Le  témoignage  de  deux  témoins  du  sexe  masculin  suffit:  pour  la 
constatation  du  témoignage  original  rendu  par  plus  de  deux  personnes; 
pour  la  constatation  du  témoi^jnage  original  d'un  homme  et  de  deux 
femmes;  pour  celle  du  témoignage  original  rendu  par  des  femmes  seule- 
ment, dans  les  cas  où  ce  témoignage  est  admis.  (Art.  83  et  8 9-9 G.) 

to8.  La  qualité  de  témoin  au  second  degré  peut  être  acquise  de  plu- 
sieurs manières.  Le  mode  le  plus  complet  est  que  le  témoin  secondaire 
soit  requis  par  le  premier  d'être  témoin  qu'il  a  déposé  contre  un  tel,  en 
nommant  la  partie  par  ses  noms  et  ceux  de  son  père,  en  faveur  d'un  tel, 
dont  il  énumère  de  même  les  noms  et  la  descendance,  de  telle  manière. 
Celte  réquisition  s'appelle,  en  jurisprudence,  ^U^x»»»^l  el  esteréâ,  ç^la  re- 
quête authentique.  79 

109.  La  qualité  de  témoin  au  second  degré  s'acquiert  aussi  d'une 
manière  moins  authentique  par  l'audition  de  la  déposition  du  premier 
tëmoin  devant  le  magistrat,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  y  avoir 
doute  sur  la  réalité  du  témoignage. 

110.  La  qualité  de  témoin  secondaire  est  enfin  acquise  par  l'audition 
des  paroles  du  premier,  affirmant  qu'il  rend  témoignage  en  faveur  d'un 
tel  contre  un  tel,  de  tel  fait  et  pour  tel  motif,  comme  le  prix  d'une 
étoffe  ou  d'un  immeuble  dû  par  le  défendeur  au  demandeur.  Mais  la  lé- 
galité de  cette  dernière  forme  est  contestée. 

I  1  o  bU,  Si  le  premier  témoin  se  borne  à  déclarer  qu'il  rend  témoignage 
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ilo  (el  fait,  contre  un  t<>l,  en  faveur  d'un  lel,  sans  oientionner  rorigine  de 
la  cause,  les  auditeurs  n'acquièrenl  pas  la  qualité  de  témoins,  parce 
({u'il  pourrait  y  avoir  connivence.  Cependant  nous  ne  nous  rendons  p 
l)ien  compte  de  la  différence  qui  peut  résulter  de  ia  mention  de  lorigioe 
de  la  cause  ou  de  l'omission  de  cette  origine. 

lit.  En  cas  de  requiHe  authentique ,  le  témoin  secondaire  doit  décla- 
rer (pril  a  été  |)ris  à  témoin  par  le  premier.  En  cas  d'audition  de  la  dé- 
position (lu  premier  témoin  en  présence  du  magistrat,  le  second  devra 
déclarer  <|u'il  atteste  (|ue  le  premier  a  déposé  de  telle  manière  devant  tel 
ma(;istrat.  En  cas  d'audition  hors  du  tribunal ,  le  second  témoin  doit  at- 
tester que  le  premier  a  affirmé  rendre  témoignage  contre  un  tel,  de  tel 
fait,  pour  tel  motif.  (Art.  108-1 10.) 

I  iQ.  Le  témoignage  au  second  degré  n'est  admis  qu'en  cas  d'emi)^ 
chement  légal  de  la  comparution  des  premiers  témoins. 

11 3.  Les  cas  d'empêchement  légal  sont  :  la  maladie  ou  tout  autre 
motif  semblable,  et  l'absence  sans  durée  déterminée.  En  principe,  on  aura 
égard,  quant  h  l'empêchement,  h  la  difficulté,  pour  le  premier  témoin, 
de  comparaître. 

I I  A.  Dans  le  cas  où  le  premier  témoin  opposerait  une  dénégation  do 
témoignage  secondaire,  la  préférence  sera  accordée  a  celui  des  deui  qui 
présente  les  meilleures  garanties  de  bonnes  mœurs.  (Art.  1  i-ajj.) 

1 1  5.  En  cas  d'égalité  de  garanties  de  bonnes  mœurs  des  deux  témoins, 
le  témoignage  secondaire  sera  rejeté.  Les  opinions  citées  dans  cet  article  cl 
dans  le  précédent  nous  semblent  contestables,  attendu  que  le  témoignage 
secondaire  n'est  admis  qu'à  défaut  du  premier  témoignage.  Cette  décision 
n'est  applicable  (|ue  clans  le  cas  où  le  premier  témoin  déclare  ignorer  le 
l'ait  en  cause.  (Art.  1  1  îi.) 

1  1  ().  Si,  après  la  déposition  des  témoins  du  second  degré,  les  témoin> 
originaux  viennc'ul  à  compiu'aître ,  le  jugement  ne  sera  point  infirmé,  s'il 
a  été  rendu,  que  les  (|(»ux  témoignages  concordent  ou  se  contredisent;  mais 
si  les  témoins  originaux  comparaissent  avant  le  prononcé  du  jugement,  il  ne 
sera  tenu  compte  <[ue  de  leur  déposition,  et  celle  des  témoins  secondaires 
sera  nulle*  <»l  non  avenue,  lors  même  que,  depuis  le  témoignage  du  fait 
en  cause,  les  !énu)ins  originaux  auraient  donné  des  preuves  d(»  mauvai.^* 
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conduite  ou  iriiitiilélitc,  parce  que  le  jugement  doit  être  basé  sur  le  té- 
moignage original.  (Art.  i  la.) 

117.  Le  témoignage  au  second  degré  rendu  par  des  personnes  du  sexe 
féminin  peut  être  admis  dans  le  cas  oii  le  témoignage  rendu  seulement  par 
des  femmes  est  valide  ;  par  exemple ,  pour  l'attestation  des  défauts  cachés 
d'une  femme  pouvant  emporter  la  dissolution  du  mariage,  pour  l'attesta- 
tion de  la  viabilité  d'un  enfant  décédé  aussitôt  après  sa  naissance,  ou  d'un 
legs.  Ce  point  est  contesté,  et  il  est  préférable  de  récuser,  au  second 
degré,  le  témoignage  des  femmes.  (Art.  98,  gi,  96.)  Le  témoignage  au 
second  degré  n'est  admis  que  si  les  seconds  témoins  désignent  nominati- 
vement les  premiers,  et  certifient  qu'ils  avaient  les  qualités  requises  pour 
rendre  témoignage.  (Art.  1.) 

118.  Si  les  témoins  au  second  degré  se  bornent  à  désigner  les  premiers 
par  leurs  noms  et  prénoms,  sans  certifier  leur  capacité  de  rendre  témoi- 
gnage, le  magistat  recevra  la  déposition,  mais  devra  s'enquérir  des  condi- 
tions de  capacité  des  premiers  témoins;  il  prononcera  le  jugement  si  l'en- 
quête est  favorable,  et  y  surseoira,  dans  le  cas  contraire;  de  même  que  si 
ces  premiers  témoins  comparaissaient  en  personne  et  rendaient  témoi- 
gnage. 

119.  Si  les  témoins  au  second  degré  ne  désignent  pas  les  premiers  par 
leurs  noms,  leur  témoignage  sera  récusé,  lors  môme  qu'ils  certifieraient 
leur  capacité  de  témoigner  en  justice. 

mo.  Le  témoignage  rendu  par  deux  personnes  du  sexe  masculin  suffît 
pour  la  constatation  de  l'aveu  de  fornication  entre  la  tante  paternelle  et  la 
tante  maternelle  et  le  neveu,  et  de  l'aveu  du  crime  de  bestialité;  par  consé- 
quent, le  témoignage  au  second  degré  est  admis  dans  ces  deux  cas,  mais 
avec  cette  différence,  que  la  constatation  par  ce  second  témoignage  n'em- 
porte point  l'application  de  la  peine  corporelle,  ni  du  châtiment;  mais  elle 
a  seulement  pour  efl*et  de  rendre  publique  la  prohibition  du  mariage 
entre  les  auteurs,  dans  le  premier  cas,  et,  dans  le  second,  d'énoncer  l'in- 
terdiction de  l'usage  de  la  chair,  si  l'animal  est  de  ceux  qui  peuvent  servir  à 
l'alimentation,  ou  l'obligation  de  le  vendre  dans  un  lieu  autre  que  celui 
où  le  crime  a  été  commis,  si  l'animal  n'est  point  destiné  à  l'alimentation. 
(Art.  lo/j.  — Voir  Maiuage,  Foiimcatios,  Bestialité,  Avei,) 
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CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 


I.  —  De  la  NécESSiT^  de  la  gongordange  des  témoignages,  ^o^UJI  ^^y 

lyt  ij^\  (^  TÉVARBD  OL  SCHABÈdIn  ÈLÈL  MANA  EL  VABED. 


1  â  1 .  La  concordance  des  témoignages  sur  un  seul  et  même  fait  est 
une  condition  indispensable  à  la  validité  de  la  preuve  testimoniale. 

1 9â.  Quand  les  témoignages  concordent  sur  le  fait,  le  jugement  pooira 
être  rendu  d'après  les  dépositions  des  témoins,  lors  même  qu'elles  diffé- 
reraient dans  l'expression ,  parce  qu'il  n'y  a  point  contradiction  entre  la 
déposition  d'un  témoin  déclarant  que  l'inculpé  a  ravi  la  chose  en  question, 
et  celle  d'un  autre  affirmant  que  l'inculpé  s'en  est  saisi  par  la  violence. 

iâ3.  En  cas  de  contradiction  entre  les  témoins  d'une  des  parties,  par 
exemple  dans  le  cas  où  un  des  témoins  affirme  un  contrat  de  vente,  et 
l'autre,  l'aveu  de  ce  contrat,  ces  deux  faits  étant  contradictoires,  le  juge- 
ment ne  sera  pas  rendu  d'après  la  déposition.  Mais  la  déposition  du  té- 
moin à  l'appui  de  l'un  ou  l'autre  fait  fera  foi,  si  elle  est  corroborée  do 
serment  du  demandeur.  (Art.  88  et  90.  —  Voir  Procédure,  arL  308.) 

19^4.  Si,  en  matière  de  vol,  l'un  des  témoins  atteste  que  le  vol  d'une 
chose  a  eu  lieu  le  matin ,  l'autre  déclarant  qu'il  a  eu  lieu  le  soir,  les  témoi- 
gnages seront  nuls,  ])arce  qu'ils  ont  trait  à  deux  faits  distincts.  Il  en  sera 
de  même  si  le  second  témoin  déclare  que  la  chose  en  question  a  été  volée 
le  soir,  et  s'il  la  détermine,  parce  qu'il  y  a  contradiction  évidente  entre  les 
deux  dépositions,  et  à  cause  de  la  différence  que  présentent  les  deux  faits . 
(Art.  85.  —Voir  Vol.) 

12  5.  En  cas  de  contradiction  entre  les  témoins  sur  la  qualité  ou  sur 
le  genre  de  la  chose  volée;  par  exemple,  si  l'un  d'eux  déclare  le  vol  d'une 
pièce  d'or,  et  l'autre,  le  vol  d'une  pièce  d'argent;  ou  l'un,  le  vol  d'une 
pièce  d'étoffe  blanche,  et  l'autre,  celui  d'une  pièce  d'étoffe  noire,  il  ^* 
permis  déjuger  d'après  la  déposition  de  l'un  des  deux  témoins,  corroborée 
du  serment  du  demandeur;  mais,  dans  ce  cas,  le  défendeur  ne  peut  être 

*  L'un  ou  l'autre  de  ces  deux  faits  ne  pourra  être  prouvé  que  par  le  témoignage  àt 
deux  témoins  niAles. 
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condamné  qu'à  la  restitution,  et  non  à  l'ablation  de  la  main.  (Art.  85.  — 
\ OIT  Procédure,  art.  ao8,  et  Vol.) 

196.  Dans  le  cas  oii  les  témoignages,  concordant  sur  la  chose  volée, 
diffèrent  quant  à  l'époque  où  le  vol  a  été  commis,  l'inculpé  sera  tenu  à  la 
restitution ,  mais  l'ablation  de  la  main  ne  pourra  pas  être  appliquée ,  h 
cause  du  doute  subsistant.  (Voir  PBI^ES  :  Vol.) 

197.  En  cas  de  contradiction  entre  les  témoignages,  relativement  à 
deux  choses  distinctes,  mais  concordant  d'ailleurs  sur  l'époque,  le  vol  des 
deux  choses  sera  constaté  ^ 

128.  En  cas  de  contradiction  sur  le  prix  d'une  chose  vendue,  l'un  des 
témoins  déclarant  que  la  chose  a  été  vendue  le  matin  pour  le  prLx  d'un 
dinar,  et  l'autre  attestant  que  la  même  chose  a  été  vendue  dans  le  même 
temps,  mais  pour  le  prix  de  deux  dinars,  les  deux  sommes  ne  peuvent 
être  constatées,  à  cause  de  la  contradiction  des  témoignages,  et  le  deman- 
deur optera,  à  son  choix,  pour  l'une  ou  l'autre  déposition,  qu'il  devra 
corroborer  de  son  serment.  {Y o\r  Procédure,  art.  908.) 

199.  Si,  dans  le  cas  précédent,  chacun  des  prix  allégués  est  certifié  par 
deux  témoins  mâles,  les  témoignages  seront  tous  deux  constatés  i^n  faveur 
du  demandeur. 

i3o.  Dans  le  cas  où  l'un  des  témoins  atteste  qu'une  somme  de  mille 
dinars  est  due  au  demandeur,  et  où  l'autre  atteste  seulement  que  le  défen- 
deur s'est  avoué  débiteur  d'une  somme  de  deux  mille  dinars,  le  capital  de 
mille  dinars  sera  constaté  par  la  déposition  des  deux  témoins;  mais  le  ca- 
pital des  mille  dinars  excédants  ne  sera  constaté  que  si  la  déposition  est 
corroborée  du  serment  du  demandeur. 

i3i.  Si,  dans  le  cas  précédent,  chacune  des  deux  sommes  est  prouvée 
par  le  témoignage  de  deux  personnes,  les  mille  premiers  dinars  seront 
constatés  par  la  déposition  des  quatre  témoins,  et  les  mille  excédants  par 
les  dépositions  des  deux  témoins  en  faveur  du  demandeur. 

i39.  La  disposition  précédente  s'applique  au  cas  où,  en  matière  de 
vol,  l'un  des  témoins  déclare  que  la  valeur  de  la  chose  est  d'un  dirliim,  et 

*  Parce  que  les  deux  choses  peuvent  avoir  été  dérobées  à  la  fois;  dans  ce  cas,  la 
|>eine  de  l'ablation  de  la  main  peut  être  appliquée,  le  crime  étant  prouvé  par  les  deux 
témoins  voulus.  (Art.  85.) 
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où  le  second  atteste  que  cette  valeur  est  de  deux  dirhèm;  le  premier  dtri^ 
sera  constaté  par  la  double  déposition,  et  le  second,  par  celle  d'un  tëmoio, 
corroborée  du  serment  du  demandeur.  (Voir  Procédvrb,  art.  908.) 

i33.  Si,  dans  le  cas  précédent,  chacune  des  deux  valeurs  est  prouvée 
par  la  double  déposition  de  deux  témoins  mâles ,  le  premier  dirlièm  est 
constaté  par  le  quadruple  témoignage,  et  le  second  excédant,  par  celui 
des  deux  derniers  témoins.  (Art.  i3i.) 

i3â.  Dans  le  cas  où,  en  matière  d'accusation  d'adultère,  un  des  té- 
moins atteste  que  l'inculpé  a  porté  l'accusation  le  matin ,  tandis  que  lautrc 
affirme  qu'elle  a  eu  lieu  le  soir,  ou  accuse  l'inculpé  de  tout  autre  crime, 
tel  que  le  meurtre,  les  témoignages  n'auront  aucune  valeur,  parce  quik 
se  rapportent  à  deux  faits  distincts.  (Art.  tai,  iâ3  et  lâ/i.) 

1 35.  Si ,  dans  le  cas  précédent,  le  témoignage  ne  portant  que  sur  iaveu 
d'accusation  calomnieuse  d'adultère,  fait  par  l'inculpé,  l'un  des  témoins 
atteste  l'avoir  entendu  prononcer  en  langue  arabe,  et  l'autre  affirme  Tavoir 
entendu  émettre  en  langue  persane,  la  preuve  testimoniale  sera  admise, 
parce  qu'elle  porte  sur  un  seul  et  même  fait.  (Art.  12a,  ia5,  lafi^' 
197.  —  Voir  AvEv  et  Calomnie.) 

U.  —  Des  incidents  imprévus  relatifs  ad  témoignage,  c5^[^I  el  rfMW* 

i36.  Le  décès  des  témoins  après  la  déposition  et  avant  le  jugement 
n'infirme  pas  le  témoignage,  non  plus  que  la  capacité  des  témoins, si- 
étant  décédés  avant  la  constatation  de  leurs  bonnes  mœurs,  la  laxed^ 
pauvres  est  acquittée,  en  leur  nom,  après  leur  décès.  (Art.  11-99"^ 
Voir  Taxe  des  pavvbes.) 

137.  La  mauvaise  conduite  des  témoins  après  la  déposition  n'innr"*^ 
pas  le  témoignage,  la  qualité  de  bonnes  mœurs  étant  requise  au  momP" 
de  la  déposition. 

i38.  La  disposition  précédente  n'est  pas  applicable  en  matières  ress^^' 
tissant  purement  au  droit  canon,  comme  la  fornication,  etc.,  l'atténuation 
étant  toujours  préférable  dans  ces  cas. 

139.  L'application  de  la  disposition  de  l'article  137,  en  matière  dap' 
plicaiion  de  la  ])eine  corporelle  en  cas  d'accusation  calomnieuse  d'aduHeff 
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d'accord  sur  la  responsabilité,  dans  ce  cas,  du  représenlanl  de  la  victime, 
si  Tincnlpé  a  été  mis  h  mort  par  ses  mains  ;  mais  il  est  préférable  de  ne 
;  pas  la  lui  imputer,  lorsqu'il  a  agi  en  vertu  du  jugement  et  par  l'autorisation 
,  du  magistrat;  et  d'admettre  qu'il  demeure  responsable  du  prix  du  sang,  s'il 
I  a  agi  seulement  en  vertu  du  jugement  et  sans  l'autorisation  du  magistrat, 
i  (^V OIT  Prix  dv  sang.) 

i6i.  En  cas  d'infirmation ,  pour  cause  d'incapacité  des  témoins,  en 
.  matière  de  propriété,  la  chose  adjugée  sera  restituée  à  celui  qui  l'a  livrée, 
ai  elle  existe  encore,  cl,  si  elle  a  péri,  la  partie  qui  aura  été  envoyée  en 
possession  en  demeurera  responsable,  parce  que  la  responsabilité  incombe 
par  l'acceptation,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en  cas  de  retaliation.  Le 
acheikh  Toussi  est  d'avis  que ,  si  la  partie  favorisée  se  trouve  dans  la  gène, 
rimâm  demeure  responsable  de  la  valeur  de  la  chose  qui  a  péri ,  en  conser- 
vant la  faculté  de  recourir  contre  la  partie  lorsqu'elle  aura  acquis  les 
moyens  de  restituer.  Cette  décision  nous  parait  arbitraire,  en  ce  que  la 
responsabilité  incombe  à  la  partie  favorisée  quand  la  chose  a  péri  en  ses 
mains,  et  qu'en  aucun  cas,  le  juge  ne  peut  être  responsable. 

t65.  Dans  le  cas  où  deux  témoins,  d'une  part,  affirment  qu'une  per- 
sonne décédée  a  affranchi,  pendant  sa  dernière  maladie,  un  esclave  déter- 
miné, et  dont  la  valeur  est  égale  à  celle  de  la  quotité  du  tiers  disponible 
laissé  par  le  défunt ,  et  où ,  d'autre  part,  les  héritiers  produisent  deux  autres 
témoins  contestant  l'identité  de  l'esclave  présenté  parles  premiers  témoins, 
et  en  présentent  un  autre  d'égale  valeur;  les  deux  esclaves  seront  déclarés 
libres  l'un  et  l'autre ,  si  l'on  admet  la  validité  des  actes  conclus  et  exécutés 
pendant  la  dernière  maladie,  et  l'attribution  des  sommes  y  afférentes  sur 
le  total  de  la  succession.  Si  l'on  admet,  au  contraire,  que  ces  sommes 
sont  attribuables  sur  le  tiers  disponible  seulement,  l'un  des  esclaves  seu- 
lement sera  libéré,  M  la  préférence  sera  accordée  a  celui  qui  aura  été 
aBTranchi  le  premier,  le  second  demeurant  en  servitude.  Dans  le  cas  où  la 
priorité  d'affranchissement  serait  inconnue,  la  préférence  sera  accordée  par 
la  voie  du  sort.  Si  les  deux  esclaves  ont  été  affranchis  simultanément,  le 
scheikh  Toussi  est  d'avis  que  l'on  doit  encore  procéder  par  la  voie  du  sort. 
166.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  prix  des  deux  esclaves  présentés 
par  les  parties  et  alTranchis  simultanément  est  de  valeur  inégale,  la  pré- 
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ment,  les  premiers  demeureront  passibles  de  la  retaliation ,  et  les  seconds, 
du  prix  du  sang,  chacun  proportionnellement  à  son  individualité  relative- 
ment au  nombre  de  ses  co-condamnés.  En  cas  de  condamnation  capitale» 
la  partie  civile  peut  requérir  Texécution  des  faux  témoins,  à  charge  par  elle 
de  payer  le  prix  du  sang  de  tous,  à  l'exception  de  celui  de  l'un  d'eux, ou 
bien  requérir  l'exécution  de  l'un  d'eux,  et,  de  chacun  des  autres,  le  paye- 
ment d'une  somme  proportionnelle  à  la  part  qu'ils  ont  prise  dans  le  meurtre 
légal  commis  par  leur  faute.  (Art.  90.  —  Voir  Retaliation  et  Prix  dv  sàhg.) 

1/17.  En  cas  de  rétractation  d'un  des  témoins  dans  une  cause  d'adultère 
ayant  emporté  la  lapidation  de  l'inculpé ,  s'il  avoue  avoir  agi  volontairement, 
et  si  les  autres  témoins  confirment  cette  déclaration ,  les  représentants  du 
condamné  pourront  requérir  la  mise  à  mort  de  tous  les  témoins,  en  restituant 
l'excédant  du  prix  du  sang  du  condamné;  ou  bien  requérir  la  mise  à  mori 
de  l'un  des  témoins,  et  le  payement,  par  les  autres,  du  complément  du  prii 
du  sang  du  condamné,  chacun  pour  une  part  égale  et  proportionnée  à  leur 
nombre,  et  sous  déduction  de  celle  qui  est  afférente  au  faux  témoin  misa 
mort;  les  représentants  du  condamné  pourront  encore,  s'ils  le  veulent, re- 
quérir la  mise  à  mort  de  plus  d'un  des  faux  témoins,  à  charge  par  euxdc 
payer  l'excédant  du  prix  du  sang  de  la  seconde  personne  mise  à  mort;  mais 
en  exigeant  des  autres  le  payement  du  complément  du  prix  du  sang  du 
condamné ,  sous  déduction  des  deux  parts  afférentes  aux  deux  faux  témoins 
mis  à  mort.  (Art.  82  et  83.  — Voir  Retaliation  et  Prix  dv  sang,) 

i48.  Si,  dans  le  cas  précédent,  les  autres  témoins  ne  confirment  pas 
la  rétractation  de  l'un  d'eux,  cet  aveu  ne  sera  effectif  qu'fi  l'égard  de  la  per- 
sonne de  celui  qui  l'aura  fait.  Cependant ,  l'auteur  du  Néhâyèt  est  d'avis  que 
le  rétractant  doit  être  mis  à  mort,  et  que  les  trois  autres  témoins  demeurent 
passibles  des  trois  quarts  de  la  quotité  du  prix  du  sang  du  condamné.  Mais 
cette  opinion  ne  repose  sur  aucun  fondement  valable.  (Art.  1/17.  —Voir 
Retaliation  et  Prix  dv  sang.) 

1^9.  En  cas  de  rétractation  des  témoins,  en  matière  d'affranchissemenl, 
après  l'exécution  du  jugement,  ils  demeurent  responsables  de  la  valeur  de 
l'esclave  libéré,  soit  qu'ils  aient  agi  avec  préméditation,  soit  qu'ils  aient 
agi  par  erreur,  parce  qu'ils  ont  causé,  par  leur  témoignage,  la  destruclion 
de  la  propriété  d'autrui. 


i 
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-'  17 1 .  Le  même  jurisconsulte  est  d'avis  que,  en  matière  de  propriété,  il 
^  doit  être  fait  droit  à  la  requête  du  demandeur  qui,  ne  produisant  qu'un 
%  seul  témoin,  exige  l'incarcération  du  défendeur  jusqu'à  la  comparution  du 
^'  second  témoin,  parce  que  le  demandeur  peut,  dans  ce  cas,  faire  constater 
s  son  droit,  en  corroborant  du  serment  la  déposition  du  témoin  unique. 
»  Mais  cette  opinion,  dans  ce  cas  cQmme  dans  le  précédent,  nous  semble 
contestable,  parce  que  l'incarcération  constitue  une  peine  préventive  avant 
i!  la  constatation  du  droit  prétendu  ^  (Voir  Procédure.  ) 

'  La  peine,  dans  le  premier  cas,  consiste  en  la  dépossession  de  la  chose  que  le  maître 
'    dit  lui  appartenir  et,  dans  le  second,  en  une  incarcération  non  encore  justifiée. 


II.  .'Ji 
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[jreniitf  se  rétracte ,  il  demeure  responsable  du  sixième  de  la  chose  dis- 
cutée. Ce  point  est  contesté. 

109.  En  cas  de  témoignage  rendu  par  trois  hommes,  chacun  des  trois 
demeure  responsable  d'un  tiers  de  la  chose  discutée,  même  si  un  seul 
d'entre  eux  vient  à  se  rétracter.  Cependant,  il  nous  semble  que  ce  dernier 
ne  peut  demeurer  responsable,  parce  que  le  droit  peut  être  constaté  par  le 
témoignage  des  deux  autres,  et  qu'en  principe,  un  témoin  ne  peut  eacou- 
rir  la  responsabilité  d'une  chose  jugée  en  faveur  du  demandeur  en  raison 
d'un  témoignage  autre  que  le  sien.  La  première  opinion  est  celle  de  notre 
maître,  le  scheikh  Abou  Djâfer^  (Art.  88.) 

160.  La  disposition  précédente  s'applique  également  au  cas  où,  le  té- 
moignage ayant  été  rendu  par  un  homme  et  dix  femmes,  huit  de  ces  der- 
nières viennent  à  se  rétracter.  Le  scheikh  Abou  Djâfer  est  d'avis  que  cha- 
cune de  ces  huit  femmes  demeure  responsable  pour  un  douzième  de  la 
chose  qui  a  péri.  Mais  l'objection  que  nous  avons  soulevée  dans  le  casjMf 
cèdent  se  présente  de  même  dans  celui-ci.  (Art.  169,  noie.) 

161.  Si,  après  le  prononcé  du  jugement,  la  mauvaise  conduite  (te 
témoins  est  constatée  par  la  preuve  testimoniale,  le  jugement  neserapoml 
infirmé,  parce  qu'il  se  peut  que  les  actes  motivant  cette  accusation  naienl 
eu  lieu  qu'à  une  é[)oque  postérieure  à  celle  du  témoignage.  (Art.  ii-') 
et  t3'7.) 

169.  Si ,  dans  le  cas  précédent,  la  preuve  établit  que  l'époque  à  laquelle 
la  prévarication  a  été  commise  est  antérieure  à  celle  du  jugement,  le jup^ 
ment  sera  infirmé.  Si  la  prévarication  a  été  commise  entre  le  jour  du  té- 
moignage et  celui  du  jugement,  il  ne  sera  pas  infirmé.  (Art.  iSy.) 

i63.   En  cas  d'infirmation ,  pour  cause  d'incapacité  des  témoins,  dun 

• 

jugement  en  matière  criminelle  ayant  emporté  l'application  de  la  pein*" 
capitale  ou  d'une  mutilation,  la  retaliation  ne  pourra  être  requise,  et l<? 
|)rix   du  sang  sera  prélevé  sur  le  trésor  public.  Les  légistes  ne  sont  pas 

'  C'est-h-dire  que ,  selon    le  scheikh  n'ajoute  aucune  valeur  à  celui  des  de© 

Abou  Djâfer,  le  témoin  qui  se  rétracte  témoins  exigés  par  la  loi.  Cette  disp*"* 

demeure  responsable  d'un   tiers;  mais,  tion  s'applique  aussi  à  tout  cas  où  il  ** 

selon  l'auteur,  il  n'encourt  aucune  res-  trouve  un  ou  plusieurs  témoins  suppl^ 

[)()n8al)ililé ,   pîirce  que  son   témoignage»  menlah'es  en  dehors  du  nomhrr  exig^- 
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"*  171.  Le  même  jurisconsulte  est  d'avis  que,  en  matière  de  propriété,  il 
^oit  être  fait  droit  à  la  requête  du  demandeur  qui,  ne  produisant  qu'un 
^.iital  témoin,  exige  Tincarcération  du  défendeur  jusqu'à  la  comparution  du 
ii^^acond  témoin,  parce  que  le  demandeur  peut,  dans  ce  cas,  faire  constater 
rsam  droit,  en  corroborant  du  serment  la  déposition  du  témoin  unique. 
ndTais  cette  opinion,  dans  ce  cas  CQmme  dans  le  précédent,  nous  semble 
ontestable,  parce  que  l'incarcération  constitue  une  peine  préventive  avant 
nvft  constatation  du  droit  prétendue  (Voir  Procédure. ) 

'  La  peine,  dans  le  premier  cas,  consiste  en  la  dépossession  de  la  chose  que  le  maître 
^%  hii  appartenir  et,  dans  le  second,  en  une  incarcération  non  encore  justifiée. 


7ft 
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férencc  sera  encore  accordée  par  la  voie  du  sort.  Si  la  valeur  de  l'esclave 
favorisé  est  égale  à  la  quotité  du  tiers  disponible,  il  sera  libéré  simple- 
ment, le  second  demeurant  en  servitude;  si,  au  contraire,  la  valeur  de  cet 
esclave  excède  la  quotité  du  tiers  disponible,  il  ne  sera  libéré  qu'au  pro- 
rata de  cette  quotité.  Si ,  enfin,  sa  valeur  est  inférieure  au  tiers  disponible, 
l'excédant  du  tiers  sera  réversible  sur  le  second  esclave,  qui  sera  libéré  pro- 
portionnellement. 

167.  Dans  le  cas  où,  d'une  part,  deux  témoins  attestent  un  legs  en 
faveur  d'une  certaine  personne,  et  où,  d'autre  part,  deux  des  héritiers  du 
testateur,  réunissant  les  conditions  de  capacité  voulues  pour  témoigner  en 
justice,  déclarent  que  le  tuteur  s'est  désisté  et  a  destiné  le  legs  à  une  autre 
personne,  le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que  le  témoignage  du  désistement 
fera  foi,  parce  que  les  héritiers  qui  le  rendent  n'ont  aucun  avantage  à  té- 
moigner ainsi.  Cette  opinion  nous  semble  contestable,  parce  que,  le  legs 
étant  entre  leurs  mains,  ils  doivent  en  être  dessaisis,  et  qu'ils  se  trouvent 
être  partie  dans  la  cause.  (Art.  3o  et  3 1 .). 

168.  Dans  le  cas  où,  d'une  part,  deux  témoins  attestent  un  legs  en 
faveur  d'une  personne,  et  où,  d'autre  part,  une  autre  personne  produit 
un  seul  témoin  affirmant  que  le  testateur  s'est  désisté  et  l'a  instituée  léga- 
taire, le  serment  sera  déféré  l\  cette  seconde  personne,  ce  cas  constituant 
une  preuve  fournie  par  un  seul  témoin  et  non  un  témoignage  contradic- 
toire du  premier. 

169.  En  cas  de  deux  testaments  différents  dressés  par  un  même  testa- 
teur, le  témoignage  de  deux  personnes  affirmant  que  le  défunt  avait  annulé 
Tun  de  ces  testaments,  sans  désignation  spéciale,  ne  sera  point  admis, 
selon  l'opinion  du  scheikh  Toussi ,  pour  défaut  de  spécification  du  testament 
annulé.  Il  en  est  de  même  quand  le  témoignage  atteste  un  legs  en  faveur 
de  l'une  ou  l'autre  de  deux  personnes  désignées.  (Voir  Testaments.) 

170.  Quand  un  esclave  déclare  avoir  été  affranchi,  et  produit  des  té- 
moins dont  la  capacité  n'est  pas  constatée,  et  demande  à  être  séparé  du 
maître  en  attendant  la  constatation  de  la  capacité  des  témoins,  c'est-à-dire 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  prouvé  qu'ils  acquittent  la  taxe  des  pauvres,  l'auteur 
du  Mèhsoûi  est  d'avis  que  le  magistrat  doit  obtempérer  à  la  requête  de 
l'esclave.  (Voir  Taxe  des  pauvres  et  Procédvhe.) 
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"-  171.  Le  même  jurisconsulte  est  d*avis  que,  en  matière  de  propriété,  il 
'^doit  être  fait  droit  à  la  requéle  du  demandeur  qui,  ne  produisant  qu'un 
sfseul  témoin ,  exige  Tincarcération  du  défendeur  jusqu'à  la  comparution  du 
*!*8econd  témoin,  parce  que  le  demandeur  peut,  dans  ce  cas,  faire  constater 
mson  droit,  en  corroborant  du  serment  la  déposition  du  témoin  unique. 
•>pMais  cette  opinion,  dans  ce  cas  CQmme  dans  le  précédent,  nous  semble 
contestable,  parce  que  l'incarcération  constitue  une  peine  préventive  avant 
ifîla  constatation  du  droit  prétendue  (Voir  Procédure.) 
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'  La  peine,  dans  le  premier  cas,  consiste  en  la  dépossession  de  la  chose  que  le  maître 
^  dit  lui  appartenir  et,  dans  le  second,  en  une  incarcération  non  encore  justifiée. 


If. 


:^^ 


48-2  DROIT  MUSULMAN. 


LIVRE  X. 

DES  PELNES  ET  CHÂTIMENTS,  »a,I«>«*ilj  à^oJl  EL  HODOSd 

■ 

VÉL  TEEZÎRÂT. 


PRÉLIMINAIRES. 

1 .  Toute  pénalité  déterminée  spécialement  par  le  Korân  reçoit  la  dé- 
nomination de  «x.^  hèdd;  toute  pénalité  non  déterminée  par  le  saint  livi« 
reçoit  la  dénomination  de^^i^^*  teezîr^. 

9.  Les  crimes  et  délits  punis  de  Isl  peine  se  divisent  en  sii  catégories, 
savoir  :  la  fornication;  les  autres  crimes  semblables,  tels  que  la  sodomiei 
le  tribadisme  ;  l'accusation  calomnieuse  de  fornication  ;  le  vol  ;  Tusage  dQ 
vin,  et  le  vol  sur  les  grands  chemins. 

3.  Les  crimes  et  délits  punissables  d'un  châtiment  se  divisent  en  quatre 
catégories,  savoir  :  la  révolte,  l'apostasie,  la  bestialité,  et  la  commission  de 
tout  acte  interdit,  en  dehors  des  trois  actes  précités. 

t\.  Il  sera  traité  séparément  de  chacun  de  ces  crimes  et  délits,  iieï* 
ception  de  ceux  qui  ont  trait  les  uns  aux  autres,  et  de  ceux  dont  il  a  ^'* 
traité  dans  les  livres  précédents. 

PREMIÈRE  SECTION. 

DES  PEINES  DÉTERMINÉES  PAR  LE  KORÂN,  :>^ùsÂ  EL  HODOÛD. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  FORNICATION,  IjjJf  EL  ZENÂ  *. 


I.  —  De  la  culpabilité  de  la  fornication. 
5.  La  pénalité  de  la  fornication  est  encourue  par  l'introduction  de  " 

*  Nous  avons  traduit  le  premier  de  ces  *  Nous  avons  dit  ailleurs  que  ee  len"* 

termes  par  peine  et  le  second  par  châtiment.        signifie  aussi  bien  Fadultère  que  la  ww* 
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verge  dans  la  vulve  d'une  femme  dont  l'approche  n'est  pas  légitimée 
par  le  mariage,  par  la  propriété  ou  par  suite  d'une  erreur.  (Voir  Ma- 

BIAGE.  ) 

6.  Il  y  a  fornication  toutes  les  fois  que  le  gland  du  pénis  est  entièrement 
introduit,  soit  dans  la  vulve,  soit  dans  le  rectum  de  la  complice. 

7.  La  pénalité  n'est  encourue  que  si  le  coupable  a  eu  connaissance  de 
l'interdiction  du  crime,  s'il  l'a  commis  volontairement»  et  s'il  est  majeur. 

8.  La  peine  de  la  lapidation  n'est  encourue  que  si,  outre  les  condi- 
tions déterminées  par  l'article  précédent,  le  coupable  a  commis  un  adul- 
tère ^ 

9.  Quiconque  a  contracté  un  mariage  incestueux  et  prohibé,  par  exem- 
ple avec  sa  mère,  une  parente  de  lait,  une  femme  en  puissance  de  mari, 
la  femme  de  son  père  ou  de  son  (ils,  et  l'a  consommé  dans  l'ignorance 
de  l'interdiction,  n'est  point  passible  de  la  peine.  (^Yoîr  Mariage.) 

10.  L'union  sexuelle,  en  vertu  d'un  contrat,  avec  une  femme  qu'on  ne 
peut  épouser  légalement,  ne  suffit  pas  pour  motiver  la  remise  de  la  péna- 
lité. Ainsi  le  louage  de  la  personne  d'une  femme  dans  le  but  de  s'unir  à 
elle  ne  motive  point,  par  le  fait  du  contrat  de  louage,  la  remise  de  la 
peine;  il  faut  encore  que  l'union  ait  eu  lieu  dans  l'ignorance  de  l'inter- 
diction. 

1 1.  Dans  tous  les  cas  où  l'union  sexuelle  a  eu  lieu  quand  le  coupable 
a  cru  commettre  un  acte  licite,  on  ne  peut  appliquer  ia  pénalité.  Tel  est 
le  cas  où  un  homme  trouve  une  femme  dans  sa  couche  et  s'unit  à  elle, 
croyant  qu'elle  est  sa  femme. 

19.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  femme  a  agi  par  intention  expresse, 
elle  sera  seule  passible  de  la  peine,  à  l'exclusion  de  l'homme.  D'après  une 
tradition  rejetée  aujourd'hui,  dans  ce  cas  la  peine  était  infligée  publique- 
ment à  la  femme  et  secrètement  à  l'homme. 

cation;  les  articles  de  ce  chapitre  indiquent  L'inceste  est  aussi  compris  sous  ce  titre. 

la  distinction  quant  à  la  pénalité;  Tadul-  (Art.  63-66.) 

tare  est  d  ailleurs  qualifié  de  zend  ol  moh-  *  L'adultère  est  désigné  par  le  terme 

Wnouo/mo&ren^O  ^^.o^l  lj;ou  jUuoWL  qL^^^I  U;  ^enâ  el  eksân,  c'est- à -dire 

e*e9t-à-dire  fornication  de  quiconque  est  fornication  avec  une  femme  en  puissance 

en  possession  de  femme  à  titre  légitime^  d'un  tiers,  ou  avec  un  homme  marié,  ou 

on  en  puissance  de  mari.  (Art.  17  et  qi.)  entre  deux  personnes   mariées. 
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1 3.  11  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  peine  si»  la  femme  s'étant  livrée 
volontairement,  l'homme  a  cru  agir  légalement. 

1  &.  11  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  pénalité  en  cas  d'emploi  de  la  vio- 
lence. 

1 5.  La  violence  peut  certainement  être  constatée  à  l'égard  de  la  femme. 
A  l'égard  de  l'homme,  le  point  est  contesté;  mais  il  est  préférable  de  Fad- 
mettre,  parce  qu'elle  peut  avoir  lieu  par  l'excitation  de  désirs  contenos 
d'ailleurs  par  le  respect  de  la  loi. 

i6.  L'homme  qui  a  violé  une  femme  est,  selon  toute  vraisemblaoce, 
tenu  de  lui  payer  un  douaire  égal  à  celui  qui  est  accordé  par  l'usage  au 
femmes  de  même  condition  ^ 

17.  Aucun  homme  ne  peut  être  accusé  d'adultère  punissable  delà 
lapidation  que  s'il  est  majeur,  de  condition  libre,  et  s'il  possède,  à  titre  de 
mariage  durable  ou  de  propriété,  une  femme  qu'il  peut  approcher  i  son 
gré  et  à  tout  instant.  D'après  une  tradition  rejetée  aujourd'hui,  cette  de^ 
nière  faculté  est  présumée  toutes  les  fois  que  l'homme  n'est  pas  éloigné  de 
la  femme  de  la  distance  qui  emporte  l'abréviation  de  la  prière^.  (Voir 
Prière.) 

1 8.  La  sanité  d'esprit  constituant  une  condition  indispensable  à  la  com- 
mission d'adultère  punissable  de  la  lapidation  est  contestée.  Cependant  les 
scheikhs  Toussi  et  Abou  Djâfer  sont  d'avis  contraire,  et  déclarent  que 
l'homme  atteint  de  démence  ou  d'imbécillité  et  coupable  d'adultère  oa  de 
fornication  avec  une  femme  saine  d'esprit,  est  passible  de  la  lapidation 
dans  le  premier  cas,  et  de  la  peine  du  fouet,  dans  le  second.  Mais  la  tra- 
dition sur  laquelle  ces  jurisconsultes  basent  leur  opinion  est  contestable. 

1 9.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  peine  quand  celui  qui  est  ioculp^ 
du  crime  d'adultère  ou  de  fornication  déclare  être  l'époux  de  la  compli^ 
présumée,  et  il  ne  sera  pas  mis  en  demeure  de  fournir  la  preuve  ni  de 
faire  serment^. 

ao.  La  disposition   précédente  s'applique  encore  à  tous  les  cas  ou 

*  Outre  TapplicatioD  de  la  peine.  mariage,  et  le  contraire ,  par  itat  decSi^ 

*  Cet  état  est  désigné  par  le  terme  ^  L'adultère,  dansce  ca8,e8tpréflaiD^ 
^L^akill  el  efutân.  Pour  plus  de  clarté,  être  le  résultat  d'une  erreur.  (Art. 7, 9-*' 
nous  avons  traduit  ce  mot  par  état  de  ei  \ù.) 
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L*  il  peut  y  avoir  présomption  d'erreur  en  faveur  de  l'inculpé  qui  allègue 
Ferreur  ^ 

f        91.  La  femme  ne  peut  commettre  un  adultère  que  sous  les  mêmes 
conditions  que  celles  qui  sont  déterminées  pour  l'homme;  seulement,  de 

>'  Favis  unanime  des  jurisconsultes,  la  sanité  d'esprit  est,  chez  la  femme,  une 

j  condition  indispensable.  (Art.  17-âO.) 

,i        9 a.  La  femme  en  état  de  démence  ou  d'imbécillité  n'est  point  passible 
de  la  lapidation  en  cas  d'adultère,  ni  de  la  peine  du  fouet  en  cas  de  fomi- 

f  cation,  lors  même  que  le  complice  est  sain  d'esprit.  (Art.  91.) 

y   *     9  3 .  La  femme  divorcée  avec  faculté ,  pour  le  mari ,  de  la  reprendre ,  étant 
toujours  présumée  en  puissance  de  mari,  est,  par  conséquent,  passible  de 

j  la  peine  entière  dans  le  cas  où  elle  se  remarie,  si  elle  l'a  fait  en  connais- 
sance de  cause.  (Art.  7,  1 7  et  9 1.  —  Voir  DifORCE.) 

9/1.  La  disposition  précédente  s'applique  également  au  complice  qui 

■ 

I   aura  épousé  la  femme  divorcée,  connaissant  l'interdiction  et  sachant  que 
cette  femme  subissait  le  temps  d'épreuve.  (Voir  D/foacj;.) 

95.  Si  le  complice  a.  ignoré  que  la  femme  était  interdite  et  qu'elle  su- 
bissait l'épreuve,  il  n'encourra  aucune  pénalité. 

96.  Si,  des  deux  complices,  un  seul  a  eu  connaissance  de  l'interdic- 
tion, il  sera  passible  de  la  peine  entière,  à  l'exclusion  de  celui  qui  a  agi 
par  ignorance. 

97.  Si  l'un  des  deux  complices  allègue  son  ignorance,  il  sera  cru  sur 
sa  déclaration ,  s'il  y  a  présomption  de  possibilité. 

98.  La  femme  divorcée  absolument  et  sans  retour  cesse  d'être  en  puis- 
sance de  mari,  et,  par  conséquent,  elle  ne  peut  être  soupçonnée  d'adul- 
tère. (Art.  17  et  91.  —  Voir  Divorce.) 

99.  L'homme  qui  reprend  la  femme  d'avec  laquelle  il  a  divorcé  selon 
la  forme  khôl  ne  sera  passible  de  la  lapidation  que  s'il  s'unit  après  à  une 
antre  femme ^.  (Art.  98.  —  Voir  Khôl.) 

^  L'inculpé,  dans  ce  cas  comme  dans  a  été  commis.  (Art.  16.)  —  *  C'est-à- 

1e  précédent,  est  seulement  absous  de  la  dire  que,  le  divorce  kkol  constituant  un 

peinecanonique,  mais  non  du  dédommage-  divorce  définitif,  le  mari,  s'il  n'a   pas 

ment  dû  au  Intime  époux  ou  au  pro-  d'autres  femmes,  ne  peut  commettre  un 

priétairedela  femme  avec  laquelle  le  crime  adultère  tant  qu'il   n'a  pas  repris  sa 
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3o.  La  disposition  précédente  s'applique  également  à  TescIaYe  absolu 
qui  est  affranchi  et  h  l'esclave  mokâtèb  quand  il  se  libère.  (Art.  99,  note; 
art.  17.  - —  Voir  Tedbir.) 

3i.  La  cécité  ne  constitue  pas  un  motif  d'exemption  de  pénalité. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  que  la  personne  atteinte  de  cécité  n'est  point 
admise  à  alléguer  une  erreur.  Cependant  il  est  préférable  d'admettre  cette 
excuse  toutes  les  fois  que  la  possibilité  peut  être  présumée. 

II.  Dr  la  constatation  de  la  fornication  ou  de  LUDOLTiRE. 

3s.  La  fornication  peut  être  constatée  par  l'aveu  du  coupable  ou  par  ' 
la  preuve  testimoniale. 

De  la  constatation  par  l'aveu  du  coupable. 

33.  La  constatation,  par  l'aveu,  du  crime  de  fornication  ne  sera  admise 
(}ue  si  le  coupable  est  majeur,  sain  d'esprit,  jouissant  de  son  libre  ari)itre 
et  de  condition  libre,  et  si  l'aveu  est  répété  à  quatre  reprises,  chaque  fois 
dans  une  séance  différente. 

Sli.  L'aveu  répété  moins  de  quatre  fois  n'emporte  point  l'application 
de  la  pénalité,  mais  seulement  celle  d'un  châtiment.  (Art.  1.) 

35.  Le  scheikh  Toussi,  dans  le  Khélâf  et  dans  le  Mèbsoût,  déclare  que 
l'aveu  répété  à  quatre  reprises  dans  une  seule  séance  ne  suffit  pas  pour 
la  constatation  du  crime;  mais  cette  opinion  est  contestée. 

36.  Les  dispositions  de  la  constatation  par  l'aveu  s'appliquent  égale- 
ment aux  personnes  des  deux  sexes. 

37.  On  a  égard,  chez  la  personne  atteinte  de  mutisme,  aux  gestes,  qni 
tiennent  lieu  de  la  parole  et  par  lesquels  l'aveu  peut  être  manifesté. 

38.  Le  simple  aveu  de  fornication  ne  suffit  pas  pour  la  constatation  de 
la  culpabilité  de  celui  qui  le  fait,  s'il  n'est  répété  à  quatre  reprises.  Les 
légistes  ne  sont  point  d'accord  pour  décider  si  le  simple  aveu  constitue  le 
délit  d'accusation  calomnieuse  envers  la  femme.  (Art.  1/17  etsuiv.) 

39.  Quiconque  avoue  avoir  encouru  la  pénalité,  sans  en  donner  les 
motifs,  ne  sera  pas  contraint  de  les  donner,  et  sera  frappé  jusqu'à  ce  qu" 

femme,  et  que  Je  commerce  qu'iJ  a  pu        intervalle  ne  constitue  que  le  dâil  <te  1<^ 
avoir  avec  ime  autre  femme  pendant  cet        nication. 
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déclare  que  ]a  peine  esl  suiBsante.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans 
ce  cas,  le  nombre  des  coups  ne  doit  point  excéder  cent,  ni  être  inférieur 
à  quatre-vingts.  En  tout  cas,  il  n'y  a  aucune  objection  contre  le  nombre 
maximum  de  coups;  mais  on  peut,  au  contraire,  contester  le  minimum 
fixé,  parce  qu'il  peut  arriver  que,  par  ignorance,  celui  qui  s'avoue  passible 
d'une  peine  ait  voulu  entendre  un  simple  châtiment  ^ 

lio.  Quiconque  est  convaincu  d'avoir  donné  des  baisers  ou  de  s'être 
couché  avec  une  autre  personne,  ou  de  l'avoir  étroitement  embrassée,  est, 
d'après  une  tradition,  punissable  de  cent  coups  de  fouet,  et,  d'après  une 
autre  tradition  plus  répandue,  d'une  peine  moindre'-'. 

4i.  Quiconque,  ayant  avoué  s'être  rendu  coupable  d'adultère,  se  ré- 
tracte ensuite,  sera  absous  de  ]a  lapidation. 

àù.  Quiconque,  ayant  avoué  s'être  rendu  coupable  d'un  crime  ou  d'un 
délit  punissables  d'une  peine  autre  que  la  lapidation,  ne  sera  pas  absous  en 
se  rétractant. 

&3.  L'imâm  a  le  droit  de  faire  grâce  ou  de  laisser  appliquer  la  peine 
à  quiconque  a  avoué  s'être  rendu  coupable  d'un  crime  ou  d'un  délit  punis- 
sables d'une  peine  corporelle,  soit  de  la  lapidation,  soit  du  fouet,  et  fera 
preuve  de  repentir  sincère. 

àli.  La  femme  hors  de  puissance  de  mari  ou  de  mattre,  et  devenue 
grosse,  ne  sera  passible  de  la  pénalité  que  si  elle  avoue,  à  quatre  reprises, 
s'être  rendue  coupable  de  fornication.  (Art.  SS-Sy.) 

De  la  constatation  par  la  preuve  testimoniale. 

tib.  En  matière  d'adultère  ou  de  fornication,  la  preuve  testimoniale  ne 
sera  admise  que  si  elle  est  fournie  au  moins  par  quatre  témoins  mâles  ou 
par  trois  hommes  et  deux  femmes.  (Voir  Témoignage.) 

/i6.  La  preuve  testimoniale  fournie  uniquement  par  des  femmes  ne 
sera  pas  admise,  non  plus  que  celle  qui  est  fournie  par  un  homme  et  des 
femmes,  quel  que  soit  leur  nombre. 

'  Le  nombre  de  cent  coups  de  fouet  "^  C'est-à-dire  d*un  simple  châtiment, 

est  celui  de  la  peine  la  plus  forte,  et  le  Cette  disposition  s'applique  à  la  consta- 

nombre  de  quatre-vingts,  celui  de   la  talion  par  lavcu  aussi  bien  que  par  la 

peine  la  plus  faible.  preuve  testimoniale. 
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li'j.  La  preuve  testimoniale  fournie  par  deux  honunes  et  quatre  femmes 
est  admise;  mais,  dans  ce  cas,  la  peine  du  fouet  pourra  seule  être  appli- 
quée, et  non  la  lapidation. 

/i8.  Le  témoignage  rendu  par  moins  de  quatre  personnes  sera  récusé, 
et  chacun  des  témoins  sera  passible  de  la  peine   des  calomniatears. 

(Art.  191.) 

/19.  Le  témoin  doit  attester  qu'il  a  vu  le  fait  (pudenda  pudendà)  aussi 
distinctement  que  l'aiguille  dans  le  vase  à  collyre,  entre  deux  personnes 
non  unies  par  les  liens  du  mariage  ou  de  la  propriété,  et  sans  que  l'oniott 
sexuelle  soit  le  résultat  d'une  erreur  quelconque.  (Art.  5,  7,  9,  10  et  11. 
—  Voir  Mariage.) 

50.  Les  témoins  peuvent  se  borner  à  déclarer  leur  ignorance  des  liens 
légitimes  qui  unissent  les  inculpés. 

5 1 .  Si  les  témoins  n'attestent  pas  avoir  vu  le  fait,  l'inculpé  ne  s^rapas 
passible  de  la  pénalité;  mais  les  témoins  seront  condamnés  à  la  peine  des 
calomniateurs.  (Art.  àS  et  191.) 

Sa.  La  preuve  n'est  admise  que  s'il  y  a  concordance  entre  les  diven 
témoignages  sur  l'unité  absolue  de  fait,  de  temps  et  de  lieu.  (Voir  TiMoi- 

GWAGE.) 

53.  L'inculpé  sera  absous  de  la  peine  si  quelques  témoins  attestent 
avoir  vu  le  fait,  les  autres  déclarant  ne  l'avoir  pas  vu,  ou  s'il  y  a  contra- 
diction quant  au  lieu  ou  au  temps;  par  exemple,  si  quelques  témoins  at- 
testent avoir  vu  le  fait  dans  une  certaine  pièce  d'une  certaine  maison,  ou 
un  vendredi  ;  tandis  que  les  autres  déclarent  qu'il  s'est  passé  dans  une  autre 
pièce  de  la  même  maison,  ou  le  samedi.  Dans  ce  cas,  les  témoins  seront 
punis  de  la  peine  des  calomniateurs.  (Art.  i9i*) 

5  A.  Quand  une  partie  des  témoins  attestent  que  la  femme  a  été  mlk, 
et  que  les  autres  déclarent  qu'elle  a  agi  volontairement,  il  y  a  deui  ma- 
nières d'envisager  la  question.  On  peut,  d'une  part,  admettre,  à  l'égard 
de  l'homme,  la  constatation  de  la  fornication  punissable  de  la  pénalité  par 
l'accord  unanime  des  témoins  sur  le  fait  même,  et  dans  les  deux  cas. 
D'autre  part,  la  fornication  par  suite  de  violence  constituant  un  fait  àiSi- 
rent  de  la  fornication  volontaire,  on  peut  récuser  le  témoignage  codud^ 
ayant  trait  à  deux  faits  distincts  et  particuliers.  (Art<  59  et  53.) 
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■  55.  La  déposition  des  témoins  en  nombre  requis  doit  être  faite  simul- 

■  tanément;  si  une  partie  seulement  des  témoins  font  leur  déposition ,  ils 
seront  punis  de  la  peine  des  calomniateurs ,  sans  que  Ton  attende  l'arrivée 

m  des  autres  témoins,  parce  que  l'exécution  d'une  peine  encourue  ne  doit 
li  pas  être  différée.  (Art.  i  &o  et  191.) 

.    56.  Il  ne  sera  tenu  aucun  compte  de  l'intervalle  de  temps  écoulé  entre 

0  la  commission  de  la  fornication  et  la  production  de  la  preuve  testimoniale. 

f  D'après  une  tradition  rejetée  aujourd'hui,  il  y  avait  prescription  après  un 

.fi  délai  de  six  mois,  et  tout  témoignage  rendu  après  ce  délai  était  récusé. 

57.  Le  témoignage  de  quatre  personnes  est  admis  à  charge  de  deux  ou 

de  plusieurs  inculpés  dans  un  seul  et  même  cas.  (Art.  kb-k'].) 
^       58.  Il  est  prudent  de  séparer  les  témoins  et  de  les  entendre  chacun 

individuellement  après  les  avoir  d'abord  réunis  ;  mais  cette  formalité  n'est 

point  obligatoire.  [Voir  Procédure.) 

59.  Le  témoignage  n'est  pas  infirmé  par  la  confirmation  ou  le  démenti 
de  l'inculpé. 

60.  L'inculpé  ne  sera  point  puni  si,  avant  la  production  de  la  preuve 
testimoniale,  il  fait  acte  de  repentir  sincère. 

■ 

61.  L'acte  de  repentir  de  la  part  de  l'inculpé,  après  la  production  de 
la  preuve  testimoniale,  n'emporte  pas  la  remise  de  la  peine  de  la  lapi- 
dation ni  de  celle  du  fouet. 

IIL  —  Des  peines  applicables  a  l'adultère  et  a  la  fornication, 

M 

oJl   EL  HÈDD. 

6a.  Les  peines  applicables  aux  cas  d'adultère  et  de  fornication  sont  : 
la  mort,  la  lapidation,  le  fouet,  l'ablation  de  la  chevelure  et  le  bannisse- 
ment. 

De  Tapplication  de  la  peine  de  mort,  JgjJI  el  kiti 

63.  Sera  puni  de  la  peine  de  mort  le  crime  d'inceste  entre  personnes 
parentes  à  un  degré  prohibitif  du  mariage,  comme  le  fils  el  la  mère,  le 
père  et  la  fille,  etc.  (Voir  Mariage.) 

6/ï.  Sera  puni  de  la  même  peine  l'infidèle  coupable  de  fornication  avec 
une  femme  musulmane,  et  quiconque  aura  commis  un  viol  sur  la  personne 
d*une  femme. 
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65.  Les»  dispositions  précédentes  sont  applicables  non-sealemeot 
cas  d'adultère,  mais  encore  au  cas  de  simple  fornication,  quek  quesoi 
d'ailleurs  Fâge  des  coupables,  leur  condition  libre  ou  servile  et  la  relig 
qu'ils  professent.  Quelques  légistes  sont  d*avis  que  Tinceste  entre  le  fil 
la  femme  du  père  et  entre  le  père  et  la  femme  du  fils  est  punissable  è 
mtfme  peine. 

66.  D'après  une  tradition,  le  crime  d'inceste  simple  est  punissable 
lu  mort  par  1(^  sabre  précédée  de  l'application  du  fouet;  et  l'inceste  a 
pliqué  d*adultère  est  puni  de  la  mort  par  la  lapidation .,  précédée  de  wi 
de  la  peine  du  fouet,  parce  que  chacun  de  ces  deu\  cas  est  complii 
d'un  autre  :  lo  premier^  de  la  fornication,  et  le  second,  de  l'adultère.! 
|>endant  il  parait  plus  vraisemblable  que  la  peine  de  mort  par  le  sabre 
suilisante  dans  les  deux  cas. 

De  rappiication  de  la  lapidation,  ^^^vlt  ei  redjm, 

iiy.  Lhomnie  coupable  d'adultère  avec  une  femme  majeure  et  sai 
d'esprit  sera  d'abord  fouetté,  puis  lapidé,  si  l'un  des  complices  a  attf 
Tage  de  la  vieillesse  ^  (Art.  17.) 

68.  Si  le  coupable  est  jeune,  d'après  une  tradition^  il  sera  simplem 
puni  de  la  lapidation,  et,  d'après  une  autre,  qui  semble  mieux  fondée, 
lapidation,  dans  ce  cas,  doit  être  précédée  de  l'application  de  la  peine 
fouet. 

(!c|.   L'homme  coupable  d'adultère  avec  une  femme  mineure  ou  alleii 
de  démence  ou  d'imbécillité  sera  puni  de  la  peine  du  fouet,  mais  non 
la  lapidation.  (Art.  17.) 

70.  La  femme  célibataire  ou  mariée  qui  aura  commis  le  crime  d'adt 
tère  avec  un  nnneur  ou  avec  un  homme  en  état  de  démence  ou  d'imbéfl 
lité  sera  punie  de  la  peine  entière.  Les  légistes  ne  s'accordent  pa»»  qitf 
à  Tapplicalion  d<'  la  peine  au  complice  mineur  ou  idiot  ;  mais  il  est  pr«fi 
rable  de  l'admettre.  (Art.  67  et  71.) 

Do  Tappiiciilion  de  la  peine  du  fouet  et  de  celle  du  baimissement,  «.^ouJL  i^ 

el  djild  tel  teghrxb, 

7  1 .  Tout  homme  libre  et  célibataire  qui  se  sera  rendu  coupable  i 
'  L.a  roniplico  sera  punie  de  la  nii^me  |)eine,  si  elle  est  coupable  du  m<^me  frin* 
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'  crime  de  fornication  sera  puni  de  cent  coups  de  fouet;  sa  chevelure  sera 
I  rasée,  et  il  sera  banni  pendant  une  année.  L'honune  marié  qui  n'a  pas  con- 
j  sommé  le  mariage  est  assimilé  au  célibataire.  Quelques  légistes  sont  d'avis 
n  €]ue  la  peine  du  bannissement  ne  s'ajoute  aux  deux  autres  peines  que  dans 
if  le  cas  où  le  coupable  était  marié,  mais  n'avait  pas  encore  consommé  le 

mariage.  Cette  opinion  est  basée  sur  une  définition  du  mot  célibataire; 
f.  mais  il  est  préférable  d'appliquer  ce  terme  à  toute  personne  hors  des  Uens 
f  du  mariage  ou  de  la  propriété  de  personnes,  et  ne  s'étant  engagée  par  au- 
f  con  contrat  de  mariage  ou  de  propriété.  (Art.  17.) 
^,        7Q.  La  femme  célibataire  coupable  de  fornication  ne  sera  punie  que  de 

cent  coups  de  fouet;  mais  elle  ne  sera  pas  bannie,  et  sa  chevelure  ne  sera 
^  point  rasée. 

73.  L'esclave  coupable  de  fornication  sera  puni  de  cinquante  coups  de 

fouet  ;  mais  il  ne  subira  pas  la  peine  du  bannissement  ni  celle  de  l'ablation 
^  de  la  chevelure,  quel  que  soit  son  sexe,  et  qu'il  soit  marié  ou  célibataire. 
0}(Art.  17.) 
ti      7a.  Toute  personne  de  condition  libre  qui  aura  commis  une  seconde 

fois  le  crime  de  fornication,  et  aura  subi  deux  fois  la  pénalité,  sera  punie 
p  de  la  mort  par  le  sabre  à  la  troisième  récidive.  Quelques  légistes  n'ad- 
rf  mettent,  avec  raison,  la  peine  de  mort  qu'à  la  quatrième  récidive, 
t        75.  L'esclave  qui  aura  été  puni  sept  fois  pour  cause  de  fornication  sera 

puni  de  mort  à  la  huitième  récidive.  Quelques  légistes  sont,  avec  raison, 
r  d'avis  que  la  peine  de  mort  ne  doit  être  prononcée  contre  l'esclave  qu'à  la 

oeavième  récidive. 

76.  La  fornication  commise  à  plusieurs  reprises  avec  une  seule  femme 
ou  avec  plusieurs  n'est  punissable  que  de  la  simple  pénalité,  quel  que  soit 
le  nombre  de  fois  que  le  crime  ait  été  commis.  D'après  une  tradition  rap- 
portée de  i'imâm  Abou  Djâfer  par  Abou  Bèssir,  la  fornication  doit  être 
punie  autant  de  fois  qu'elle  a  été  commise  avec  une  personne  différente; 
mais  cette  tradition  est  rejetée  ^ 

77.  En  cas  de  fornication  entre  personnes  infidèles  tributaires,  I'imâm 
pourra  livrer  les  coupables  aux  autorités  religieuses  de  leur  secte,  qui  les 

^  Il  faut  entendre  ici  que  rinculpé  est  convaincu  du  crime  h  plusieurs  reprises 
dans  une  seule  et  même  accusation. 
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65.  Les  dispositions  précédentes  sont  applicables  non -seulement  au 
cas  d'adultère,  mais  encore  au  cas  de  simple  fornication,  quels  que  soient 
d'ailleurs  Tâge  des  coupables,  leur  condition  libre  ou  servile  et  la  religion 
qu'ils  professent.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  l'inceste  entre  le  fils  et 
la  femme  du  père  et  entre  le  père  et  la  femme  du  fils  est  punissable  de  la 
même  peine. 

66.  D'après  une  tradition,  le  crime  d'inceste  simple  est  punissable  de 
la  mort  par  le  sabre  précédée  de  l'application  du  fouet;  et  l'inceste  com- 
pliqué d'adultère  est  puni  de  la  mort  par  la  lapidation ,  précédée  de  même 
de  la  peine  du  fouet,  parce  que  chacun  de  ces  deux  cas  est  compliqué 
d'un  autre  :  le  premier,  de  la  fornication,  et  le  second,  de  l'adultère.  Ce- 
pendant il  parait  plus  vraisemblable  que  la  peine  de  mort  par  le  sabre  est 
suffisante  dans  les  deux  cas. 

De  rapplication  de  la  lapidation,  ^*^JI  e/  redjm. 

67.  L'homme  coupable  d'adultère  avec  une  femme  majeure  et  saine 
d'esprit  sera  d'abord  fouetté,  puis  lapidé,  si  l'un  des  complices  a  atteint 
l'âge  de  la  vieillesse  ^  (Art.  17.) 

68.  Si  le  coupable  est  jeune,  d'après  une  tradition,  il  sera  simplement 
puni  de  la  lapidation,  et,  d'après  une  autre,  qui  semble  mieux  fondée,  la 
lapidation,  dans  ce  cas,  doit  être  précédée  de  l'application  de  la  peine  du 
fouet. 

69.  L'homme  coupable  d'adultère  avec  une  femme  mineure  ou  atteinte 
de  démence  ou  d'imbécillité  sera  puni  de  la  peine  du  fouet,  mais  non  de 
la  lapidation.  (Art.  17.) 

70.  La  femme  célibataire  ou  mariée  qui  aura  commis  le  crime  d'adul- 
tère avec  un  mineur  ou  avec  un  homme  en  état  de  démence  ou  d'imbécil- 
lité sera  punie  de  la  peine  entière.  Les  légistes  ne  s'accordent  pas  quant 
à  l'application  de  la  peine  au  complice  mineur  ou  idiot;  mais  il  est  préfé- 
rable de  l'admettre.  (Art.  67  et  71.) 

De  rapplication  de  la  peine  du  fouet  et  de  celle  du  bannissement,  o^uuil)  ly^ 

el  djhld  vél  lèghrtb. 

7 1 .  Tout  homme  libre  et  célibataire  qui  se  sera  rendu  coupable  uu 
*  La  complice  sera  punie  de  la  même  peine ,  si  elle  est  coupable  du  même  cntot 
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b  crime  de  fornication  sera  puni  de  cent  coups  de  fouet;  sa  chevelure  sera 
I  rasée,  et  il  sera  banni  pendant  une  année.  L'honmie  marié  qui  n'a  pas  con- 
I  sommé  le  mariage  est  assimilé  au  célibataire.  Quelques  légistes  sont  d'avis 
p  que  la  peine  du  bannissement  ne  s'ajoute  aux  deux  autres  peines  que  dans 
f  le  cas  où  le  coupable  était  marié,  mais  n'avait  pas  encore  consommé  le 
mariage.  Cette  opinion  est  basée  sur  une  définition  du  mot  célibataire; 
h  mais  il  est  préférable  d'appliquer  ce  terme  à  toute  personne  hors  des  Uens 
^  du  mariage  ou  de  la  propriété  de  personnes,  et  ne  s'étant  engagée  par  au- 
r    cun  contrat  de  mariage  ou  de  propriété.  (Art.  17.) 

79.  La  femme  célibataire  coupable  de  fornication  ne  sera  punie  que  de 
cent  coups  de  fouet;  mais  elle  ne  sera  pas  bannie ,  et  sa  chevelure  ne  sera 
point  rasée. 

73.  L'esclave  coupable  de  fornication  sera  puni  de  cinquante  coups  de 
fouet;  mais  il  ne  subira  pas  la  peine  du  bannissement  ni  celle  de  l'ablation 
de  la  chevelure,  quel  que  soit  son  sexe,  et  qu'il  soit  marié  ou  célibataire. 
(Art.  17.) 

7/1.  Toute  personne  de  condition  libre  qui  aura  commis  une  seconde 
fois  le  crime  de  fornication,  et  aura  subi  deux  fois  la  pénalité,  sera  punie 
de  la  mort  par  le  sabre  à  la  troisième  récidive.  Quelques  légistes  n'ad- 
mettent, avec  raison,  la  peine  de  mort  qu'à  la  quatrième  récidive. 

76.  L'esclave  qui  aura  été  puni  sept  fois  pour  cause  de  fornication  sera 
puni  de  mort  à  la  huitième  récidive.  Quelques  légistes  sont,  avec  raison, 
d'avis  que  la  peine  de  mort  ne  doit  être  prononcée  contre  l'esclave  qu'à  la 
neuvième  récidive. 

76.  La  fornication  commise  à  plusieurs  reprises  avec  une  seule  femme 
ou  avec  plusieurs  n'est  punissable  que  de  la  simple  pénalité,  quel  que  soit 
le  nombre  de  fois  que  le  crime  ait  été  commis.  D'après  une  tradition  rap- 
portée de  i'imâm  Abou  Djâfer  par  Abou  Bèssir,  la  fornication  doit  être 
punie  autant  de  fois  qu'elle  a  été  commise  avec  une  personne  différente; 
mais  cette  tradition  est  rejetée  ^ 

77.  En  cas  de  fornication  entre  personnes  infidèles  tributaires,  I'imâm 
pourra  livrer  les  coupables  aux  autorités  religieuses  de  leur  secte,  qui  les 

^         ^  Il  faut  entendre  ici  que  Tinculpé  est  convaincu  du  crime  h  plusieurs  reprises 
dans  une  seule  cl  même  accusation.  . 
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puniront  selon  la  loi  qui  leur  est  propre ,  ou  il  pourra  les  punir  selon  la 
loi  musulmane. 

78.  La  femme  convaincue  d'adultère  ou  de  fornication  et  en  état  de 
grossesse  ne  subira  la  peine  qu'après  sa  délivrance,  après  ses  relevailles  et 
après  le  sevrage  de  son  enfant.  Cependant,  s'il  se  trouve  quelqu'un  qui 
veuille  se  charger  de  l'entretien  de  l'enfant,  la  peine  sera  appliquée  après 
les  relevailles. 

79.  La  lapidation  peut  être  appliquée  sans  délai  à  toute  personne  en 
état  de  maladie  et  à  toute  femme  atteinte  d'un  flux  de  sang  anomal;  mais 
on  ne  peut  appliquer  la  peine  du  fouet,  toutes  les  fois  que  la  peine  de 
mort  ne  doit  pas  être  infligée,  afin  d'éviter  que  les  coups  n'aient  ce  ré- 
sultat. Dans  ce  cas,  il  sera  sursis  jusqu'après  la  guérison.  Si,  par  quelque 
circonstance  d'intérêt  général,  l'application  de  la  peine  du  fouet  prononcée 
contre  une  personne  malade  ne  peut  être  différée,  il  est  permis  de  faire 
usage  d'un  faisceau  composé  d'un  nombre  de  verges  égal  à  celui  des 
coups  qui  doivent  être  appliqués,  et  de  frapper  le  coupable  une  seule 
fois;  il  n'est  pas  indispensable  que  chacune  des  verges  touche  le  corps  do 
condamné. 

80.  La  menstruation,  ne  constituant  pas  une  maladie,  n'est  pas  uo 
motif  légal  de  différer  l'application  de  la  peine  du  fouet.  La  démence, 
l'imbécillité,  pas  plus  que  l'apostasie,  survenant  après  le  prononcé  du  ju- 
gement, ne  constituent  des  motifs  légaux  de  différer  l'application  de  la 
peine. 

8 1 .  La  peine  du  fouet  ne  doit  pas  être  appliquée  pendant  l'intensité  du 
froid  ni  de  la  chaleur.  En  hiver,  on  choisira  le  milieu  de  la  journée  et,  eo 
été,  le  matin  ou  le  soir. 

8a.  On  doit  éviter  d'appliquer  la  peine  en  pays  ennemi,  de  crainte  que 
le  condamné  ne  soit  tenté  de  déserter,  non  plus  que  dans  l'enceinte  de  la 
ville  de  la  Mekke,  quand  le  condamné  s'y  est  réfugié.  On  doit,  dans  ce 
dernier  cas,  se  borner  à  priver  le  condamné  d'aliments,  afin  de  l'oblige 
à  sortir. 

83.  Quiconque  s'est  rendu  coupable,  dans  l'enceinte  de  la  ville  de» 
Mekke,  d'un  crime  ou  d'un  délit  punissables  d'une  peine  corporelle, p^"* 
être  puni  sur  le  lieu  même. 
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De  i*eiécution  de  la  peine. 

Sa.  En  cas  d'application  de  la  lapidation  et  de  la  peine  du  fouet,  cette 
dernière  peine  sera  infligée  la  première. 

85.  Dans  tous  les  cas  emportant  l'application  de  peines  différentes,  on 
infligera  d'abord  celle  qui  peut  permettre  d'infliger  la  seconde,  et  ainsi 
de  suite,  dans  l'ordre  de  la  gravité  des  peines.  Les  légistes  ne  s'accordent 
point  sur  la  nécessité  d'attendre  la  guérison  des  blessures  causées  par  l'ap- 
plication de  la  première  peine,  pour  infliger  la  seconde.  Les  uns  admettent 
<%tte  nécessité,  en  vue  de  l'efficacité  du  châtiment;  les  autres  la  rejettent, 
86  fondant  sur  ce  que  le  but  définitif  doit  être  la  mort  du  condamné. 

86.  L'homme  condamné  à  la  lapidation  sera  d'abord  enterré  jusqu'à 
la  ceinture,  et  la  femme  jusqu'à  la  poitrine. 

87.  Si  le  condamné  enterré  pour  être  lapidé  parvient  à  s'enfuir,  il  sera 
saisi  de  nouveau,  si  le  crime  a  été  constaté  par  la  preuve  testimoniale, 
mais  il  ne  sera  pas  saisi  si  le  crime  a  été  constaté  par  son  propre  aveu. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  condamné  doit 
être  saisi  de  nouveau,  s'il  s'est  enfui  avant  d'avoir  été  atteint  par  une 
pierre  au  moins.  (Art.  33  et  suiv.;  art.  65  et  suiv.) 

88.  Si  le  crime  a  été  constaté  par  la  preuve  testimoniale,  les  témoins 
seront  tenus,  d'obligation,  de  jeter  les  premières  pierres.  (Art.  98  et  99.) 

89.  Si  le  crime  a  été  constaté  par  l'aveu  du  coupable,  l'imâm  sera 
tenu ,  d'obligation ,  de  jeter  la  première  pierre. 

90.  L'imâm  devra  faire  publier  le  lieu  et  l'heure  de  l'exécution,  afin 
que  le  peuple  en  soit  témoin. 

9 1 .  Il  est  recommandé  de  ne  procéder  à  l'exécution  qu'en  présence  d'un 
certain  nombre  de  personnes.  Quelques  légistes,  se  basant  sur  l'expression 
littérale  employée  dans  le  verset  qui  a  trait  à  cette  formalité  \  font  de 
cette  formalité  un  devoir  d'obligation.  Un  membre,  au  moins,  de  la  com- 
munauté musulmane  doit  assister  à  l'exécution  ;  quelques  légistes  fixent  à 
dix  et  d'autres  à  trois  le  minimum  du  nombre  des  assistants;  mais  la  pre- 
mière opinion  est  préférable  ^. 

'  Koriu,  chap.  xxiv,  vers.  s.  minimum  est  causée  par  le  sens  douteux 

'  Cette  contradiction  quant  au  nombre        du  mot  aâjU»  tayiflt,  employé  dans  le 
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9Q.  Il  est  préférable  de  faire  usage  de  pierres  d'un  faible  volume,  afin 
de  prolonger  le  supplice. 

93.  Quiconque  se  reconnaît,  dans  sa  conscience,  passible  d'une  peine 
corporelle  canonique,  doit  s'abstenir  de  participer  à  la  lapidation ^ 

9/1.  Le  corps  du  supplicié  doit  être  inhumé  aussitôt  après  l'exécation 
et  il  est  interdit  de  le  laisser  sans  sépulture. 

95.  L'homme  condamné  à  la  peine  du  fouet  sera  d'abord  dépouillé  de 
ses  vêtements.  Quelques  légistes  sont  d'avis  qu'il  doit  être  frappé  dans 
l'état  où  il  aura  été  trouvé;  il  se  tiendra  debout;  les  coups  seront  frappés 
avec  la  plus  grande  force  possible  (d'autres  disent  avec  modération),  et 
devront  porter  sur  toutes  les  parties  du  corps,  à  l'exception  de  la  tète,  da 
visage  et  des  organes  génitaux. 

96.  La  femme  condamnée  à  la  même  peine  la  subira  assise ,  et  ses  vêle- 
ments seront  préalablement  bien  assujettis  sur  sa  personne. 

IV.  —  Dispositions  particulières  relatives  à  la  forrigatioiv. 

97.  Quand  une  femme  accusée  de  fornication  par  quatre  témoins  dé- 
clarera son  état  de  virginité ,  et  produira  le  témoignage  de  quatre  fenuoes 
à  l'appui  de  sa  déclaration,  la  pénalité  ne  lui  sera  pas  appliquée.  Le  scbeiUi 
Toussi  est  d'avis,  dans  le  Néliâyèt,  que,  dans  ce  cas,  les  témoins  accosa- 
teurs  seront  punis  de  la  peine  des  calomniateurs.  Dans  le  Mèbsoût,  il  émel 
une  opinion  contraire,  parce  que,  dit-il,  les  témoins  peuvent  avoir  vok 
fait,  mais  faire  erreur  sur  sa  nature^.  Le  premier  avis  est  plus  confond 
au  texte  légal.  (Art.  45-47,  ^9  ^*  ^9**) 

98.  La  présence  des  témoins  à  l'exécution  n'est  pas  obligatoire,  et  eo 
cas  de  décès  ou  d'absence  des  témoins,  la  peine  sera  exécutée,  laconsl** 
tation  légale  du  crime  seule  suflisant  pour  motiver  l'exécution ^  (Art.  80 

et  99-) 


verset;  les  uns  Tinterprètent  dans  le  sens 
absolu  de  groupe,  les  autres  par  la  partie 
dun  tout,  et  ces  derniers  décident  que, 
une  unité  constituant  une  partie,  il  suflit 
de  la  présence  d'un  seul  assistant  pour 
la  légalité  de  Texécution. 

'  On  retrouve  ici  une  trace  de  la  divine 


indulgence  de  TÉvangile  :  «rQae  c*» 
d*enlre  vous  qui  est  sans  péché  lai  p^ 
la  première  pierre.  « 

•  C'est-à-dire  que  la  fornication  pent 

avoir  eu  Heu  par  le  rectum. 

*  Cette  disposition  s'applique  à  fo*^ 
tion  de  toute  peine  autre  que  la  l«p«l*"* 
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99.  Le  scheikh  Toussi  se  prononce  pour  la  non-obligation  de  la  pré- 
sence des  témoins  à  l'exécution  de  la  lapidation.  Cependant,  il  nous  semble 
préférable  de  considérer  leur  présence  comme  obligatoire,  parce  qu'ils 
sont  tenus  de  jeter  les  premières  pierres.  (Art.  88  et  98.) 

100.  Dans  le  cas  od  une  femme  est  accusée  d'adultère  par  quatre  té- 
moins dont  l'un  se  trouve  être  le  mari,  il  existe  deux  traditions;  mais, 
en  résumé,  la  pénalité  ne  sera  pas  appliquée  à  la  femme,  si  le  témoignage 
est  infirmé  par  quelque  motif  légal.  Si,  par  exemple,  le  mari  a  d'abord  ac- 
cusé seul  la  femme,  il  sera  puni  de  la  peine  des  calomniateurs;  s'il  recourt 
à  la  malédiction,  il  ne  sera  pas  puni,  mais  les  trois  autres  témoins  subiront 
la  peine  des  calomniateurs.  Si  le  témoignage  ne  peut  être  infirmé  et  si 
le  mari  n'a  pas  seul  prononcé  l'accusation ,  la  femme  sera  punie  de  la  peine 
de  l'adultère.  (Art.  45  et  suiv.;  art.  67-70  et  191.  — Voir  Malédiction.) 

101.  Le  magistrat  doit,  d'obligation  et  de  sa  propre  autorité,  or- 
donner l'exécution  d'une  peine  encourue  pour  la  violation  d'un  droit  cano- 
nique, telle  que  la  fornication:  mais  il  ne  peut  l'ordonner  qu'à  la  requête 
de  la  partie  civile  en  matière  ressortissant  purement  au  droit  civil,  ou  à 
la  fois  au  droit  civil  et  au  droit  canon,  que  le  crime  ou  le  délit  soit  punis- 
sable d'une  peine  ou  d'un  châtiment^  (Art.  1.) 

lOQ.  Le  scheikh  Toussi,  dans  le  Khélâfei  dans  le  Mèbsoût,  est  d'avis 
qpie,  dans  le  cas  où  quelque  témoin  est  récusé  dans  une  accusation  de  for- 
nication, les  quatre  témoins  doivent  être  punis,  si  le  motif  de  récusation 
est  évident^;  et  que  le  témoin  récusé  seul  doit  être  puni,  à  l'exception  des 
autres,  si  le  motif  est  de  nature  à  avoir  pu  échapper  à  leur  connaissance. 
Ce  dernier  point  nous  parait  contestable ,  en  ce  que ,  dans  ce  cas ,  il  y  a 

constatation  d'accusation  de  fornication  non  prouvée.  (Art.  45  et  suiv. 
et  191.) 

to3.  Si ,  après  la  déposition  des  quatre  témoins,  l'un  d'eux  se  rétracte, 
*'  sera  seul  puni  de  la  peine  des  calomniateurs.  (Art.  166.) 

loâ.  Le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  la  personne  de  l'épouse  et 
^^lie  de  son  complice  au  moment  où  il  les  saisit  en  flagrant  délit  d'adul- 
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tère  est  lëgal;  mais  Tëpoux  demeure  passible  du  prix  du  sang  tant  qullfie 
produit  pas  la  preuve  testimoniale  de  l'adultère,  ou  que  les  parents <ks 
victimes  ne  confirment  pas  sa  déclaration.  (Voir  Prij[  du  sasg.) 

100.  Quiconque  brise,  avec  le  doigt,  Tfaymen  d*une  fille  vierge  de 
condition  libre ,  sera  tenu  de  payer  à  cette  fille  une  somme  égale  à  ceSe 
du  douaire  accordé,  d'ordinaire,  aux  femmes  de  son  rang  et  de  sa  con- 
dition. 

1 06.  Le  bris,  avec  le  doigt,  de  l'hymen  d'une  fille  vierge  et  esclareeiih 
porte,  pour  le  coupable  «  l'obligation  de  payer  au  maitre  le  dixième  de  b 
valeur  de  l'esclave.  Quelques  légistes  fixent  le  montant  de  la  somme  à  edoi 
de  la  dépréciation  de  valeur  causée  par  la  blessure;  mais  la  première  opi- 
nion est  plus  conforme  à  la  tradition.  (Voir  Mabiàge.) 

107.  Le  mari  d'une  femme  libre  et  musulmane  qui  aura  épousé  iw 
esclave  et  aura  consommé  ce  mariage  sans  le  consentement  de  ïéfoust 
libre,  sera  puni  du  huitième  de  la  peine  du  fornicateur  ^  (Art.  71  et  yî. 
—  Voir  Mariage.) 

1 08.  Quiconque  se  rend  coupable  de  fornication  dans  le  cours  du  um 
de  raniazàn,  soit  pendant  le  jour,  soit  pendant  la  nuit,  subira  une  aggra- 
vation de  peine  pour  avoir  violé  le  respect  dû  à  ce  mois.  (Voiri«*.ff  rt 
ZiuÀR,  chap.  v.) 

1 0().  I^a  disposition  précédente  s'applique  à  la  commission  de  la  forni- 
cation dans  un  lieu  révén^  on  pendant  un  temps  particulièrement  sacré*. 
(  Voir Zii'iiiii.  Fvpi\Tw\.) 

CHAPITRE  II. 

IH:  l.\  SODOMIE.  DU  TRIBADISME  ET  DU  PROXÉNÉTISME. 


I.  De  U  SODOMIE,  ]»yit  EL  LEVAT. 

110.  La  sodomie  consiste  dansTunion  antinaturelle  de  deux  personnp> 
du  sexe  masculin  «  par  l'introduction  de  la  verge  de  l'un  des  complicp> 
dans  le  ivotum  ou  ontn*  les  cuisses  de  l'autre. 

*  Si^t  (kniie  (t)U|)is  et  dt^iii  de  fouet.  *  Par  exemple,  pendant  les  solennité 

l\mr  roxtViition  do  b  frntiion ,  IVxécuteMr       religieuses.  L'aggravation   de  peine  <^ 
\m\\  \e  foiiot  |vir  k^  inilitMi.  Ia»«8ée  k  Tapprédalion  du  magii^trat. 
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Il  1 1 1 .  Le  crinie  de  sodomie  ne  peut  é(re  constaté  que  par  l'aveu  fait  par 
i(|e  coupable  à  quatre  reprises,  ou  par  le  témoignage  oculaire  de  quatre 
il,»ersonnes  du  sexe  masculin.  (Art.  33-35  et  AS  et  suiv.) 
|L  113.  L'aveu  ne  sera  reçu  que  si  celui  qui  le  fait  est  majeur,  sain  d'es- 
l^lrit,  de  condition  libre,  et  s'il  a  agi  volontairement,  soit  qu'il  avoue  avoir 
Jlé  le  complice  actif  ou  le  complice  passif. 

1 13.  L'aveu  fait  à  moins  de  quatre  reprises  n'emporte  pas  l'application 
iJe  la  peine,  mais  simplement  celle  d'un  châtiment.  (Art.  i.) 

1 1  A.  La  preuve  fournie  par  moins  de  quatre  témoins  ne  suffit  pas  pour 
la  constatation  du  crime,  et  les  témoins  sont  passibles  de  la  peine  des  ca- 
lomniateurs. (  Art.  191) 

1 15.  Le  magistrat  peut,  de  sa  propre  autorité,  condamner  tout  indi- 
vidu  qu'il  sait  coupable  de  sodomie.  Selon  toute  évidence,  ce  droit  est  ac- 
cordé à  tout  magistrat,  imâm  ou  autre.  (Art.  101.  —  Voir  Procédure.) 

116.  Quiconque  est  convaincu  du  crime  de  sodomie,  consommé  par 
fanus,  passivement  ou  activement,  sera  puni  de  mort,  s'il  est  majeur  et 
Sain  d'esprit,  quels  que  soient  sa  condition  de  liberté  ou  de  servitude,  la 
religion  qu'il  professe  et  son  état  de  mariage  ou  de  célibat.  (Art.  17.) 

117.  En  cas  de  sodomie  par  l'anus  entre  un  majeur  et  un  mineur,  le 
majeur  sera  puni  de  mort,  et  le  mineur  subira  un  châtiment. 

.  118.  La  disposition  précédente  s'applique  également  au  cas  de  sodo- 
mie  par  le  rectum  entre  un  individu  sain  d'esprit  et  majeur  et  un  autre 
en  état  de  démence  ou  d'imbécillité. 

119.  Le  crime  de  sodomie  entre  le  maître  et  l'esclave  sera  puni  par  la 
mort  des  deux  complices,  ou  par  l'application  de  la  peine  du  fouet,  selon 
.  que  le  crime  a  été  consommé  par  le  rectum  ou  autrement. 

19  0.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'esclave  déclare  avoir  été  contraint  par 

ie  maître,  il  sera  exempté  de  la  peine,  qui  ne  sera  infligée  qu'au  maître. 

19  1.  En  cas  de  crime  de  sodomie  commis  par  un  individu  en  état  de 

'  démence  ou  d'imbécillité  sur  une  personne  saine  d'esprit,  celle-ci  sera  pas- 

'  sible  de  la  peine.  L'application  de  la  peine  au  premier  est  contestée,  mais 

il  est  préférable  de  ne  pas  l'admettre. 

19  9.  Tout  inCdèlequi  se  sera  rendu  coupable  de  sodomie  sur  la  per- 
sonne d'un  musulman  sera  puni  do  mort,  même  lorsque  le  crime  n'aurait 

II.  3a 


1 
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pas  été  roiisonimé  par  le  rectum.  En  cas  de  crime  de  sodomie  enire  per- 
sonnes infidèles,  Fimâm,  à  son  choix,  punira  les  coupables  selon  bki 
musulmane,  ou  les  livrera  aux  autorités  religieuses  de  leur  secte  pour^ 
punies  selon  leur  loi. 

19  3.  Le  crime  de  sodomie  par  le  rectum  est  puni  de  mort.  Selon  mr 
traditi<in.  si  le  coupable  est  marié,  la  mort  doit  avoir  lieu  par  la  lapida- 
tion, et  s*il  est  célibataire,  il  ne  doit  subir  que  la  peine  du  fouet.  Maisb 
première  opinion  est  préférable*.  (Art.  17.) 

1  a  II.  Dans  tous  les  cas  de  sodomie  impliquant  la  peine  de  mort.  Fimio 
peut,  à  son  choix,  faire  périr  le  condamné  par  le  sabre,  par  la  crématioi 
ou  par  la  lapidation;  il  peut  même  le  faire  précipiter  d'un  lieu  élevé,  00 
écraser  par  la  chute  d'un  mur.  L'imâm  peut  encore  faire  périr  le  condamna 
par  un  des  moyens  précités,  combiné  avec  la  crémation. 

lâo.  Le  crime  de  sodomie  consommé  autrement  que  par  le  rectum, 
c'est-à-dire  entre  les  cuisses  ou  par  le  simple  contact  des  complices.  «I 
punissable  de  cent  coups  de  fouet.  L'auteur  du  Néhâyêt  est  d'avis  que  cette 
peine  n'est  applicable  qu'au  coupable  célibataire,  et  que  la  lapidation  doit 
être  infligée  au  coupable  marié.  Mais  la  première  opinion  est  préférable. 
(Art.  17  et  laS.) 

i!)6.  La  disposition  précédente  s'applique  à  quiconque  est  convaioai 
du  crime  de  sodomie  consommé  autrement  que  par  le  rectum,  quels  que 
soient  sa  condition  libre  ou  sorvile,  la  religion  qu'il  professe  et  son  étal 
(le  mariage  ou  de  célibat. 

I  •17.  Quiconque  aura  été  convaincu  de  récidive  du  crime  de  sodomie 
consommé  autrement  que  par  le  rectum  et  aura  subi  deux  fois  la  peine  du 
fouet.  s(Ta  puni  de  mort  à  la  troisième  récidive.  Quelques  légistes  n'ad- 
mettent «  avec  raison,  la  peine  de  mort  qu'à  la  quatrième  récidive. 

iiî8.  Toute  personne  du  sexe  masculin  convaincue  d'avoir  partagé  en 
état  de  nudité  le  lit  d'une  personne  du  même  sexe,  autre  qu'un  parent, 
sera  punie  d'un  châtiment  qui  ne  pourra  être  moindre  que  trente  coups  de 
fouet,  ni  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  coups. 

luj).   Quiconque  aura  été  convaincu  de  récidive  du  délit  précédent  et 

'  (>llo  qui  adiiiel  la  \h^iw  de  mort  dnn^  les  deux  cas. 
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aura  subi  deux  fois  le  châtiment,  sera,  h  la  troisième  récidive,  puni  de  la 
peine  entière.  (Art.  i35.) 

i3o.  Les  deux  dispositions  précédentes  s'appliquent  également  à  qui- 
conque sera  convaincu  d'avoir  donné  un  baiser  ù  un  jeune  garçon  autre 
que  son  parent  et  avec  une  intention  coupable. 

1 3 1 .  Quiconque  est  inculpé  du  crime  de  sodomie  et  fait  acte  de  repen- 
tir sincère  avant  d'en  être  convaincu,  sera  exempté  de  la  peine. 

iSq.  L'inculpé  qui  ne  se  repentira  qu'après  avoir  été  déclaré  coupable 
ne  sera  point  exempté  de  la  peine.  Cependant,  si  le  crime  a  été  constaté 
par  l'aveu  du  coupable,  l'imâm  aura  la  faculté  de  lui  faire  grâce,  ou  de 
laisser  procéder  à  l'exécution  de  la  peine  appliquée.  (Art.  1 1 1.) 

II.  Do  TBIBADISME,  J^'  EL  SEHÈK. 

i33.  Toute  femme  convaincue  de  tribadisme  sera  punie  de  cent  coups 
de  fouet,  quels  que  soient  sa  condition  libre  ou  servile»  la  religion  qu'elle 
professe  et  son  état  de  mariage  ou  de  célibat,  et  qu'elle  ait  agi  activement 
ou  passivement.  L'auteur  du  Nihâyèt  dit  que  la  femme  mariée  convaincue 
de  tribadisme  doit  être  punie  de  la  lapidation,  et  que  la  peine  du  fouet 
n*est  applicable  qu'à  la  coupable  célibataire.  Mais  la  première  opinion  est 
préférable.  (Art.  17  et  ai.) 

i3â.  La  femme  qui  a  été  convaincue  de  tribadisme  à  trois  reprises  dif- 
férentes et  a  subi  ainsi  trois  fois  la  peine  du  fouet,  sera  punie  de  mort  à 
la  quatrième  récidive. 

1 35.  La  femme  inculpée  de  tribadisme  qui  fera  acte  de  repentir  sincère 
avant  d'être  convaincue  sera  exemptée  de  la  peine;  elle  la  subira,  si  elle 
ne  se  repent  qu'après  la  déclaration  de  culpabilité. 

i36.  Si  le  délit  a  été  constaté  par  l'aveu  de  la  coupable,  qui  fait  acte 
de  repentir,  l'imâm  pourra,  à  son  choix,  lui  faire  grâce  ou  ordonner  l'exé- 
cution. 

137.  Deux  femmes  non  parentes  et  surprises  dans  un  même  lit  en  état 
de  nudité  seront  punies  d'un  châtiment  inférieur  à  la  pénalité  du  tri- 
badisme. 

i38.  Toute  femme  convaincue  de  récidive  du  délit  précédent,  et  qui 

aura  subi  deux  fois  le  châtiment,  sera  punie,  à  la  troisième  récidive,  de  la 

3îi. 
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ière  est  légal;  mais  Tëpoux  demeure  passible  du  prix  du  sang  tant  quiloe 
produit  pas  la  preuve  testimoniale  de  l'adultère ,  ou  que  les  parents  des 
victimes  ne  confirment  pas  sa  déclaration.  (Voir  Prix  du  sang.) 

10 5.  Quiconque  brise,  avec  le  doigt,  l'hymen  d'une  fille  vierge  de 
condition  libre ,  sera  tenu  de  payer  k  cette  fille  une  somme  égale  à  celle 
du  douaire  accordé,  d'ordinaire,  aux  femmes  de  son  rang  et  de  sa  con- 
dition. 

106.  Le  bris,  avec  le  doigt,  de  l'hymen  d'une  fille  vierge  et  esclave  em- 
porte ,  pour  le  coupable ,  l'obligation  de  payer  au  maître  le  dixième  de  la 
valeur  de  l'esclave.  Quelques  légistes  fixent  le  montant  de  la  somme  i  celai 
de  la  dépréciation  de  valeur  causée  par  la  blessure;  mais  la  première  opi- 
nion est  plus  conforme  à  la  tradition.  [\oir  Mabiage.) 

107.  Le  mari  d'une  femme  libre  et  musulmane  qui  aura  épousé  aoe 
esclave  et  aura  consommé  ce  mariage  sans  le  consentement  de  l'époase 
libre,  sera  puni  du  huitième  de  la  peine  du  fornicateur  ^  (Art.  71  et  yS. 
—  Voir  Mabiage.) 

108.  Quiconque  se  rend  coupable  de  fornication  dans  le  cours  du  mots 
de  ramazân,  soit  pendant  le  jour,  soit  pendant  la  nuit,  subira  une  aggra- 
vation de  peine  pour  avoir  violé  le  respect  dû  à  ce  mois.  (Voir  JbCxb  ei 
Zéhar,  chap.  V.) 

109.  La  disposition  précédente  s'applique  à  la  commission  de  la  forni- 
cation dans  un  lieu  révéré  ou  pendant  un  temps  particulièrement  sacré-. 
(  Voir  Zéhar ,  Expiation.  ) 

CHAPITRE  IL 

DR  LA  SODOMIE,  DU  TR1BADISME  ET  DU  PROXÉNÉTISME. 


I. De  la  SODOMIE,  i»yit  EL  LEVAT, 

110.  La  sodomie  consiste  dans  l'union  antinaturelle  de  deux  personnes 
du  sexe  masculin ,  par  l'introduction  de  la  verge  de  l'un  des  comp"^^ 
dans  le  rectum  ou  entre  les  cuisses  de  l'autre. 

*  Soit  douze  coups  et  demi  de  fouet.  *  Par  exemple,  pendant  les  solenDi»* 

Pour  Texëcution  de  la  fraction,  l'exécuteur       religieuses.  L'aggravation  de  ^ 
tient  le  fouet  par  le  milieu.  laissée  à  Tappréciation  du  magistrat- 
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i    fusent  d'admettre  Tattribution  de  la  paternité  de  l'en  Tant  au  mori.  (Art.  1 7; 
SI,  70,105  et  1 06.  —  Voir  Mariage  et  Prix  du  sang.) 

III. Du  PROXÉNÉTISME,    oLiJf  EL  KYADÈT. 

i43.  Le  proxénétisme,  c'est-à-dire  la  réunion  par  une  tierce  personne 
de  personnes  de  sexes  différents,  dans  le  but  de  favoriser  la  fornication  ou 
l'adultère,  ou  la  réunion  de  personnes  de  sexe  masculin,  dans  le  but  de 
favoriser  la  sodomie,  ne  peut  être  constatée  que  par  l'aveu,  fait  à  deux  re- 
prises par  le  coupable,  s'il  est  majeur,  sain  d'esprit,  de  condition  libre, 
et  s'il  déclare  avoir  agi  volontairement;  ou  par  le  témoignage  de  deux 
personnes  du  sexe  masculin.  (Art.  33-37,  ig  etsuiv.) 

lâ/i.  Tout  homme  convaincu  de  proxénétisme  sera  puni  de  soixante  et 
quinze  coups  de  fouet,  quelles  que  soient  sa  condition,  libre  ou  servile,  et 
la  religion  qu'il  professe.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  le  coupable 
doit  avoir  la  chevelure  rasée,  et  être  promené  dans  les  marchés  et  les  places 
publiques,  pour  y  être  noté  d'infamie. 

1  /î5.  Les  légistes  ne  sont  point  d'accord  sur  l'application  de  la  peine  de 
l'exil  au  proxénète;  les  uns,  à  l'avis  desquels  se  range  l'auteur  du  Néliâyèt, 
se  fondant  sur  la  tradition,  se  prononcent  pour  l'exil  du  coupable  dans 
tous  les  cas;  les  autres,  au  nombre  desquels  se  place  le  scheikh  Mofid» 
n'admettent  cette  peine  qu'en  cas  de  récidive. 

ili&.  La  femme  convaincue  de  proxénétisme  sera  punie  de  la  peine  du 
fouet,  mais  n'aura  pas  la  chevelure  rasée,  et  ne  subira  ni  l'exposition  pu- 
blique ni  l'exil.  (Art.  i44.) 

CHAPITRE  III. 

DE  L'ACCUSATION  CALOMNIEUSE,  ^JjjJl  EL  KÈZF. 


I.  —  De  la  culpabilité  de  la  personne  qui  accuse  galomnibusbment 


DE  FORNICATION  OU  DE  SODOMIE  '. 


1 67.  Toute  personne  qui  en  accuse  une  autre  de  fornication,  d'adultère 
OU  de  sodomie  active  ou  passive,  en  quelques  termes  que  ce  soit,  impli- 


I    r 


<^  chapitre  traite  aussi  des  injures. 
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pas  été  consomme  par  le  rectum.  En  cas  de  crime  de  sodomie  enlre  per- 
sonnes infidèles,  l'imâm,  à  son  choix,  punira  les  coupables  selon  la  loi 
musulmane,  ou  les  livrera  aux  autorités  religieuses  de  leur  secte  pour  être 
punies  selon  leur  loi. 

is3.  Le  crime  de  sodomie  par  le  rectum  est  puni  de  mort.  Selon  une 
tradition,  si  le  coupable  est  marié,  la  mort  doit  avoir  lieu  par  la  lapida- 
tion, et  s'il  est  célibataire,  il  ne  doit  subir  que  la  peine  du  fouet.  iMais  la 
première  opinion  est  préférable  ^  (Art.  17.) 

lati.  Dans  tous  les  cas  de  sodomie  impliquant  la  peine  de  mort,  TiinâiD 
peut,  a  son  choix,  faire  périr  le  condamné  par  le  sabre,  par  la  crémation 
ou  par  la  lapidation;  il  peut  même  le  faire  précipiter  d'un  lieu  élevé,  oa 
écraser  par  la  chute  d'un  mur.  L'imâm  peut  encore  faire  périr  le  condamné 
par  un  des  moyens  précités,  combiné  avec  la  crémation. 

19  5.  Le  crime  de  sodomie  consommé  autrement  que  par  le  rectiun, 
c'est-à-dire  entre  les  cuisses  ou  par  le  simple  contact  des  complices,  est 
punissable  de  cent  coups  de  fouet.  L'auteur  du  Nihâyèt  est  d'avis  que  cette 
peine  n'est  applicable  qu'au  coupable  célibataire,  et  que  la  lapidation  doit 
être  infligée  au  coupable  marié.  Mais  la  première  opinion  est  préférable. 
(Art.  17  et  laS.) 

iâ6.  La  disposition  précédente  s'applique  à  quiconque  est  convaincu 
du  crime  de  sodomie  consommé  autrement  que  par  le  rectum,  quels  que 
soient  sa  condition  libre  ou  servile,  la  religion  qu'il  professe  et  son  état 
de  mariage  ou  de  célibat. 

197.  Quiconque  aura  été  convaincu  de  récidive  du  crime  de  sodomie 
consommé  autrement  que  par  le  rectum  et  aura  subi  deux  fois  la  peine  du 
fouet,  sera  puni  de  mort  à  la  troisième  récidive.  Quelques  légistes  nad- 
mettent,  avec  raison,  la  peine  de  mort  qu'à  la  quatrième  récidive. 

128.  Toute  personne  du  sexe  masculin  convaincue  d'avoir  partagé  en 
état  de  nudité  le  lit  d'une  personne  du  même  sexe,  autre  qu'un  parent, 
sera  punie  d'un  châtiment  qui  ne  pourra  être  moindre  que  trente  coups  de 
fouet,  ni  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  coups. 

129.  Quiconque  aura  été  convaincu  de  récidive  du  délit  précédent  et 

'  Celle  qui  admet  la  j)eine  de  mort  dans  les  deux  cas. 
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ura  subi  deux  fois  le  châtiment,  sera,  h  ia  troisième  récidive,  puni  de  la 
►eine  entière.  (Art.  laS.) 

i3o.  Les  deux  dispositions  précédentes  s'appliquent  également  à  qui- 
onque  sera  convaincu  d'avoir  donné  un  baiser  à  un  jeune  garçon  autre 
[ue  son  parent  et  avec  une  intention  coupable. 

1 3 1 .  Quiconque  est  inculpé  du  crime  de  sodomie  et  fait  acte  de  repen- 
ir  sincère  avant  d'en  être  convaincu,  sera  exempté  de  la  peine. 

182.  L'inculpé  qui  ne  se  repentira  qu'après  avoir  été  déclaré  coupable 
le  sera  point  exempté  de  la  peine.  Cependant,  si  le  crime  a  été  constaté 
•ar  l'aveu  du  coupable,  l'imâm  aura  la  faculté  de  lui  faire  grâce,  ou  de 
dsser  procéder  à  l'exécution  de  la  peine  appliquée.  (Art.  111.) 

II.  Do  TRIBADISME,  ^^^'  EL  SBHÈK, 

i33.  Toute  femme  convaincue  de  tribadisme  sera  punie  de  cent  coups 
le  fouet,  quels  que  soient  sa  condition  libre  ou  servile,  la  religion  qu'elle 
rofesse  et  son  état  de  mariage  ou  de  célibat,  et  quelle  ait  agi  activement 
u  passivement.  L'auteur  du  Néhâyèt  dit  que  la  femme  mariée  convaincue 
le  tribadisme  doit  être  punie  de  la  lapidation ,  et  que  la  peine  du  fouet 
*est  applicable  qu'à  la  coupable  célibataire.  Mais  la  première  opinion  est 
iréférable^  (Art.  17  et  21.) 

1 3/i.  La  femme  qui  a  été  convaincue  de  tribadisme  à  trois  reprises  dif- 
^rentes  et  a  subi  ainsi  trois  fois  la  peine  du  fouet,  sera  punie  de  mort  à 
)  quatrième  récidive. 

1 35.  La  femme  inculpée  de  tribadisme  qui  fera  acte  de  repentir  sincère 
vant  d'être  convaincue  sera  exemptée  de  la  peine;  elle  la  subira,  si  elle 
le  se  repent  qu'après  la  déclaration  de  culpabilité. 

i36.  Si  le  délit  a  été  constaté  par  l'aveu  de  la  coupable,  qui  fait  acte 
le  repentir,  l'imâm  pourra,  à  son  choix,  lui  faire  grâce  ou  ordonner  l'exé- 
ution. 

137.  Deux  femmes  non  parentes  et  surprises  dans  un  même  lit  en  état 
le  nudité  seront  punies  d'un  châtiment  inférieur  à  la  pénalité  du  tri- 
)adisme. 

i38.  Toute  femme  convaincue  de  récidive  du  délit  précédent,  et  qui 
mra  subi  deux  fois  le  châtiment,  sera  punie,  à  la  troisième  récidive,  de  la 
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peine  applicable  au  tribadisme.  L'auteur  du  Nihâyèt  dit  que  la  quatrième 
récidive  doit  être  punie  de  mort;  mais  il  est  plus  prudent  d'éviter  Teffusionda 
sang  et  de  n'appliquer,  dans  ce  cas,  que  le  châtiment.  (Art.  i33  et  iSy.) 

189.  Aucune  caution  ne  sera  admise  à  l'égard  de  toute  personne  con- 
damnée à  subir  une  peine  corporelle. 

1/10.  L'exécution  de  la  peine  ne  peut  être  différée  et  doit  avoir  lieo 
aussitôt  après  la  condamnation,  s'il  est  possible  de  le  faife,  et  si  Ton  a  ia 
certitude  qu'il  n*en  résulte  aucun  dommage  pour  qui  que  ce  soit. 

1/11.  L'intercession  pour  la  remise  de  la  peine  ne  sera  pas  écoutée. 

i/i9.  Si,  après  s'être  unie  sexuellement  avec  le  mari,  l'épouse  commet 
le  délit  de  tribadisme  avec  une  fille  vierge,  et  si  celle-ci  devient  grosse  par 
suite  du  délit  ^  l'auteur  du  Néhâyèt  est  d'avis  que  l'épouse  doit  être  punie 
de  la  lapidation,  et  condamnée  à  payer  à  la  fille  un  douaire  égal  à  celui 
qui  est  accordé  d'ordinaire  aux  femmes  de  sa  condition;  que  la  fille  doit 
subir  la  peine  du  fouet,  et  que  la  paternité  de  l'enfant  doit  être  attribuée 
au  mari.  Nous  sommes  d'avis  que,  d'après  la  contestation  citée  à  l'article  i33 
au  sujet  de  la  lapidation  de  la  femme  mariée  convaincue  de  tribadisme,  il 
est  préférable  de  se  borner  à  infliger  la  peine  du  fouet  à  l'épouse.  Qu^* 
à  la  fille,  elle  est,  en  effet,  passible  de  la  même  peine,  du  chef  de  triba- 
disme. L'attribution  de  la  paternité  de  l'enfant  à  l'époux  est  justifiée,  parce 
qu'il  n'est  pas  issu  des  suites  d'une  fornication  ni  d'un  adultère,  et  parce 
qu'il  a  été  conçu  par  l'effet  indirect  de  la  semence  de  l'époux.  Quant  an 
payement  du  douaire,  il  incombe  à  l'épouse,  puisqu'elle  est  la  cause  delà 
perte  de  la  virginité,  délit  puni  du  payement  d'un  douaire  égal  à  celui  qui 
est  accordé  aux  femmes  de  la  condition  de  la  personne  sur  laquelle  ledA^ 
a  été  commis ,  et  parce  que  cette  personne  n'est  pas  dans  le  cas  d'une  fiU^ 
coupable  de  fornication ,  qui  perd  tout  droit  à  réclamer  l'indemnité  pécu- 
niaire [)our  la  perte  de  la  virginité ,  celle-ci  ayant  consenti  à  la  perdre.  Cepen- 
dant, quelques  légistes  contredisent  cette  décision,  et  assimilent  f épouse 
coupable  de  tribadisme  à  celle  qui   est  coupable  de  fornication,  et  re- 

'  C'est  une  croyance  générale ,  en  Perse,  semence  fécondante ,  laissée  dans  Teau  au 

qu'une  femme  peut  devenir  grosse  en  de-  bain,  par  exemple.   Celle  croyance  es 

hors  de  la  copulation .  et  simplement  par  assez  répandue  pour  que  le  cas  ail  ^ 

l'introduction  arcidentelle  dans  rovaire  de  soumis  à  Timâm  Ali. 
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Konne  accusée,  et  non  par  celle  qui  est  interpellée.  Par  exemple,  quiconque 
iUiterpelle  un  autre  par  Tun  des  termes  d'époux,  père  ou  frire  June  femme 
ufe  mauvaise  vie,  ne  peut  être  poursuivi  que  par  la  femme  à  laquelle  se  rap- 
îiporte  Taccusation. 

1 55.  Quiconque  accuse  un  autre  de  fornication  ou  de  sodomie  avec  une 
ripersonne  déterminée,  se  rend,  sans  contredit,  coupable  d'accusation  ca- 
tlomnieuse  envers  l'interpellé.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  pour  décla- 
frer  Taccusation  contre  la  personne  désignée  comme  complice  par  l'accu- 
fSateur.  L'auteur  du  Néhâyèt  et  du  Mibsoût  se  prononce  pour  la  double 
:f accusation  et,  par  conséquent,  pour  l'application  d'une  double  peine, 
r  parce  que  l'objet  de  l'accusation  ne  constitue  qu'un  seul  fait  commis  par 
deux  personnes,  et  qui,  s'il  est  démîenti  par  Tune  d'elles,  doit  l'être  égale^- 
ment  par  l'autre.  Cependant  nous  n'admettons  pas  que  l'objet  de  l'accusa- 
tioo  ne  constitue  qu'un  seul  et  même  fait,  parce  que  la  culpabilité  du 
complice  actif  n'emporte  pas,  ipso  facto,  celle  du  complice  passif ,  et  parce 
qu'il  est  possible  que  le  premier  ait  agi  volontairement,  et  le  second  par 
contrainte.  (Art.  i  A-iG  et  i53,  note.) 

i56.  Quiconque  interpelle  le  (ils  d'une  femme  séjtarée  du  mari  par 
voie  de  malédiction,  par  le  terme  de^ls  de  femme  de  mauvaise  vie,  devient 
passible  de  la  pénalité.  (Voir  Malédiction.) 

187.  La  disposition  précédente  s'applique  à  quiconque  interpelle  ainsi 
le  fils  d'une  femme  coupable  de  fornication  et  qui,  ayant  subi  la  peine,  a 
fait  acte  de  repentir  sincère.  Mais,  si  l'interpellation  a  lieu  avant  que  la 
condamnée  se  soit  repentie,  il  n'y  aura  pas  lieu  d'appliquer  la  pénalité. 

i58.  Si  l'époux  dit  à  l'épouse  qu'il  a  commis  avec  elle  un  acte  de  for- 
nication, tous  deux  seront  passibles  de  la  peine  des  fornicateurs.  Mais  ce 
point  est  contesté  par  les  motifs  donnés  aux  articles  i5â,i53eti55.  Dans 
ce  cas,  Tépoux  ne  doit  subir  la  peine  des  fornicateurs  que  s'il  avoue  à  quatre 
reprises  sa  culpabilité.  (Art.  33  et  suiv.) 

169.  Toute  injure  de  nature  à  impliquer  une  accusation  de  fornication 
ou  de  sodomie  soit  envers  l'interpellé,  soit  indirectement  envers  une  autre 
personne,  sera  punie  de  la  pénalité,  si  celui  qui  l'adresse  y  attache  un 
sens  injurieux.  Dans  le  cas  contraire,  la  pénalité  ne  sera  pas  appliquée, 
quoique  l'injure  puisse  constituer  une  accusation  calomnieuse,  si  elle  ^tait 
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quant  évidemment,  et  avec  connaissance  du  sens  de  l'exprei^sion,  un  de 
ces  faits,  se  rend  coupable  d'accusation  calomnieuse. 

1 A8.  Quiconque,  ayant  reconnu  son  fils,  lui  dit  qu'il  nest  paslesieo, 
ou  dit  à  un  autre  qu'il  n'est  pas  le  fils  de  celui  qui  est  présumé  son  père, 
devient  passible  de  la  pénalité. 

1&9.  Quiconque  dit  à  un  autre  que  sa  mère  a  commis  un  inceste  sar 
sa  personne,  ou  l'appelle  fils  de  femme  de  mauvaise  vie,  se  rend  coupable 
d'accusation  calomnieuse  envers  la  mère  de  ta  personne  interpellée,  et,  ré- 
ciproquement, envers  le  père ,  s'il  lui  dit  que  son  père  a  commis  un  acte 
de  sodomie  sur  sa  personne,  ou  s'il  l'appelle  fils  d'un  fornicateur. 

i5o.  Quiconque  appelle  un  autre  fils  de  parents  fornicateurs,  se  rend 
coupable  d'accusation  calomnieuse  envers  le  père  et  la  mère  de  la  personne 
interpellée  *. 

i5i.  L'accusateur  est,  dans  les  quatre  cas  précédents,  passible  de  la 
pénalité ,  lors  même  que  la  personne  interpellée  serait  infidèle ,  parce  que 
la  personne  calomniée  peut  requérir, d'obligation,  l'application  de  la  peine-. 
(Art.  168.) 

1 59.  Dans  le  cas  où  une  personne  dit  à  une  autre  qu'elle  est  née  d'ooe 
union  illégitime ,  il  est  douteux  que  la  pénalité  puisse  être  requise  par  la  mère 
de  la  personne  interpellée ,  parce  qu'il  est  présumable  que  le  père  seul  a  été 
accusé ,  et  que  la  pénalité  ne  peut  être  appliquée  sur  une  simple  présomp- 
tion. (Art.  i53,  note.) 

i53.  Quiconque  dit  à  un  autre  que  sa  mère  l'a  enfanté  dans  une  union 
illégitime,  se  rend  coupable  d'accusation  calomnieuse  envers  la  nièrent 
l'interpellé.  Dans  ce  cas,  la  présomption  est  plus  faible  que  dans  le  ca^ 
précédent;  c'est  pourquoi,  nous  sommes  d'aVis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dapplï" 
quer  la  pénalité,  à  cause  de  la  présomption,  quelque  faible  qu'elle  soit . 

i5/i.  L'application  de  la  pénalité  ne  peut  être  requise  que  parlaper- 

*  G  est-à-dire  que  la  poursuite  en  jus-  *  Parce  qu'il  se  peut  que  Faccosal^w 
lice  appartient:  dans  Je  premier  cas,  an  ait  voulu  dire  que  la  naissance  de  Tint^' 
fils;  dans  le  second  cas,  à  la  mère;  dans  pelle  était  le  résultat  d'un  viol  cooioii^ 
le  troisième  cas,  au  père,  et  dans  le  qua-  sur  sa  mère  ou  d'une  erreur,  et  que^  P**^ 
trième,  au  père  et  à  la  mère.  conséquent,  ce  cas  ne  constituant  f^s  ^ 

*  On  suppose  que  la  personne  caloin-  crime,  Taccusalion  demeure  nulle.  (Art.  7' 
<iiée  pi'ofesse  Tislamisme.  1/1-1  G.) 
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me  accusée,  et  non  par  celle  qui  est  interpellée.  Par  exemple,  quiconque 
erpelle  un  autre  par  Tun  des  termes  d'époux,  père  on  frire  June  femme 
mauvaise  vie,  ne  peut  être  poursuivi  que  par  la  femme  à  laquelle  se  rap- 
*te  Taccusation. 

1 55.  Quiconque  accuse  un  autre  de  fornication  ou  de  sodomie  avec  une 
'sonne  déterminée,  se  rend,  sans  contredit,  coupable  d'accusation  ca- 
mieuse  envers  l'interpellé.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  pour  décla- 
Taccusation  contre  la  personne  désignée  comme  complice  par  l'accu- 
3ur.  L'auteur  du  Néhâyit  et  du  Mèbsoût  se  prononce  pour  la  double 
usation  et,  par  conséquent,  pour  l'application  d'une  double  peine, 
'ce  que  l'objet  de  l'accusation  ne  constitue  qu'un  seul  fait  commis  par 
IX  personnes 4  et  qui,  s'il  est  démien ti  par  l'une  d'elles,  doit  l'être  égale-- 
nt  par  l'autre.  Cependant  nous  n'admettons  pas  que  l'objet  de  l'accusa- 
1  ne  constitue  qu'un  seul  et  même  fait,  parce  que  la  culpabilité  du 
aplice  actif  n'emporte  pas,  ipso  facto,  celle  du  complice  passif,  et  parce 
il  est  possible  que  le  premier  ait  agi  volontairement,  et  le  second  par 
itrainte.  (Art.  1 4- 1 G  et  1 53 ,  note.) 

i56.  Quiconque  interpelle  le  fils  d'une  femme  séjfarée  du  mari  par 
e  de  malédiction,  par  le  terme  de^h  de  femme  de  mauvaise  vie,  devient 
isiblede  la  pénalité.  (Voir  Malédiction.) 

157.  La  disposition  précédente  s'applique  à  quiconque  interpelle  ainsi 
fils  d'une  femme  coupable  de  fornication  et  qui,  ayant  subi  la  peine,  a 
:  acte  de  repentir  sincère.  Mais,  si  l'interpellation  a  lieu  avant  que  la 
idamnée  se  soit  repentie,  il  n'y  aura  pas  lieu  d'appliquer  la  pénalité. 
i58.  Si  l'époux  dit  à  l'épouse  qu'il  a  commis  avec  elle  un  acte  de  for- 
ation,  tous  deux  seront  passibles  de  la  peine  des  fornicateurs.  Mais  ce 
nt  est  contesté  par  les  motifs  donnés  aux  articles  i53,i53eti55.  Dans 
^s,  l'époux  ne  doit  subir  la  peine  des  fornicateurs  que  s'il  avoue  à  quatre 
rises  sa  culpabilité.  (Art.  33  et  suiv.) 

1 59.  Toute  injure  de  nature  à  impliquer  une  accusation  de  fornication 
de  sodomie  soit  envers  l'interpellé,  soit  indirectement  envers  une  autre 
sonne,  sera  punie  de  la  pénalité,  si  celui  qui  l'adresse  y  attache  un 
5  injurieux.  Dans  le  cas  contraire,  la  pénalité  ne  sera  pas  appliquée, 
•ique  l'injure  puisse  constituer  une  accusation  calomnieuse,  si  elle  ^taîl 


• 
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adressée  par  une  autre  personne.  Si  la  personne  interpellée  s*est  offensée 
de  l'injure  qui  lui  a  été  adressée  sans  intention  d'impliquer  une  accosatioB 
calomnieuse,  l'offenseur  sera  puni  d'un  simple  châtiment  ^ 

iGo.  Toute  parole  offensante,  mais  n'impliquant  point,  dans  le  lan- 
gage propre  non  plus  que  dans  l'usage,  une  accusation  de  fornication  ou 
de  sodomie,  ne  sera  punie  que  d'un  châtiment,  et  non  de  la  pénalité. 
Telle  est  l'appellation  de  bâtard,  AqJUs  conçu  fendant  la  menstruation  de  ià 
mère;  tel  le  reproche,  fait  par  le  mari  à  l'épouse,  de  ne  pas  l'avoir  Iroa- 
vée  en  état  de  virginité.  Tels  sont  encore  les  termes  de  prévaneakwr, 
d'ivrogne,  si  celui  à  qui  cette  injure  est  adressée  a  commis  un  de  ces  actes  en 
secret;  de  porc,  d'âne,  de  vilain,  etc. 

161.  Si  la  personne  à  laquelle  est  adressée  une  injure  n'impliquant 
point  une  accusation  de  fornication  ou  de  sodomie  s'est  conduite  de  ma- 
nière à  la  mériter,  l'injure  sera  entièrement  excusable. 

1  6 9.  Les  dispositions  des  trois  articles  précédents  s'appliquent  à  toute 
parole  offensante  :  tels  sont  les  termes  de  galeux,  de  lépreux,  etc. 

II.  —  De  celui  qui  accuse  faussement  de  fornication  ou  de  sodomie, 

e>iUJI  JSL  KAZEF. 

1 63.  Le  calomniateur  n'est  passible  de  la  pénalité  que  s'il  est  majeur  el 
sain  d'esprit. 

i64.  L'accusation  calomnieuse  faite  par  une  personne  mineure  n em- 
porte pas  l'application  de  la  pénalité,  mais  celle  d'un  simple  châtimenl, 
lors  môme  que  la  personne  accusée  serait  de  religion  musulmane,  majeure 
et  de  condition  libre.  (Art.  199.) 

i65.  La  disposition  précédente  s'applique  également  à  l'accusation 
calomnieuse  portée  par  quiconque  est  en  état  de  démence  ou  d'irabécillitt?. 
(Art.  199.) 

166.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  nécessité  de  la  condilion 
libre  chez  le  calomniateur  pour  légaliser  l'application  de  la  peine:  les  uns 
se  prononcent  pour  l'affirmative,  et  les  autres  pour  la  négative.  Selon  w 

'  C'est-à-dire  que  Ton  doit  avoir  égard        braves  gens  dont  le  langage  est  feo  f^' 
à  la  condition  de  Tinculpé;  nous  avons        lementaire,  mais  sans  quils  yaltacben 
«railleurs,  en  liuropc,  rexemple  de  fort        une  intention  blessante. 
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'première  opinion ,  le  calomniateur  esclave  ne  sera  puni  que  de  la  moitié 
*^  la  peine';  et,  selon  la  seconde,  il  la  subira  tout  entière,  soit  quatre- 
vingts  coups  de  fouet.  (Art.  191  et  199.) 

• 

*  167.  En  cas  de  contestation  entre  le  calomniateur  et  la  personne  ca- 
"bmniée,  le  premier  déclarant  être  esclave  et  la  seconde  affirmant  qu^il  est 
^ïbre ,  il  sera  procédé  selon  la  déclaration  qui  sera  prouvée.  A  défaut  de 
(preuves,  le  mode  de  procédure  n'est  pas  définitivement  déterminé,  mais 
il  nous  semble  préférable  de  croire  le  calomniateur  sur  sa  déclaration ,  à 
isaiise  de  la  présomption  en  sa  faveur  ^. 
t 

111.  De  la  personne  ACGUSl^E  FAUSSEMENT  DE  FORNICATION  ET  DE  SODOMIE, 

CJ^  JJlII  EL  MEKZoêF. 

1 68.  Nul  ne  peut  requérir  l'application  de  la  pénalité  au  calomniateur, 
8*il  n'est  majeur,  sain  d'esprit,  de  condition  libre, s'il  ne  professe  pas  l'is- 
lamisme, et  si  la  chasteté  de  ses  mœurs  n'est  pas  notoire. 

169.  Quiconque  réunit  toutes  les  conditions  ci-dessus  énoncées  peut 
requérir,  d'obligation,  l'application  de  la  pénalité  de  l'accusation  calom- 
nieuse portée  contre  lui. 

170.  A  défaut,  chez  la  personne  offensée,  des  conditions  énoncées  à 
Farticle  168,  ou  de  Tune  ou  de  quelques-unes  d'entre  elles,  il  n'y  aura 
pas  lieu  d'appliquer  la  pénalité,  mais  un  simple  châtiment.  Tel  est  le  cas 
d'accusation  calomnieuse  contre  une  personne  mineure ,  ou  en  état  de  dé- 
mence ou  d'imbécillité,  contre  une  personne  esclave,  ou  infidèle,  ou  qui  a 
commis  ouvertement  un  acte  de  fornication,  quels  que  soient,  d'ailleurs, 
l'âge,  la  religion  ou  la  condition  de  l'accusateur.  (Art.  160-1  fia,  168.) 

171.  Dans  le  cas  ou  quelqu'un  interpelle  un  musulman  par  le  terme 
dejils  de  femme  de  mauvaise  vie,  ou  lui  dit  que  sa  mère  est  coupable  de  for- 
nication, si  la  mère  de  l'interpellé  est  infidèle,  l'auteur  du  Néliâyèt  se  pro- 
nonce pour  l'application  de  la  pénalité  entière ,  en  considération  de  la 
qualité  de  musulman  chez  le  fils;  mais  il  est  préférable  de  n'admettre ,  dans 
ce  cas,  que  l'application  d'un  châtiment. 

■    Soit  quarante  coups  de  fouet.  présumé  n'avoir  pas  iulérêt  à  se  déclarer 

'   Le  calomnia teui*  peut,  en  elTel,  èlve        esclave. 
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i7*j.  L'accusation  calomnieuse  portée  par  le  père  contre  le  fils  ne  sera 
punie  que  d'un  châtiment  et  non  de  la  peine. 

173.  La  disposition  précédente  s'applique  également  à  l'accusalion 
calomnieuse  portée  par  le  mari  contre  l'épouse  décédée ,  s'il  n'existe  pas 
d'héritiers  autres  que  le  fils  issu  de  ce  mariage. 

17 A.  Si,  dans  le  cas  précédent,  il  existe  un  fils  issu  du  mariage  de 
l'épouse  décédée  avec  un  autre  que  le  calomniateur,  les  deux  fils  pour- 
ront requérir  contre  le  mari  l'application  de  la  peine  entière. 

175.  L'accusation  calomnieuse  portée  par  tout  autre  parent  que  le 
père,  telle  que  celle  qui  est  portée  par  le  fils  contre  le  père,  ou  parla 
mère  contre  le  fils,  sera  punie  delà  peine  entière. 

IV.  —  Dispositions  relatives  a  luccusation  calomnieuse  de  forhication 

ou  DE  SODOMIE. 

176.  Quiconque  a  porté  une  accusation  calomnieuse  contre  plusieurs 
pei'sonnes  l'une  après  l'autre,  pourra  être  poursuivi  par  chacun  des  offen- 
sés et  puni  autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  requérants. 

177.  Quiconque  aura  porté  une  accusation  calonmieuse  contre  plu- 
sieurs personnes  à  la  fois,  ne  sera  puni  qu'une  seule  fois  si  les  offenses 
exercent  la  poursuite  en  commun,  mais  s'ils  l'exercent  séparément,  le  ca- 
lomniateur sera  puni  à  chaque  fois  qu'il  se  présentera  un  requérant. 

178.  Les  deux  dispositions  précédentes  s'appliquent  également  aux  cas 
d'offense  n'emportant  que  l'application  d'un  châtiment;  ce  point  est,  sans 
raison,  contesté  par  quelques  légistes.  (Art.  160-169  et  170.) 

i7(j.  Ces  dispositions  s'appliquent  encore  en  cas  d'accusation  calom- 
nieuse portée  à  la  fois  contre  les  deux  ascendants  de  l'interpellé,  c'esl-a' 
dire  que  chacun  des  offensés  a  le  droit  de  poursuivre  le  calomnialeur. 
qui  sera  puni  une  seule  fois,  si  la  poursuite  est  faite  en  commun,  etdeuï 
fois ,  si  elle  est  exercée  séparément  par  chacun  des  deux  offensés. 

180.  Le  droit  de  requérir  l'application  de  la  peine  de  l'accusation  ca- 
lomnieuse se  transmet  par  héritage,  et  passe,  de  même  que  les  biens, aiiï 
héritiers  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  excepté  d'un  époux  à  l'autre. 

181.  En  cas  d'accusation  calomnieuse  portée  contre  le  fils  et  la  nll^*» 
mais  adressée  au  père ,  le  droit  de  poursuivre  ou  de  renoncer  à  la  l'O"""' 
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te  appartient  aux  deux  descendants  et  non  à  Tinterpeilé.  Mais  si  le  père 
de  sa  propre  autorité,  commencé  des  démarches,  l'auteur  du  Néhâyèl 
reconnaît  la  faculté  de  poursuivre  ou  de  renoncer  à  la  poursuite, 
lie  opinion  nous  parait  contestable,  parce  que,  dans  le  cas  oi^  l'intéressé 
ste  et  a  la  faculté  d'exercer  son  droit,  le  père  ne  peut  usurper  ce  droit, 
a  plus  que  tout  autre. 

iSâ.  Si  quelques-uns  des  héritiers  de  la  personne  calomniée  et  dé- 
lée  renoncent  à  poursuivre  le  calomniateur,  la  renonciation  ne  saisit 
»  ceux  qui  ne  l'ont  pas  faite,  et  ceux-ci  auront  le  droit  de  requérir 
iplication  de  la  peine  entière,  lors  même  que  tous  les  héritiers,  à  l'ex- 
»tion  d'un  seul,  auraient  renoncé. 

i83.  Quand  l'ayant  droit  ou  les  ayants  droit  ont  pardonné  au  calom- 
iteur,  il  est  absous  de  la  pénalité. 

i8&.  L'ayant  droit  peut  exercer  la  faculté  de  faire  grâce  au  calomnia- 
ir,  soit  avant  la  condamnation  soit  après,  sans  que  le  magistrat  puisse 
opposer. 

i85.  La  peine  ne  peut  être  exécutée  que  sur  la  requête  de  l'ayant 
M. 

186.  Quiconque  aura  été  puni,  à  deux  reprises,  pour  deux  faits  d'ac- 
sation  calomnieuse,  sera  puni  de  mort  à  la  troisième  récidive.  Quel- 
es  légistes  sont,  avec  raison,  d'avis  que  la  peine  de  mort  n'est  appli- 
>le  qu'à  la  quatrième  récidive. 

187.  Si  le  calomniateur,  après  avoir  subi  la  peine,  déclare  que  ce  qu'il 
ivancé  est  vrai,  il  sera  puni  d'un  châtiment,  parce  que  l'accusation, 
is  ce  cas,  n'est  pas  formelle. 

188.  L'accusation  calomnieuse  portée,  à  plusieurs  reprises,  contre  une 
me  personne,  ne  sera  punie  que  de  la  pénalité  simplet 

189.  L'accusateur  de  fornication  ou  de  sodomie  ne  peut  être  absous 
la  pénalité  que  s'il  produit  la  preuve  testimoniale  de  l'accusation,  si 
-cusé  s'avoue  coupable,  ou  s'il  lui  fait  grâce.  (Arl.  33  et  suiv.,  45  et 
iv.,  18/i,  111  et  i85.) 

190.  Le  mari  qui  aura  accusé  l'épouse  d'adultère  sera  absous  de  la 

Tant  que  le  coupable  n  aura  pas  en-        lion  de  raccusalion  n'implique  pas  une 
f^été  puni;  cesl-à-dire  que  In  rëpéli-        aggravalion  de  peine. 
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peine  sous  Tune  des  conditions  déterminées  par  l'article  précédent,  et, 
en  outre,  s'il  se  sépare  de  l'épouse  par  voie  de  malédiction.  (Voir  Miii- 

DICTION.  ) 

191.  Quiconque,  libre  ou  esclave,  sera  convaincu  d'avoir  porté  une 
accusation  calomnieuse  de  fornication,  d'adultère  ou  de  sodomie,  sera 
puni  de  quatre-vingts  coups  de  fouet.  Le  coupable  ne  sera  pas  dépouillé, 
et  sera  battu  revêtu  de  ses  habits  ;  on  se  bornera  à  appliquer  les  coups 
avec  modération  et  avec  moins  de  force  que  dans  le  cas  de  fornication.  Le 
condamné  sera  ensuite  promené  dans  la  ville,  afin  de  tenir  le  peuple  en 
garde  contre  son  témoignage  à  l'avenir.  (Art.  96,  96,  i63  et  166.) 

199.  Le  crime  d'accusation  calomnieuse  est  constaté  par  le  témoignage 
de  deux  personnes  du  sexe  masculin,  et  de  bonnes  mœurs,  ou  par  l'areo 
du  coupable,  fait  à  deux  reprises.  (Art.  33  et  suiv.) 

193.  Nul  n'est  admis  à  s'avouer  coupable  d'accusation  calomnieuse, 6 il 
n'est  majeur,  sain  d'esprit,  de  condition  libre,  et  s'il  n'agit  de  sa  propre 
volonté.  (Art.  i63-iG6.) 

194.  Quand  deux  personnes  se  seront  réciproquement  accusées  ca- 
lomnieusement,  elles  seront  punies  toutes  deux  d'un  simple  châtiment, 
mais  non  de  la  peine. 

195.  Les  injures  grossières  ou  l'imputation  d'un  état  de  maladie  répu- 
gnante faites  réciproquement  entre  des  infidèles  ne  sont  pas,  selon  quel- 
ques légistes,  punissables  d'un  châtiment.  Mais  l'imâm  appréciera  les  me- 
sures à  prendre  dans  le  cas  où  il  pourrait  résulter  quelques  troubles  de 
la  conduite  des  infidèles  qui  s'outragent  réciproquement.  (Art.  iDg-ifi^) 

V.  —  Dispositions  particulières. 

1  (jG.  Quiconque  blasphème  le  Prophète  ou  l'un  des  saints  imànis,peu^ 
être  mis  à  mort  par  quiconque  a  entendu  le  blasphème,  si  l'auditeur  p?''^ 
appliquer  le  châtiment  sans  exposer  sa  vie,  ses  biens  ou  ceux  d'un  autre 
musulman. 

197.  C'est  un  devoir  d'obligation  de  mettre  à  mort  quiconque  s  ar- 
roge la  qualité  de  prophète  ou  émet  publiquement  des  doutes  sur  la  sin- 
cérité de  Mohammed  fils  d'Abdallah  (c'est-à-dire  du  Prophète),  (poif^ 
professant,  en  apparence,  l'islamisme. 


DES  PEINES  ET  CHATIMENTS.  509 

198.  Quiconque  s'est  rendu  coupable  de  magie,  sera  puni  de  mort,  s'il 
est  musulman,  et  d'un  châtiment,  s'il  est  infidèle. 

199.  Il  est  mal  d'appliquer  à  un  mineur  ou  à  un  esclave  qui  a  encouru 
un  châtiment  plus  de  dix  coups  de  fouet. 

âoo.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  le  maître  qui  a  infligea  l'es- 
clave la  peine  sans  qu'il  l'ait  encourue  est  tenu,  d'obligation,  de  l'affran- 
chir; mais  il  est  préférable  de  se  borner  à  recommander  l'affranchissement 
dans  ce  cas.  (Art.  166  et  198.) 

âoo  bis.  Tout  délit  ressortissant  au  droit  commun  et  punissable  d'un 
châtiment  ne  peut  être  constaté  que  par  le  témoignage  de  deux  personnes 
du  sexe  masculin  et  de  bonnes  mœurs,  ou,  selon  une  tradition,  par  l'aveu 
fait  à  deux  reprises  par  le  coupable.  (Art.  33  et  suiv.  —  Voir  Témoi- 
gnage,) 

•j  o  1 .  Le  mattre  convaincu  d'accusation  calomnieuse  de  fornication  ou 
de  sodomie  contre  l'esclave  sera  puni  d'un  châtiment,  de  même  que  s'il 
était  étranger.  (Art.  168  et  170.) 

3 os.  L'omission  d'un  acte  obligatoire  et  la  commission  d'un  acte  in- 
terdit non  punissables  d'une  peine  pourront  être  punis  par  l'imâm  d'un 
châtiment  moindre  que  la  peine  la  plus  faible  applicable  au  crime  ou  au 
délit  de  la  même  catégorie.  La  détermination  du  châtiment  sera  laissée  a 
l'appréciation  de  l'imâm,  mais  le  châtiment  ne  pourra  jamais  atteindre  le 
minimum  de  la  peine  fixée  pour  offense  commise  par  une  personne  libre 
ou  par  un  esclave ,  selon  la  condition  du  délinquant. 

CHAPITRE  IV. 

DE  L'USAGE  DES  LIQUEURS  ENIVRANTES,  i^\jS^\  i^yb  SCflORB  OL  MOSKERiT. 

1.  De   LA    CULPABILITÉ. 

ao3.  L'absorption  de  quelque  liqueur  enivrante,  commise  par  toute 
personne  majeure,  saine  d'esprit,  volontairement,  sciemment  et  en  con- 
•^aissance  de  l'interdiction ,  constitue  le  délit  d'usage  de  boissons  eni- 
^ï'aiites. 

uolk.  Les  quatre  conditions  précédentes  sont  indispensables  à  la  consta- 


I-.-  • 
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Qo5.  L'absorption  peut  avoir  lieu  par  l'ingurgitation  de  la  liqueur 
seule ,  ou  par  la  déglutition  du  pain  imbibé  de  la  liqueur,  ou  par  celle  de 
quelque  substance  alimentaire  ou  médicinale  dans  la  composition  de  la- 
quelle entre  quelque  liqueur  enivrante. 

âo6.  On  entend  par  liqueur  enivrante  toute  boisson  produisant  H- 
vresse. 

907.  L'absorption  d'une  seule  goutte  de  quelque  liqueur  enivrante 
suffit  pour  la  commission  du  délit. 

308.  La  commission  du  délit  a  lieu  par  l'absorption  du  vin  et  de 
toutes  les  liqueurs  enivrantes  faites  de  dattes»  de  raisin  sec»  de  miel;  des 
ferments  extraits  de  Torge,  du  blé,  du  millet;  des  composés  de  deux  oa 
plusieurs  de  ces  substances;  des  jus  bouillis,  quoique  ne  produisant  pas 
d'écume,  toutes  les  fois  qu'ils  n'ont  pas  subi  une  réduction  des  deux  tien 
de  la  quantité  primitive»  ou  qu'ils  n'ont  point  passé  à  l'acidité;  et  enfin, 
de  toute  autre  substance  produisant  l'ivresse. 

909.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'interdiction  de  l'usage  da 
jus  de  dattes  qui,  ayant  commencé  à  fermenter»  n'a  pas  cependant  atteint 
un  degré  de  force  suffisant  pour  produire  l'ivresse.  Mais  il  est  préférable 
d'en  autoriser  l'usage  tant  qu'il  n'a  pas  atteint  cjb  degré. 

s  10.  La  disposition  précédente  s'applique  à  l'eau  dans  laquelle  a  été 
placé  du  raisin  sec  et  qui  a  fermenté  naturellement  ou  artificiellement. 

Qii.  La  bière  est  assimilée  au  vin  quant  à  l'interdiction»  quoiqu'elle 
puisse  ne  pas  produire  l'ivresse;  il  est  de  même  interdit  de  l'employer 
comme  condiment  ou  médicament. 

9  12.  Il  n'y  a  délit  qu'autant  que  l'ingurgitation  est  faite  volontaire- 
ment. Quiconque  ingurgite  par  nécessité  ou  sous  la  pression  de  la  con- 
trainte, n'encourt  pas  la  pénalité.  (Art.   9o3.) 

21 3.  Nul  n'est  coupable  du  délit  d'usage  de  liqueurs  enivrantes,  s*il 
n'est  majeur  et  sain  d'esprit,  et,  de  même  que  celui  qui  a  bu  quelqu'une 
de  ces  liqueurs,  sous  la  pression  du  besoin  ou  delà  contrainte,  n'est  point 
coupable,  de  même  est  absous  quiconque  en  aura  fait  usage  sans  le  savoir 
ou  ignorant  l'interdiction.  (Art.  2o3  et  212.) 

2 1 4.  Le  délit  peut  être  constaté  par  le  témoignage  de  deux  personnes 
du  sexe  masculin  et  de  bonnes  mœurs  ;  le  témoignage  des  femmes  dépo- 
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ant  seules,  ou  concurremment  avec  un  homme,  n'est  pas  admis  en  ma- 
îère  de  délit  d'usage  de  liqueurs  enivrantes. 

3  1 5.  Le  délit  peut  encore  être  constaté  par  l'aveu  fait  à  deux  reprises 
>ar  l'inculpé;  l'aveu  fait  une  seule  fois  sera  nul  comme  insuffisant.  (Art.  33 
ît  suiv.) 

2  1 6.  Nul  ne  peut  s'avouer  coupable  du  délit,  s'il  n'est  majeur,  sain 
l'esprit,  de  condition  libre,  et  s'il  n'agit  de  son  propre  mouvement  et  sans 
Stre  contraint. 

11.  —  De  la  pénalité 

a  17.  Le  délit  d'usage  de  liqueur  enivrante  sera  puni  de  quatre-vingts 
:oups  de  fouet,  quels  que  soient  le  sexe  du  coupable  et  sa  condition  libre 
DU  servile.  D'après  une  tradition  rejetée  aujourd'hui,  l'esclave  coupable  de 
:e  délit  ne  serait  passible  que  de  la  moitié  de  la  peine,  soit  quarante 
;oups  de  fouet. 

â  18.  L'infidèle  sera  punissable  s'il  a  commis  le  délit  en  public;  dans  le 
cas  contraire,  il  ne  subira  pas  la  pénalité. 

219.  Le  condamné  sera  dépouillé  de  ses  vêtements  et  frappé  sur  le 
dos  et  les  épaules;  on  évitera  de  toucher  la  tête,  le  visage  et  les  organes 
génitaux. 

220.  La  peine  ne  sera  exécutée  sur  le  coupable  surpris  en  état  d'ivresse 
qu'après  qu'il  aura  recouvré  l'usage  de  ses  sens. 

221.  Quiconque  aura  été  puni  deux  fois  pour  délit  d'usage  de  liqueur 
enivrante,  sera  puni  de  mort  à  la  troisième  récidive.  Cette  opinion  est 
fondée  sur  de  nombreuses  traditions.  Cependant  l'auteur  du  Khélâfse  pro* 
nonce  pour  l'application  de  la  peine  de  mort  à  la  quatrième  récidive. 

3  2  2.  Quiconque  est  convaincu  d'avoir  commis  plusieurs  fois  le  délit, 
De  sera  puni  qu'une  seule  fois. 

111.    DlSPOSITlOWS    GÉNÉRALES. 

âsS.  Si  l'un  des  témoins  déclare  avoir  vu  l'inculpé  ingurgiter  une 
liqueur,  le  second  attestant  qu'il  a  vu  l'inculpé  vomir  cette  liqueur,  la 
preuve  testimoniale  sera  valide ,  et  l'inculpé  convaincu.  D'après  cette  opi- 
nion, on  doit  admettre  que  la  preuve  testimoniale  du  vomissement  d'une 
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liqueur  enivrante  suffit  pour  la  constatation  de  Tingurgitation.  Mais  ce  point 
est  contesté ,  quoique  la  présomption  d'emploi  de  la  contrainte  soit  faible, 
d'autant  plus  que,  dans  ce  cas,  le  vomissement  eût  pu  être  provoqué  par 
l'inculpé.  En  tout  cas,  même  en  admettant  la  constatation  du' délit  parla 
preuve  testimoniale  du  vomissement,  si  l'inculpé  affirme  avoir  été  con- 
traint à  l'ingurgitation,  il  sera  excusable. 

9  2 A.  Quiconque  aura  fait  usage  de  vin  en  déclarant  que  cet  usage 
est  licite,  sera  invité  à  se  rétracter;  s'il  obéit,  il  subira  la  peine.  S'il 
refuse  de  se  rétracter,  il  sera  puni  de  mort.  Quelques  légistes  sont,  avec 
raison ,  d'avis  que ,  dans  ce  cas ,  le  coupable  devra  être  assimilé  à  rapostat 
(Art.  217  et  35o.) 

226.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  fait  usage  de  liqueurs  autres 
que  le  vin,  en  déclarant  cet  usage  licite,  ne  sera  pas  punt  de  mort,  â 
cause  de  la  divergence  d'opinions  au  sujet  de  la  nature  de  ces  substances; 
mais  il  sera  simplement  puni  de  la  peine,  de  même  que  celui  qui  recon- 
naît l'interdiction  de  cet  usage.  (Art.  217.) 

226.  Quiconque  aura  acheté  ou  vendu  du  vin,  en  déclarant  cette  vente 
licite,  sera  invité  à  se  rétracter;  en  cas  de  refus,  il  sera  puni  de  mort. 

227.  Quiconque  aura  vendu  ou  acheté  du  vin,  en  reconnaissant  l'in- 
terdiction de  cet  acte,  sera  puni  d'un  simple  châtiment. 

228.  Le  délit  d'achat  ou  de  vente  de  toute  liqueur  autre  que  le  >id 
ne  sera  pas  puni  de  mort,  lors  même  que  le  coupable  serait  dans  le  cas 
de  l'article  226.  Il  sera  simplement  châtié. 

299.  L'inculpé  qui,  avant  d'être  convaincu  du  délit,  fait  acte  de  re- 
pentir, sera  absous  de  la  peine. 

280.  La  peine  ne  peut  être  remise  si  l'inculpé  ne  fait  acte  de  repentir 
qu'après  avoir  été  convaincu  du  délit. 

281.  Si  le  délit  a  été  constaté  par  l'aveu  du  coupable,  l'imâm  aura  le 
droit  de  lui  faire  grâce.  Cependant  quelques  légistes ,  s'appuyant  sur  oe 
bonnes  autorités,  refusent  ce  droit  à  l'imâm,  et  se  prononcent  pour  Te»- 
cution  de  la  pénalité.  (Art.  21  5.) 

1V^  —  Dispositions  particulières. 
,232.   Quiconque,  né  dans  la  religion  musulmane,  déclare  licite Fuî'^lî^ 
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(le  l'une  des  substances  reconnues  interdites  de  l'accord  unanime  des  doc- 
teurs de  la  loi,  telles  que  la  chair  des  animaux  morts  naturellement,  le 
sang,  la  chair  de  porc,  etc.  sera  puni  de  mort.  Le  simple  usage  de  l'une 
de  ces  substances  ne  sera  puni  que  d'un  châtiment,  si  l'inculpé  en  recon- 
iiatt  l'interdiction. 

3  33.  Nul  n'est  responsable  du  prix  du  sang  du  condamné  qui  périt 
des  suites  de  la  peine  ou  du  châtiment.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que, 
dans  ce  cas,  le  prix  du  sang  est  imputable  au  trésor  public  ;  mais  la  pre- 
mière opinion  repose  sur  une  base  plus  authentique.  (Voir  Témoignage  , 
Pbocédvre,  Retaljation  et  Pria  du  sang,) 

334.  Si,  après  l'exécution  d'un  condamné  à  mort,  les  mauvaises  mœurs 
des  témoins  sur  la  déposition  desquels  a  été  prononcée  la  condamnation 
peuvent  être  prouvées,  le  prix  du  sang  sera  à  la  charge  du  trésor  public, 
sans  que  le  jugg  ni  aucun  de  ses  parents  en  demeurent  responsables. 

3  35.  Si  la  coupable,  en  état  de  grossesse,  avorte  de  frayeur,  en  s'en- 
tendant  mander  par  le  magistrat  pour  subir  une  pénalité  quelconque,  le 
scheikh  Toussi  est  d'avis  que  le  prix  du  sang  du  fœtus  doit  être  imputable 
sur  le  trésor  public,  parce  que  ce  fait  constitue  un  meurtre  par  impru- 
dence, et  que  la  réparation  pécuniaire  de  cette  sorte  de  meurtre  est  à  la 
charge  du  trésor  public,  quand  il  a  été  commis  par  le  magistrat.  Quel- 
ques légistes ,  se  basant  sur  la  décision  rendue  contre  Omar  par  l'imâm 
Ali  en  semblable  circonstance,  rendent  les  parents  du  magistrat  respon- 
sables du  prix  du  sajqfi[  du  fœtus. 

336.  Si  le  condaûné  subit  un  nombre  de  coups  supérieur  à  celui  qui 
'^'st  déterminé  pour  le  crime  ou  le  délit  dont  il  a  été  convaincu ,  et  expire 
sous  les  coups,  le  magistrat  sera  passible  de  la  moitié  du  prix  du  sang,  s'il 
n'a  pas  averti  l'exécuteur  du  nombre  des  coups  applicables  au  condamné, 
parce  que  ce  meurtre  constitue  un  homicide  quasi-volontaire.  Si  le  magis- 
^''ai  a  commis  une  erreur  dans  l'application  de  la  pénalité ,  la  moitié  du 
"^x  éa  sang  sera  payée  par  le  trésor  public. 

aÎ7.  $i,  dans  le  cas  précédent,  le  magistrat  ayant  prononcé  l'applica- 
tion de  la  pénalité  légale,  l'exécuteur  dépasse  avec  intention  le  nombre 
^^  coups,  il  sera  personnellement  passible  de  la  moitié  du  prix  du  sang, 
^'  1^  condamné  a  péri  pendant  l'exécution.  Si  l'exécuteur  a  agi  par  erreur. 
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ses  parents  demeureront  responsables  de  la  moitié  du  prix  du  sang.  Cette 
question  peut ,  d'ailleurs,  être  décidée  de  plusieurs  manières  ^ 


CHAPITRE  V. 

DU  VOL,  *3yJ\  EL  SERKÈT. 


I.  Du  VOLEUR,  ^3;'-Jl  El  SAEEK. 

9  38.  Nul  n'est  passible  delà  peine  déterminée  pour  le  vol  que  sous 
les  conditions  suivantes  : 

989.  1^  La  majorité.  Tout  individu  mineur  convaincu  de  vol  sera 
puni  non  de  la  peine  des  voleurs,  mais  d'un  simple  châtiment,  même  en 
cas  de  récidive.  L'auteur  du  Nékâyèt,  s'appuyant  sur  d'autres  traditions, 
est  d'avis  que  le  mineur  coupable  de  vol  sera  excusable  iji  première  fois: 
qu'il  sera  châtié  à  la  première  récidive;  puni  de  l'ablation  de  l'extrémité 
des  doigts  jusqu'à  l'eiïusion  du  sang,  â  la  seconde;  de  l'ablation  des  pre- 
mières phalanges,  a  la  troisième,  et  enfin,  de  l'ablation  de  la  main,  de 
même  que  l'individu  majeur,  à  la  quatrième  récidive. 

aio.  9*"  La  sanité  d'esprit.  L'individu  en  état  de  démence  ou  d'im- 
bécillité et  convaincu  de  vol  ne  sera  pas  puni  de  l'ablation,  il  sera  sim- 
plement châtié,  même  en  cas  de  récidive. 

q4i.  3°  L'absence  de  toute  présomption  que  l'inculpé  n'a  pas  cru  se 
saisir  d'une  chose  à  lui  appartenant.  Quiconque  aura  cru  se  saisir  (Tune 
chose  à  lui  appartenant,  ne  sera  pas  puni  de  l'ablation,  s'il  appert  qu'elle 
appartient  à  un  autre.  Cette  disposition  s'applique  également  au  cas  ou 
l'inculpé,  étant  l'associé  d'un  autre  individu,  a  cru  se  saisir  d'une  chose 
afférente  à  sa  part  de  société. 

2/12.  4°  Le  défaut  de  présomption  que  l'inculpé  était  copropriétof^ 
de  la  chose  détournée.  11  existe  deux  traditions  relatives  au  détournement 
d'une  partie  du  butin  pris  sur  l'ennemi:  d'après  la  première,  ledA^uni^ 
ment  n  est  pas  puni  de  l'ablation  ;  d'après  la  seconde ,  ce  vol  est  puiii  j^cette 
peine,  si  la  valeur  de  la  chose  détournée  excède  celle  de  la  part  réserva    • 

*  Soit  en  ne  faisant  payer  le  prix  du        le  nombre  légal,  ou  en  en  rendant  «e^^ 
san[[  qu'ail  prorata  des  coups  excédant        cuteur  personnellement  responsable. 
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qui  a  commi»  le  crime,  d'une  quotité  égale  à  la  valeur  minimum 
ïit  pour  constituer  le  vol.  La  distinction  nous  semble  bien  fondée  ^ 
60.) 

.  La  disposition  précédente  s'applique  également  au  cas  de  détour- 
t  commis  par  l'associé  :  c'est-à-dire  que,  si  la  valeur  de  la  chose 
lée  n'excède  pas  celle  de  la  part  d'associé  réservée  à  l'auteur  du  dé- 
lient, l'ablation  ne  sera  pas  applicable;  mais  qu'elle  le  sera  si  l'excé- 
e  valeur  atteint  la  valeur  du  minimum  suffisant  pour  constituer  le 

.   5°  L'effraction, J2/î^  ^^^  li^^k  ol  herz.  L'ablation  n'est  applicable 

îlui  qui  a  commis  l'effraction,   soit  seul,  soit  à  l'aide  d'un  ou  de 

rs  complices. 

.  Quiconque  a  dérobé  une  chose  dans  un  lieu  dont  l'effraction  a 

omise  par  un  autre,  ne  sera  pas  puni  de  l'ablation. 

.   6*  L'action  personnelle  :  c'est-à-dire  que  le  voleur   ne  subira 

on  de  la  main  que  s'il  a  extrait  seul,  ou  à  l'aide  d'un  complice,  la 

olée.  L'extraction  de  la  chose  du  lieu  où  elle  est  renfermée  peut 

ieu  directement  ou  indirectement;  par  exemple,  si  le  voleur  lie  la 

ivec  une  corde  qui  est  tirée  par  le  complice  placé  à  l'extérieur;  ou 

:e  la  chose  sur  le  dos  d'une  béte  de  somme,  ou  s'il  la  lie  au  corj)s 

seau  privé  et  par  lui  dressé  à  revenir  à  l'appel. 

.  Le  voleur  sera  encore  puni  de  l'ablation  de  la  main  s'il  ordonne 

(lineur  ayant  atteint  l'âge  de  discernement  d'extraire  la  chose  du 

i  elle  est  renfermée,  le  mineur,  dans  ce  cas,  ayant  servi  d'instru- 

.  7*  Si  le  voleur  est  autre  que  le  père  de  la  personne  au  préju- 
!  laquelle  le  vol  a  été  commis.  Ainsi,  le  vol  commis  par  le  fils  au 
ce  du  père,  par  toute  personne  parente  du  lésé,  à  l'exception  du 
>u  par  la  mère  au  préjudice  du  fils,  sera  puni  de  l'ablation  de  la 

i.  8*  Le  vol  doit  avoir  été  commis  frauduleusement.  L'effractioa 

îe  ouvertement  et  par  force  et  l'abus  de  confiance  ne  seront  point 

le  l'ablation  de  la  main.  (Voir  Saisie  injuste.) 

5l-h-diro  que,  dans  le  ras  conlraire.  le  détournement  ne  doit  pas  être  puni. 

33. 
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â5o.  Quiconque  est  convaincu  de  vol  dans  les  condîtions  ci-dessus  dé- 
terminées, sera  puni  de  l'ablation,  quels  que  soient  son  «exe,  larefigion 
qu'il  professe  et  sa  condition  libre  ou  servile. 

ii5i .  Le  déposant  qui  dérobe  le  dépôt  ne  sera  pas  puni  de  Tablation, 
lors  H)(5me  que  le  droit  du  dépositaire  de  garder  le  dépôt  serait  constali 
(Art.  ail.  —  Voir  Dépôt.) 

2  53.  La  disposition  précédente  s'applique  également  au  vol  de  la  chose 
louée,  commis  par  le  bailleur  au  préjudice  du  locataire,  lors  même  que 
la  chose  ne  pourrait  être  restituée ,  et  même  en  admettant  que  l'usage 
constitue  une  propriété ,  parce  que  la  chose  volée  ne  faisait  point  partie  de 
la  propriété  du  locataire  au  moment  où  le  vol  a  été  commis.  (Art.  ait.— 
Voir  Louage.) 

9  53.  Le  vol  commis  par  l'esclave,  au  préjudice  du  maître,  et  le  détour- 
nement d'une  partie  du  butin  par  l'esclave  faisant  lui-même  partie  de  ce 
butin,  ne  seront  pas  punis  de  l'ablation,  parce  qu'il  en  résulterait  un 
dommage  pour  le  mattre  et  pour  les  ayants  droit  au  butin  ;  mais  le  coupable 
sera  châtié  d'une  manière  exemplaire. 

9  54.  Le  vol  commis  par  le  serviteur  à  gages  au  préjudice  du  patron  sera 
j)uni  de  l'ablation  si  la  chose  volée  avait  été  enfermée  à  l'insu  du  voleur. 
D'après  une  tradition,  ce  vol  ne  doit  pas  être  puni  de  cette  peine,  le  ser- 
viteur à  gages  étant  assimilé  à  une  personne  de  conHance.  (Art  aii.— 
Voir  Dépôt.) 

9  55.  La  disposition  précédente  s'applique  au  vol  commiskpar  ïunà^ 
époux  au  préjudice  de  l'autre.  (Art.  9 Ai  et  9  48.  —  Voir  Dépôt.) 

9  56.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  pénalité  du  vol  commis 
par  l'hôte  au  préjudice  de  l'hôte  :  les  uns,  s'appuyant  sur  une  tradition- 
rejettent  absolument  l'application  de  l'ablation;  les  autres,  avec  raison, 
se  prononcent  pour  l'application  de  cette  peine,  dans  le  cas  oii  la  chose 
volée  aurait  été  enfermée  à  l'insu  du  voleur.  (Art.  94 1.  —  Voir DépôT') 

957.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'une  chose  accuse  quelqu'un  de  w 
lui  avoir  volée,  si  l'inculpé  prétend  que  la  chose  lui  a  été  donnée  par''' 

■ 

réclamant,  ou  qu'il  ne  l'a  enlevée  qu'avec  sou  consentement,  la  p^ 
de  l'ablation  ne  sera  pas  appliquée,  à  cause  de  l'incertitude  du  motif  "^ 
la  prise  de  possession,  et  le  possesseur  du  lieu  où  a  été  saisie  la  cno>^ 


**  DES  PJ51NES  ET  CHATIMENTS.  517 

^^  sera  cru  sur  son  serment ,  quant  à  son  droit  de  propriété.  (  Art.  q  4 1  et 

?  3  58.  La  disposition  précédenle  s'applique  aussi  au  casoù  le  possesseur 
'f  du  lieu  d'oii  une  chose  a  été  enlevée  accuse  de  vol  celui  qui  s'en  est  saisi, 
»■  «1  celui-ci  réclame  la  propriété  de  la  chose.  Le  premier  sera  cru  sur  son 
serment,  quant  à  la  propriété  de  la  chose,  et  l'ablation  ne  sera  pas  appli- 
jB quëe  au  second,  à  cause  de  l'incertitude  du  fait.  (Art.  aAi  et  aAa.) 

II.  —  De  la  chose  volée,  ^3;v«il  ^^  mesroûk. 

jj        aBg.  Le  vol  d'une  chose  d'une  valeur  au-dessous  d'un  quart  de  dinar  * 

^^  n*est  point  puni  de  l'ablation. 

a6o.  Sera  puni  de  l'ablation  le  vol  d'une  somme  d'un  quart  de  dînâr 

j.  dTor  pur  monnayé ,  ou  d'une  chose  de  cette  valeur,  quelle  qu'en  soit  l'es- 

-^  pèce,  une  étoffe,  des  fruits  de  la  terre,  des  fruits  en  général,  ou  toute 

^:  autre  chose  de  nature  licite;  en  principe,  toute  chose  pouvant  être  léga- 

^  Imnent  possédée  par  un  musulman.  (Voir  Vents.) 

s6i.  D'après  une  tradition  peu  authentique,  le  vol  des  terres  ^t  du 

.  marbre  ne  sera  pas  puni  de  l'ablation. 

aGa.  Le  vol  n'est  puni  de  l'ablation  que  si  la  chose  volée  était  enfermée 
clans  un  lieu  clos  muni  de  cadenas,  de  serrure,  ou  était  enfouie.  Quelques 
légistes  sont  d'avis  que ,  en  principe  général ,  l'enlèvement  de  toute  chose 
enfermée  dans  un  lieu  quelconque  dont  le  propriétaire  s'est  réservé  l'accès, 
et  sans  son  consentement,  constitue  le  vol  puni  de  l'ablation.  (Art.  a  AS, 
a/i6,  a5/i-956.) 

a 63.  Le  vol  commis  sans  eiïraction  n'est  pas  puni  de  l'ablation  ;  tel 
est  le  vol  commis  dans  un  moulin ,  un  bain,  ou  dans  tout  autre  lieu  affecté 
h  Fusage  public,  comme  une  mosquée.  Cependant  quelques  légistes,  s'au- 
lorisant  de  l'exemple  du  Prophète,  qui  a  puni  de  l'ablation  de  la  main 
l'individu  qui,  dans  une  mosquée,  avait  volé  le  manteau  de  Sefwân,  se 
prononcent  pour  l'application  de  cette  peine  quand  le  propriétaire  était 
muni  de* la  chose  qui  lui  a  été  dérobée  dans  un  lieu  public,  parce  qu'ils 
qudUfient  ce  vol  d'effraction;  mais  ce  point  est  contesté.  (Art.  a5/i-9.Sfi, 
a6a.) 

'   90  rciiligrainincb  cfor. 
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q6&.  L'auteur  du  Khélâfei  du  JUif^^oût  se  prononce  pour  rapplicatioo 
de  rablatlon  à  quiconque  dérobe  le  voile  qui  recouvre,  la  kUUi;  mais 
cette  décision  nous  parait  arbitraire,  l'accès  de  ce  sanctuffîre  étant  public. 
{Noir  PaikHE  cl  Pèlerinage.) 

âG5.  Le  vol  commis  dans  les  poches  ou  les  ffiancbes  du  vêtement  exté- 
rieur de  celui  au  préjudice  duquel  il  a  lieu  ne  sent  peint  puni  de  l'abla- 
tion; mais  le  vol  commis  dans  les  pocbes  ou  les  roanbhes  du  vétemeoi 
intérieur  sera  puni  de  cette  peine. 

966.   Le  vol  des  fruits  pendants  aux  arbres  ne  sera  pas  puni  de  l'ablation. 

267.   Le  vol  de  fruits  emmagasinés  sera  puni  de  l'ablation. 

968.  Le  vol  d'aliments  de  première  nécessité,  dans  une  année  de  fa- 
mine, ne  sera  pas  puni  de  l'ablation. 

969.  Le  vol  d'un  enfant  esclave  sera  puni  de  l'ablation. 

270.  Le  vol  d'un  enfant  libre  et  vendu  ensuite  comme  esclave  n'est  pas 
puni  de  l'ablation,  à  titre  de  peine  déterminée.  Cependant,  quelques  lé- 
gistes sont  d'avis  d'appliquer  cette  peine ,  non  pas  en  punition  du  fol, 
maison  punition  de  l'acte  de  violence  ^  (Art.  95()  et  260.) 

271.  Quiconque,  ayant  prêté  ou  loué  une  maison,  s'y  introduit  au 
moyen  d'une  excavation  ou  d'un  bris,  et  y  dérobe  une  chose  appartenant 
à  l'emprunteur  ou  au  locataire,  sera  puni  de  l'ablation. 

272.  Quiconque  dérobe  une  chose  faisant  partie  d'une  fondation  de 
mainmorte,  j)eut  être  puni  de  l'ablation,  à  la  requête  de  l'usufruitier, 
celui-ci  étant,  en  fait,  le  propriétaire  légal. 

278.  Les  chameaux  et  les  moutons  au  pâturage  ne  sont  point  présumés 
enfermés  dans  un  lieu  clos,  lors  même  qu'ils  se  trouvent  sous  la  garde 
du  maître  ou  d'un  berger.  Le  scheikh  Toussi  est  d'avis  contraire.  (Art.  363.) 

974.  Le  vol  des  portes  d'un  lieu  clos  ou  d'une  chambre  sise  à  ^int^ 
rieur  d'une  maison  est,  selon  l'auteur  du  Khélâf,  puni  de  l'ablation,  ces 
choses  étant,  par  l'usage,  considérées  comme  choses  renfermées. 

• 

275.  Le  vol  commis  dans  un  lieu  dont  les  portes  sont  ouvertes ,  m^is 
où  se  trouve  le  maître  dans  l'état  de  veille,  sera  puni  de  l'ablation.  Si  le 
maître  est  endormi,  cette  peine  ne  sera  pas  applicable.  Ce  point  est  contes*^' 

'   La  personne  libre,  ne  pouvant  être  la  propriété  de  qui  que  ce  soit,  ne  par  consé- 
quent aucune  valeur  vénale. 
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,*  376.  Le  vol  (lu  linceul  d'un  corps  inhumé  sera  puni  de  Tablation, 
>3  patce  que  la  tombe  constitue  ui^  lieu  clos.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord 
"^  sur  Tapplication  de  hi  peine,  dans  le  cas  où  la  valeur  du  linceul  n'atteint 

pas  le  minimum  déterminé  pour  la  constatation  du  vol.  Les  uns  la  rejettent 
V  à  la  première  fois  et  ne  l'admettent  qu'en  cas  de  récidive;  les  autres  lad- 
I»  mettent  dans  tons  les  cas  ;  mais  l'opinion  des  premiers  est  mieux  justifiée. 
j-  (^t.  â5()  et  960.) 

pi     277.  La  violation  d'une  sépulture,  non  suivie  de  vol ,  sera,  k  première 
ï    fois,  punie  d'un  châtiment;  en  cas  de  récidive,  le  souverain  pourra  infliger 

la  peine  de  mort,  à  titre  d'exemple. 

111.  De  L'APPLICATION  DE  LA  PÉNALITÉ. 

378.  La  peine  est  applicable  quand  le  vol  est  constaté  par  le  témoi- 
gnage de  deux  personnes  du  sexe  masculin  et  de  bonnes  mœurs,  ou  par 
l'aveu  fait  à  deux  reprises  par  le  coupable.  L'aveu  fait  une  seule  fois 
n#  suffit  pas  pour  motiver  l'application  de  la  peine.  (Art.   33  et  suiv., 

7«i.) 

979.  L'aveu  ne  sera  valide  que  si  celui  qui  le  fait  est  majeur,  sain  d'es- 
prit, de  condition  libre,  et  s'il  agit  de  sa  propre  volonté,  sans  être  l'objet 
d'une  violence  quelconque. 

280.  L'esclave  qui  s'avoue  coupable  de  vol  ne  sera  pas  puni  de  l'abla- 
tion, l'aveu  ayant  pour  résultat,  dans  ce  cas,  la  perte  de  la  propriété 
d'autrui^  (Art.  279.) 

281.  L'aveu  fait  sous  la  pression  de  la  violence  n'emporte  ni  l'applica- 
tion de  la  pénalité ,  ni  la  responsabilité  de  l'inculpé.  Si ,  après  s'être  avoué 
•oupable  sous  la  pression  de  la  violence,  l'inculpé  restitue  la  chose  qu'il 
est  accusé  d'avoir  volée ,  l'auteur  du  Néhâyètse  prononce  pour  l'application 
de  l'ablation;  mais  d'autres  jurisconsultes  la  rejettent,  à  cause  de  l'incer- 
titude de  la  sincérité  de  l'aveu,  parce  qu'il  se  peut  que  l'inculpé  soit  en 
possession  de  la  chose  réclamée  sans  l'avoir  volée.  Cette  opinion  nous  pa- 
raît bien  fondée. 

282.  La  rétractation  de  quiconque  se  sera,  à  deux  reprises,  avoué 

'  La  perte  serait  causée  ici  par  l'ablation  de  la  main  de  Tesclave,  et  iiicoinlierail  an 
niaiti'o. 
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coupable  de  vol  sera  nulk;  laptîne  sera  appliquée,  et  le  coupable  sera 
tenu  à  la  restitution.  (Art.  378.) 

â83.  Quiconque,  sVHantuae  seule  fois  avoué  coupable  de  vol,  rétracte 
Taveu ,  ne  sera  pas  puni  de  l'ablation ,  mais  demeurera  responsable  de  la 
chose  rcSclamée.  ( Art.  ^78.) 

IV.  —  De  la  pénalité. 

s8&.  i^  peine  du  vol  consiste,  pour  la  première  fois,  dans  Fablatioo 
des  quatre  doigts  de  la  main  droite ,  en  réservant  la  paume  et  le  pouce. 

2 85.  La  première  récidive  sera  punie  de  l'ablation  du  pied  gauciie, 
depuis  le  cou-de-pied,  en  réservant  le  talon.  i 

â86.  La  seconde  récidive  sera  punie  de  la  prison  perpétuelle. 

287.  La  troisième  récidive  sera  punie  de  mort. 

â88.  Quiconque  est  convaincu  de  plusieurs  vols  à  la  fois,  ne  subira 
que  la  peine  du  premier  vol.  (Art.  9  84.) 

989.  liO  condamné  à  la  peine  pour  vol  ne  subira  pas  Tablation  deJa 
main  gauche,  s'il  n'est  pas  privé  de  la  droite,  fût-il  estropié  de  cette  àr- 
nière,  ou  de  la  gauche,  ou  des  deux  mains  à  la  fois.  La  main  droite,  dans 
tous  ces  cas,  doit  seule  être  retranchée. 

990.  Si  le  coupable  est  privé  de  la  main  gauche,  l'auteur  du  M^^ 
est  d'avis  qu'il  n'est  pas  exempté  de  l'ablation  de  la  main  droite.  Quelques 
légistes,  se  fondant  sur  une  tradition  rapportée  de  Timâm  Abou  Abdaliân 
par  Ebdol  Rehraân  ebn  ol  Hadjadj ,  se  prononcent  pour  l'exemption;  ma^ 
la  première  opinion  est  pins  vraisemblable. 

991.  Si  le  condamné,  possédant  la  main  droite  au  moment  oii  il^ 
commis  le  vol,  vient  à  la  perdre  ensuite  accidentellement,  il  ne  subira pi^ 
l'ablation  de  la  niain  gauche,  parce  que  celte  peine  a  été  applicable  sp 
cialement  ù  la  main  qui  a  përi.  (Art.  996.) 

999.  Si  le  coupable  était  privé  de  la  main  droite  au  moment  où  il* 
commis  le  vol,  l'auteur  du  Néhâyèt  déclare  qu'il  subira  l'ablation  delà 
main  gauche  ;  dans  le  MMoéi,  il  se  prononce  pour  Tablation  du  pied* 
(Art.  995.) 

998.  Si,  au  moment  où  il  a  commis  le  vol,  le  coupable  était  priv^  des 
deux  mains,  il  subira  l'ablation  du  pied  gauche.  (Art.  995.) 


i 
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^      S 9/1.  Si,  au  moment  où  il  a  commis  le  vol,  le  coupable  était  privé  des 

tuains  et  des  pieds,  il  sera  condamné  à  la  prison.  (Art.  1195.) 
»f      295.  Les  décisions  citées  auxarticles  991-99^  sont  contestables,  parce 
srquo  la  peine  serait  infligée  sur  une  partie  du  coips  autre  que  celle  qui  est 
déterminée  par  la  loi,  et  que  ce  déplacement  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'au- 
torisation du  législateur  ^  autorisation  qui  n'est  point  accordée.  (Art.  â8&.) 
^g6.  L'inculpé  qui,  avant  d'être  convaincu,  fera  acte  de  repentir sin- 
L^cère  sera  exempté  de  la  peine. 

397.  Le  repentir  apros  la  constatation  de  la  culpabilité  par  la  preuve 
^testimoniale  sera  nul  et  sans  effet.  (Art.  378.) 

s 98.  Si  le  coupable  a  été  convaincu  du  crime  par  son  propre  aveu,  et 
.  s!il  fait  acte  de  repentir  sincère,  il  ne  sera  point  exempté  de  la  peine.  Cepen- 
dant, d'après  une  tradition  d'autbenticité  douteuse,  l'imâm  a,  dans  ce  cas, 
la  faculté  de  faire  grâce  ou  d'ordonner  l'application  de  la  peine.  (Ark  978.) 
999.  L'exécuteur  qui,  scienmient,  aura  retranché  la  main  gauche  du 
condamné  au  lieu  de  la  droite ,  sera  passible  de  la  retaliation  ;  mais  le 
coidamné  pour  vol  ne  sera  pas  exempté  de  l'ablation  de  la  main  droite. 
(Art.  284  et  995.  —  Voir  Retaliation.) 

3oo.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'exécuteur  a  agi  par  erreur,  il  sera 
passible  du  prix  du  sang.  Quant  au  condamné,  l'auteur  du  Mèbsoût  est 
d'avis  qu'il  n'est  point  exempté  de  l'ablation  de  la  main  droite,  la  peine 
devant  être  infligée  sur  celle-ci,  tant  qu'elle  existe  ;  mais ,  d'après  une  tra- 
dition rapportée  de  l'imâm  Abou  Djâfer  par  Mébejmned  ebn  Keys,  le  con- 
damné est  exempté  de  l'ablation  de  la  main  droite,  parce  qu'il  a  subi  l'abla- 
tion de  la  gauche.  (Voir  Prix  dv  sang.) 

^.3oi.  Après  l'ablation  de  la  main,  il  est  recommandé  de  tremper  le 
tronçon  dans  de  Thuile  bouillante ,  par  égard  pour  la  vie  du  patient  ;  mais 
ce  pansement  n'est  pas  obligatoire. 

3o9.  Personne  n'est  responsable  des  suites  de  l'exécution  de  la  péna- 
lité. 

3o3.  La  pénalité  peut  être  infligée  en  été  comme  en  hiver,  parce  qu'elle 
constitue  un  acte  légal. 

*  Le  l^islateur,  c'est-h-dirc  Dieu ,  par  la  voix  du  Prophète,  n'ayant  point  manifesté  sa 
Volonté  à  cet  égard. 
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V.  —  Dispositions  particulières. 

Soti.  Le  voleur  est  tenu,  d'obligation,  de  restituer  en  nature  ia  chose 
volée;  si  elle  a  péri,  il  doit  restituer  une  autre  chose  siniilairi!;  au  cas 
où  la  chose  volée  n'a  pas  de  similaire,  il  doit  en  restituer  la  valeur. 

305.  Si  la  chose  volée  9  subi  une  dépréciation,  le  voleur  sera  terni  de 
payer  la  différence. 

306.  En  cas  de  décès  du  propriétaire,  la  chose  volée  sera  restituée  à 
ses  héritiers  et,  à  leur  défaut,  à  l'imâm.  (Voir  Successions.) 

307.  Eh  cas  de  vol,  conunis  par  deux  complices,  d'une  valeur  nexcé- • 
dant  pas  le  minimum  déterminé  pour  l'application  de  l'ablation,  l'anteir 
du  Néhâgèt  se  prononce  pour  l'application  de  cette  pénalité:  mais,  dans 
le  KhMff  le  même  jurisconsulte  déclare  que,  si,  en  cas  de  vol  commis  de 
concert  par  trois  individus,  la  part  de  chacun  atteint  le  minimum  fixé  par 
la  loi,  les  voleurs  doivent  être  tous  trois  punis  de  l'ablation:  mais  quik 
en  seront  exemptés  dans  le  ca3  contraire;  en  tout  cas,  il  est  plus  prudent 
de  s'abstenir.  (Art.  969  et  fi6o.) 

3 08.  Si,  dans  l'impossibilité  d'emporter  le  toul  à  la  fois,  le  vol  a  été 
commis  à  deux  reprises,  le  voleur  sera  puni  de  Fablation  de  la  main  pour 
le  premier  vol  seulement,  mais  demeurera  responsable  de  tout  ce  qui!  a 
emporté.  (Art.  988.) 

309.  Si  le  voleur,  ayant  été  convaincu  et  condamné,  est  convaincu  d'un 
second  vol  avant  l'exécntion,  l'auteur  du  Néhâyit,  s'autorisant  d'une  tra- 
dition, déclare  qu'il  subira  l'ablation  de  la  main,  du  chef  du  premier  voit 
et  l'ablation  du  pied,  du  chef  du  second.  Cependant  quelques  légistes  soot 
d'avis  de  confondre  les  deux  causes  en  une  seule,  et  rejettent  fablation  du 
pied.  Cette  opinion  nous  semble  préférable.  (Art.  aSi,  qSB  et  388.) 

3 10.  Le  voleur  ne  subira  l'ablation  qu'à  la  requête  de  celui  au  préju- 
dice duquel  le  vol  a  été  commis.  En  cas  de  non-poursuite  de  la  part  de  la 
personne  lésée,  l'imftm  ne  pourra  poursuivre,  lors  même  qu'il  aurait  la 
preuve  testimoniale  du  crime. 

3 1 1 .  La  donation  de  la  chose  volée  faite  à  l'inculpé  par  la  personne 
lésée  constitue  un  motif  d'exemption  de  la  peine.  (Art.  3i/i.) 
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3i  21.  La  |)artie  iësée  a  la  faculté  d'exempter  le  coupable  de  la  pénalité*. 
,,  (Art.  3 16.) 

3i3.  Après  la  condamnation,  la  peine  ne  sera  pas  remise  par  la  do- 
^  nation  de  la  chose  volée  ni  par  le  pardon  de  la  personne  lésée.  (Art.  3 1  ti.) 
21^  3i/i.  En  résumé,  quand  le  voleur  devient,  avant  la  condamnation, 
"i  propriétaire  de  la  chose  volée,  il  est  absous  de  la  peine;  il  nest  point 
^  absous,  s'il  n'en  devient  propriétaire  qu  après  avoir  été  condamné. 

3 1 5.  Quiconque ,  ayant  commis  un  vol  par  effraction ,  réintègre  la  chose 
volée  dans  le  lieu  où  elle  se  trouvait,  n'est  point  absous  de  l'ablation  qu'il 
a  encourue  par  le  fait  de  l'effraction.  Cette  opinion  est  contestée,  parée  que 

cla  peine  ne  peut  être  appliquée  que  par  suite  d'un  procès,  et  le  proprié- 
^•taire,  ayant  recouvré  la  chose  qui  lui  appartient,  n'a  plus  de  motifs  d'exercer 
iine  poursuite.  (Art.  q^/i  et  3io.) 

3 16.  En  cas  de  vol  commis  de  complicité  par  plusieurs  individus,  le 
complice  qui  a  extrait  la  chose  du  lieu  où  elle  était  enfermée  sera  seul 
puni  de  Tablation,  cette  peine  ne  s'appliquant  qu'à  lui.  (Art.  akk,  2 A 5 
et  307.) 

317.  Si,  l'un  des  complices  ayant  rapproché  du  dehors  la  chose  volée, 
le  second  l'extrait  du  lieu;  ou  si,  le  premier  l'ayant  portée  à  mi*chemin 
dans  l'excavation,  le  second  l'emporte  au  dehors,  le  dernier  seul  sera  puni 
de  l'ablation.  L'auteur  du  Mèbsoût  est  d'avis  que,  dans  ce  dernier  cas^  la 
pénalité  ne  peut  être  appliquée  à  aucun  des  deux  complices,  parce  que  ni 
l'un  ni  l'autre  n'a  commis  absolument  le  vol  par  effraction.  (Art.  â/i/i,  q/45 
et  307.) 

3 18.  Quiconque  a  commis  par  effraction  et  en  une  seule  fois  le  vol 
d'une  valeur  atteignant  le  minimum  déterminé  par  la  loi,  sera  puni  de 
fablalion.  L'application  de  cette  pénaUté  au  vol  de  cette  valeur  extraite 
en  plusieurs  fois  est  contestée.  Cependant  il  est  préférable  de  l'admettre. 
parce  que  le  vol  d'une  valeur  atteignant  le  minimum  est  constaté ,  et  que 
la  loi  ne  fait  aucune  réserve  quant  à  la  nécessité,  pour  l'application  de  la 
peine,  delà  commission  du  vol  en  une  seule  fois.  (Art.  909  et  â6o.) 

319.  Si  le  voleur,  s'étant  introduit  par  effraction  dans  un  lieu  quel- 

'  Si  la  donation  ou  le  pardon  ont  lion  avant  la  condamiialion. 
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conque,  s'y  empare  d'une  chose  quelconque  de  la  valeur  du  minimom  dé- 
terminé, il  ne  sera  pas  puni  de  l'ablation,  si,  avant  d'tllre  extraite  du  lieu 
où  elle  était  enfermée ,  la  chose  volée  a  subi  une  dépréciation  qui  en 
réduit  la  valeur  au-dessous  du  minimum  fixé  par  la  loi  ;  par  exempte, 
si  le  vêtement  volé  est  brûlé  en  partie,  ou  si  la  brebis  volée  vivante  est 
égorgée  avant  d'cltre  emportée.  (Art.  359  et  960.) 

3âo.  Le  voleur  ne  sera  pas  exempté  de  l'ablation  si  la  chose  vàh, 
étant  emportée  par  lui  en  l'état  où  se  valeur  atteignait  le  mioimum  déio^ 
miné,  a  subi  une  dépréciation  quelconque,  même  avant  la  poursuite  ju- 
diciaire. (Art.  969,  260  et  319.) 

3ai«  Si  le  voleur,  avant  de  sortir  du  lieu  où  il  a  commis  le  crime, 
avale  la  chose  volée,  par  exemple  une  perle,  de  la  valeur  du  minimum  dé- 
terminé, et  si  elle  est  de  nature  à  ne  pouvoir  être  rendue  par  l'œsophagi 
ou  par  les  voies  digestives,  sans  qu'elle  ait  subi  quelque  dépréciation,  il 
sera  assimilé  au  destructeur,  et,  par  conséquent,  ne  subira  pas  l'ablatioo. 
Si,  dans  ce  cas,  l'évacuation  de  la  chose  volée  n'a  lieu  qu'après  que  le 
voleur  est  sorti  du  lieu  où  il  s'est  introduit,  il  en  demeure  responsable. 
(Art.  969  et  â 60.) 

Sa  a.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  chose  volée  et  avalée  par  le  voleur 
est  de  nature  à  pouvoir  être  évacuée  sans  dépréciation ,  le  voleur  subira 
Tablation,  l'ingurgitation  ne  constituant  qu'une  certaine  manière  delraos- 
porter  la  chose  volée. 

CHAPITRE  VI. 

DE  L'AGRESSEUR  A  MAIN  ARMÉE,  o^UfJf  EL  ÊÊOHÂHEB. 

3 93.  Quiconque  menace  d'une  arme  quelconque,  dans  un  but  d'iott- 
midation ,  sur  terre  ou  sur  mer,  pendant  la  nuit  ou  pendant  le  jour,  da^s 
un  lieu  habité  ou  en  rase  campagme ,  se  rend  coupable  d'agression  à  niaiB 
armée. 

3â&.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  néoesaité,  pour  la  con^ 
tatation  do  crime,  du  caractère  douteux  de  cdui  qui  fait  la  menace;  mais 
il  est  préférable  d'admettre  qu'il  suffit  de  la  certitude  de  l'usage  de  famï 
dans  un  but  d'intimidation. 


\i\ 
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3â5.  La  présomption  de  culpabilité  aura  lieu,  quel  que  soit  le  sexe  de 
Finculpé. 

336.  L'inculpation  du  crime  d'agression  à  main  armée,  quand  il  est 
commis  par  un  individu  hors  d'état  de  mettre  la  menace  à  exécution,  est 
contestée.  Cependant  il  est  préfér^le  de  l'admettre  et  de  s'en  tenir,  à  cet 
égard,  à  l'intention  de  l'inculpé. 

.597.  Toute  personne  armée  pour  veiller  contre  l'ennemi,  ainsi  que  tout 
individu  qui  aura  aidé  l'agresseur,  mais  sans  participer  à  l'attaque,  ne 
peuvent  être  inculpés  du  crime  d'agression  à  main  armée. 

3â8.  Le  crime  d'agression  à  main  armée  peut  être  constaté  par  l'aveu 
du  coupable  fait  une  seule  fois  ou  par  le  témoignage  de  deux  personnes 
du  sexe  masculin  et  de  bonnes  mœurs. 

399.  En  matière  d'agression  à  main  armée,  le  témoignage  des  femmes, 
déposant  seules  ou  avec  une  personne  du  sexe* masculin,  sera  nul  et  sans 
effet.  (Voir  Témoignage.) 

330.  Le  témoignage  de  bandits  à  charge  ou  à  décharge  d'autres  ban- 
dits ne  sera  pas  admis.  Cependant  le  témoignage  sera  admis  sur  le  fait 
de  la  capture  seulement  quand  une  troupe  de  bandits  aura  été  capturée, 
parce  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  présomption  de  déposition  intéressée 
pouvant  motiver  la  récusation.  (Voir  Témoignage.) 

33 1.  Le  crime  d'agression  à  main  armée  est  puni  de  la  mort  par  la 
décapitation,  du  crucifiement,  de  l'ablation  de  la  main  droite  et  du  pie<l 
gauche,  ou  de  l'exil.  (Art.  332,  34i,  344,  346  et  347.) 

333.  L'application  de  la  pénalité  est  contestée  par  les  légistes.  Le 
scheikh  Mofid  accorde  à  l'imâm  le  droit  d'opter  entre  les  peines  citées  h 
Tarticle  précédent.  Le  scheikh  Toussi  se  prononce  pour  l'application  de 
la  peine,  graduée  selon  le  degré  de  gravité  du  crime.  Ainsi,  en  cas  de  ^•* 
meurtre,  le  coupable  sera  puni  de  mort,  et  à  la  requête  de  l'imâm,  dans 
le  cas  où  les  parents  de  la  victime  pardonneraient  au  meurtrier.  En  cas  de 
meurtre  suivi  de  vol,  le  coupable  devra  d'abord  restituer  la  chose  volée, 
puis  il  subira  l'ablation  du  pied  gauche  et  de  la  main  droite  avant  d'être 
mis  à  mort,  et  son  coq)s  sera  attaché  à  la  croix.  Si  le  coupable  s'est  borné 
au  vol,  il  subira  l'ablation  du  pied  et  de  la  main  et  sera  ensuite  exilé.  Si 
le  coupable  a  blessé  celui  qu'il  a  attaqué,  mais  sans  le  dépouiller,  il  subira 
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la  retaliatioD  et  aéra  ensuite  exile.  Si ,  enfin ,  le  coupable  s*est  borné  à  se 
servir  d'une  arme  dans  le  seul  but  d'intimidation,  il  sera  simplement  puni 
de  l'exil.  Le  scheikh  Toussi  base  son  opinion  sur  des  traditions  tendant  à 
confirmer  ces  diverses  décisions  ;  mais  ces  traditions  sont  ou  contestables, 
ou  peu  claires,  ou  s'éloignent  du  point  en  question.  Il  est  donc  préférable 
d'adopter  la  première  opinion,  conforme,  d'ailleurs,  à  la  lettre  du  verset^ 

333.  Quiconque  s'est  rendu  coupable  de  meurtre  dans  le  but  de  com- 
mettre un  vol,  sera  puni  de  mort  au  chef  talionnaire,  si  la  vieiime  ostde 
même  condition  que  le  meurtrier*^.  Si,  dans  ce  cas,  les  parents  de  la  vic- 
time pardonnent  au  meurtrier,  il  sera  puni  de  mort  du  chef  de  la  péna- 
lité pour  attaque  à  main  armée,  quelle  que  soit  la  condition  relative  du 
coupable  et  cefle  de  la  victime.  (Voir  Retaliàtion  et  Pbix  dv  s4.v6.) 

336.  Quiconque  sera  convaincu  de  meurtre,  mais  sans  intention  do 
commettre  un  vol,  sera  assimilé  au  meurtrier  volontaire ,  et  on  laisserais 
punition  ou  le  pardon  au  choix  des  parents  de  la  victime.  (Voir  Retalu- 

TION.) 

335.  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  de  blessures  dans  le  but  de 
commettre  un  vol,  sera  passible  de  la  retaliàtion  si  les  parents  de  lamtiine 
la  requièrent;  mais,  selon  toute  vraisemblance,  il  ne  sera  point  puni  judi- 
ciairement, si  les  parents  pardonnent  l'offense.  (Voir  Retaliàtion.) 

336.  Quiconque  s'est  rendu  coupable  d'agression  à  main  armée  et  fait 
.  acte  de  repentir  sincère  avant  d'être  arrêté,  sera  exempté  de  la  peine  cano- 
nique de  l'ablation,  mais  non  de  la  pénalité  civile,  telle  que  celle  du 
meurtre,  de  la  blessure  ou  du  vol,  selon  le  cas.  Mais  le  repentir  du  cou- 
pable après  qu'il  aura  été  saisi  ne  l'exemple  aucunement ,  et  il  demeura 
passible  de  l'ablation ,  de  la  retaliàtion  et  de  la  restitution  de  la  chose 
volée,  selon  le  cas. 

337.  Le  bandit  est  présumé  agresseur  à  main  armée,  et  quicon(fUf 
pénètre  violemment  dans  une  maison  peut  être  repoussé  par  la  force:  si» 
dans  le  conflit,  il  vient  à  être  tué,  son  sang  sera  présumé  versé  \éff^^^ 
ment,  et  celui  qui  l'aura  versé  n'en  demeurera  point  responsable.  (Second^' 
section  de  ce  livre,  chap.  m.) 

*  Kordn,  chap.  v.  verset  87.  Tiin  est  tarifé  au  mAmo  taux  que  celui  <>^ 

'  (i'esl-h-dire  si  le  prix  dn  sang  dp        Tantre. 
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n        338.  Le  Landit  demeure  responsable  du  sang  de  celui  qui  le  combat 

>  en  légitime  défense. 

i,,       3S9.  Il  est  permis  cependant  de  ne  pas  résister  h  un  bandit  qui  s'est 

^^  inMduit  dans  une  habitation  pour  y  voler. 

3&0.   Quiconque  est  assailli  dans  sa  maison  par  un  bandit  armé  dans 

^  rîntention  de  commettre  un  meurtre,  est  tenu,  d'obligation,  à  la  résis- 
fance,  et  si  elle  est  possible,  il  n'est  pas  permis  de  céder.  Cependant,  si 
Fassailli  se  trouve  hors  d'état  de  résister,  il  est  tenu,  d'obligation,  de  cher- 
cher son  salutr  dans  la  fuite,  si  elle  est  possible. 

Il  ...  . 

34 1.  Selon  l'opinion  qui  admet  que  le  supplice  de  l'agresseur  à  main 

If. 

armée  est  laissé  à  l'appréciation  de  l'imâm ,  le  coupable  doit  être  cruciffé 
.  vivant,  et  seulement  après  avoir  été  décapité,  si  l'on  admet  l'opinion  con- 
traire. (Art.  332.) 

3/iâ.  Le  corps  du  supplicié  ne  demeurera  pas  attaché  à  la  croix  pen- 
dant plus  de  trois  jours;  il  sera  ensuite  descendu,  lavé,  enseveli,  puis 
inhumé  après  les  prières  d'usage.  {Voir  Purification.) 

3/i3.  Si  le  corps  du  supplicié  n'a  été  attaché  à  la  croix  qn'après  la 
mort,  il  sera  inutile  de  le  laver,  cette  ablution  devant  être  faite  par  le 
condamné  avant  la  décapitation.  (Voir  Purification.) 

3/46.  L'agresseur  h  main  armée  puni  de  l'exil  sera  chassé  de  son  pays, 
et  avis  sera  donné  dans  tous  les  lieux  qu'il  habitera  de  s'abstenir  de  manger, 
de  boire  et  de  demeurer  avec  lui,  comme  de  conclure  une  transaction 
quelconque.  Si  lexilé  se  réfugie  en  territoire  infidèle,  les  habitants  devront 
refuser  de  le  recevoir;  s'ils  lui  donnent  asile,  on  leur  fera  la  guerre  jus- 
qu'à ce  qu'ils  l'aient  chassé. 

345.  En  cas  d'attaque  à  main  armée,  on  n'aura,  quant  à  l'application 
de  la  peine,  nul  égard  à  la  valeur  de  la  chose  volée,  lors  même  qu'elle 
serait  au-dessous  du  minimum  fixé  par  la  loi.  L'auteur  du  Khélaf  est  d'avis 
contraire.  La  contestation  à  ce  sujet  nous  parait  vaine,  car,  d'après  ce  que 
nous  avons  dit  de  la  faculté  laissée  à  l'imâm  de  décider  le  genre  de  sup- 
plice que  doit  subir  le  coupable,  celui-ci  peut  être  puni  de  l'ablation,  lors 
même  qu'il  n'aurait  pas  commis  de  voL  En  tout  cas,  il  n'est  tenu  aucun 
compte  de  la  non-effraction ,  contrairement  h  ce  qui  a  lieu  en  cas  de  vol 
commis  sans  armes.  (Art.  9 4 4,  9.^9  et  960.) 
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3/16.  L'ablation  s'opère  par  l'ablation  de  la  jnain  droite  ŒyîSrd,tt  le 
tronçon  est  plongé  dans  l'huile  bouillante,  et  elle  s'achève  parcelle  du  pied 
pauchc,  suivie  du  même  pansement.  Ce  pansement  est  recommandé,  mais 
il  n'est  nullement  indispensable. 

3/17.  Si  le  condamné  se  trouve  privé  du  pied  ou  de  la  main  qui  doivent 
élre  retranchés,  la  partie  existante  sera  seule  coupée,  sans  que  l'ablation 
puisse  être  pratiquée  sur  le  pied  ou  la  main  autre  que  celui  ou  celle  qui 
sont  déterminés.  (Art.  346.) 

3^8.  La  peine  de  l'ablation  n'est  pas  applicable  aux  larcins,  aux  filou- 
teries, aux  vols  frauduleux,  ni  à  ceux  qui  sont  commis  au  moyen  de  lettres 
falsifiées.  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  d'un  de  ces  délits,  sera  tenu 
de  restituer  la  chose  volée  et  subira  un  châtiment. 

3/19.  La  disposition  précédente  s'applique  également  aux  vols  commis 
à  l'aide  de  narcotiques  ou  de  stupéfiants  donnés  à  la  victime.  Mais  si  Tin- 
gurgitation  du  breuvage  a  quelques  suites  fâcheuses  pour  la  santé  ou  la 
vie  de  celui  auquel  il  aura  été  donné,  l'individu  qui  l'aura  donné  ou  fait 
prendre  en  demeurera  responsable. 

SECONDE  SECTION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L'APOSTASIE,  ^Ij^^^f  EL  ERTEDÂD, 

350.  Quiconque  renonce  à  l'islamisme  pour  embrasser  une  autre  reli- 
gion est  qualifié  apostat. 

35 1.  L'apostasie  se  divise  en  deux  paragraphes. 


• 


1.  —  De  l*apostat  vi  dans  l'islamisme,  cj^sû  ^^  «XJ^Jll  el  mortsdd 

EN  FETRÈT. 

359.  Tout  individu  du  sexe  masculin  qui,  né  dans  l'islamisme,  aposr 
tasie,  ne  sera  plus  admis  dans  le  giron  de  l'islam,  et  sera,  de  fait,  con- 
damné h  mort;  sa  femme  sera  séparée  de  lui,  et  subira  l'épreuve  imposée 
à  la  femme  après  le  décès  du  mari.  Ses  biens  seront  répartis  entre  ses 
héritiers,  lors  m(^me  qu'il  se  serait  réfugié  en  pays  ennemi  ou  f»n  tout  autre 


r^j»  ^ 
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Keb  qui  serait  un  obstacle  à  ce  que  rimâm  pût  faire  exécuter  la  condam- 
nation. (Voir  Divorce.) 

353.  Nul  ne  peut  être  accuse  d'apostasie,  s'il  n'est  majeur,  sain  d'esprit, 
et  s'il  n'agit  volontairement. 

35/i.  L'apostasie  prononcée  sous  la  pression  de  la  contrainte,  étant 
nulle,  ne  constitue  pas  un  crime. 

355.  Quiconque,  étant  inculpé  d'apostasie,  allègue  la  contrainte,  sera 
eicusable,  s'il  y  a  présomption  de  sincérité  de  sa  part. 

356.  La  femme  coupable  d'apostasie  ne  sera  pas  punie  de  mort,  lors 
même  qu'elle  serait  née  dans  l'islamisme  ;  elle  sera  condamnée  à  la  prison 
perpétuelle,  et  battue  de  verges  aux  heures  de  la  prière. 

IL  De  L'APOSTAT   ?ii  DANS   UffE   RELIGION  ADTRE   QUE  L*ISLAHISME,  OU  RELAPS, 

cjX*  ^  ôu»'^t  EL  MOBTÈDD  EN  MELLÈT. 

357.  Le  relaps  sera  invité  h  se  rétracter,  et,  en  cas  de  refus,  il  sera 
puni  de  mort. 

358.  Le  relaps  doit  être,  d'obligation,  invité  à  se  rétracter  dans  un 
délai  de  trois  jours,  selon  les  uns,  dans  le  délai  nécessaire  pour  se  pro- 
noncer, selon  les  autres;  mais  la  première  opinion,  d'ailleurs  conforme 
à  la  tradition,  est  préférable,  en  ce  sens  que  le  délai  enlève  au  relaps 
tout  prétexte  et  toute  excuse. 

359.  Les  biens  du  relaps  ne  lui  seront  pas  enlevés,  ils  demeureront  sa 
propriété.  Son  mariage  sera  annulé,  et  sa  femme  pourra  convoler  en  se- 
condes noces  a  l'expiration  de  l'épreuve  qu'elle  subira,  épreuve  qui  sera 
celle  qui  est  imposée  à  la  femme  divorcée.  Les  dettes  du  relaps  seront 
acquittées  sur  ses  biens,  ainsi  que  toutes  ses  obligations  civiles  et  reli- 
gieuses et  les  pensions  alimentaires  de  ses  parents,  tant  qu'il  sera  vivant. 
Après  son  exécution,  les  pensions  alimentaires  cesseront  d'être  payées. 
(Voir  Divorce  et  Mariage.) 

3 60.  Après  l'exécution  ou  le  décès  naturel  du  relaps,  sa  succession 
sera  dévolue  à  ses  héritiers  musulmans  et,  à  leur  défaut,  h  l'imâm. 
(Voir  SvccESSiONS.) 

36 1.  Le  fils  mineur  du  relaps  sera  présumé  musulman  jusqu'à  sa  ma- 

II.  3& 
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jorité.  Si,  à  cette  époque,  il  se  déclare  infidèle,  il  sera  invité  à  se  rétracter, 
et  s'il  refuse,  il  sera  puni  de  mort.  (Art.  867  et  358.) 

36<i.  Si  le  fds  du  relaps  vient  à  ^tre  assassiné  avant  de  s'élre  déclare 
infidèle,  le  meurtrier  sera  puni  de  la  retaliation,  que  la  victime  ait  atteint 
ou  non  sa  majorité.  (Voir  Retauatiom.) 

3G3.  L'enfant  du  relaps  né,  après  l'apostasie  du  père*  d*unc  mère 
musulmane,  est  assimilé  à  celui  dont  la  naissance  a  précédé  Tapostasic  du 
père.  (Art.  36 1  et  369.)  L'enfant  issu  d'un  père  et  d'une  mère  relaps,  et 
conçu  après  l'apostasie,  est  soumis  aux  mêmes  dispositions  que  ses  ascen- 
dants, et  s'il  est  assassiné  par  un  musulman,  le  meurtrier  ne  peut  être 
puni  de  la  retaliation.  (Voir  Rbtaliatiok.) 

36/i.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  légalité  de  réduire  eu 
servitude  l'enfant  issu  d'un  père  et  d'une  mère  relaps  :  dans  le  Kh^âf,  le 
scheikii  Toussi,  se  basant  sur  l'état  et  l'origine  infidèles  de  cet  enfant,  !»e 
prononce  pour  l'afiirmative;  dans  le  Mèbsoût,  il  se  déclare  pour  la  néga- 
tive, parce  que  le  père,  ayant  possédé  la  qualité  de  musulman,  n'aurait 
pu  être  lui-même  réduit  en  esclavage;  il  s'ensuit  que  le  fils  doit  jouir  da 
même  privilège.  Cette  dernière  opinion  nous  semble  préférable. 

365.  Le  relaps  sera  mis  en  interdit  de  ses  biens,  de  peur  qu'il  n*eo 
fasse  un  mauvais  usage;  mais  s'il  se  rétracte,  il  sera  rerais  en  possession 
de  préférence  à  tout  autre.  S'il  s'enfuit  en  pays  ennemi ,  ses  biens  seront 
conservés ,  et  l'on  en  vendra  ce  qui  peut  subir  une  dépréciation  ou  férir 
par  le  séquestre,  comme  les  animaux. 

liï.  —  Dispositions  gêv^rales. 

366.  Quiconque  aura  apostasie  à  trois  reprises,  sera,  selon  le  sfheiWi 
Toussi,  puni  de  mort  à  la  quatrième  récidive.  D'après  quelques  traditions 
et  selon  d'autres  légistes,  la  peine  de  mort  est  applicable  à  la  troisième 
récidive. 

367.  L'infidèle  converti  par  contrainte  ne  sera  pas  présumé  musulman» 
s'il  professe  un  des  cultes  reconnus  ;  dans  le  cas  contraire,  il  sera  ftésoSii    ■.*) 
musulman  ^  1  ^ 


I   r\ 


Cest-îVdire  que  l'infidèle  uc  peut        nisnic  ou  le  culte  guèbre.  (VolrGa'^ 
professer  que  le  jiidaïsme,  le  christia-        sainte.) 
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368.  La  prière  selon  le  rife  musulman  ne  constitue  pas  une  rétracta- 
tion crapostasie,  soit  qu'elle  ait  lieu  en  pays  musulman,  soit  en  pays 
ennemi. 

369.  L'auteur  du  Mèbsoût  est  d'avis  que  l'apostasie  ou  la  conversion 
à  l'islamisme  faites  en  ëtat  d'ivresse  sont  légales  et  formelles.  Cependant 
cette  décision  nous  semble  arbitraire,  surtout  si  l'absence  de  discernement 
peut  être  constatée;  le  même  auteur  rétracte,  d'ailleurs,  cette  opinion 
dans  le  Khilâf, 

370.  L'apostat  et  le  relaps  demeurent  responsables  de  toute  propriété 
musulmane  détruite  par  eux  en  temps  de  guerre,  soit  en  pays  musulman, 
soît  en  pays  ennemi,  et  peuvent  être  poursuivis  après  la  cessation  des 
hostilités,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  l'infidèle  ennemi.  Cepen- 
dant, quelques  légistes  admettent  aussi  la  responsabilité  pour  l'infidèle 
ennemi,  la  cause  étant  semblable.  (Voir  Gverrb  sainte.) 

37  t.  Le  relaps  qui  est  atteint  de  démence  ou  d'imbécillité  après  avoir 
apostasie  ne  sera  pas  puni  de  mort,  cette  peine  n'étant  applicable  qu'en 
cas  de  refus  de  rétractation,  et  le  refus  de  l'idiot  ou  de  l'aliéné  étant  nul 
et  sans  effet.  (Art.  367  et  358.) 

379.  Le  mariage  du  relaps  et  celui  de  l'apostat  sont  nuls,  et  ces  per- 
sonnes sont  incapables  de  contracter  mariage  avec  une  femme  musulmane 
ou  infidèle,  parce  qu'un  musulman  ne  peut  épouser  une  infidèle,  et  parce 
que,  étant  devenus  infidèles,  le  relaps  ou  l'apostat  ne  peuvent  é|)ouser  une 
musulmane.  Le  relaps  ne  peut  contracter  mariage  au  nom  de  sa  fille  mu* 
suimane,  sous  peine  de  nullité,  parce  qu'il  a  perdu  tout  droit  de  tutelle 
sur  une  personne  musulmane;  il  en  est  de  même  de  l'apostat.  Le  droit  de 
contracter  mariage  au  nom  de  sa  |)ropre  esclave  est  contesté  à  l'aposlnl 
ou  au  relaps;  mais  il  est  |)référable  de  l'admettre.  {\o'\r  Mariage.) 

373.  La  profession  de  foi  musulmane  doit  être  conçue  en  ces  ternies 
el  en  langue  arabe  :  ^jl  *y^\j  a1  J^^  ^  ft«x^^  M\  ^1  a]|  ^  ^i  ù^\ 
jiy^j^  bj>jl6>  )«Xj^.  Esclièdo  en  la  fliih  eW  Allah  vèlidèJiO  la  schérikè  leho  vè 
eschèdo  ennè  Mohammeden  ebdèho  ce  rêsoûleho.  ce  Je  rends  témoignage  (|u'il 
n'est  point  de  dieu  si  ce  n'est  le  Dieu  unique,  qui  n'a  point  d'associé,  et 
je  rends  témoignage  que  Mobemmed  est  son  serviteur  et  son  envoyé,  v  Si 
le  néophyte  ajoute  les  paroles  complémentaires,  la  profession  de  foi  en  sera 


522  DROIT  MUSULMAN. 


V.  —  Dispositions  particulières. 

3o/j.  Le  voleur  est  tenu,  d'obligation,  de  restituer  en  nature  la  chose 
volée;  si  elle  a  péri,  il  doit  restituer  une  autre  chose  similaire;  an  cas 
où  la  chose  volée  n'a  pas  de  similaire,  il  doit  en  restituer  la  valeur. 

305.  Si  la  chose  volée  9  subi  une  dépréciation,  le  voleur  sera  tenu  de 
payer  la  différence. 

306.  En  cas  de  décès  du  propriétaire,  la  chose  volée  sera  restituée  a 
ses  héritiers  et,  à  leur  défaut,  à  l'imàm.  (Voir  SoccESSioys.) 

807.  Eh  cas  de  vol,  commis  par  deux  complices,  d'une  valeur  n'excé- '. 
dant  pas  le  minimum  déterminé  pour  l'application  de  l'ablation,  raateur 
du  Néhâjfit  se  prononce  pour  l'applicatiçn  de  cette  pénalité;  mais,  dans 
le  KhélAff  le  même  jurisconsulte  déclare  que,  si,  en  cas  de  vol  commis  de 
concert  par  trois  individus,  la  part  de  chacun  atteint  le  minimum  fixé  par 
la  loi,  les  voleurs  doivent  être  tous  trois  punis  de  l'ablation:  mais  qoils 
en  seront  exemptés  dans  le  cas  contraire;  en  tout  cas,  il  est  plus  pradeot 
de  s'abstenir.  (Art.  959  et  a6o.) 

3 08.  Si,  dans  l'impossibilité  d'emporter  le  toul  à  la  fois,  le  vol  a  été 
commis  à  deux  reprises,  le  voleur  sera  puni  de  Tablation  de  la  main  pour 
le  premier  vol  seulement,  mais  demeurera  responsable  de  tout  ce  quil  a 
emporté.  (Art.  988.) 

309.  Si  le  voleur,  ayant  été  convaincu  et  condamné,  est  convaincu  d'un 
second  vol  avant  l'exécution,  l'auteur  du  Nihâyèi,  s'autorisant  d'une  ira- 
dilion,  déclare  qu'il  subira  l'ablation  de  la  main,  du  chef  du  premier  voli 
et  l'ablation  du  pied,  du  chef  du  second.  Cependant  quelques  légistes  sort 
d'avis  de  confondre  les  deux  causes  en  une  seule,  et  rejettent  f ablation ob 
pied.  Cette  opinion  nous  semble  préférable.  (Art.  284,  986  et  988) 

3 10.  Le  voleur  ne  subira  l'ablation  qu'à  la  requête  de  celui  au  prej"' 
dice  duquel  le  vol  a  été  commis.  En  cas  de  non-poursuite  de  la  |)art  de  b 
personne  lésée,  l'imftm  ne  pourra  poursuivre,  lors  même  qu'il  aurait w 
preuve  testimoniale  du  crime. 

3 1 1 .  La  donation  de  la  chose  volée  faite  à  l'inculpé  par  la  pei>oiine 
Irséc  constitue  un  motif  d'exemption  de  la  peine.  (Art.  3i/i.) 
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3  i  s.  La  partie  lésée  a  la  faculté  d*exempter  le  coupable  de  la  pénalité ^ 
Vrl.  3i/j.) 

3i3.  Après  la  condamnation,  la  peine  ne  sera  pas  remise  par  la  do- 
ition  de  la  chose  volée  ni  par  le  pardon  de  la  personne  lésée.  (Art.  3 1  &.) 

3i/i.  En  résumé,  quand  le  voleur  devient,  avant  la  condamnation, 
^opriétaire  de  la  chose  volée,  il  est  absous  de  la  peine;  il  n'est  point 
>8oa8,  s'il  n'en  devient  propriétaire  qu'après  avoir  été  condamné. 

3 1 5.  Quiconque,  ayant  commis  un  vol  par  effraction ,  réintègre  la  chose 
dée  dans  le  lieu  où  elle  se  trouvait,  n'est  point  absous  de  l'ablation  qu'il 
encourue  par  le  fait  de  l'effraction.  Cette  opinion  est  contestée,  parce  que 

peine  ne  peut  être  appliquée  que  par  suite  d'un  procès,  et  le  proprié- 
ire,  ayant  recouvré  la  chose  qui  lui  apparliest,  n'a  fdas  de  motifs  d'exercer 
fie  poursuite.  (Art.  q^^  et  3io.) 

3i6.  En  cas  de  vol  commis  de  complicité  par  plusieurs  individus,  le 
»inpiice  qui  a  extrait  la  chose  du  lieu  oii  elle  était  enfermée  sera  seul 
jni  de  l'ablation,  cette  peine  ne  s'appliquant  qu'à  lui.  (Art.  9&6,  3 45 

307.) 

317.  Si,  Tan  des  complices  ayant  rapproché  du  dehors  la  chose  volée, 
second  l'extrait  du  lieu;  ou  si,  le  premier  l'ayant  portée  à  mi-chemin 

ans  l'excavation,  le  second  l'emporte  au  dehors,  le  dernier  seul  sera  puni 
e  l'ablation.  L'auteur  du  Mèbsaût  est  d'avis  que,  dans  ce  dernier  cas,  la 
énalité  ne  peut  être  appliquée  à  aucun  des  deux  complices,  parce  que  ni 
un  ni  l'autre  n'a  commis  absolument  le  vol  par  effiraction.  (Art.  s&&,  s^S 
t  307.) 

3 18.  Quiconque  a' commis  par  effraction  et  en  une  seule  fois  le  vol 
'une  valeur  atteignant  le  minimum  déterminé  par  la  loi,  sera  puni  de 
ablation.  L'application  de  cette  pénalité  au  vol  de  cette  valeur  extraite 
n  plusieurs  fois  est  contestée.  Cependant  il  est  préférable  de  l'admettre. 
'S^rce  que  le  vol  d'une  valeur  atteignait  le  minimum  est  constaté,  et  que 
3  loi  ne  fait  aucune  réserve  quant  à  la  nécessité,  pour  l'application  de  la 
<^inc,  de  la  commiision  du  vol  en  une  seule  fois.  (Art.  969  et  260.) 

3 19.  Si  le  voleur,  s'étant  introduit  par  effraction  dans  un  lieu  quei- 

'  Si  la  donation  ou  le  pardon  ont  lien  avant  la  condamnation. 
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soignent,  soit  parce  que,  autrement,  on  ne  saurait  être  certain  que  sa 
progéniture  ne  se  répand  pas  dans  le  pays,  et  qu'il  deviendrait  difficile 
d*en  éviter  l'usage. 

38/i.  Le  cori)s  de  Tanimal  doit  être  brûlé  après  qu'il  a  été  égorgé, 
afin  que  sa  chair  ne  puisse  être  confondue  avec  celle  dont  Tusage  est 
licite. 

385.  Si  l'aninial  sur  lequel  a  été  commis  le  délit  est  ordinairement 
employé  au  transport  et  non  à  l'alimentation,  comme  le  cheval,  lemalet 
ou  l'âne,  il  ne  sera  pas  égorgé.  Le  coupable  en  payera  la  valeur  au  pro- 
priétaire, et  l'animal  sera  transporté  dans  un  autre  lieu  pour  y  être 
vendu.  Cette  dernière  formalité  est  ordonnée  pour  un  motif  qui  échappe 
à  notre  compréhension,  si  ce  n'est  pour  éviter  que  le  propriétaire  ne  soit 
en  butte  aux  propos  vexatoires  de  ses  compatriotes. 

38G.  Quelques  légistes»  sans  donner  la  raison  de  leur  sentiment,  sont 
d'avis  que  le  prix  de  l'animal  doit  être  distribué  en  aumônes;  d'autres 
déclarent  qu'il  doit  être  remis  au  propriétaire,  lors  même  que  celui-ci 
serait  l'auteur  du  délit.  Cette  dernière  opinion  nous  semble  préférable. 

387.  Le  délit  de  bestialité  peut  être  constaté  par  le  témoignage  de 
deux  personnes  du  sexe  masculin  et  de  bonnes  mœurs.  Le  témoignage 
des  femmes  n'est  pas  admis  en  cette  matière,  soit  qu'elles  déposent  seules, 
soit  qu'elles  déposent  concurremment  avec  un  homme. 

388.  Le  délit  de  bestialité  peut  encore  être  constaté  par  l'aveu  du  cou- 
pable, fait  une  seule  fois,  si  le  coupable  est  lui-même  propriétaire  de 
l'animal.  Dans  le  cas  contraire,  l'aveu,  même  fait  à  deux  reprises,  n'em- 
porte que  l'application  du  châtiment,  et  non  l'interdiction  de  l'animal, 
pas  plus  que  l'obligation  de  le  vendre  *.  Quelques  légistes  sont  d'avis  qu  en 
matière  de  bestialité,  l'aveu  n'est  valide  que  s'il  est  fait  à  deux  reprises; 
mais  cette  opinion  est  erronée-.  (Art.  38 1 -386.  —  Yoit  Arsc  et  Pnoci- 

DURE,) 

389.  Quiconque  a  été  puni  trois  fois  pour  délit  de  bestialité,  sera  puni 
de  mort  V  la  quatrième  récidive. 

^  L'aveu  emportant,  dans  ce  cas,  un  '  Toute  personne  étant  admise  à  faire 

dninuiage  h  niilriii  n'est  pas  oiïoctif  sur  un  aveu  des  conséquences  duquel  elle  «l 
cf»  |)oint.  seule  passible. 
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II.   Du   VIOL  DES  CADAVBES,  c;>l^ûff  ^^   VETi  QL  EMVAT. 

390.  Lq  viol  du  cadavre  d'une  femme  constitue  un  crime  canonique 
égal  en  gravité  au  viol  d'une  personne  vivante,  et  est  puni  de  la  même 
peine.  Le  crime  est  plus  ou  moins  grave,  selon  l'état  de  célibat  ou  de  ma- 
riage du  coupable.  Le  viol  d'un  cadavre  constitue  une  aggravation  de  cul- 
pabilité sur  le  viol  ordinaire,  et  est  puni  d'une  aggravation  de  peine  sur  la 
pénalité  ordonnée,  et  dans  la  mesure  que  l'imâm  jugera  convenable. 
(Art.  8,  16,  17,  63-6G.) 

391.  Si  le  viol  a  été  commis  par  l'époux  de  la  femme  décédée,  il  ne 
sera  punissable  que  du  châtiment  et  non  de  la  peine. 

393.  Si  le  viol  d'un  cadavre  a  été  commis  par  erreur,  il  ne  sera  pas 
puni  de  la  peine. 

393.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  nombre  de  témoins  néces- 
saire pour  la  constatation  du  viol  d'un  cadavre  :  les  uns,  admettant  que  ce 
crime  n'est  en  réalité  que  le  fait  d'un  seul  individu,  contrairement  à  ce 
qui  a  lieu  pour  la  fornication  ou  l'adultère,  déclarent  que  le  nombre  de 
ienx  témoins  du  sexe  masculin  est  suffisant;  d'autres,  admettant  que  ce 
crime  constitue  un  fait  de  fornication,  veulent  que  la  preuve  testimoniale 
^oit  produite  par  quatre  témoins,  parce  que  le  témoignage  d'un  seul  indi- 
iridu  constitue  une  accusation  calomnieuse,  et  que  la  peine  ne  peut  être 
ippliquée  que  d'après  le  témoignage  de  quatre  personnes.  Celte  dernière 
)pimon  nous  semble  plus  conforme  à  la  saine  jurisprudence.  (Art.  65-6 1 .) 

3  9/1.  La  même  divergence  d'opinions  existe  relativement  à  la  constata- 
ion  du  viol  d'un  cadavre  par  l'aveu  du  coupable  :'ceux  qui  admettent  que 
a  déposition  de  quatre  témoins  est  nécessaire  se  prononcent  pour  la  cons- 
tatation par  l'aveu  à  quatre  reprises  ;  ceux  qui  considèrent  comme  suffisant 
le  nombre  de  deux  témoins  se  contentent  de  l'aveu  fait  à  deux  reprises. 
(Art.  33  et  suiv.) 

IIL  —  Dispositions  particulières. 

396.  Quiconque  s'est  rendu  coupable  de  sodomie  sur  un  cadavre  hu- 
nain,  sera  assimilé  au  sodomite  sur  une  personne  vivante  et  subira  une 
ggravation  do  peine.  (Art.  116,  1  aS-i  uy.) 
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.396.  Quiconque  sera  eonvaincu  du  délit  d'onanisme,  sera  puni  d'un 
châtiment,  laissé  à  l'appréciation  de  l'imâm.  Diaprés  une  tradition,  rimâm 
Ali  faisait  frapper  les  mains  du  coupable  jusqu'à  ce  qu'elles  devinssent 
rouges,  et  le  mariait  ensuite  aux  frais  du  trésor  public.  Ce  saint  person- 
nage a  pu  agir  ainsi  en  vue  de  certains  motifs  plausibles;  mais  on  ne  doit 
point  faire  de  cette  décision  un  point  d'obligation. 

397.  Le  délit  d'onanisme  peut  être  constaté  par  le  témoignage  de  deux 
personnes  du  sexe  masculin  et  de  bonnes  mœurs  ou  par  l'aveu  du  cou- 
pable fait  une  seule  fois.  Quelques  légistes  font  erreur  en  n'admettant  pas 
la  constatation  de  ce  délit  par  un  seul  aveu.  (Art.  388,  note.  — Voir 

AVEV.) 

CHAPITRE  III. 

DE  LA  LÉGITIME  DÉFENSE,  plicvif  EL  DEFÂ. 


I.  —  Dispositions  générales. 

398.  Toute  personne  a  le  droit  de  repousser  de  tout  son  pouvoir  toute 
attaque  faite  contre  sa  vie,  sa  famille  et  ses  biens. 

399.  Quiconque  est  attaqué,  est  tenu,  d'obligation,  de  repousser  Fas- 
saillant  par  les  moyens  les  moins  violents.  Ainsi,  quand  l'assaillant  peut élr« 
éloigné  par  Tappel  au  secours,  on  se  bornera  à  appeler,  si  l'attaque  a  lieu 
dans  un  endroit  où  le  secours  peut  être  porté;  si  l'assaillant  ne  se  relire 
pas,  on  se  servira  des  mains,  puis  d'un  bâton,  et  enfin  des  armes. 

lioo.  Le  sang  de  l'assaillant  sera  légalement  versé,  fût-il  blessé  ou  tué 
dans  la  défense ,  et  quelle  que  soit  la  condition  de  liberté  ou  de  servitude 
de  l'assaillant  et  de  celui  qui  s'est  défendu. 

4oi.  Quiconque  vient  à  être  tué  en  cas  de  légitime  défense,  sera  assi- 
milé au  martyr. 

/ioâ.  La  défense  par  les  armes  n'est  légitime  qu'autant  qu'on  a  la  cer- 
titude de  l'intention  de  Fassaillant. 

4o3.   L'assaillant  ne  doit  être  frappé  que  s'il  se  présente  de  face. 

holi.  On  doit  éviter  de  frapper  l'assaillant  quand  il  tourne  le  dos  pour 
se  retirer. 
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Ao5.  Quiconque  a  blessé  Tassaillant  de  manière  à  rarréter,  ne  doit 
point  Tachever,  parce  qu'il  est  hors  d'état  de  nuire. 

606.  Quiconque  a  frappé  en  face  un  assaillant  et  lui  a  tranché  la 
main,  ne  demeure  responsable  ni  de  la  blessure  ni  de  ses  suites.  (Voir 
Retàuàtion.) 

607.  Si  l'assaillant,  blessé  une  première  fois,  reçoit  une  seconde  bles- 
sure pendant  sa  retraite,  l'auteur  de  cette  dernière  blessure  en  demeure 
responsable.  Par  conséquent,  si  la  première  blessure  guérit,  l'auteur  de 
la  seconde  blessure  demeurera  passible  de  la  retaliation ,  du  chef  de  cette 
blessure;  et  si  l'assaillant  vient  à  décéder  des  suites  de  la  seconde  bles- 
sure, la  première  étant  guérie,  l'auteur  sera  passible  de  la  retaliation  ca- 
pitale. Si  l'assaillant  vient  h  décéder  des  suites  de  chacune  des  deux 
blessures,  l'auteur  ne  sera  passible  de  la  retaliation  capitale  qu'après  le 
pa|j|unent,  par  les  parents  de  l'assaillant,  de  la  moitié  du  prix  du  sang^ 
(Art.  /ioo.) 

àoS.  Dans  le  cas  où  l'individu  attaqué,  ayant  tranché  une  des  mains 
de  l'assaillant,  qui  se  présentait  de  face,  lui  coupe  ensuite  un  pied  pen- 
dant qu'il  se  retirait  le  dos  tourné,  et  lui  tranche  enfin  la  seconde  main 
dans  une  seconde  attaque  de  face,  si  l'assaillant  vient  à  décéder  des 
suites  de  ces  trois  blessures,  le  scheikh  Toussi,  dans  le  Mèbsoût,  est  d'a- 
vis que  l'auteur  des  blessures  demeure  passible  du  tiers  du  prix  du  sang, 
si  les  parents  de  l'assaillant  consentent  à  recevoir  une  indemnité  pécu- 
niaire, et  que  si,  au  contraire,  ils  requièrent  la  retaliation  capitale,  elle 
ne  doit  être  appliquée  qu'après  le  payement  préalable,  par  les  parents  de 
l'assaillant,  des  deux  tiers  du  prix  du  sang,  au  profit  de  l'auteur  des  bles- 
sures^. (Voir  Retaliation.) 

/109.  Dans  le  cas  où  l'individu  attaqué  coupe,  en  se  défendant,  une 
des  mains  et  un  des  pieds  de  l'assaillant  qui  se  présente  de  face,  et  lui 
coupe  ensuite  la  seconde  main  pendant  qu'il  se  retire  le  dos  tourné,  si 
l'assaillant  vient  à  décéder  des  suites  des  trois  blessures,  le  scheikh  Toussi 
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est  d'avis  que  Tau  leur  des  blessures  sera  passible  de  la  moitié  du  prix  du 
sang,  si  les  parents  de  Fassaillant  consenlent  h  recevoir  rindeninité  pécu- 
niaire; et  si,  au  contraire,  ils  requièrent  la  retaliation  capitale,  elle  ne 
sera  appliquée  qu'après  le  payement  préalable,  par  les  parents  de  l'as- 
saillant, de  la  moitié  du  prix  du  sang,  au  profit  de  l'auteur  des  blessures. 
Le  jurisconsulte  qui  émet  cette  opinion  base  la  différence  entre  la  décision 
de  ce  cas  et  celle  du  cas  précédent  sur  ce  que,  dans  celui-ci,  les  deui 
blessures  faites  légalement,  ayant  été  faites  sans  intervalle,  n'en  consti- 
tuent qu'une  seule,  contrairement  au  cas  précédent.  Nous  trouvons  ce 
raisonnement  faible,  et  nous  sommes  d'avis  que  les  deux  blessures  légales 
sont  distinctes  et  doivent  avoir  les  mêmes  effets  légaux,  parce  que  la 
blessure  entraînant  la  mort  constitue  un  homicide,  et  qu'il  en  est  de  ce 
cas  comme  de  celui  oii  un  individu  coupe  une  des  mains  d'un  autre,  un 
second,  un  pied,  et  le  premier,  la  seconde  main.  Si  le  blessé  vient  ^dé- 
céder des  suites  des  trois  blessures,  les  deux  auteurs  sont  coupables  au 
même  titre  et  également  passibles  de  la  retaliation  ou  du  prix  du  sang'' 

II.  —  Dispositions  particulièrbs. 

4 1 0.  Quiconque  trouve  un  étranger  enfermé  avec  sa  femme  ou  son  en- 
clave de  l'un  ou  l'autre  sexe,  sans  qu'il  y  ait  flagrant  délit  d'adultère, a k 
droit  de  l'expulser  de  vive  force ,  sans  demeurer  responsable  des  consé- 
quences. (Art.  10  4.) 

lia.  Quiconque  regarde  dans  la  maison  d'autrui ,  peut  être  averti i^ 
se  retirer;  s'il  persiste,  il  est  permis  de  le  forcer  à  s'éloigner  en  lui  lan* 
çant  des  cailloux  ou  des  bâtons,  et  dans  le  cas  où  il  serait  ainsi  blessé»  " 
ne  pourra  réclamer  judiciairement.  Si  le  maître  du  logis  a  frappé  l'in^^ 
cret  sans  l'avoir  préalablement  averti,  il  sera  responsable  des  blessures 
qu'il  aura  faites. 

&12.  Si  l'individu  qui  regarde  indiscrètement  dans  la  demeure  d un 
autre  est  parent,  à  un  degré  prohibant  le  mariage,  de  la  femme  i^ 
maître  du  logis,  celui-ci  devra  se  borner  à  l'inviter  à  se  retirer;  si  le  maîlï« 
du  logis  a  lancé  quelque  projectile  et  blessé  l'indiscret,  il  sera  responsable 
de  la  blessure.  (Voir  Mariage.) 

'  C'est-à-dire  que  la  peine  doit  être  répartie  également  entre  les  «leiix  auteur». 
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ii  /i  1 3.  Si,  dans  le  cas  précédent,  il  se  trouve  une  femme  en  état  de  nu- 
lî^  dite  dans  le  lieu  où  pénètrent  les  regards  de  l'indiscret,  il  pourra  être 
Il  éloigné  de  la  voix  et  au  moyen  de  projectiles,  parce  que  cet  acte  n'est  pas 
!•   permis  au  plus  proche  parent. 

c  &1&.  Dans  le  cas  oii,  un  individu  ayant  été  tué  dans  une  maison,  le 
it  mahre  du  logis  déclare  que  cet  individu  y  avait  pénétré  et  avait  attenté  h 
Il  sa  vie  ou  à  ses  biens,  tandis  que  l'héritier  du  défunt  prétend  qu'un  ho- 
fi  micide  illégal  a  été  commis,  si  le  maitre  du  logis  produit  la  preuve  que 
î  rindividu  mis  à  mort  est  entré  chez  lui  avec  une  arme  nue  à  la  main  et 
^  lai  faisant  face,  cette  preuve  constituera  une  présomption  légale  en  faveur 
de  l'assertion  de  celui  qui  la  produit,  et  il  sera  déchargé  de  toute  respon- 
sabilité. (Voir  Retàliation  et  Pmx  du  sang.) 

&i5.  Quiconque  est  attaqué  par  un  animal  en  liberté,  est  en  droit  de 
le  MM>usser,  et  ne  demeure  point  responsable  des  conséquences  si  l'animal 
est  tnë  ou  blessé  dans  la  défense. 

Al 6.  Quiconque,  étant  mordu  par  un  autre,  brise  les  dents  de  ce  der- 
nier en  se  dégageant,  ne  demeure  pas  responsable.  (Voir  Rstàliation  et 
Pbij  dv  SAyc.) 
.         417.  Il  est  permis  de  se  dégager  d'une  étreinte  par  un  coup  de  poing 
2    ou  de  toute  autre  manière  énergique,  quand  il  n'est  pas  possible  d'arriver 
à  ce  résultat  par  des  moyens  plus  doux.  (Art.  399.) 

biS.  Si  les  poings  et  la  force  musculaire  ne  sont  pas  suffisants,  il  est 
permis  de  recourir  à  l'usage  du  couteau  ou  du  poignard.  Mais  si  l'individu 
attaqué  pouvait  se  débarrasser  sans  employer  une  arme,  il  demeurera  res- 
ponsable des  suites  de  l'usage  qu'il  en  aura  fait.  (Art.  399.) 

àt2*  Quand  deux  individus  se  heurtent  en  courant  ou  en  marchant, 
ils  seront  réciproquement  responsables  des  blessures  qu'ils  se  seront  faites 
mutuellement. 

&9  0.  Si,  une  personne  étant  stationnaire,  et  une  autre  passant  auprès 
d'elle ,  la  première  n'a  fait  qu'empêcher  la  seconde  de  la  heurter,  elle  ne 
demeure  pas  responsable  des  suites  du  choc  mutuel  toutes  les  fois  qu'elle 
s'est  renfermée  dans  les  bornes  prescrites  pour  la  résistance  légale;  mais 
la  seconde  personne  demeure  responsable  des  suites  du  choc  qu'elle  a 
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àfài.  Quand  deux  individus  se  sont  blesses  réciproquement,  si  tous 
deux  allèguent  le  cas  de  légitime  défense ,  le  serment  sera  déféré  à  celui 
qui  nie  avoir  attaqué  Tautre  sans  motif,  et  Fauteur  convaincu  de  la  bles- 
sure sera  responsable. 

àfàfà.  L'imam  sera  responsable  du  prix  du  sang  de  quiconque  aura  péri 
en  montant  à  un  arbre  ou  en  descendant  dans  un  puit«  par  son  ordre,  et 
s'il  l'y  a  contraint.  Cette  décision  nous  semble  en  opposition  avec  le 
dogme  schyite^  et  n'est,  selon  nous,  applicable  qu'au  délégué  de  rimâu. 
En  tout  cas,  si  l'ordre  a  été  donné  par  le  délégué,  dans  un  but  d'intérél 
public,  le  prix  du  sang  sera  payé  par  le  trésor  public.  (Voir  PnociocBE  el 
Prij  dv  sang,  ainsi  que  pour  les  articles  suivants.) 

&q3.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  contrainte  n'a  pas  été  employée, 
personne  ne  demeure  responsable  du  prix  du  sang. 

lifàli.  Si  l'épouse  vient  à  décéder  des  suites  d'un  châtiment  tégal  à  elle 
infligé  par  l'époux,  le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que  l'époux  demeure  res- 
ponsable du  prix  du  sang,  parce  qu'il  est  tenu  d'épargner  la  vie  de  ré- 
ponse coupable.  Cette  opinion  est  contestée,  parce  que  le  châtimeot  est 
légal  en  fait. 

&q5.  Le  père  ou  l'aïeul  paternel  demeure  responsable,  sur  ses  propres 
biens,  du  prix  du  sang  du  fils  ou  du  petit-fils  mineur  qui  vient  à  périr  de.<i 
suites  d'un  châtiment  infligé  par  ses  mains. 

A  s  6.  Le  chirurgien  n'est  pas  responsable  du  prix  du  sang  de  l'individu 
qui,  aflligé  d'une  excroissance  charnue,  vient  à  périr  des  suites  de  Tabla- 
lion  ,  quand  l'opération  a  été  faite  par  ordre  du  défunt. 

427.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'opérateur  se  trouve  être  le  tuteur  1^ 
gai  du  malade  mineur,  comme  le  père  ou  l'aïeul  paternel ,  il  sera  respon- 
sable du  prix  du  sang. 

4a  8.  Dans  le  cas  où  l'opérateur  est  un  étranger,  les  légistes  ne  sont 
pas  d'accord  sur  la  légalité  de  la  retaliation  ;  mais  il  est  préférable  de  ne 
le  rendre  passible  que  du  prix  du  sang,  parce  qu'il  a  agi  sans  intention 
de  commettre  un  homicide. 

'  Celui  de  l'infiedllibilité  de  riuiâm. 
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LIVRE  XI. 

DE  LA  RETALIATION\  ^UaiJI  EL  KESAS. 


PREMIÈRE  SECTION. 

DE  LA  RETALIATÏON  CAPITALE,  jj.JLJl ^joUaj  KESÂS  OL  NEFS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L'APPLICATION  DE  LA  RETALIATION  CAPITALE. 


I.  DlÎFINITION  GlÎNlfRALE. 

1 .  Est  passible  de  ia  retaliation  capitale  quiconque  enlève  volontaire- 
ment et  injustement  la  vie  à  une  personne  innocente  et  de  condition  Ic^ 
gaiement  égale  à  la  sienne. 

9.  L'homicide  est  volontaire  toutes  les  fois  qu  il  est  commis  par  une 
personne  majeure,  saine  desprit  et  par  des  moyens  qui  causent  ordinai- 
rement la  mort,  ou  quand  les  moyens  employés,  ne  causant  que  rarement 
la  mort,  ont  eu  pourtant  cet  eiïet.  Ce  dernier  point  est  contesté;  mais  il 
est  préférable  de  l'admettre. 

3.  Quand  la  mort  a  été  causée,  sans  intention  homicide,  par  un 
moyen  qui  généralement  ne  cause  pas  la  perte  de  la  vie,  mais  qui  a  été 
volontairement  employé ,  tel  que  la  projection  d'un  caillou  ou  des  coups 
de  verge,  il  existe  deux  traditions  relatives  à  la  constatation  d'homicide 
volontaire.  D'après  la  plus  authentique,  ce  cas  ne  constitue  qu'un  homi- 
cide involontaire,  n'emportant  pas  l'application  de  la  retaliation. 

'   Voir  Prix  du  sahg,  livre  auquel  se  refirent  h  peu  près  tous  les  articles  de  celui-ci, 
et  réciproquemenL 
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4.  L'homicide  volontaire  peut  être  commis  direclemenl  ou  indirec- 
tement. 

II.  De  L'HOMICIDE  VOLONTAIRE  DIRECT,  ïyiLlL  JxsJl 

EL  KBTL  BEL  MOBÀSCHÈRÈT. 

5.  L'homicide  est  directement  volontaire  quand  il  est  commis  au 
moyen  de  Tc^gorgement,  de  la  strangulation,  du  poison  mortel,  du  sabre, 
du  couteau,  de  tout  instrument  tranchant  ou  contondant,  d'une  pierre, 
ou  par  une  blessure  dans  quelque  partie  vitale,  ne  fût-elle  faite  que  par 
la  piqûre  d'une  aiguille. 

111.  De   L'HOMICIDE  VOLONTAIRE  INDIRECT,   c>aa-*JIj  JxsJl 

EL  KBTL  BEL  TBSBIB. 

G.  L'homicide  volontaire  peut  être  commis  indirectement  de  plusieurs 
manières. 

7.  1®  L'homicide  volontaire  peut  être  commis  indirectement  par  le  fait 
du  meurtrier.  Exemples  : 

8.  Quiconque  cause  la  mort  d'un  individu  au  moyen  d'une  flèche  lan- 
cée par  un  arc  ou  d'une  pierre  lancée  par  une  arbalète,  se  rend  coupable 
d'homicide  volontaire,  parce  qu'il  s'est  servi  d'un  moyen  ciiusant  ordinai- 
rement la  mort.  (Art.  9.) 

9.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  à  quiconque  serre 
avec  une  corde  le  cou  d'un  autre  et  ne  la  desserre  qu'après  la  mort  oa 
lorsque  la  victime  n'a  plus  qu'un  souffle  de  vie,  ou  si  elle  meurt  des  suites 
de  la  strangulation  sans  s'être  rétablie. 

1  G.  Si  la  pression  du  cou  n'a  été  que  légère  et  momentanée,  de  sorte 
que  la  mort  ne  s'ensuive  pas  ordinairement,  les  légistes  ne  sont  pas  d*a^ 
cord  sur  l'application  de  la  retaliation  dans  le  cas  où  la  personne. qui  a 
été  étreinte  vient  à  périr;  il  est  préférable  d'admettre  la  retaliation,  si  fau- 
teur de  la  mort  a  agi  dans  l'intention  de  la  donner,  et  le  prix  du  sang. 
dans  le  cas  contraire  ou  en  cas  de  doute  sur  l'intention. 

11.  Quiconque  aura  causé  la  mort  d'un  autre  en  le  frappant  avec  des 
cailloux,  de  telle  sorte  (|u'un  individu  de  même  constitution  et  de  iuoitw 
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condition  dage  ou  de  santé  ciit  succombé,  sera  coupable  d'homicide  vo- 
lontaire. (Art.  9.) 

13.  Si  les  coups  portés  par  les  cailloux  l'ont  été  de  telle  sorte  qu'un 
ndividu  de  même  constitution  et  de  même  condition  d'ége  et  de  santé 
l'eût  pas  succombé,  et  si  la  victime,  ne  périssant  pas  sous  les  coups,  con- 
Iracte  par  suite  une  maladie  dont  elle  vient  h  mourir,  le  cas  sera  soumis 
lux  dispositions  de  l'article  lo. 

1  3.  Quiconque,  ayant  séquestré  un  individu,  le  prive  d'aliments  pen- 
lant  un  laps  de  temps  que  n'eût  pu  supporter  sans  périr  une  personne  de 
néme  constitution  et  de  même  condition  d'âge  ou  de  santé,  sera  coupable 
l'homicide  volontaire.  Dans  le  cas  où  la  durée  de  la  séquestration  n'eût 
>as  été  suffisante  pour  causer  ordinairement  la  mort,  on  se  conformera 
lux  dispositions  de  l'article  lo. 

1  li.  Quiconque  a  jeté  dans  le  feu  une  personne  qui  y  périt,  est  coupable 
rhomicide  volontaire,  lors  même  que  la  victime  aurait  eu  la  possibilité  de 
('échapper,  parce  qu'il  se  peut  qu'elle  ait  été  paralysée  par  l'effroi  ou  par 
a  contraction  des  membres  causée  par  l'atteinte  du  feu.  Si,  cependant,  il 
)eut  être  prouvé  que  la  victime  a  refusé  de  s'échapper  sans  en  avoir  été 
empêchée,  celui  qui  l'aura  précipitée  dans  le  feu  ne  sera  pas  passible  de 
a  retaliation  ni  du  prix  du  sang,  parce  que,  en  premier  lieu,  la  victime 
I  elle-même  aidé  à  sa  propre  destruction,  et  parce  que,  en  second  lieu, 
^Ue  en  a  été,  en  fait,  le  seul  auteur. 

i5.  11  n'en  est  pas  de  même  si  une  personne,  ayant  été  blessée  et  né- 
gligeant de  se  faire  panser,  vient  à  périr,  parce  que,  dans  ce  cas,  la  mort 
:^t  causée  par  la  blessure,  dont  l'auteur  demeure  responsable,  quoique  la 
irictime  ait  négligé  de  se  soigner;  au  lieu  que,  dans  le  cas  précédent,  la 
iViort  n'est  pas  causée  par  le  seul  fait  d'avoir  précipité  la  victime  dans  le 
^eu,  mais  plutôt  par  celui  de  la  combustion,  qui  constitue  un  second  fait 
^listinct  du  premier;  car  si  la  victime  n'était  point  demeurée  dans  le  feu, 
^He  n'eût  pas  péri. 

1 6.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  a  quiconque  préci- 
pite dans  une  eau  profonde  une  personne  qui  y  périt. 

17.  Quiconque  a  pratiqué  une  saignée  sur  une  personne  qui,  négli- 
geant d'appliquer  un  bandage,  périt  des  suites  de  l'hémorrhagie,  quiconque 
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précipite  dans  une  eau  peu  profonde  une  personne  qui,  s'ëtant  submergée 
volontairement,  y  përit,  nest  passible  ni  de  la  retaiiation  ni  du  pris  du 
sang.  (Art.  i4  et  i5.) 

18.  La  mort  causée  par  suite  d'une  blessure  faite  volontairement  em- 
porte l'application  de  la  retaiiation  capitale  sur  la  personne  de  l'auteur 
de  la  blessure,  s'il  est  de  condition  égale  à  celle  de  la  victime.  Ainsi  qui- 
conque a  coupé  la  main  d'un  autre ,  sera  puni  de  mort  si  le  blessé  meurt 
des  suites  de  l'ablation. 

19.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  à  quiconque  aura 
coupé  un  doigt  à  un  autre,  au  moyen 'd'un  instrument  pouvant  ordinaire- 
ment causer  la  mort,  si  le  blessé  vient  à  périr  des  suites  de  l'ablation. 

âo.  Quiconque  se  sera  volontairement  précipité  d'un  lieu  élevé  sur  une 
autre  personne,  et  aura  ainsi  causé  sa  mort,  sera  puni  de  la  retaiiation 
capitale,  si  la  chute  est  telle  qu'elle  peut  causer  ordinairement  la  mort. 
Si,  au  contraire,  la  cbute  n'a  pas  ordinairement  ce  résultat,  la  mort  de  la 
victime  constituera  un  homicide  quasi-volontaire,  et  l'auteur  sera  passible 
du  prix  du  sang  au  taux  le  plus  élevé.  (Art.  s.) 

s  1 .  Personne  ne  demeure  responsable  du  sang  de  quiconque  périt  en 
se  précipitant  volontairement. 

â  â .  Le  scheikh  Toussi  est  d'avis  qu'en  cas  de  meurtre ,  l'emploi  de  la 
magie  ne  peut  être  invoqué;  mais  on  peut  découvrir  dans  les  traditions 
certains  arguments  en  faveur  de  l'opinion  contraire.  Cependant,  l'opinion 
du  scheikh  Toussi  nous  parait  plus  sensée,  avec  cette  restriction  que  rem- 
ploi de  la  magie  peut  cependant  être  présumé  en  cas  de  meurtre.  D'apri^ 
l'opinion  du  scheikh,  quiconque  est  inculpé  d'homicide  au  moyen  delà 
magie,  n'est  passible  ni  de  la  retaiiation  ni  du  prix  du  sang,  lors  même 
que  l'inculpé  s'avouerait  coupable.  D'après  ce  que  nous  venons  de  dire  de 
la  présomption ,  l'aveu  de  l'inculpé  suflit  pour  motiver  l'application  de  la 
retaiiation  ^  D'après  quelques  traditions,  l'homicide  par  magie  est  puni  de 
mort.  L'auteur  du  Khélâf  est  d'avis  que,  dans  ce  cas,  le  coupable  ne  doit 
être  puni  que  de  la  peine  des  prévaricateurs  «  et  non  de  la  retaiiation  \ 

^  Ou  celle  du  prix  du  sang,  selon  que  *  C'est-à-dire  que  la  punition  ne  doit 

rinculpé  avoue  avoir  causé  la  mort  volon-  être  infligée  qu*au  titre  canonique,  et  non 
tairenient  ou  involontairement.  au  titre  civil. 
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3  3.  â""  L'homicide  peut  être  indirectement  volontaire  quand  la  victime 
y  participe  elle-même  involontairement.  Exemples  : 

uli.  Quiconque  a  présenté  des  mets  empoisonnés  à  une  personne  qui, 
capable  de  discernement  et  ayant  reconnu  la  présence  du  poison,  en 
mange ,  n'est  point  passible  de  la  retaliation  ni  du  prix  du  sang.  Mais  si  la 
victime  n  a  pas  reconnu  la  présence  du  poison,  ses  parents  auront  le  droit 
de  requérir  la  retaliation  contre  celui  qui  a  présenté  le  mets,  le  fait  du 
suicide  disparaissant  par  la  fraude  employée. 

2 5.  L'auteur  du  Khélaf  est  d^ ans  d'appliquer  la  retaliation  à  quiconque 
mêle  du  poison  aux  aliments  d'un  individu  qui,  sans  s'en  douter,  en 
mange  sans  qu'ils  lui  soient  présentés ,  et  périt  des  suites  de  l'empoisonne- 
ment. Cette  décision  nous  semble  contestable. 

96.  Quiconque,  ayant  creusé  une  excavation  dans  un  lieu  écarté,  ap- 
pelle un  individu,  qui,  se  rendant  à  l'appel,  tombe  dans  le  puits  et  y 
périt,  sera  puni  de  la  retaliation,  parce  que  ce  moyen  est  un  de  ceux  qui 
causent  ordinairement  la  mort.  (Art.  2.) 

97.  Dans  le  cas  011,  un  individu  ayant  blessé  un  autre,  le  blessé  fait 
usage,  pour  le  pansement,  d'une  substance  vénéneuse  et  causant  immédia- 
tement la  mort,  le  premier  ne  sera  coupable  que  de  la  blessure,  le  second 
sera  présumé  auteur  de  sa  propre  mort,  et  le  prix  du  sang  ne  pourra  être 
réclamé  en  son  nom.  Si  la  blessure  est  de  nature  à  emporter  la  retalia- 
tion, le  parent  de  la  victime  aura  le  droit  d'en  requérir  l'application.  Dans 
le  cas  contraire,  il  ne  pourra  réclamer  que  l'indemnité  pécuniaire  fixée 
selon  la  nature  de  la  blessure.  Si  le  blessé,  s'étant  servi,  pour  le  panse- 
ment, d'une  substance  qui  ne  cause  pas  immédiatement  la  mort  et  qui, 
au  contraire,  amène  ordinairement  la  guérison,  vient  cependant  à  périr, 
Tauteur  de  la  blessure  sera  passible  de  la  retaliation  capitale,  sauf  déduc- 
tion de  ce  qui  est  imputable  au  blessé,  c'est-à-dire  de  la  moitié  du  prix 
du  sang. 

28.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  au  cas  où  le  blessé 
a  fait  usage,  pour  le  pansement,  d'une  substance  qui,  ne  causant  pas  la 
mort  immédiate ,  finit  ordinairement  par  la  donner,  et  au  cas  où  le  blessé, 
ayant  recousu  une  plaie  vive,  vient  à  périr  des  suites  de  la  bless(u*e  et  des 
suites  de  la  suture. 

II.  35 
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*i().  3""  L'homicide  peut  (^Ire  indirectement  volontaire  par  la  participa- 
tion d'un  animal.  Exemples  : 

3 G.  Quiconque  a  précipité  dans  la  mer  un  individu  qui,  avant  d at- 
teindre Teau,  vient  à  être  englouti  par  un  monstre  marin  »  est  passible  de 
la  retaliation,  parce  que  le  jet  à  la  mer  constitue  un  fait  causant  ordinaire- 
ment la  mort;  cependant  quelques  légistes  soutiennent»  avec  assez  de  raison, 
que  la  retaliation  n'est  pas  applicable  en  ce  cas,  parce  que  Fauteur  delà 
mort  n'a  pas  agi  dans  l'intention  de  faire  périr  la  victime  par  ce  genre 
de  mort.  (Art.  a  et  i6.) 

3i.  Quiconque  jette  un  individu  à  un  monstre  marin,  qui  renglootit, 
est  passible  de  la  retaliation,  parce  que  ce  monstre,  étant  rapace  par  na- 
ture, se  trouve,  dans  ce  cas,  assimilé  à  l'instrument.  (Art.  5.) 

32.  Quiconque  a  causé  la  mott  d'un  individu  en  lançant  sur  lui  un 
chien  dévorant,  sera,  selon  toute  apparence,  passible  de  la  retaliation,  le 
chien  ayant  servi  d'instrument.  (Art.  5.) 

33.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  à  quiconque  expose 
un  individu  à  un  lion,  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  lui  échapper  et  qu'il 
soit  dévoré,  soit  que  l'individu  ait  été  exposé  dans  un  lieu  sans  issue  ou 
dans  un  lieu  ouvert. 

34.  Quiconque  a  causé  la  mort  d'un  autre  en  le  faisant  piquer  par  un 
reptile  venimeux,  sera  passible  de  la  retaliation.  Selon  toute  apparence, 
sera  puni  de  même  quiconcpie  jette  un  de  ces  reptiles  sur  une  personne 
qui,  étant  piquée,  vient  à  périr,  parce  que  ce  moyen  cause  ordinairement 
la  mort.  (Art.  a.) 

35.  Dans  le  cas  où  un  individu,  ayant  été  blessé  par  un  autre,  est 
aussitôt  après  mordu  par  une  béte  fauve  et  périt  des  suites  des  deux  bles^ 
sures,  l'auteur  de  la  première  blessure  sera  passible  de  la  retaliation,  et, 
selon  toute  apparence,  les  parents  de  la  victime  seront  tenus  de  payer 
la  moitié  du  prix  du  sang  s'ils  requièrent  la  retaliation.  (Art.  lû,  to, 
ay,  ag.) 

36.  La  disposition  précédente  s'applique  au  cas  oii  le  père  de  la  victime 
a  été  complice  du  meurtre,  et  au  meurtre  d'un  esclave  par  un  homme 
libre,  de  complicité  avec  un  esclave. 

37.  Quiconque,  avant  V\6  un  individu.  Ta   abandonné  dans  un  lieu 


DE  LA   RETALIATION.  547 

hantë  par  les  b<^tes  fauves,  ne  sera  point  passible  de  la  retaliaiion,  mais 
seulement  du  prix  du  sang,  si  l'individu  vient  h  être,  plus  tard,  dévoré 
par  un  de  ces  animaux. 

38.  4°  L'homicide  peut  être  commis,  à  la  fois,  indirectement  par  un 
individu  et  directement  par  un  autre.  Exemples  : 

39.  Quand,  un  individu  ayant  creusé  un  puits,  une  personne  y  est 
précipitée  par  un  autre,  Tauleur  direct  de  la  chute  est  seul  passible  de  la 
retaliation. 

lio.  Quand,  un  individu  ayant  précipité  d'un  lieu  élevé  une  personne, 
celle-ci  est  tuée  d'un  coup  de  sabre  par  un  autre,  avant  qu'elle  ait  touché 
la  terre,  l'auteur  direct  de  la  mort  est  seul  passible  de  la  retaliation. 

ài.  Quand  un  individu  a  maintenu  une  personne  qu'un  autre  a  mise 
à  mort,  l'auteur  direct  de  la  mort  sera  puni  de  la  retaliation,  et  le  pre- 
mier sera  puni  de  la  prison  perpétuelle. 

As.  Si,  dans  le  cas  précédent,  un  individu  a  assisté  à  la  perpétration 
du  meurtre  sans  s'y  opposer,  il  sera  privé  de  la  vue  par  l'extirpation  des 
yeux. 

43.  La  contrainte  ne  peut  être  invoquée  en  matière  de  meurtre,  quoi- 
qu'elle puisse  être  invoquée  en  toute  autre  matière  sans  exception,  même 
en  matière  criminelle.  Quiconque  allègue  avoir  été  contraint  à  commettre 
un  meurtre,  n'échappe  pas  à  la  retaliation,  qui  ne  peut  être  appliquée  à 
l'individu  accusé  d'avoir  employé  la  contrainte.  D'après  une  tradition  rap- 
portée  par  Ali  ebn  Rebâb,  ce  dernier  doit  être  puni  de  la  prison  perpé- 
tuelle. 

h  à,  La  disposition  précédente  n'est  applicable  qu'au  cas  où  le  meurtrier 
qui  allègue  la  contrainte  est  majeur,  sain  d'esprit  et  capable  de  discerne- 
ment; car,  dans  le  cas  contraire,  si  le  meurtrier  est  mineur  ou  atteint  de 
démence  ou  d'imbécillité,  celui  qui  a  employé  la  contrainte  sera  seul  pas- 
sible de  la  retaliation,  le  meurtrier  n'ayant  servi  que  d'instrument.  (Art.  a 
et  5.) 

45.  Les  dispositions  précédentes  s'appliquent  également  aux  personnes 
de  condition  libre  et  aux  esclaves. 

46.  En  cas  d'homicide  cdmmis  par  un  mineur  capable  de  discerne- 
ment et  de  condition  libre,  alléguant  la  contrainte,  la  retaliation  ne  lui 
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sera  pas  applicable ,  mais  ses  parents  paternels  seront  res|)onsables  du  pm 
(lu  sang.  Cependant,  quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  si  le 
mineur  a  atteint  Tâge  de  dix  ans,  il  peut  être  puni  de  la  retaliation;  mais 
cette  opinion  est  généralement  repoussée. 

/jy.  L'esclave  mineur  et  capable  de  discernement,  coupable  d'homicide 
et  alléguant  la  contrainte,  sera  responsable  du  prix  du  sang  sur  sa  propre 
personne  (art.  78),  mais  ne  pourra  être  puni  de  la  retaliation.  L'auteur 
du  Khélâfesi  d'avis  que ,  en  cas  de  meurtre  par  un  esclave  mineur  ou  atteint 
de  démence  ou  d'imbécillité  et  alléguant  la  contrainte ,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  la  retaliation ,  et  que  le  prix  du  sang  est  imputable  au  matlre 
qui  a  employé  la  contrainte.  Mais  il  est  préférable  de  s'en  tenir  aux  dispo- 
sitions des  articles  liti  et  A 5. 

liS.  Celui  qui  est  sommé  par  une  personne  de  la  mettre  à  mort,  sous 
la  menace  d'être  tué  lui-même  s'il  n'obéit  pas,  ne  doit  pas  se  soumettre  à 
l'ordre  qui  lui  est  donné,  l'autorisation  de  la  victime  ne  pouvant  légaliser 
l'homicide.  Mais,  dans  le  cas  où  l'individu  sommé  aurait  obéi,  il  ne  sera 
point  puni  de  la  retaliation ,  la  victime  ayant ,  par  le  fait  de  son  autorisa- 
tion, renoncé  à  son  droit,  et  ses  héritiers,  par  la  même  raison,  ne  pour- 
ront réclamer  en  son  nom. 

^19.  Quiconque  aura  contraint  à  se  tuer  une  personne  capable  de  dis- 
cernement, ne  pourra  être  poursuivi;  mais  quiconque  aura  contraint  a 
se  tuer  une  personne  incapable  de  discernement,  sera  puni  de  la  retalia- 
tion. L'admission  de  la  contrainte  envers  une  personne  saine  d'esprit  nous 
semble  contestable.  (Art.  43.) 

5o.  La  contrainte  peut  être  invoquée  en  toute  matière  autre  que  Fho- 
micide.  Dans  le  cas  où  un  inAvidu  accusé  d'avoir  coupé  la  main  d'un 
autre  allègue  avoir  été  contraint,  sous  menace  de  mort,  de  couper  la 
main  à  l'un  de  deux  individus  désignés,  les  légistes  ne  sont  pas  d'accord 
sur  la  personne  qui  doit  être  punie  de  la  retaliation  :  les  uns  se  prononcent 
pour  la  culpabilité  de  l'auteur  direct  de  l'ablation ,  parce  que  le  choix  qui 
est  laissé  de  la  pratiquer  sur  l'un  ou  l'autre  des  individus  désignés  semble 
repousser  le  fait  de  la  contrainte.  Cependant,  nous  sommes  d'avis  que 
celui  qui  a  ordonné  l'ablation  doit  être  puni,  parce  que,  en  fait,  Femploi 
de  la  contrainte  est  constaté,  et  que  l'auteur  direct  ne  pouvait  échappera 
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a  mort  qu'en  pratiquant  Tablation  sur  Tun  ou  l'autre  des  individus  dësi- 
[nés. 

5 1 .  Quand,  en  matière  criminelle  emportant  l'exécution  capitale  par  le 
abre,  la  retaliation  ou  la  lapidation,  telle  que  l'adultère,  il  est  prouvé, 
iprès  l'exécution  du  condamné,  que,  dans  le  premier  cas,  les  deux  témoins, 
»u  que,  dans  le  second,  les  quatre  témoins  ont  porté  un  faux  témoignage, 
li  le  juge  ni  l'exécuteur  ne  seront  responsables;  mais  ce  sont  les  faux 
émoins  qui  seront  passibles  de  la  retaliation ,  parce  qu'ils  auront  été  les 
uteurs  indirects  d'un  meurtre  commis  par  l'intermédiaire  de  la  justice. 
\  oir  Pbocédvrb.) 

5â.  Si,  dans  le  cas  précédent,  et  en  matière  de  retaliation,  le  parent 
le  la  victime  ayant  eu  connaissance  de  la  fausseté  du  témoignage,  a  ce- 
pendant usé  de  son  droit  de  retaliation,  il  demeurera  seul  responsable  du 
ang  versé,  parce  qu'il  aura  causé  méchanmient  un  meurtre  et  ne  pourra 
lUéguer  d'avoir  été  induit  en  erreur. 

53.  Dans  le  cas  où^  un  individu  ayant  blessé  un  autre  et  l'ayant  mis  en 
état  d'un  animal  légalement  égorgé,  de  façon  que  la  présence  de  la 
ie  ne  puisse  être  constatée,  un  second  complète  regorgement,  le  premier 
era  passible  de  la  retaliation  capitale,  et  le  second,  du  prix  du  sang  d'un 
adavre.  (Voir  Châsse.) 

5 à.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  présence  de  la  vie  a  pu  encore  se 
aanifester  cbez  la  victime  après  la  première  blessure,  le  premier  criminel 
era  simplement  poursuivi  pour  le  fait  de  blessure,  et  le  second  comme 
oupable  d'homicide,  soit  que  la  première  blessure  eût  pu  causer  infailli- 
blement la  mort,  comme  l'ouverture  du  ventre  ou  du  cerveau,  soit  qu'elle 
ût  pu  être  guérissable,  comme  l'ablat^  des  premières  phalanges  des 
loigts. 

55.  Lorsque  deux  individus  en  ont  blessé  un  troisième,  le  premier 
»ar  l'ablation  de  la  main  et  le  second  par  celle  du  pied ,  si  l'une  de  ces 
iessures  vient  à  guérir  et  que  le  blessé  périsse,  après,  des  suites  de 
autre  blessure,  l'auteur  de  la  blessure  guérie  ne  sera  poursuivi  que  pour 
3  fait  de  la  blessure,  et  l'auteur  de  la  seconde  sera  passible,  du  fait  de 
homicide,  de  la  retaliation,  après  payement  à  son  profit  du  prix  du  sang 
e  la  blessure  guérie.  (Voir  Pmx  dv  sang.) 
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56.  Dans  le  cas  où,  deux  individus  en  ayant  blessé  un  troisième,  la 
victime  vient  à  décéder,  et  où  l'un  des  deux  premiers  déclare  que  ia  bles- 
sure par  lui  faite  a  été  guérie  avant  le  décès,  il  ne  sera  jpas  cru  sur  sa  dé- 
claration confirmée  par  le  parent  du  défunt;  celui-ci  étant  intéressé  â 
recevoir  du  déclarant  le  prix  de  la  blessure  et  du  second  le  prix  de  riiomi- 
cide,  sa  sincérité  peut  être  suspecte.  Si  le  second  nie  l'allégation  du  pre- 
niier,  il  sera  cru  sur  son  serment.  (Voir  Témoignage.) 

67.  Quand,  un  individu  ayant  coupé  le  poignet  à  un  autre,  un  second 
coupe  ensuite  Favant-bras,  tous  deux  sont  passibles  de  la  retaliation,  si  le 
blessé  succombe ,  les  conséquences  de  la  première  blessure  n'étant  pas  dis- 
tinctes de  celles  de  la  seconde,  le  mal  s'étant  déjà  propagé  avant  que  celle- 
ci  fût  faite.  Il  n'en  est  pas  de  même  si  le  blessé  est  tué  par  un  autre  après 
avoir  reçu  la  première  blessure,  les  conséquences  de  celle-ci  se  trouvant 
arrêtées  par  la  promptitude  de  la  mort.  Cependant  ia  première  décision 
nous  parait  contestable. 

58.  Quand  la  première  blessure  et  la  seconde  n'ont  qu'un  seul  auteur, 
le  prix  du  sang  de  la  blessure  se  confond  avec  celui  de  l'homicide,  de  f avis 
unanûne  des  jurisconsultes.  Si  dans  ce  cas  les  parents  de  la  victûne  re- 
quièrent la  retaliation,  les  avis  diffèrent  sur  l'application  :  le  scheiLh 
Toussi ,  dans  le  Néliâyèt,  se  prononce  pour  la  double  retaliation ,  si  le  cou- 
pable a  d'abord  blessé  la  victime  avant  de  la  mettre  à  mort,  et  pour  la 
simple  retaliation,  si  la  victime  a  été  blessée  et  tuée  d'un  seul  coup.  Cette 
décision  est  basée  sur  une  tradition  rapportée  d'un  des  imâms  par  Mohem- 
med  ibn  Keys;  mais,  d'après  une  autre  tradition  rapportée  de  l'imaiu  Abou 
Djâfer  par  Ëbou  Obeïdeh,  le  même  auteur,  dans  le  Mèbsoût  et  dans  le  Khi- 
lâf,  se  prononce  pour  la  simple  retaliation  capitale  dans  l'un  et  l'autre  cas. 
tlnfin,  dans  un  autre  passage  de  ces  deux  derniers  ouvrages,  le  savant 
scheikh  déclare  que  quiconque,  ayant  coupé  le  pied  d'un  autre,  le  met 
<^nsuite  à  mort,  subira  l'ablation  du  pied  avant  d'être  exécuté.  Mais  il  est 
|)référable  de  s'en  tenir  à  l'opinion  citée  dans  le  Néhâyèl,  c'est-à-dire  à  l'ai»- 
plication  de  la  retaliation  du  chef  de  la  première  blessure,  indépendam- 
uienl  de  la  retaliation  capitale ,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas 
où  la  blessure  et  la  mort  ont  été  simultanées.  Cette  dernière  disposition 
(*st  de  même  applicable  quand  la  blessure  a  la  mort  pour  résultat. 
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IV.  De  la  GOMPLIClTlS,  di\yX:i^\    el  eschtérak, 

59.  En  cas  d'homicide  commis  par  plusieurs  individus,  tous  demeurent 
solidaires,  et  le  parent  de  la  victime  peut,  à  son  choix,  requérir  l'appli- 
cation de  la  retaUation  capitale  à  tous  les  complices ,  à  charge  par  lui  de 
payer  l'excédant  du  prix  du  sang,  réversible  sur  chacun  d'eux,  sous  déduc- 
tion de  la  somme  qui  lui  est  afférente,  proportionnellement  au  nombre 
des  coupables  ;  ou  en  requérir  l'application  à  l'un  d'eux  ou  à  quelques- 
uns  d'entre  eux,  les  autres  payant  la  part  proportionnelle  du  prix  du  sang 
de  la  victime ^  (Art.  72.) 

60.  Dans  le  cas  où  le  parent  de  la  victime  a  requis  l'application  de  la 
retaliation  aux  deux  complices,  il  demeure  responsable  de  l'excédant  du 
prix  du  sang  envers  les  parents  du  condamné.  (Art.  72.) 

6  ] .  Il  y  a  complicité  toutes  les  fois  que  chacun  des  coupables  a  agi 
volontairement  et  de  telle  sorte  qu'il  eût  seul  suffi  à  causer  la  mort  de  la 
victime,  ou  que  chacun  a  fait  une  blessure  dont  le  résultat  a  été  mortel. 

6q.  On  n'aura  nul  égard,  quant  à  la  complicité,  au  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  coups  portés  par  chacun  des  coupables.  Ainsi ,  dans  le 
cas  où,  un  individu  ayant  fait  une  blessure,  le  second  en  fait  cent  ou  plus, 
si  la  victime  succombe,  ils  seront  tous  deux  également  passibles  de  la  re- 
taliation, ou  chacun  de  la  moitié  du  prix  du  sang,  si  le  parent  consent  à 
le  recevoir. 

63.  En  cas  de  blessure  entraînant  la  perte  d'un  membre  ou  d'un  or- 
gane, les  complices  sont  solidaires  de  la  retaliation,  comme  ils  le  sont  en 
cas  d'homicide. 

6/1.  Quand  plusieurs  individus  ont  participé  à  l'ablation  de  la  main  ou 
à  l'extirpation  des  yeux  d'un  autre,  la  victime  peut  requérir  l'application 
de  la  retaliation  à  chacun  des  comphces ,  à  charge  par  elle  de  leur  payer 

'  C'est-à-dire  que,  si,  le  crime  ayant  moitié.  Si,  au  contraire,  le  parent  de  la 
ëtë  commis  par  deux  individus,  le  parent  victime  n'a  requis  Texécution  que  d*un 
de  la  victime  requiert  leur  exécution,  il  desdenxcomplices,  le  second  devra  payer 
a  reçu  au  delà  de  son  droit,  qui  est  sang  aux  parents  du  premier  la  moitié  du  prix 
pour  sang;  il  devra  donc  payer  aux  po-  du  sang,  dont  ce])endant  demeure  res- 
reots  de  chacun  des  condamnés  le  prix  du  ponsable  le  parent  de  la  victime,  qui  re- 
sang de  Tun  d'eux ,  réparti  entre  eux  par  court  contre  le  second  complice. 
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Texcédant  du  prix  de  la  blessure,  réversible  sur  chacun  d*eux,  sous  dédac- 
tion  de  la  somme  qui  lui  est  afférente,  proportionnellement  au  nombre 
des  coupables;  ou  en  requérir  l'application  à  l'un  ou  à  quelques-uns 
d'entre  eux ,  les  autres  payant  la  part  proportionnelle  du  prix  de  la  bles- 
sure. (Art.  69,  note;  art.  72.) 

6.5.  Il  y  a  complicité  de  blessure  entraînant  la  perte  d'un  membre  oa 
d'un  organe ,  toutes  les  fois  que  plusieurs  individus  ont  participé  à  un  seul 
et  même  acte. 

66.  Il  n'y  a  pas  complicité  dans  le  cas  où  plusieurs  individus  ont  coupé 
chacun  une  partie  de  la  main  d'un  autre,  c'est-à-dire  qu'aucun  d'eux  ne 
pourra  être  puni  de  l'ablation  de  la  main.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas 
où,  un  individu  ayant  placé  un  couteau  sur  le  poignet  d'un  autre,  un  se- 
cond plaçant  un  autre  couteau  dessous,  tous  deux  appuient  jusqu'à  ce  que 
l'ablation  de  la  main  s'ensuive;  chacun  des  coupables,  ayant  agi  isolémeol, 
ne  pourra  subir  que  la  retaliation  de  la  blessure  qu'il  a  faite. 

67.  Quand  le  meurtre  d'un  homme  aura  été  commis  de  complicité 
par  deux  femmes,  elles  pourront  être  punies  de  la  retaliation  capitale, 
sans  que  le  parent  de  la  victime  ait  à  payer  quoi  que  ce  soit,  parce  que, 
dans  ce  cas,  la  valeur  du  sang  versé  du  chef  de  la  retaliation  n'excède  pas 
celle  du  sang  de  la  victime  ^ 

68.  En  cas  de  meurtre  d'un  homme,  commis  par  plus  de  deux  femmes, 
le  parent  de  la  victime  pourra  requérir  l'application  de  la  retaliation  à 
toutes  les  complices,  à  charge  par  lui  de  leur  payer  l'excédant  du  prii  du 
sang,  réversible  entre  elles  proportionnellement  à  leur  nombre  et  égale- 
ment, si  elles  sont  toutes  de  même  condition  relativement  au  prix  du 
sang.  Dans  le  cas  contraire,  le  prix  du  sang  de  chacune  d'elles  sera  pay<i 
selon  sa  valeur,  sous  déduction  de  la  part  proportionnelle  à  la  participa- 
tion du  crime.  (Art.  Sg,  note;  art.  72.) 

69.  En  cas  de  meurtre  d'un  homme,  commis  de  complicité  par  ud 
homme  et  par  une  femme,  chacun  des  deux  coupables  demeure  respon- 
sable de  la  moitié  du  prix  du  sang  de  la  victime.  Le  parent  de  celle-ci 
peut  requérir  l'application  de  la  retaliation  aux  deux  complices,  mais  il  nesl 

'  Le  prix  du  sang  d'une  femme  n'étant  égal  qu'à  la  moitié  du  prix  du  sang  d'un 
liomme.  (Voir  Prix  dv  sang.) 
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enu  de  payer  Texcédant  qu'au  complice  masculin.  Le  scheikh  Mofid, 
lans  le  Mekneèt,  est  d'avis  que  Texcédanl  doit  être  réparti  entre  les  deux 
complices,  un  tiers  à  la  femme  et  deux  tiers  à  l'homme;  mais  cette  opinion 
Test  pas  fondée.  (Art.  72.) 

70.  Dans  le  cas  précédent,  si  le  parent  de  la  victime  requiert  la  mort 
lu  complice  féminin,  il  n'est  tenu  de  payer  quoi  que  ce  soit,  et  le  com- 
)lice  masculin  payera  la  moitié  du  prix  du  sang.  (Art.  67,  note;  art.  73.) 

71.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  69,  le  parent  de  la  victime  requiert  la 
nort  du  complice  masculin ,  la  femme  devra  payer  la  moitié  du  prix  du 
ang  du  complice,  ou,  selon  quelques  légistes,  la  moitié  du  prix  du  sang 
l'une  femme;  mais  cette  dernière  opinion  n'est  pas  fondée.  (Art.  79.) 

73.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'un  excédant  à  payer,  le  montant 
levra  en  être  versé  avant  l'exécution  du  coupable. 

73.  En  cas  de  meurtre  volontaire  d'un  homme  libre,  de  complicité 
)ar  un  homme  libre  et  un  esclave,  l'auteur  du  Néhâyèl  est  d'avis  que  le 
jarent  de  ia  victime  peut  requérir  la  mort  des  deux  coupables,  à  charge 
jar  lui  de  payer  au  maître  la  valeur  de  l'esclave;  ou  requérir  la  mort  du 
:omplice  libre,  à  charge  par  le  maître  de  l'esclave  de  payer  aux  héritiers 
le  la  victime  la  somme  de  cinq  mille  dirhèm}^  ou,  s'il  le  préfère,  de  leur 
ivrer  l'esclave  ;  ou  enfin  requérir  la  mort  de  l'esclave  sans  cme  le  maître 
:)uisse  recourir  contre  le  complice  libre.  Il  est  préférable  d'admettre  que, 
lans  le  cas  où  le  parent  de  la  victime  requiert  la  mort  des  deux  com- 
plices, le  parent  de  la  victime  doit  payer  au  complice  libre  la  moitié  du 
prix  du  sang,  sans  rien  payer  au  maître  de  l'esclave,  toutes  les  fois  que  la 
valeur  de  ce  dernier  n'excède  pas  la  moitié  du  prix  du  sang  d'un  homme 
libre;  car,  dans  ce  cas,  le  surplus  sera  remis  au  maître.  (Art.  79  et  89.) 

74.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  parent  de  la  victime  requiert  la  mort 
lu  complice  esclave,  et  si  la  valeur  de  ce  dernier  excède  la  moitié  du  prix 
lu  sang  de  la  victime,  le  surplus  sera  remis  au  maître,  si  le  sang  de  la 
âctime  a  pu  être  payé  sur  cette  valeur.  Dans  le  cas  contraire,  le  prix  du 
>ang  sera  complété  au  profit  du  parent  de  la  victime^.  Ce  cas  est  décidé 


*  19,600  grammes  d'argent  (Voir  Pw-r  *  C'est4i-dire  que  le  parent  de  la  vic- 

w  SANG  et  Taxb  des  pauvres,  98-97.)  lime  recevra  d  abord  Texcédant  du  prix 
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(le  plusieurs  manières  par  d'éminenis  jurisconsultes  ;  mais  l'opinion  que 
nous  donnons  ici  est  fondée  sur  le  droit  et  la  loi.  (Art.  7a.) 

76.  En  cas  de  meurtre  d'un  homme  libre,  commis  de  complicité  par 
une  femme  et  un  esclave,  le  parent  de  la  victime  peut  requérir  la  mort 
des  deux  coupables  sans  payer  quoi  que  ce  soit  ni  à  l'un  ni  à  Tautre,  à 
moins  que  la  valeur  de  l'esclave  n'excède  la  moitié  du  prix  du  sang  de 
la  victime,  auquel  cas  l'excédant  doit  être  payé  au  maître.  (Art.  72.) 

76.  Si  le  parent  de  la  victime  requiert  seulement  la  mort  du  compKce 
féminin,  il  pourra  se  saisir  de  l'esclave»  à  moins  que  sa  valeur  n'excède  la 
moitié  du  prix  du  sang  de  la  victime ,  auquel  cas  il  devra  payer  l'excédant 
au  maître.  (Art.  72.) 

77.  Si  le  parent  de  la  victime  ne  requiert  que  la  mort  de  l'esclave ,  il 
n'aura  rien  à  payer  si  la  valeur  de  l'esclave  est  égale  ou  inférieure  à  la  moi- 
tié du  prix  du  sang  de  la  victime,  et  la  femme  payera  la  moitié  de  cepn'i. 
Si  la  valeur  de  l'esclave  excède  cette  quotité ,  la  femme  payera  l'excédanl 
au  maître,  si  le  prix  du  sang  a  été  intégralement  payé  au  parent  de  la 
victime;  dans  le  cas  contraire,  l'excédant  du  prix  de  l'esclave  sera  remis  au 
parent  de  la  victime.  (Art.  79  et  89.) 

CHAPITRE  IL 

DES  CONDITIONS  REQUISES  POUR  L'APPLICATION  DE  LA  RETALIATION. 

78.  La  retaliation  ne  peut  être  appliquée  que  sous  cinq  conditions. 

PREMIÈRE  CONDITION. 

79..  L'égalité  d'état  libre  ou  servile  de  la  victime  et  du  meurtrier  cons^ 
titue  la  première  condition  indispensable  pour  l'application  de  la  retaliaM- 

L  —  Dispositions  gj^nérâles. 

80.  Est  passible  de  la  retaliation  capitale  le  meurtrier  libre  d'un  homoi^ 
ou  d'une  femme  libres,  à  charge  par  le  parent  de  la  victime,  dans  ce  d^* 
nier  cas,  de  payer  au  meurtrier  la  différence  du  prix  du  sang.  (Art.  67» 
note.) 

du  sang  de  rewlave ,  et  que  le  complice  libre  complétera  h  ses  frais  te  prix  du  sanj; 
de  la  victime. 
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tenu  de  payer  Texcédant  qu'au  complice  masculin.  Le  scheikh  Moftd, 
dans  le  Mekneèt,  est  d'avis  que  TexcédaDt  doit  être  réparti  entre  les  deux 
complices,  un  tiers  à  la  femme  et  deux  tiers  à  l'homme;  mais  cette  opinion 
n'est  pas  fondée.  (Art.  72.) 

70.  Dans  le  cas  précédent,  si  le  parent  de  la  victime  requiert  la  mort 
du  complice  féminin,  il  n'est  tenu  de  payer  quoi  que  ce  soit,  et  le  com- 
plice masculin  payera  la  moitié  du  prix  du  sang.  (Art.  67,  note;  art.  72.) 

71.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  69,  le  parent  de  la  victime  requiert  la 
mort  du  complice  masculin ,  la  femme  devra  payer  la  moitié  du  prix  du 
sang  du  complice,  ou,  selon  quelques  légistes,  la  moitié  du  prix  du  sang 
d'une  femme;  mais  cette  dernière  opinion  n'est  pas  fondée.  (Art.  72.) 

72.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'un  excédant  à  payer,  le  montant 
devra  en  être  versé  avant  l'exécution  du  coupable. 

73.  En  cas  de  meurtre  volontaire  d'un  homme  libre,  de  complicité 
par  un  homme  libre  et  un  esclave,  l'auteur  du  Néhâyil  est  d'avis  que  le 
parent  de  ia  victime  peut  requérir  la  mort  des  deux  coupables,  à  charge 
par  lui  de  payer  au  maître  la  valeur  de  l'esclave;  ou  requérir  la  mort  du 
complice  libre,  à  charge  par  le  maître  de  l'esclave  de  payer  aux  héritiers 
de  la  victime  la  somme  de  cinq  mille  dirlièm^^  ou,  s'il  le  préfère,  de  leur 
livrer  l'esclave  ;  ou  enfin  requérir  la  mort  de  l'esclave  sans  <jue  le  maître 
puisse  recourir  contre  le  complice  libre.  Il  est  préférable  d'admettre  que, 
dans  le  cas  où  le  parent  de  la  victime  requiert  la  mort  des  deux  com- 
plices, le  parent  de  la  victime  doit  payer  au  complice  libre  la  moitié  du 
prix  du  sang,  sans  rien  payer  au  maître  de  l'esclave,  toutes  les  fois  que  la 
valeur  de  ce  dernier  n'excède  pas  la  moitié  du  prix  du  sang  d'un  homme 
libre;  car,  dans  ce  cas,  le  surplus  sera  remis  au  maître.  (Art.  72  et  89.) 

7&.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  parent  de  la  victime  requiert  la  mort 
du  complice  esclave,  et  si  la  valeur  de  ce  dernier  excède  la  moitié  du  prix 
du  sang  de  la  victime,  le  surplus  sera  remis  au  maître,  si  le  sang  de  la 
victime  a  pu  être  payé  sur  cette  valeur.  Dans  le  cas  contraire,  le  prix  du 
sang  sera  complété  au  profit  du  parent  de  la  victime  ^.  Ce  cas  est  décidé 


'  ia,6oo  grammes  d  argent. (Voir Pa/j^  *  C'est-è-dire  que  le  parent  de  la  vic- 

DV  SANG  et  Ta.ib  des  pauvres,  93-97.)  time  recevra  d'abord  Texcédant  du  prix 
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commis,  sans  que  cette  valeur  puisse  jamais  excéder  le  prii  du  sang  d'uae 
personne  libre  de  même  sexe  que  la  victime. 

88.  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  d'homicide  sur  la  personne  d'un 
esclave  infidèle  appartenant  à  un  maître  également  infidèle ,  en  payera  ia 
valeur  au  jour  du  meurtre ,  sans  que  cette  valeur  puisse  jamais  dépasser  celle 
du  prix  du  sang  d'une  personne  libre  infidèle  de  même  sexe  que  la  victime. 

89.  L'esclave  coupable  d'homicide  sur  une  personne  libre  sera  passible 
de  la  retaliation,  mais  le  maître  n'en  demeure  point  responsable.  Le 
parent  de  la  victime  pourra,  à  son  choix,  requérir  la  mort  de  l'esclave  ou 
s'en  attribuer  la  propriété,  sans  que  le  maître  puisse  le  racheter  si  le  pa- 
rent de  la  victime  s'y  refuse. 

90.  L'esclave  coupable  de  blessures  sur  une  personne  libre  peut  être 
puni  de  la  retaliation,  à  la  requête  de  la  victime;  mais  si  celle-ci  réclame 
le  prix  du  sang,  le  maître  peut  racheter  l'esclave  en  payant  lui-même  la 
somme  déterminée.  Si  le  maître  s'y  refuse ,  la  victime  peut  s'approprier  le 
coupable,  si  sa  valeur  n'excède  pas  celle  du  prix  de  la  blessure.  Dans  le  cas 
contraire,  le  blessé  ne  s'appropriera  la  personne  de  l'esclave  que  propor- 
tionnellement à  la  somme  qu'il  est  en  droit  d'exiger,  ou,  s'il  le  veut,  il 
pourra  exiger  sa  mise  en  vente  pour  être  payé  sur  le  produit,  et  l'excé- 
dant, s'il  y  a  lieu,  sera  remis  au  maître.  (Art.  119.) 

9 1 .  Le  maître  de  l'esclave  tué  volontairement  par  l'esclave  d'un  autre 
aura  le  droit  de  requérir  la  retaliation  capitale,  et  s'il  préfère  réclamer  le 
prix  du  sang,  la  quotité  en  sera  imputable  sur  la  personne  du  coupable. 
Dans  le  cas  où  les  deux  esclaves  seront  d'une  valeur  égale,  le  maître  de  la 
victime  pourra  s'approprier  la  personne  de  celui  qui  est  coupable  du  crime, 
dont  le  maître  n'est  point  responsable.  Cependant  si  le  maître  désire 
racheter  le  coupable  en  payant  le  prix  du  sang,  et  si  cette  quotité  est  infé- 
rieure à  sa  valeur,  le  maître  sera  tenu  de  payer  au  maître  de  la  victime  le 
prix  du  sang.  Si ,  au  contraire ,  la  valeur  du  coupable  est  inférieure  à  celle 
du  prix  du  sang,  le  maître  de  la  victime  pourra  requérir  la  retaliation  ca- 
pitale ou  s'approprier  l'esclave  coupable.  (Art.  119.) 

93.  Le  maître  de  l'esclave  coupable  d'homicide  involontaire  n'en  est  point 
responsable,  le  maître  n'étant  point  la  caution  naturelle  de  l'esclave  cou- 
pable d'homicide  involontaire. 
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81.  Est  |)assiblc  de  la  retaliation  la  femme  libre  coupable  dHiomicide 
sur  la  personne  d'un  homme  ou  sur  celle  d'une  femme  libres,  sans  que, 
selon  l'opinion  la  plus  accrëditëe,  dans  le  premier  cas,  les  parents  de  la 
coupable  soient  tenus  de  payer  à  ceux  de  la  victime  la  différence  dii  prix 
du  sang. 

8s.  Est  passible  de  la  retaliation  Thomme  coupable,  sur  la  personne 
d'une  femme,  de  blessures  entraînant  la  perte  d'un  membre  ou  d'un  or- 
gane, sans  que  la  victime  soit  tenue  de  payer  la  différence  du  prix  du 
sang. 

83.  Le  prix  du  sang  d'une  femme  est  égal  à  celui  d'un  homme,  tant 
que  le  prix  de  la  blessure  ne  dépasse  pas  le  tiers  de  la  quotité  du  prix  du 
sang  d'un  homme  ;  au  delà,  les  blessures  faites  sur  une  femme  ne  sont 
payables  qu'au  taux  de  la  moitié  de  blessures  semblables  faites  sur  la  per- 
sonne d'un  homme.  Dans  ce  cas,  l'homme  coupable  de  blessures  sur  la 
personne  d'une  femme  peut  être  puni  de  la  retaliation ,  à  charge  par  la 
victime  de  payer  au  condamné  la  différence  du  prix  du  sang. 

84.  La  retaliation  capitale  est  applicable  u  l'esclave  mâle  coupable 
d'homicide  sur  la  personne  d'un  esclave  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  et  réci- 
proquement, à  la  femme  esclave  coupable  du  même  crime  sur  une  per- 
sonne esclave. 

ijb^LsL  retaliation  capitale  n'est  pas  applicable  à  l'homme  libre  cou- 
pable d'homicide  sur  une  personne  esclave.  Cependant,  ([uelques  légistes 
sont  d'avis  que  quiconque  conmiet  habituellement  le  crime  d'homicide  sur 
des  esclaves,  peut  être  puni  de  mort,  à  titre  d'exemple. 

86.  Le  maître  coupable  d'homicide  sur  la  personne  de  son  esclave  su- 
bira une  expiation  et  un  châtiment,  mais  ne  sera  point  passible  de  la  reta- 
liation capitale.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  cas,  le  mattre 

est  tenu  de  distribuer  en  aumônes  une  somme  égale  à  la  valeur  de  l'es- 

* 

clave;  mais  cette  opinion  est  basée  sur  une  tradition  peu  authentique. 
D'après  quel((ucs  traditions,  le  maître  qui  cotHinet  habituellement  le 
crime  d'homicide  sur  la  personne  de  ses  esclaves  doit  être  puni  de  mort. 
(Voir  Zéuàr,  chap.  v.) 

8y.  Quiconque  aura  commis  un  homicide  volontaire  sur  la  personne 
de  l'esclave  d'autrui,  doit  en  pny<»i-  la  valeur  au  jour  où  le  crime  aura  été 
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98.  li'csclavc  mokâtèh  {»ou8  condition  qui  verse  une  partie  du  prix  de  sa 
rançon  est  libéré  proportionnellement  à  la  somme  versée.  Si  cet  esclave  se 
rond  coupable  d'homicide  volontaire  sur  une  personne  libre,  il  sera  passiUe 
de  la  retaliation  capitale.  (Voir  Teubîr.) 

99.  L'esclave  mokâtèb  qui  a  versé  une  partie  de  sa  rançon,  et  qui  se 
sera  rendu  coupable  d'homicide  volontaire  sur  une  personne  esclave,  ne 
pourra  être  puni  de  la  retaliation  capitale  ;  mais  le  prix  du  sang  sera  im- 
putable sur  la  partie  de  sa  personne  demeurant  en  servitude  et  proportion- 
nellement. Cet  esclave  s'acquittera,  par  son  travail,  de  ce  qui  lui  reste  à 
payer  sur  sa  rançon ,  et  le  mattre  de  la  victime  pourra  s'approprier  la  par- 
tic  demeurée  en  esclavage  ou  la  faire  vendre. 

100.  Si  l'esclave  mokâtèh  cité  à  l'article  précédent  est  coupable  d'homi- 
cide involontaire,  l'imâm  devra  payer  au  parent  de  la  victime,  à  valoir  sor 
la  quotité  du  prix  du  sang,  une  somme  égale  à  celle  qu'aura  déjà  versée 
le  coupable;  quant  au  reste,  le  maitre  aura  le  choix  entre  le  rachat  de  la 
partie  de  l'esclave  demeurée  en  servitude  et  son  abandon  au  parent  de  la 
victime,  en  compensation  du  crime  commis.  D'après  une  tradition  de 
l'imâm  Moussa,  rapportée  par  son  frère  Ali  ebn  Djâfer,  l'esclave  mohiM(^\ 
a  payé  la  moitié  de  sa  rançon  est  assimilé  à  la  personne  libre,  quanta 
l'application  et  à  la  réclamation  d'une  pénalité  quelconque.  Cette  opinion 
est  soutenue  par  l'auteur  de  YEstebsâr  ^  et  combattue  par  lui  dans  un  autre 
ouvrage.  (Art.  1 19-) 

101.  L'esclave  coupable  d'homicide  sur  la  personne  du  maître  peut 
être  mis  à  mort  par  l'héritier  de  la  victime. 

102.  Le  maître  peut  mettre  à  mort  l'esclave  coupable  d'homicide  sur 
un  autre  esclave  appartenant  audit  maître,  ou  lui  faire  grâce. 

IL  —  Dispositions  particulières. 

1  o3.  En  cas  de  double  homicide  commis  par  un  homme  libre  sur  deu) 
hommes  de  même  condition,  les  parents  des  victimes  ne  pourront  requérir 
que  la  mort  du  coupable,  mais  non  le  payement  du  prix  du  sang. 

lo/i.  Quiconque  aura  causé  successivement  la  perte  de  la  main  droite 
de  deux  personnes,  subira  l'ablation  des  deux  mains,  celle  de  la  droite. du 
^  Oiivragedo  jurisprudenco  (lusclieilvh  Toussi. 


î 


DE  LA  RETALIATION.  557 

()3.  Le  maître  de  Tesclave  coupable  d'homicide  involontaire  sur  la  per- 
sonne de  Tesclave  d'un  autre  peut,  à  son  choix,  racheter  le  coupable  en 
payant  le  prix  du  sang,  sans  que  le  mattre  de  la  victime  puisse  s'y  opposer, 
ou  livrer  la  personne  de  son  esclave  à  ce  dernier.  Dans  ce  cas,  le  maitre 
du  coupable  a  droit  à  la  restitution  de  l'excédant  de  valeur  de  l'esclave  sur 
celle  du  prix  du  sang,  s'il  y  a  lieu,  et  n'est  pas  obligé  de  tenir  compte  de 
la  différence,  si  la  valeur  de  l'esclave  est,  au  contraire,  inférieure  à  celle 
du  prix  du  sang.  (Art.  119.) 

9a.  En  cas  de  contestation  entre  le  coupable  et  le  maitre  de  la  victime 
sur  la  valeur  de  celle-ci  au  jour  du  meurtre,  et  à  défaut  de  preuves,  le 
coupable  sera  cru  sur  son  serment. 

96.  Les  dispositions  des  articles  89-9 /i  s'appliquent  à  l'esclave  absolu 
et  à  l'esclave  modebbèr,  c'est-à-dire  que  l'esclave  modebbèr  coupable  d'homi- 
cide volontaire  peut  être  puni  de  la  retaliation  capitale  ou  attribué  en  pro- 
priété au  parent  de  la  victime,  au  choix  de  ce  dernier,  et  que,  en  cas 
d'homicide  involontaire,  le  maitre  du  coupable  modebbèr  peut,  à  son  choix, 
ou  le  racheter  en  payant  le  prix  du  sang,  ou  le  livrer  au  parent  de  la  vic- 
time. (Art.  119.  —  Voir  Tbdbîr.) 

96.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  l'esclave  modebbèr  coupable  d'ho- 
micide et  livré  au  parent  de  la  victime  n'est  pas  affranchi  par  le  décès  ul- 
térieur de  son  premier  maitre,  parce  que  le  tedbîr  est  assimilé  au  legs,  et 
que ,  la  personne  de  l'esclave  échappant  à  la  propriété  du  maitre  par  le  fait 
de  l'homicide,  le  tedbîr  est  annulé  de  droit.  D'autres  légistes  sont,  au  con- 
traire, d'avis  que  cet  esclave  doit  être  affranchi,  de  fait,  lors  du  décès  de 
son  premier  maitre.  Si  l'on  admet  cette  dernière  opinion ,  les  légistes  ne 
sont  pas  d'accord  pour  décider  si  l'esclave  modebbèr  coupable  d'homicide 
doit  se  racheter  au  moyen  de  son  travail  ou  de  ses  services;  mais  il  est 
préférable  d'admettre  cette  obligation.  Quelques  légistes,  sans  s'appuyer 
sur  aucune  autorité,  sont  d'avis  que  l'esclave  ne  doit  s'acquitter  par  son 
travail  que  jusqu'au  complément  du  prix  du  sang  de  la  victime.  (Voir 

TSDBÎR.) 

97.  L'esclave  mokâtèb  qui  n'a  encore  rien  versé  sur  le  prix  de  sa  rançon 
et  l'esclave  mokâtèb  sous  condition,  coupables  d'homicide,  sont  soumis  aux 
mêmes  dispositions  que  l'esclave  absolu.  (Art.  89-9/1.  —  ^^^^^  Tedbîr.) 
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98.  L'esclave  mokâtèb  sous  condition  qui  verse  une  partie  du  prii  de  sa 
rançon  est  libéré  proportionnellement  à  ia  somme  versée.  Si  cet  esclave  se 
rond  coupable  d'homicide  volontaire  sur  une  personne  libre,  il  sera  passible 
de  la retaliation  capitale.  (Voir  Tedbir.) 

99.  L'esclave  mokâtèb  qui  a  versé  une  partie  de  sa  rançon,  et  qai  se 
sera  rendu  coupable  d'homicide  volontaire  sur  une  personne  esclave,  ne 
pourra  élre  puni  de  la  retaliation  capitale;  mais  le  prix  du  sang  sera  im- 
putable sur  la  partie  de  sa  personne  demeurant  en  servitude  et  proportion- 
nellement. Cet  esclave  s'acquittera,  par  son  travail,  de  ce  qui  lui  reste  à 
payer  sur  sa  rançon ,  et  le  mattre  de  la  victime  pourra  s'approprier  la  par- 
tie demeurée  en  esclavage  ou  la  faire  vendre. 

100.  Si  l'esclave  mokâtèb  cité  à  l'article  précédent  est  coupable  d'homi- 
cide involontaire,  l'imâm  devra  payer  au  parent  de  la  victime,  à  valoir  sur 
la  quotité  du  prix  du  sang,  une  somme  égale  à  celle  qu'aura  déjà  vers^ 
le  coupable;  quant  au  reste,  le  maître  aura  le  choix  entre  le  rachat  de  la 
partie  de  l'esclave  demeurée  en  servitude  et  son  abandon  au  parent  de  la 
victime,  en  compensation  du  crime  commis.  D'après  une  tradition  de 
l'imâm  Moussa,  rapportée  par  son  frère  Ali  ebn  Djâfer,  l'esclave  mokâtUifi 
a  payé  ia  moitié  de  sa  rançon  est  assimilé  à  la  personne  libre,  quanta 
l'application  et  à  la  réclamation  d'une  pénalité  quelconque.  Cette  opinion 
est  soutenue  par  l'auteur  de  YEstebsâr  ^  et  combattue  par  lui  dans  un  autre 
ouvrage.  (Art.  119.) 

101.  L'esclave  coupable  d'homicide  sur  la  personne  du  maître  peflt 
être  mis  à  mort  par  l'héritier  de  la  victime. 

109.  Le  maître  peut  mettre  à  mort  l'esclave  coupable  d'homicide  sur 
un  autre  esclave  appartenant  audit  maître,  ou  lui  faire  grâce. 

IL  —  Dispositions  particulières. 

1  o3.  En  cas  de  double  homicide  commis  par  un  homme  libre sordeu^ 
hommes  de  même  condition,  les  parents  des  victimes  ne  pourront reip^f*^ 
que  la  mort  du  coupable,  mais  non  le  payement  du  prix  du  sang. 

io4.  Quiconque  aura  causé  successivement  la  perte  de  la  main  droite 
de  deux  personnes,  subira  l'ablation  des  deux  mains,  celle  de  la  droite. d» 

^  Onvragede  jurisprudence  du  scheikh  Toussi. 
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chef  de  la  première  blessure,  et  celle  de  la  gauche,  du  chef  de  la  seconde. 

t  o5.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  coupable  a  causé  la  perte  de  la  main 

droite  d'une  troisième  personne,  celle-ci,  selon  quelques  légistes,  ne  pourra 

requérir  la   retaliation  et  devra  se  borner  à  réclamer  le  prix  du  sang; 

.    selon  d'autres,  elle  pourra  requérir  l'ablation  d'un  des  pieds  du  coupable. 

I         106.  La  disposition  précédente  s'applique  encore  à  quiconque  a  causé 

'    successivement  la  perte  de  la  main  droite  de  quatre  personnes. 

107.  Si,  dans  les  trois  cas  précédents,  le  coupable  se  trouve  privé  des 
pieds  et  des  mains,  il  ne  payera  que  le  prix  du  sang,  par  impossibilité  de 

.    subir  la  retaliation. 

108.  En  cas  de  double  homicide  commis  successivement  par  un  esclave 
.   sur  deux  hommes  libres,  le  parent  de  la  dernière  victime  sera  privilégié 

sur  celui  de  la  première.  D'après  une  autre  tradition,  plus  conforme  à  la 
loi,  les  parents  des  deux  victimes  auront  des  droits  égaux,  quand,  toute- 
fois, le  parent  de  la  première  n'aura  pas  encore  obtenu  le  jugement  en  sa 
faveur.  Si  l'on  admet  le  privilège  en  faveur  du  parent  de  la  dernière  vic- 
time, il  lui  suffira ,  pour  la  constatation  de  son  droit,  de  s'être  saisi  de  la 
personne  de  l'esclave ,  lors  même  que  le  magistrat  n'aurait  pas  rendu  le 
jugement;  si,  au  contraire,  le  parent  de  la  première  victime  s'étant  déjà 
saisi  de  l'esclave  coupable,  celui-ci  commet  un  second  homicide,  le  parent 
de  la  seconde  victime  aura  le  droit  de  s'en  saisir  à  son  tour.  (Art.  8/1-93.) 

1 09.  La  valeur  de  l'esclave  est,  de  même  que  celle  du  sang  de  la  per- 
sonne libre,  répartie  sur  les  différentes  parties  de  son  individu  ^ 

110.  La  perte  d'un  membre  ou  d'un  organe  unique  causée  par  l'esclave 
est  payable  de  la  totalité  de  la  valeur  du  coupable;  telle  est  la  perte  de 
la  langue,  de  la  verge  ou  du  nez. 

111.  La  perte  de  deux  membres  ou  de  deux  organes  binaires  causée 
par  l'esclave  est  payable  de  la  totalité  de  la  valeur  du  coupable,  soit  la 
moitié  de  cette  valeur  pour  la  perte  d'un  seul  de  ces  membres  ou  d'un  de 
ces  organes  ^. 

lia.  La  perte  des  organes  décuples  causée  par  l'esclave  est  payable  de 

*  L'esclave  n'est  responsable  du  sang        par  la  loi.  —  *  Tels  sont  les  mains,  les 
par  lui  versé  que  tant  que  sa  valeurn'ex-        pieils,  les  yeux,  etc. 


560  DROIT  MUSULMAN. 

la  totalité  de  la  valeur  du  coupable,  soit  un  dixième  de  cette  valeur  pour 
chaque  organe  ^ 

11 3.  Les  crimes  sur  la  personne  d'un  esclave  sont  soumis,  en  prin- 
cipe, aux  mêmes  dispositions  que  les  crimes  conmtiis  sur  une  personne 
libre,  c'est-à-dire  que  le  prix  du  sang  est  dû  à  Tesclave  dans  tous  les  cas 
oii  la  quotité  en  est  fixée  par  la  loi  en  faveur  de  l'homme  libre  et  dans  la 
même  proportion  relative;  et  dans  tous  les  cas  où  le  prix  n'est  pas,  à 
l'égard  de  la  personne  libre,  fixé  par  la  loi,  il  doit  être  de  même,  à  l'^rd 
de  l'esclave,  fixé  par  le  magistrat. 

lia.  En  cas  de  blessure  faite  par  une  personne  libre  sur  la  personne 
d'un  esclave,  de  telle  sorte  que  le  prix  égale  celui  de  la  quotité  du  priidu 
sang  du  blessé,  le  maître  peut,  à  son  choix,  garder  le  blessé  sans  rien  ré- 
clamer du  coupable,  ou  le  livrer  à  ce  dernier  en  échange  de  sa  valeur. 
(Art.  109.) 

1 1 5.  En  cas  de  blessure  emportant  la  perte  d'un  pied  et  d'une  main  de 
l'esclave,  le  maître  peut  réclamer  la  valeur  de  l'esclave,  en  livrant  sa  per- 
sonne au  coupable,  ou  le  garder  sans  rien  réclamer.  (Art.  111.) 

116.  En  cas  de  blessure  entraînant  le  perte  de  la  main  de  l'esclave, 
le  maître  peut  exiger  du  coupable  le  payement  de  la  moitié  de  la  valeur 
du  blessé.  (Art.  111.) 

117.  La  disposition  précédente  s'applique  à  tous  les  cas  oii  le  prix  de 
la  blessure  n'atteint  pas  la  valeur  de  l'esclave  blessé.  (Art.  109-113.) 

118.  Dans  le  cas  où  un  individu  cause  la  perte  de  la  main  d'un  en- 
clave, et  un  autre,  celle  de  son  pied,  quelques  légistes  sont  d'avis  que  le 
maître  peut,  à  son  choix,  livrer  l'esclave  aux  deux  coupables  en  exige^^ 

■ 

d'eux  le  prix  du  sang,  ou  le  garder  sans  rien  réclamer,  de  même  que  s 
les  deux  blessures  n'eussent  eu  qu'un  seul  auteur;  mais  il  est  préférable o< 
décider  que  le  maître  peut  exiger  de  chacun  des  coupables  le  prix  de» 
blessure  qu'il  aura  faite,  sans  être  tenu  de  leur  livrer  le  blessé,  (âtt.  J^^ 

119.  Dans  tous  les  cas  où  le  maître  a  la  faculté  de  racheter  Feschw 
coupable  d'homicide  ou  de  blessures,  le  rachat  doit  être  fait  au  lauxnrf  1 
pour  le  crime  commis,  qu'il  soit  inférieur  ou  supérieur  à  la  valeur  de  Tes-  1 

*  Tels  sont  les  doigts  et  les  orteils.  1^ 
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clavc.  Le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que  le  rachat  ne  doit  être  fait  qu'au 
taux  le  moindre  entre  ces  deux  sommes.  Mais  la  première  opinion  est  plus 
conforme  aux  traditions. 

19  0.  En  cas  de  double  homicide  commis  par  un  esclave  sur  deux 
esclaves  appartenant  chacun  à  un  maître  différent,  si  les  maîtres  des  vic- 
times requièrent  la  retaliation,  le  maître  de  l'esclave  qui  aura  été  tué 
d'abord  aura  la  préférence,  à  cause  de  la  priorité  de  son  droit,  et  le  droit 
du  second  sera  prescrit  à  cause  de  l'impossibilité  de  l'exercer.  Quelques 
légistes  sont,  avec  raison,  d'avis  que  les  deux  maîtres  ont  des  droits  égaux, 
toutes  les  fois  que  celui  de  la  première  victime  ne  s'est  pas  emparé,  à 
titre  de  propriété,  de  la  personne  du  coupable  avant  la  commission  du 
second  crime;  car,  dans  ce  cas,  le  maître  de  la  seconde  victime  pourra 
requérir  la  retaliation.  (Art.  89-98.) 

191.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  maître  de  la  première  victime  ayant 
consenti  à  recevoir  le  prix  du  sang,  le  maître  du  coupable  s'est  porté  cau- 
tion, le  maître  de  la  seconde  victime  aura  recours  contre  la  personne  de 
Tesclave  coupable  et  pourra  requérir  la  retaliation.  S'il  la  requiert,  le 
maître  du  coupable  ne  sera  pas  déchargé  de  la  responsabililé  du  prix  du 
sang  qu'il  a  assumée  envers  le  maître  de  la  première  victime.  Si  le  maître 
du  coupable  ne  s'est  point  rendu  caution,  et  si  le  maître  de  la  première 
victime  s'est  approprié  la  personne  du  coupable,  le  maître  de  la  seconde 
victime  pourra  recourir  contre  le  coupable,  et  s'il  requiert  la  retaliation, 
le  droit  du  premier  sera  prescrit;  si,  au  contraire,  il  opte  pour  l'appro- 
priation de  la  personne  du  coupable,  la  propriété  en  sera  indivise  entre 
lui  et  le  maître  de  la  première  victime. 

13  9.  En  cas  d'homicide  commis  par  un  esclave  sur  un  esclave  apparte- 
nant en  commun  à  deux  maîtres,  si  l'un  de  ceux-ci  réclame  la  valeur 
du  coupable,  il  en  deviendra  propriétaire  proportionnellement  à  sa  part 
de  propriété  sur  la  victime;  mais  le  droit  du  copropriétaire,  quant  à  la 
retaliation,  ne  sera  pas  prescrit  par  l'acceptation,  par  le  premier,  de  la 
somme  proportionnelle.  (Art.  8/i,  89-99.) 

19  3.  En  cas  d'homicide  commis  de  complicité  par  dix  esclaves  sur  la 
personne  d'un  esclave  appartenant  à  un  autre  maître,  chacun  des  com- 
plices sera  passible,  envers  le  maître  de  la  victime,  du  dixième  de  sa  valeur 

II.  36 
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respective.  Si  -le  inattr  de  la  victime  requiert  la  retaliation  des  dix  cou- 
[jabies,  il  devra  restituer  au  mattre  de  chacun  d'eux  la  diflTérence  entre  la 
valeur  du  coupable  et  la  somme  qui  lui  est  imputable ,  du  chef  de  Thoffli- 
cide.  Dans  le  cas  où  la  valeur  respective  de  chaque  coupable  n'excédera 
pas  cette  somme,  le  mattre  de  la  victime  n'aura  rien  à  restituer.  (Art.  109- 
ii3.) 

19 A.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  maître  de  la  victime  requiert  le 
payement  du  prix  du  sang,  le  maitre  respectif  de  chacun  des  coupables 
aura  la  faculté  de  racheter  son  esclave  en  payant,  pour  lui,  la  somme  qui 
lui  est  imputable  du  chef  du  crime,  ou  de  faire  l'abandon  de  sa  personne 
au  maitre  de  la  victime,  si  la  valeur  de  l'esclave  livré  n'excède  pas  celle  de 
la  somme  qui  lui  est  afférente.  Dans  le  cas  contraire,  le  maître  de  la  victime 
aura  la  faculté  de  réclamer  de  chacun  des  coupables  la  somme  respective- 
ment due,  ou  de  se  saisir  des  coupables  en  remboursant  aux  propriétaires 
respectifs  l'excédant  de  valeur. 

1 9 5.  Le  maitre  de  la  victime  peut,  s'il  le  veut,  ne  requérir  la  retalia- 
tion que  sur  quelques-uns  des  coupables,  à  charge  par  les  autres  de  pyer 
autant  de  dixièmes  du  prix  du  sang  qu'il  y  aura  de  complices  condamnés, 
et  si  cette  somme  demeure  inférieure  è  la  valeur  de  ces  derniers,  le  maitre 
de  la  victime  sera  tenu  de  la  compléter,  ou  se  bornera  à  requérir  la  mort 
d'un  nombre  de  coupables  dont  la  valeur  n'excédera  pas  cette  somme. 

19 G.  L'affranchissement  de  l'esclave  qui  s'est  rendu  coupable  d'homi- 
cide volontaire  sur  une  personne  libre  est  légal  et  valide,  mais  n'emporte 
pas  la  prescription  du  droit  de  retaliation.  Cependant,  il  nous  semble 
préférable  de  déclarer  la  nullité  de  cet  affranchissement,  parce  qu'il  em- 
porterait la  prescription  du  droit  qu'a  le  parent  de  la  victime  de  s'ap- 
proprier la  personne  du  coupable.  (Art.  89,  92,  10 9-113.) 

197.  La  disposition  et  la  divergence  précédentes  s'appliquent  égale- 
ment à  la  vente  et  a  la  donation  de  l'esclave  coupable  d'homidde  volon- 
taire sur  une  personne  libre. 

198.  D'après  une  tradition  rapportée  de  Djâber,  qui  l'avait  entendue 
de  l'imam  Djâfer,  par  Emrou  ebn  Schèmr,  l'affranchissement  de  Tesclave 
coupable  d'homicide  involontaire  sur  une  personne  libre  demeure  valide, 
à  charge  par  le  maître  de  rester  responsable  du  prix  du  sang;  mais  l'auto- 
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rite  du  rapporteur  est  contestable.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  Taf- 
franchissement  de  l'esclave  n'est,  dans  ce  cas,  valide  qu'autant  que  le 
maître  s'est  préalablement  déclaré  responsable  du  prix  du  sang  ou  en  a 
fait  le  versement.  (Art.  gS.) 

III.  Des   blessures    causant   ULTiaiEUREMENT  LA  MORT,  Ijt^ymii  EL  SBBAYKT. 

1 Q^.  Quand  un  esclave  blessé  par  un  homme  libre  vient  à  décéder  des 
suites  de  la  blessure,  le  maître  a  'droit  de  recevoir  la  totalité  de  la  valeur 
de  l'esclave.  (Art.  109.) 

1 3o.  Si  la  mort  de  l'esclave  blessé  n'a  lieu  qu'après  qu'il  a  été  affran- 
chi ,  le  maître  n'aura  droit  qu'à  la  somme  la  moindre  entre  celle  du  prix 
de  la  blessure  et  celle  du  prix  du  sang  au  jour  du  décès  du  blessé,  parce 
que,  si  le  prix  de  la  blessure  est  inférieur  à  celui  du  sang,  il  constitue  ce- 
pendant la  seule  somme  à  laquelle  le  maître  a  droit,  et  si  le  prix  du  sang 
excède. cette  somme,  l'excédant  n'ayant  eu  lieu  qu'après  l'affranchissement  ^ 
le  maître  ne  peut  se  l'approprier.  D'autre  part,  si  le  prix  du  sang  a  subi 
une  diminution  du  fait  de  la  blessure,  le  coupable  n'est  pas  obligé  d'en 
tenir  compte,  parce  que  le  prix  d'une  blessure  emportant  la  mort  se  con- 
fond avec  celui  du  sang.  Exemple  :  si  un  individu  coupe  la  main  d'un 
esclave,  il  est  passible  de  la  moitié  de  la  valeur  du  blessé.  Supposons  cette 
valeur  de  mille  dinars,  le  coupable  sera  tenu  d'en  payer  cinq  cents.  Si 
ensuite  l'esclave  est  affranchi  et  vient  à  perdre  successivement,  avant  sa 
guérison  et  du  fait  de  deux  autres  individus,  l'autre  main  et  un  pied,  et 
si  les  trois  blessures  causent  la  mort  de  l'esclave,  le  prix  des  blessures  se 
trouve  prescrit,  et  il  reste  seulement  à  payer  le  prix  du  sang,  c'ost-à-dire 
mille  dtnârs,  valeur  de  l'esclave.  L'auteur  de  la  première  blessure  ne 
payera  qu'un  tiers  de  cette  somme,  quoique,  à  l'origine,  il  eût  dû  en  payer 
la  moitié;  lequel  tiers  sera  remis  au  maître,  et  les  deux  autres  tiers,  aux 
héritiers  de  l'affranchi  ^.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  en  cas  de  diffé- 
rence entre  les  deux  quotités,  le  maître  n'a  droit  qu'à  la  somme  la  moindre 
entre  celle  du  tiers  du  prix  du  sang  et  relie  du  tiers  de  la  valeur  de  l'es- 

*  Par    l^acqnisilion    de    la    condition  ^  Le  prix  du  sang  d^Thomme  libre  est 

libre.  de  mille  dinars. 
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clavc;  mais  la  décision  donnée  dans  l'exemple  précédent  est  préférable. 
(Art.  8o-85,  109-1 13.) 

1 3 1 .  Dans  le  cas  oii ,  un  homme  libre  ayant  coupé  la  main  d'un  en- 
clave, celui-ci  est  ensuite  affranchi  avant  la  guérison  et  périt  des  suites 
de  la  blessure,  le  coupable  ne  pourra  être  puni  de  la  retaliation  poar 
défaut  d'égalité  de  sa  condition  et  da  celle  de  la  victime;  mais  il  devra 
payer  le  prix  du  sang  d'un  homme  libre  et  musulman ,  parce  que  cette 
blessure  est  de  celles  dont  l'auteur  demeure  responsable,  et  Ton  s'en 
rapporte  pour  la  fixation  de  la  quotité  à  la  condition  du  blessé  au  jour  où 
elle  lui  est  arrivée.  Sur  cette  somme,  la  moitié  du  prix  de  l'esclave  sera 
remise  au  mattre,  et  le  reste  aux  héritiers  du  blessé. 

i3s.  Si,  dans  le  ca^  précédent,  l'esclave,  étant  affranchi  après  avoir 
perdu  la  main,  vient  à  perdre  le  pied  du  fait  d'autrui,  et  à  périr  des 
suites  des  deux  blessures,  l'auteur  de  la  première  blessure  ne  sera  pas- 
sible de  la  retaliation  ni  du  chef  de  la  blessure,  ni  du  chef  de  la  mort» 
parce  qu'il  ne  peut  être  puni  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  ;  mais  l'auteur  de  la 
seconde  blessure  pourra  être  puni  de  la  retaliation  capitale,  après  avoir 
reçu  la  moitié  du  prix  de  son  sang,  parce  qu'il  n'en  est  point  exempté  par  ia 
participation  d'un  autre  au  résultat  mortel ,  de  même  que  l'exemption  n'a 
pas  lieu,  pour  l'étranger,  par  la  participation  du  père  au  meurtre  du  fils, ni 
par  celle  d'un  musulman  au  meurtre  d'un  infidèle  tributaire  avec  un  autre 
infidèle  également  tributaire.  (Art.  36,  79,  8o-85,  109-113  et  168.) 

i33.  Dans  le  cas  où  un  individu  coupe  la  main  d'un  esclave,  et  lui 
coupe  ensuite  un  pied,  après  son  affranchissement  et  avant  sa  guérison, 
cet  individu  demeure  passible,  envers  le  maître,  de  la  moitié  de  la  valeur 
qu'avait  l'esclave  à  l'époque  où  il  a  reçu  la  première  blessure,  et  de  la  re- 
taliation envers  le  blessé,  du  chef  de  la  blessure  faite  alors  qu'il  avait 
acquis  la  condition  libre.  Le  blessé  pourra  requérir  la  retaliation,  et  su 
opte  pour  le  prix  du  sang,  il  recevra  la  moitié  du  total  de  la  quotité, sans 
(|ue  le  maître  puisse  rien  prétendre  sur  cette  somme. 

1 34.  Si  l'affranchi  meurt  des  suites  des  deux  blessures,  le  coupable  ne 
sera  point  passible  de  la  retaliation  du  chef  de  la  première ,  à  cause  de 
l'inégalité  de  sa  condition  et  de  celle  de  la  victime  à  l'époque  où  la  ble^ 
sure  a  été  faite;  mais  il  en  sera  passible  du  chef  de  l'ablation  du  pied» 
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parce  que  rinégalité  de  condition  avait  cessé  lorsque  l'ablation  a  eu  lieu. 
Il  existe  une  divergence  entre  les  légistes  sur  l'application  de  la  retaliation 
capitale  dans  ce  cas  :  les  uns,  se  basant  sur  ce  que  la  mort  résultant  de 
deux  blessures,  dont  Tune  ne  peut  être  punie  de  la  retaliation,  ne  peut 
être  elle-même  punie  de  cette  pénalité,  se  prononcent  pour  la  négative; 
mais  il  est  préférable  de  se  décider  pour  Taflirmative ,  à  charge,  par- le 
parent  de  la  victime,  de  payer  au  maître  la  somme  à  laquelle  il  a  droit. 

i35.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  parent  de  la  victime  se  borne  à  re- 
quérir la  retaliation  de  l'ablation  du  pied,  le  maître  recevra  la  moitié  de 
la  valeur  qu'avait  le  blessé  lors  de  l'ablation  de  la  main,  et  le  reste  sera 
remis  au  parent  de  la  victime,  qui,  de  la  sorte  aura  exercé  la  retaliation 
de  la  blessure  et  sera  mis  en  possession  de  l'excédant,  produit  de  la  diffé- 
rence entre  la  valeur  de  l'esclave  et  celle  du  prix  de  l'ablation  de  la  main , 
dans  le  cas  oii  cette  dernière  valeur  serait  supérieure  à  celle  de  la  moitié 
du  prix  de  l'esclave.  (Art.  79,  8o-85,  109-118  et  iSa.) 

DEUXIÈME  CONDITION. 

i36.  La  profession  de  la  même  religion  entre  le  coupable  et  la  vic- 
time constitue  la  seconde  condition  indispensable  pour  l'application  de 
la  retaliation. 

1.  —  Dispositions  générales. 

187.  L'homicide  commis  par  un  musulman  sur  la  personne  d'un 
inCdèle  tributaire,  allié  ou  ennemi,  n'est  point  puni  de  la  retaliation 
capitale,  mais  le  coupable  subira  un  châtiment  et  sera  passible  du  prix 
du  sang  fixé  pour  l'infidèle  tributaire.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  le 
musulman  convaincu  de  commettre  souvent  le  crime  d'homicide  sur  des 
personnes  infidèles  tributaires  peut  être  puni  de  la  retaliation,  à  charge, 
par  le  parent  de  la  dernière  victime,  de  lui  rembourser  la  différence  entre 
le  prix  de  son  propre  sang  et  celui  de  la  victime. 

i38.  L'homicide  commis  par  l'infidèle  tributaire  de  sexe  masculin  sur 
la  personne  d'un  autre  infidèle  tributaire,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  peut 
être  puni  de  la  retaliation,  à  charge,  par  le  parent  de  la  victime,  quand 
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elle  est  du  sexe  féminin,  de  payer  au  coupable  la  différence  du  prix  du 
sang^ 

189.  L'homicide  commis  par  une  femme  infidèle  tributaire  sur  b 
personne  d'un  autre  infidèle  tributaire  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  peut 
être  puni  de  la  retaliation,  sans  que  le  parent  de  la  victime,  quand  elle 
est  du  sexe  masculin,  puisse  rien  réclamer  de  la  coupable  relativement  a 
la  différence  du  prix  du  sang. 

lâo.  Tout  infidèle  tributaire  convaincu  d'homicide  volontaire  sur  la 
personne  d'un  musulman  sera,  ainsi  que  ses  biens,  livré  aui  parenisde 
la  victime,  qui  auront  la  faculté  de  le  mettre  à  mort  ou  de  s'approprier 
sa  personne.  U  existe  une  divergence  d'opinions  entre  les  légistes  sur 
la  faculté  des  parents  de  la  victime  de  s'approprier  les  enfants  mineurs  du 
coupable;  mais  il  est  préférable  de  décider  qu'ils  ne  perdent  point  leur 
qualité  de  personnes  libres. 

1  â  1 .  Si  l'infidèle  coupable  d'homicide  sur  un  musulman  se  convertit 
à  l'islamisme  avant  d'avoir  été  réduit  en  servitude  par  les  parents  de  la  vic- 
time, ceux-ci  ne  pourront  que  le  mettre  à  mort,  de  même  que  s'il  avait 
professé  l'islamisme  à  l'époque  du  crime. 

las.  Si  l'infidèle  coupable  d'homicide  sur  la  personne  d'un  autre  infi- 
dèle se  convertit  ensuite  à  l'islamisme ,  il  ne  pourra  élre  puni  de  la  reta- 
liation,  mais  il  payera  le  prix  du  sang,  si  la  victime  est  au  nombre  des  per- 
sonnes dont  le  meurtre  emporte  cette  pénalité. 

i/i3.  L'homicide  commis  par  une  personne  de  naissance  légitime  sur 
ime  personne  de  naissance  illégitime  peut  être  puni  de  la  retaliation,  si  le 
coupable  et  la  victime  professent  la  même  religion,  à  cause  de  l'égalité  de 
croyance. 

IL  —  Dispositions  particulières. 

1&&.  Le  musulman  coupable  de  l'ablation  de  la  main  d'un  infidèle 
tributaire  qui  se  convertit  ensuite  à  l'islamisme  et  meurt  des  suites  de  la 
blessure ,  ne  sera  passible  ni  de  la  retaliation  de  l'ablation  de  la  main  m 
de  la  retaliation  capitale. 

1^5.  La  disposition  précédente  s'applique  également  au  cas  où,  un 
'  Le  prix  du  sang  de  la  femme  n^ëtant  que  la  moitié  de  celui  de  Thomme. 
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lioiiilue  libre  ayant  coupé  la  main  d'un  esclave,  celui-ci  est  ensuite  af- 
franchi et  meurt  des  suites  de  la  blessure,  à  cause  de  Tincgalité  de  condi- 
tion à  l'époque  où  la  blessure  a  été  faite.  (Art.  79,  85  et  i3i.) 

1/16.  La  disposition  de  l'article  iUli  s'applique  encore  au  cas  où,  un 
individu  mineur  ayant  coupé  la  main  d'un  individu  majeur,  celui-ci  périt 
des  suites  de  la  blessure,  après  que  le  coupable  a  atteint  sa  majorité.  La 
retaliation  du  chef  de  la  perte  de  la  main  n'est  pas  applicable,  parce  que, 
à  l'époque  où  l'ablation  a  eu  lieu,  elle  n'emportait  pas  la  retaliation,  mais 
le  coupable  sera  passible  du  prix  du  sang,  du  chef  de  la  mort  et  non  du 
chef  de  la  blessure,  parce  que  le  coupable  était  responsable  delà  blessure, 
et  qu'on  doit  s'en  rapporter,  quant  au  mode  de  compensation,  à  l'époque 
où  le  coupable  a  encouru  la  responsabilité. 

1&7.  Le  musulman  coupable  de  l'ablation  de  la  main  d'un  infidèle 
ennemi  ou  d'un  apostat»  qui  se  convertit  et  périt  des  suites  de  la  blessure^ 
ne  sera  passible  ni  de  la  retaliation  ni  du  prix  du  sang,  parce  qu'il  n'était 
|ias  responsable  de  la  blessure  et  qu'il  ne  peut,  par  conséquent,  être  res- 
ponsable des  résultats  de  la  blessure. 

1^8.  Le  musulman  coupable  d'avoir  lancé  une  flèche  sur  un  infidèle 
tributaire  qui  se  convertit,  est  ensuite  frappé  et  périt,  ne  sera  point  pas- 
sible de  la  retaliation  capitale,  mais  du  prix  du  sang^ 

1&9.  La  disposition  précédente  s'applique  également  au  cas  où  un 
homme  libre  et  musulman  lance  un  projectile  quelconque  sur  un  esclave 
qui  est  affranchi  avant  d'avoir  été  atteint,  et  périt  ensuite,  ou  sur  un 
infidèle  ennemi  ou  sur  un  apostat  qui  se  convertit  avant  d'avoir  été  atteint 
et  périt  aussitôt  après;  l'auteur  de  la  mort  ne  sera  point  passible  de  la  re- 
taliation, mais  bien  du  prix  du  sang,  parce  que  le  coup  a  atteint  une  per- 
sonne musulmane  dont  le  sang  est  légalement  protégé.  (Art.  186.) 

i5o.  Dans  le  cas  où,  un  musulman  ayant  coupé  la  main  d'un  autre 
musulman  d'égale  condition,  celui-ci  apostasie  et  meurt  des  suites  de  la 
blessure ,  le  coupable  sera  absous  de  la  retaliation  capitale ,  mais  non  de 
celle  de  la  main ,  parce  qu'il  en  a  été  légalement  passible  à  l'époque  où  la 

'  Oa  8up|)0fle  que  Tinfidèle  s'est  con-        indirecte  de  sa  mort  avait  eu  lieu  avant 
verti  entre  lo  moment  où  la  flèche  a  été        sa  conversion  h  TisUmisme. 
lancée  et  celui  où  il  a  été  atleiot.  La  cause 
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blessure  a  été  faite,  et  qu'il  ne  peut  en  être  absous  par  le  fait  de  Tapos- 
taslc  ultérieure  de  la  victime.  La  retaliation,  dans  ce  cas,  sera  requise  par 
le  parent  musulman  de  la  victime  et,  à  son  défaut,  par  rimâm.  L'autear  do 
Mèbsoût  est  d'avis  que,  dans  ce  cas,  et  d'après  le  droit  schyite,  il  n'y  a  lieu 
d'appliquer  ni  la  retaliation  ni  le  prix  du  sang,  parce  que  la  retaliation 
ou  le  prix  du  sang  du  chef  d'une  blessure  se  confondent  avec  la  retaliation 
ou  le  prix  du  sang  pour  homicide  direct  ou  indirect,  et  cpre,  dans  le  cas 
présent,  la  perte  de  la  vie  de  la  victime  ne  doit  pas  être  compensée.  Cette 
opinion  nous  semble  contestable,  parce  que  la  confusion  de  la  retaliation 
partielle  avec  la  retaliation  capitale  ne  parait  point  avoir  pour  effet  la  pres- 
cription de  la  première  à  cause  d'un  fait  nouveau  qui  met  obstacle  à  l'ap- 
plication de  la  seconde. 

i5i.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  blessé  se  rétracte  avant  que  les 
suites  de  la  blessure  se  soient  manifestées,  et  périt  plus  tard,  l'auteur  de 
la  blessure  sera  passible  de  la  retaliation  capitale. 

1 5  a.  Si,  dans  le  même  cas,  les  suites  de  la  blessure  commençant  à  se 
manifester  avant  la  rétractation  du  blessé,  celui-ci  se  rétracte  cependant 
avant  de  mourir,  il  existe  une  divergence  entre  les  légistes  au  sujet  de 
l'application  de  la  retaliation.  Il  nous  semble  préférable  d'admettre  la 
retaliation,  parce  qu'on  doit  s'en  rapporter,  quant  à  la  responsabilité, à 
l'état  respectif  des  parties  à  l'époque  où  la  blessure  a  été  faite.  Quelques 
légistes  se  prononcent  contre  l'application  de  la  retaliation,  parce  qu'on 
doit ,  disent-ils ,  s'en  rapporter,  pour  l'appliquer,  à  l'état  respectif  des  parties 
non-seulement  à  l'époque  où  la  blessure  a  été  faite ,  mais  encore  pendant 
les  différentes  phases  de  ses  résultats.  Or,  dans  le  cas  présent,  quelques- 
uns  de  ses  résultats  se  sont  manifestés  à  une  époque  où  le  sang  du  blesse 
n'était  plus   légalement   protégé ,  c'est-à-dire   pendant   son   apostasie . 

• 

(Art.  1 86.)  Si  la  blessure  a  été  involontaire,  l'auteur  sera  passible  du  prw 
du  sang,  parce  que  la  blessure  a  eu  lieu  à  une  époque  où  le  sang  delà 
victime  se  trouvait  légalement  protégé,  et  que,  par  conséquent,  l'autenf 
de  la  blessure  en  était  responsable  dès  le  principe.  (Art.  i86.) 

^  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  blessure  se  sont  manifestées  après  son 
la  victime  a  été  blessée  alors  quelle  pro-  apostasie,  et  enfin  qu'elle  est  morte  après 
fessait  l'islamisme ,  que  les  suites  de  la        sa  rétractation  et  son  retour  à  rislamisiD^' 
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i53.  H  existe  une  divergence  entre  les  jurisconsultes  sur  l'application 
de  la  retaliation  capitale  à  l'apostat  coupable  d'homicide  volontaire  sur  la 
personne  d'un  inGdèle  tributaire  :  quelques-uns,  déclarant  que  la  qualité 
antérieure  de  musulman  suffit  pour  constituer  un  privilège  en  faveur  de 
Tapostat,  se  prononcent  pour  la  négative.  Mais  il  nous  semble  préférable 
d'opiner  pour  l'affirmative,  à  cause  de  l'égalité  de  condition  religieuse  des 
parties,  de  même  que  la  retaliation  capitale  est  applicable  au  chrétien 
coupable  d'homicide  sur  la  personne  d'un  juif,  les  différentes  religions  in- 
fidèles n'en  constituant  légalement  qu'une  seule. 

i5/i.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  meurtrier  apostat  se  rétracte  et 
retourne  à  l'islamisme,  il  ne  sera  point  passible  de  la  retaliation,  mais 
seulement  du  prix  du  sang  de  l'infidèle. 

i55.  Dans  le  cas  où  un  musulman,  ayant  blessé  un  chrétien,  apostasie 
ensuite,  si  la  victime  périt  des  suites  de  la  blessure,  l'auteur  ne  pourra 
être  puni  de  la  retaliation,  à  cause  de  l'inégalité  de  condition  religieuse  à 
i'ëpoqae  où  la  blessure  a  été  faite;  il  payera  seulement  le  prix  du  sang  de 
l'infidèle. 

i56.  L'infidèle  tributaire  coupable  d'homicide  sur  la  personne  d'un 
musulman  apostat  peut  être  puni  de  la  retaliation  capitale,  parce  que 
le  sang  de  la  victime  se  trouve  légalement  protégé  relativement  à  la  con- 
dition religieuse  du  meurtrier.  (Art.  186.) 

iSy.  Le  musulman  coupable  d'homicide  sur  la  personne  d'un  apostat 
ne  peut,  en  aucun  cas,  être  puni  de  la  retaliation  capitale;  les  légistes  ne 
sont  pas  d'accord  sur  l'application  du  prix  du  sang  en  ce  cas;  mais  il  est 
préférable  de  ne  pas  l'admettre.  (Voir  Apostasie.) 

i58.  Dans  le  cas  où  un  musulman,  étant  passible  de  la  retaliation 
capitale,  est  mis  à  mort  par  un  autre  que  le  parent  de  la  victime ,  l'auteur 
du  meurtre  devient,  à  son  tour,  passible  de  la  retaliation. 

169.  Quiconque  met  à  mort  un  individu  qui  a  encouru  la  peine  capitale 
pour  un  crime,  tel  que  l'adultère  ou  la  sodomie,  n'est  point  passible  de 
la  retaliation  ni  du  prix  du  sang,  l'imâm  Ali  ayant  décidé,  dans  le  cas 
d'un  individu  qui,  ayant  mis  à  mort  un  autre,  alléguait  l'avoir  trouvé 
enfermé  avec  sa  femme,  qu'il  était  passible  de  la  retaliation,  à  moins 
qu'il  ne  produisît  la  preuve.  (Voir  Adultère  et  Sodomie.) 


^^-^  M.i»^  I  îM.i  <  I. 
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:-'  >  Li  ^.^iMiCtta  3rro^9Â»3n<:  «*4Çf*i>7&^  ^.r%lf^»eaî  ^  f 2!o?»di« 
;t«f.»-nt>'.  tuwvTidii    rniu:4ài^  -^V.ai£»4^  ivr  b  f^n^.^^^  du  dfsmd»! 

!  f  3.   L»  ttf»T»r  r/i«f4U^  «flKwcMie  MIT  b  personne  do  fiL  es(  passiUe 

s  (r^.  I>»  4hj0fjHÛ'fn  yr^rH^nVr  ^^appliqne  ^alemeal  à  toat  ascfodait 
f/ftjPi^TDf!  et  4  t/>at  «atre  pamil  direrl  oa  collatéral  cou|»able  dliomin^ 
^if  l»  f^^KfCirie  da  de^eendaot  oo  do  jarent.  tel  qoe  Fascendant  maternfi. 
'\*i*'U  que  y>i'rcit  v>n  *eie  et  >on  degré,  les  frères  et  les  sœors  germains. 
'jî'-r.fi*  ou  f/>risaoguiof .  l'-s  oncles  et  les  tantes  paternels  et  maternels. 

IL  —  Dispositions  pibticcuèbes. 

ifi*'>.  Ddn>  le  cas  où.  la  paternité  d*un  individu  né  de  parents incooDU^ 
•itant  réclamée  par  deui  individus,  Tun  des  réclamants  se  rend  coupable 
d'homicide  sur  la  [>ersonne  en  faveur  de  qui  la  paternité  est  réclamée,  el 
dvanl  qu'elle  ait  été  adjugée  par  la  voie  du  sort,  il  n'y  aura  pas  lien  d^ap- 
pliquer  la  relaliation,  à  cause  du  doute  en  faveur  du  coupable,  relativ^ 
ment  à  lattrihution  de  la  paternité  de  la  victime.  (Voir  Mariaqe  et  Ant.) 

167.  Dans  le  cas  où  l'homicide  aurait  été  commis  de  conipliciti^  par  les 
deui  réclamants,  ils  jouiront  chacun  du  bénéfice  du  doute  relativemeot  à 
l'attribution  de  la  paternité.  Ouel(|ues  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce  câ>. 
il  doit  (Un*  procédé,  pai*  la  voie  du  sort,  quant  à  l'application  de  la  reta- 
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lîation;  mais  cette  opûiiou  tendrait  à  faire  verser  le  sang  illëgalemenU  et 
il  est  préférable  de  se  conformer  à  la  première. 

168.  Si,  dans  le  cas  oii  deux  individus  réclament  la  paternité  d'un 
troisième,  Tun  d'eux  se  désiste  et  commet  ensuite,  de  complicité  avec  le 
second  réclamant,  le  crime  d'homicide  sur  la  personne  dont  la  paternité 
est  réclamée,  il  sera  seul  passible  de  la  retaliation,  après  avoir  reçu  l'excé- 
dant du  prix  de  son  propre  sang  sur  celui  de  sa  participation  au  crime, 
soit  la  moitié  du  prix  du  sang,  payable  par  le  complice  dont  la  paternité 
est  présumée. 

169.  Dans  le  cas  cité  à  l'article  66,  chacun  des  deux  complices  subira 
l'expiation  du  meurtre.  (Art.  161.  —  Yoït  Zéhar,  chap.  v.) 

170.  En  cas  d'homicide  commis  par  les  deux  auteurs,  également  pu- 
tatifs, sur  la  personne  du  fils  putatif  issu  d'un  lit  commun  aux  deux 
réclamants,  soit  par  suite  d'une  union  erronée  d'un  autre  que  le  mari  avec 
la  mère ,  ou  de  l'union  de  deux  hommes  avec  une  esclave,  et,  dans  les  deux 
cas,  pendant  la  même  période  menstruelle,  les  coupables  ne  pourront  être 
punis  de  la  retaliation,  si  l'homicide  a  eu  lieu  avant  l'attribution  de  la 
paternité  par  la  voie  du  sort,  à  cause  de  la  présomption  de  paternité  en 
laveur  de  chacun  d'eux.  Si,  dans  ce  cas,  l'un  des  réclamants  s'était  désisté 
avant  la  perpétration  du  meurtre  de  complicité  avec  le  second ,  il  ne  sera 
pas  non  plus  puni  de  la  retaliation.  La  différence  entre  ce  cas  et  celui  de 
l'article  168  est  basée  sur  ce  que,  dans  celui-ci,  la  filiation  est  constatée 
par  le  lit  et  non  pas  seulement  par  une  décision  judiciaire.  Cependant 
i{uelques  légistes  contestent  cette  différence.  (Voir  MâbiaobJ) 

1 7 1 .  En  cas  de  meurtre  de  l'épouse  par  le  mari ,  il  existe  une  diver- 
gence entre  les  légistes  sur  le  droit  que  le  iils  Lssu  du  mariage  de  la  vic- 
time et  du  meurtrier  a  de  requérir  la  retaliation.  Quelques-uns  refusent  ce 
droit  au  fils.  Cependant,  l'opinion  contraire  nous  semble  plus  probable, 
car  nous  ne  trouvons  aucune  tradition  qui  s'y  oppose.  La  même  divergence 
existe  relativement  au  droit  du  fils  de  requérir  la  peine  des  calomniateurs 
contre  le  père  coupable  d'accusation  calomnieuse  envers  la  mère,  à  défaut 
d'autres  héritiers.  (Voir  Càlomme.) 

173.  En  cas  de  meurtre  de  l'épouse  par  le  mari,  le  fils  de  la  victime 
issu  d'un  autre  mariage  peut  requérir  la  retaliation,  à  charge  par  lui  de 
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payer  au  fils  du  coupable  et  de  la  victime,  s'il  exista,  ul  part  du  prix  du 
sang ,  de  même  qu'il  a  le  droit  de  requérir  la  peine  entière  contre  le  mari 
coupable  d'accusation  calomnieuse  envers  la  mère.  (Voir  Calommie.) 

173.  Dans  le  cas  de  parricide  commis  par  un  des  fils  sur  la  personne 
du  père,  si  le  second  commet  ensuite  le  même  crime  sur  la  personne  de 
la  mère,  les  deux  coupables  seront  réciproquement  passibles  de  la  reta- 
liation.  En  cas  de  contestation  sur  l'antériorité  de  l'un  des  crimes,  il 
sera  procédé  par  la  voie  du  sort,  et  le  coupable  désigné  sera  exécuté  le 
premier.  (Voir  Successions.) 

17&.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'un  des  coupables  a  mis  à  mort  le 
second,  sans  attendre  que  le  sort  eût  prononcé,  les  héritiers  de  ce  dernier 
pourront  requérir  contre  le  premier  l'application  de  la  retaliation. 

QUATRIÈME  CONDITION. 

175.  La  sanité  d'esprit  du  coupable  constitue  la  quatrième  condition 
requise  pour  l'application  de  la  retaliation. 

1.  —  Dispositions  g^n^rales. 

176.  La  retaliation  n'est  pas  applicable  à  quiconque,  en  état  de  dé- 
mence ou  d'imbécillité,  s'est  rendu  coupable  d'homicide  sur  la  personne 
d'un  individu  sain  d'esprit  ou  dans  le  même  état  que  le  meurtrier.  L^ 
parents  du  coupable  demeurent  passibles  du  prix  du  sang  de. la  viclinw- 
(Voir  Prix  du  sang  :  Répondant.) 

177.  La  disposition  précédente  s'applique  également  au  cas  d'ho- 
micide commis  par  une  personne  mineure ,  quel  que  soit  l'âge  de  13 
victime. 

178.  L'aliénation  mentale  survenant  après  la  perpétration  du  crime 
.  n'exempte  point  le  coupable  de  la  retaliation. 

179.  D'après  une  tradition ,  le  mineur  qui  a  atteint  sa  dixième  année, 
et ,  d'après  une  autre ,  le  mineur  dont  la  taille  a  atteint  cinq  empans^  est  ^ 
sible  des  peines  aflBictives  ;  mais  il  est  préférable  d'admettre  que  les  crimes 
commis  volontairement  par  une  personne  mineure  sont  toujours  présumés 
involontaires,  et  que,  par  conséquent,  li^ r^ftration  pécuniaire  incombe 
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aux  parcnls  du  coupable,  tanl  qu'il  na  pas  accompli  sa  quinzième  année, 
(Voir  Pbix  du  sang  :  Répondant.) 

II.  —  Dispositions  particolières. 

180.  En  cas  de  contestation,  ultérieure  au  crime,  entre  le  parent  de 
la  victime  et  le  meurtrier,  sur  l'âge  ou  l'état  d'esprit  de  ce  dernier  à 
Tëpoque  du  crime,  et  alors  que  le  coupable  a  atteint  sa  majorité  ou  se 
trouve  en  état  de  sanité  d'esprit,  le  premier  alléguant  la  majorité  ou 
la  sanité  d'esprit  du  coupable,  celui-ci  sera  cru  sur  son  serment,  à  cause 
de  la  présomption  en  sa  faveur,  et  ne  pourra,  s'il  jure,  être  passible  que 
du  prix  du  sang  et  non  de  la  retaliation,  lors  même,  selon  toute  vrai- 
semblance, que  la  victime  aurait  été  majeure  ou  saine  d'esprit.  (Art.  176 
et  177.) 

181.  Quiconque,  sain  d'esprit,  se  rend  coupable  d'homicide  sur  une 
personne  atteinte  d'aliénation  mentale ,  ne  peut  être  puni  de  la  retaliation. 
Le  coupable  sera  personnellement  responsable  du  prix  du  sang,  si  le 
crime  a  été  volontaire  ou  quasi-volontaire;  en  cas  d'homicide  involontaire, 
la  responsabilité  incombera  aux  parents  du  coupable.  (Voir  Prix  du  sang  : 
Répandant.) 

18s.  Le  meurtre  d'un  fou  furieux  sera  excusable;  cependant,  d'après 
une  tradition,  le  prix  du  sang  doit,  dans  ce  cas,  être  payé  par  le  trésor 
public. 

i83.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'application  de  la  reta- 
liation en  cas  d'homicide  commis  en  état  d'ivresse;  mais  il  est  préférable 
de  l'admettre ,  cet  état  n'étant  pas  une  excuse  en  matière  de  crime  ni  de 
délit.  Le  scheikh  Toussi  assimile  l'individu  qui,  sans  motif  plausible,  a 
usé  d'un  excitanè  ou  d'un  soporifique  à  celui  qui  est  en  état  d'ivresse; 
mais  ce  point  est  encore  contestée 

1 8&.  Quiconque ,  pendant  le  sommeil ,  s'est  rendu  coupable  d'homicide , 
n'est  pas  passible  de  la  retaliation,  à  cause  du  défaut  d'intention,  et 

*  La  divergence  d'opinions  est  basée  refusent  d'excuser  le  coupable  se  fondent 

sur  le  défaut  d'intention  de  la  personne  en  sur  ce  qu'il  a  été  lui-même  l'auteur  de  la 

état  d'ivresse  ou  sous  l'influence  d'an  ex-  perte  de  son  discernement, 
citant  ou  d'un  soporifique:  mais  ceux  qui 
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|iarce  qu  il  est  excusable  quant  k  la  cause  de  la  perte  de  son  discernement: 
il  sera  seulement  passible  du  prix  du  sang. 

1 85.  Les  légistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'application  de  la  retaliation 
en  cas  d'homicide  commis  par  quiconque  est  atteint  de  cécité;  mais  il 
est  préférable  de  soumettre  l'aveugle  aux  dispositions  établies  pour  le 
voyant,  et  d'opter  pour  la  retaliation,  en  cas  d'homicide  volontaire.  D'après 
une  tradition  rapportée  de  l'imâm  Abou  Abdallah  par  El-Helebt ,  les  crimes 
commis  par  l'aveugle  doivent  être  présumés  involontaires,  et  la  res- 
ponsabilité du  prix  du  sang  incombera  à  ses  parents.  (Voir  Prix  du  sàsg: 
Répondant,) 

CINQUIÈME  CONDITlOiN. 

186.  Le  sang  de  la  victime  doit  être  légalement  protégé  pour  pouvoir 
être  vengé  par  la  retaliation ,  «««xil  {jy^^  mehkoûn  el  dem. 

187.  Cette  condition  est  exigée  par  égard  pour  le  tniisalman  rela- 
tivement à  Tapostat.  En  effet,  le  musulman  coupable  d'homicide  sur  la 
personne  d'un  apostat  ne  peut  être  puni  de  la  retaliation. 

188.  La  disposition  précédente  s'applique  également  à  tout  cas  dV 
micide  autorisé  par  la  loi,  ainsi  qu'à  ceux  où  la  mort  est  le  résultat  de 
l'application  de  la  retaliation  pour  blessure  ou  de  celle  d'une  peine  l^gal'* 
afflictive.  (Art.  3 7 3.) 


CHAPITRE  IIL 

DE  LA  PROCÉDURE  EN  MATIÈRE  DE  MEURTRE  ET  DE  U  CONSTATATION 

DE  LA  CULPABILITÉ. 


I.  De  LA  PROCEDURE. 

189.  Nul  n'est  admis  à  requérir  la  retaliation  s'il  n'est  majeur,  sam 
d'esprit  et  capable  de  discernement  à  l'époque  de  la  demande  en  justicei 
lors  même  que  la  réunion  de  ces  qualités  n'eût  point  existé  chez  le  de- 
mandeur à  l'époque  ou  le  crime  aura  été  commis ,  parce  que  la  demande 
peut  être  fondée   sur  la  connaissance  du  çjrime   par  voie  de  noloriélé 
publique  el  sur  des  témoignages  successifs  el  concordants. 
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190.  La  deiuandecn  relaliation  ne  sera  prise  en  considération  que  si 
le  crime  peut  vraisembiabienient  être  attribué  à  Tincuipé.  Ainsi  sera  rejetée 
toute  demande  en  retaiiation  contre  un  individu  qui  aura  été  absent  du  lieu 
à  Tépoque  où  le  crime  y  aura  été  commis, «ou  contre  un  certain  nombre  de 
personnes  qui,  vraisemblablement,  ne  peuvent  avoir  toutes  participé  au 
meurtre  dun  seul,  par  exemple  la  population  de  toute  une  ville. 

191.  Toute  demande  en  retaiiation  fondée  sur  un  fait  possible  sera  ac^ 
cueillie. 

19a.  Toute  demande  valide  en  relaliation  formée  même  par  écrit  et 
donnant  le  signalement  de  l'inculpé,  ainsi  que  les  détails  relatifs  à  l'espèce 
et  au  genre  du  crime,  sera  accueillie.  Quelques  légistes  sont,  avec  raison, 
d'avis  que  le  demandeur  peut  se  borner  à  indiquer  le  fait  du  meurtre 
sans  s'étendre  jusqu'aux  détails  relativement  h  sa  nature  et  à  son  espèce. 

193.  Toute  demande  en  retaiiation  formée  contre  l'une  de  deux  per- 
sonnes désignées  sera  accueillie,  parce  qu  il  ne  peut  résulter  aucun  inconvé- 
nient à  déférer  le  serment  aux  deux  personnes  citées. 

19/i.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  demandeur  produit  la  preuve  tes- 
timoniale, il  sera  admis  à  poursuivre,  non  parce  que  les  deux  inculpés 
(ou  l'un  d'eux)  seront  convaincus  par  le  fait,  mais  parce  qu'ils  se  trouvent 
ainsi  tous  deux  compromis,  et  lors  même  que  l'héritier  de  la  victime  accu- 
serait plus  tard  spécialement  l'un  des  inculpés. 

195.  Dans  le  cas  où  le  demandeur  déclare  que  l'inculpé  a  pris  part 
au  meurtre,  de  complicité  avec  un  nombre  indéterminé  d'autres  individus, 
sa  demande  sera  accueillie;  mais  il  ne  pourra  y  être  fait  droit  par  la 
retaiiation  ni  par  le  prix  du  sang,  à  cause  de  l'ignorance  de  la  part  qu'a 
eue  l'inculpé  au  crime  auquel  il  est  accusé  d'avoir  participé.  Le  magistrat 
terminera  la  plainte  par  une  conciliation ,  pour  éviter  l'effusion  illégale 
du  sang. 

196.  Dans  le  cas  où  le  demandeur  accuse  de  meurtre  un  individu» 
sans  spécifier  le  crime,  c'est-à-dire  sans  déterminer  s'il  a  été  commis 
volontairement  ou  involontairement,  la  demande  sera  accueillie,  et  le 
magistrat  invitera  le  demandeur  à  préciser  l'accusation.  Cette  invitation 
ne  constitue  pas  une  manière  d'influencer  l'accusation,  mais  un  moyen 
iVen  constater  la  validité.  Si  le  demandeur  ne  s'explique  pas  sur  ce  point, 


576  DROIT  MUSULMAN. 

il  sera  renvoyé  de  la  demande.  La  preuve  (estimoniale  ne  sera  pas  admise 
dans  ce  cas,  à  cause  de  Timpossibilité  de  condamner  l'inculpé  pouruo 
crime  non  spécifié.  Ce  dernier  point  est  contesté.  (Voir  Procédcrk.) 

1 97.  Quiconque,  ayant  d'abord  accusé  de  meurtre  un  individu  sans  lui 
attribuer  de  complice,  se  rétracte  ensuite  et  accuse  un  autre  du  même 
crime,  sera  renvoyé  de  la  plainte  contre  le  second  inculpé,  soit  quil  dé- 
charge le  premier  de  l'accusation,  soit  qu'il  l'accuse  d'avoir  agi  de  com- 
plicité avec  le  second,  à  cause  du  démenti  qu'il  donne  lui-même  de 
sa  première  accusation.  Le  scheikh  Toussi  est,  sur  ce  point,  d'un  avis 
différent. 

198.  Le  demandeur  ne  sera  pas  renvoyé  de  la  plainte  s'il  fait  erreur 
sur  la  qualification  du  crime;  si,  par  exemple,  il  porte  une  accusation  de 
meurtre  volontaire,  et  en  fait  une  description  qui  constate  la  commission 
d'un  crime  involontaire ,  et  réciproquement. 

IL  —  De  la  constatation  de  la  culpabilité. 

199.  La  culpabilité  d'un  crime  entraînant  la  retaliation  peut  être 
constatée  par  l'aveu  du  coupable ,  par  la  preuve  testimoniale  et  par  le 
grand  serment. 

DE  LA  CONSTATATION  i>AR  L^AVEO  DD  COUPABLE. 

âoo.  La  culpabilité  d'un  crime  pouvant  être  puni  de  la  retaliation  est 
constatée  par  l'aveu  fait  une  seule  fois  par  le  coupable.  Quelques  légL^^te^ 
sont  d'avis  que  l'aveu  doit  être  fait  à  deux  reprises.  (Voir  Avsu.) 

âoi.  L'aveu  en  matière  d'homicide  ne  sera  valide  que  si  celui  qui  le 
fait  est  majeur,  sain  d'esprit,  s'il  agit  sans  être  contraint  et  s'il  est  de  con- 
dition libre. 

âOâ.  L'aveu  de  quiconque  est  interdit  pour  cause  de  faillite  ou  de 
prodigalité  sera  valide  en  cas  d'homicide  volontaire,  et  emportera,  pour 
celui  qui  le  fait ,  la  retaliation.  Cet  aveu  sera  valide  également  en  cas 
d'homicide  involontaire,  et  le  coupable  sera  passible  du  prix  du  sang; 
mais  cette  quotité  ne  sera  pas  imputable  à  l'actif  du  failli  et  demeurera 
en  dehors  des  autres  créances.  (Voir  Failli.) 

so3.  Dans  le  cas  oii  un  individu  s'avoue  coupable  d'homicide  volon- 
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taire  sur  une  personne  déterminée,  et  oii  un  autre  s'avoue  coupable  d'ho- 
micide involontaire  sur  la  même  personne,  le  parent  de  la  victime  aura 
la  faculté  de  poursuivre,  à  son  choix,  l'un  ou  l'autre  des  deux  individus 
qui  se  sont  avoués  coupables,  sans  que  celui  qui  aura  été  désigné  par  le 
demandeur  puisse  recourir  contre  le  second  individu. 

220/1.  D'après  un  jugement  rendu  par  l'imâm  Hassan,  dans  le  cas  où 
un  individu  s'avoue  coupable  d'homicide  volontaire  sur  une  personne 
déterminée,  et  où  un  autre  déclare  être  le  seul  coupable,  si  le  premier 
rétracte  son  aveu ,  tous  deux  sont  absous  de  la  retaliation  et  du  payement 
du  prix  du  sang,  dont  la  quotité  doit  être  payée  par  le  Irésor  public. 

DE  LA  CONSTATATION  DE  LA  CULPABILITE  PAR  LA  PREUVE  TESTIMONIALE. 

Qo5.  La  culpabilité  d'un  crime  entraînant  la  retaliation  ne  peut  être 
constatée  que  par  le  témoignage  de  deux  personnes  du  sexe  masculin  ;  le 
témoignage  d'un  homme  et  de  deux  femmes  est  récusé  en  cette  matière. 
Cependant,  quelques  légistes  sont  d'avis  que  la  preuve  produite  ainsi  est 
admissible ,  mais  que  le  coupable  ne  peut  alors  être  condamné  qu'à  payer 
le  prix  du  sang.  Mais  cette  opinion  nous  semble  peu  fondée.  La  preuve 
fournie  par  un  seul  témoin  du  sexe  masculin,  dont  la  déposition  est 
corroborée  du  serment  du  demandeur,  est  aussi  récusée  en  matière 
de  retaliation;  mais  elle  est  admise  en  matière  emportant  le  prix  du  sang, 
comme  l'homicide  involontaire,  la  fracture  du  crâne,  la  contusion  suivie 
d'exostose,  la  fracture  d'un  os  et  les  blessures  pénétrantes.  (Voir  Té- 
moignage, ) 

5206.  La  déposition  du  témoin  ne  doit  être  admise  qu'autant  qu'elle 
est  de  nature  à  éloigner  toute  incertitude  et  toute  équivoque,  et  si  elle  est 
faite  dans  ces  termes  ou  d'autres  termes  équivalents  :  «L'accusé  a  frappé 
avec  un  sabre  un  tel,  qui  est  mort; 79  ou  <^il  a  tué  un  tel;»  ou  «(il  a  fait 
couler  le  sang  d'un  tel,  qui  est  mort  sur-le-champ,  ou  qui  est  tombé  malade 
et  est  demeuré  en  cet  état  jusqu'à  sa  mort,  ?>  quelle  que  soit  la  durée  de  la 
maladie. 

2207.  La  dénégation  opposée  par  l'accusé  aux  dépositions  des  témoins 

ne  sera  pas  écoutée. 

908.  Si  l'accusé,  admettant  la  sincérité  des  témoignages,  allègue  que 
M.  37 


578  DROIT  MUSULMAN. 

ia  victime  a  péri  par  une  cause  autre  que  la  blessure,  il  sera  cru  sur  son 
serment. 

5209.  Les  dispositions  des  articles  âo5  et  1106  s'appliquent  également 
quand  il  s'agit  de  simples  blessures.  Si  le  témoin  déclare  que  raccusi?  a 
frappé  la  victime  et  lui  a  fait  une  blessure,  sa  déposition  sera  admise, 
mais  s'il  se  borne  à  déclarer  qu'il  a  va  les  deux  parties  aux  prises,  et 
qu'après  leur  séparation,  il  a  vu  la  victime  blessée,  ou  qu'il  l'a  trouvée  ayant 
le  crâne  fracturé,  la  déposition  sera  récusée,  parce  que  la  blessure  peut 
avoir  été  le  fait  d'un  autre  que  l'accusé.  Il  en  sera  de  même  si  le  témoin 
déclare  qu'il  a  vu  couler  le  sang  de  la  victime.  Au  contraire,  la  déposition 
sera  admise  si  elle  certifie  que  l'effusion  du  sang  a  eu   lieu  du  fait  de 
l'accusé.  Si  le  témoin  déclare  que,  l'accusé  ayant  fait  couler  le  sang  de  la 
victime,  la  mort  s'en  est  suivie,  la  déposition  sera  admise  quant  à  IW- 
fusion  du  sang,  et  rejetée  quant  aux  conséquences. 

s  1  o.  Si  les  témoins  déclarent  qu'ils  ont  vu  l'accusé  faire  une  blessure, 
et  que,  cependant,  ils  ont  trouvé  deux  blessures  sur  le  corps  de  la  victime, 
il  n'y  aura  pas  lieu  d'appliquer  la  retaliation,  à  cause  de  l'inégalité  d'état 
entre  les  deux  parties  ^  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  où  les 
témoins  déclarent  avoir  vu  l'accusé  couper  une  des  mains  de  la  victime, 
si  celle-ci  est  trouvée  privée  des  deux  mains. 

9 1  i .  Le  témoin  ne  peut  se  borner  à  déclarer  que  l'accusé  a  fait  une 
blessure  et  non  une  fracture;  il  faut  encore  qu'il  désigne  spécialement  la 
blessure  ou  la  fracture  qui  fait  l'objet  de  la  déposition,  parce  qu'il  peut 
exister  une  autre  blessure  plus  ou  moins  grave. 

âiâ.  La  concordance  des  témoignages  sur  toutes  les  circonstances  du 
crime  doit  être  absolue,  et  constitue  une  condition  indispensable  à  la 
validité  de  la  preuve  testimoniale.  Si  l'un  des  témoins  déclare  que  le 
crime  a  eu  lieu  le  matin,  ou  au  moyen  d'un  couteau,  ou  dans  un  lieu  dé- 
terminé, et  que  l'autre  déclare  que  le  crime  a  été  commis  le  soir,  ou  au 
moyen  d'un  sabre,  ou  dans  un  lieu  autre,  les  témoignages  seront  récusés. 
Il  existe  une  divergence  entre  les  légistes  à  ce  sujet  :  l'auteur  du  MMa 
émet  l'avis  que  ces  témoignages  constituent  une  présomption  en  faveur  de 

'  L'une  des   blessures  pouvant  avoir  été  faite  avant  par  un  autre,  et  le  prix  en 
avoir  été  payé. 
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la  sincérité  du  demandeur;  mais  cette  opinion  nous  semble  contestable, 
à  cause  de  la  contradiction  évidente  sur  le  fait^  (Voir  Témoionage.) 

221 3.  Quand  Tun  des  témoins  déclare  avoir  entendu  l'accusé  s'avouer 
coupable  du  crime  dont  il  est  inculpé,  et  que  le  second  témoin  déclare 
avoir  été  témoin  du  crime,  le  témoignage  sera  récusé  en  tant  que  preuve, 
mais  il  constituera  une  présomption  en  faveur  du  demandeur,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  contradiction  sur  le  fait  même. 

91  A.  Quand  l'un  des  témoins  déclare  avoir  entendu  l'inculpé  s'avouer 
coupable  d'homicide  sans  le  qualifier,  le  second  déclarant  l'avoir  entendu 
s'avouer  coupable  d'homicide  volontaire,  la  culpabilité  d'homicide  sera 
constatée,  et  le  demandeur  sera  mis  en  demeure  de  spécifier  le  crime.  La 
dénégation  de  l'inculpé,  quant  à  l'homicide,  sera  repoussée,  parce  qu'elle 
démentirait  les  témoignages.  Si  l'inculpé  avoue  avoir  agi  volontairement, 
il  sera  cru  sur  sa  déclaration;  s'il  avoue  avoir  agi  involontairement,  il  en 
sera  de  même,  si  le  demandeur  confirme  cet  aveu,  sinon,  l'inculpé  devra 
attester  par  serment  la  sincérité  de  sa  déclaration. 

91 5.  Quand  l'un  des  témoins  déclare  avoir  vu  l'inculpé  commettre  un 
homicide  volontaire,  le  second  déclarant  qu'il  l'a  vu  commettre,  mais  ne 
le  qualifiant  point,  si  le  demandeur  confirme  la  première  déposition,  et 
si  l'accusé  la  nie,  cette  déposition  constituera  une  présomption  contre 
l'accusé,  et  le  demandeur  pourra,  s'il  le  veut,  requérir  le  grand  serment. 
(Art.  1I9&  et  suiv.) 

91 6.  Quand  les  témoins  à  charge  d'un  inculpé  sont,  à  leur  tour, 
accusés  par  celui-ci,  qui  en  fournit  aussi  la  preuve,  d'avoir  commis  le 
crime  qui  lui  est  attribué,  la  sincérité  du  second  témoignage  peut  être 
suspectée;  mais  si  elle  ne  peut  l'être,  le  demandeur  sera  tenu  de  confirmer 
l'un  ou  l'autre  des  témoignages  :  s'il  confirme  le  premier,  le  second  sera 
rejeté;  s'il  confirme  le  second  témoignage  ou  bien  les  deux,  tous  deux 
seront  récusés.  (Voir  Témoignage.) 

917.  Le  témoignage  rendu  en  faveur  d'une  personne  par  des  indivi- 
dus appelés  à  hériter  de  cette  personne  sera  admis  en  cas  de  blessure  et 
après  la  guérison;  mais  il  sera  récusé  avant  la  guérison,  ce  témoignage 

'  Ce  cas  de  présomption  en  faveur  du  par  Je  terme  oJlf  el  les,  (Voir  De  la 
demandeur  est  désigné  en  jurisprudence        phésomptios ,  art.  Q97  et  suiv.) 

37. 
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3Gi .  Il  existe  une  divergence  sur  la  retaliaiion  en  cas  d'ablation  d'une 
oreille  dont  une  partie  a  été  antérieurement  rognée.  Quelques  légistes 
sont  d'avis  que  le  coupable  ne  doit  subir  Tablation  talionnaire  que  dans  ia 
mesure  de  la  partie  restante  chez  le  blessé,  et  payer  une  indemnité  fiiée 
par  le  juge  pour  le  reste;  mais  il  est  préférable  d'admettre  Tablation 
complète,  à  charge  par  le  blessé  de  payer  au  coupable  le  prix  de  la  partie 
coupée  en  plus. 

36 Q.  La  retaliation  est  applicable  en  cas  de  fracture  ou  d'extirpation 
d'une  dent. 

363.  Si  la  dent  extirpée  était  une  dent  de  lait  et  est  remplacée  ensuite 
par  une  dent  informe  ou  différente  de  la  première,  le  coupable  sera  pas- 
sible d'une  indemnité.  Si  la  dent  nouvelle  est,  en  tous  points,  semblable 
à  la  première,  le  coupable  ne  sera  passible  ni  de  la  retaliation,  ni  de  la 
compensation  pécuniaire.  Cependant ,  il  est  préférable  de  le  rendre  pas- 
sible d'un  dédommagement. 

3 6  A.  En  cas  de  bris  ou  d'extirpation  d'une  dent  d'un  enfant,  on  devra 
attendre,  pour  la  punition,  pendant  une  année.  Si,  à  l'expiration  de  ce 
délai,  la  dent  est  remplacée  par  une  autre ,  le  coupable  sera  passible  dune 
indemnité,  et  de  la  retaliation  dans  le  cas  contraire.  Quelques  légistes  sont 
d'avis  que  l'extirpation  de  la  dent  d'un  enfant  est  compensée  par  le  paye- 
ment d'un  chameau  de  quatre  ans,  et  que  la  retaliation  n'est  pas,  dans  ce 
cas,  applicable. 

365.  Si  l'enfant  vient  à  décéder  avant  que  l'on  ait  pu  désespérer  du 
remplacement  de  la  dent  extirpée,  l'héritier  aura  droit  à  l'indemnité. 

366.  Si  la  dent  du  coupable  extirpée  talionnairement  est  ensuite 
remplacée  par  une  autre ,  le  blessé  ne  pourra  en  requérir  de  nouveau 
l'extirpation ,  cette  dent  n'existant  pas  au  moment  oii  la  blessure  a  Hi 
faite. 

367.  La  retaliation  ne  peut  être  exécutée  que  sur  la  dent  correspon- 
dante à  celle  qui  l'a  motivée;  ainsi  l'extirpation  d'une  dent  molaire  ou  d'une 
dent  supplémentaire  ne  peut  être  compensée  par  celle  d'une  incisive,  ou 
d'une  dent  normale,  et  réciproquement. 

368.  L'extirpation  d'une  dent  supplémentaire  ne  peut  être  compensée 
par  l'extirpation  lalioimaire  d'une  dent  également  supplémentaire,  si  celle- 
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des  deux  inculpés  s*avoue  seul  coupable  d'un  seul  et  même  crime;  mais 
la  première  disposition  est  préférable.  (Art.  ao3.) 

SQâ.  Quand,  un  individu  ayant  été  convaincu  par  la  preuve  testimo- 
niale d'être  coupable  d'homicide  volontaire,  un  autre  avoue  avoir  commis 
le  crime  et  décharge  le  premier,  le  parent  de  la  victime  aura  la  faculté  de 
requérir  la  mort  du  premier,  à  charge  par  le  second  de  lui  payer  la 
moitié  du  prix  de  son  sang;  ou  de  requérir  la  mort  du  second,  sans  que 
celui-ci  puisse  recourir  contre  le  premier,  parce  qu'il  s'est  avoué  seul 
coupable  du  crime  imputé;  ou,  enfin,  de  requérir  la  mort  des  deux  in- 
culpés, à  charge  par  lui  de  payer  au  premier  la  moitié  du  prix  de  son 
sang,  mais  sans  rien  payer  au  second.  Si  le  demandeur  opte  pour  le  prix 
du  sang,  chacun  des  accusés  payera  la  moitié.  Cette  décision  est  basée 
sur  une  tradition  rapportée  de  l'imâm  Abou  Djâfer  par  Zérâret.  Mais  le 
droit  du  demandeur  de  requérir  la  mort  des  deux  inculpés  et  de  les  rendre 
solidaires  du  prix  du  sang  nous  parait  contestable,  la  complicité  n'existant 
pas.  Il  nous  semble  préférable  d'admettre  que  le  demandeur  a  le  droit  de 
requérir  la  mort  de  l'un  ou  l'autre  des  inculpés.  Aussi  n'y  a-t-il,  en  faveur 
de  la  tradition,  d'autre  argument  que  son  indiscutable  authenticité. 

fàfàS.  L'auteur  du  Mibsoût  est  à'avis  que,  si  un  individu  a  été  convaincu 
d*homicide  volontaire  par  les  témoignages  réunis  d'un  homme  et  de  deux 
femmes,  et  que  le  demandeur  fasse  ensuite  grâce  au  coupable,  le  pardon 
demeure  nul ,  parce  qu'il  a  pour  objet  un  fait  non  constaté.  Cette  opinion 
nous  parait  contestable,  parce  que  le  pardon  n'a  pas  nécessairement  pour 
objet  un  fait  constaté  judiciairement.  (Art.  âo5.) 

DB  LA  CONSTATATION  DE  LA  CULPABILITÉ  PAR  LE  GRAND  SERMENT,   iULiJLff  BL  KESAMBT, 

2 ai.  11  n'y  a  pas  lieu  de  déférer  le  serment  en  l'absence  d'incertitude 
sur  l'identité  du  coupable. 

22  22  5.  En  cas  de  certitude  sur  l'identité  de  la  personne  du  coupable,  le 
demandeur  est  admis  à  déférer  te  serment  à  l'inculpé,  et  il  suffit  qu'il 
soît  fait  une  seule  fois  et  sans  corrobora tion.  (Voir  Procédure) 

926.  Si,  dans  le  cas  précédent,  l'inculpé-refuse  de  jurer,  il  sera  pro- 
cédé selon  que  l'on  admet  l'une  ou  l'autre  des  deux  opinions  citées  au 
livre  de  la  Procédure, 
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373.  La  reialiation  est  applicable  en  cas  d'ablation  de  ia  main  à  la 
hauteur  du  poignet,  et  si  la  blessure  a  emporté  une  partie  de  Favaiit- 
bras,  la  retaliation  n'est  encore  applicable  qu'à  partir  du  poignet,  et  le 
coupable  payera  une  indemnité  pour  l'excédant. 

37  &.  L'ablation  de  l'avant-bras  à  la  hauteur  du  coude  sera  punie  de 
la  retaliation ,  sans  que  l'ablation  talionnaire  de  la  main  doive  être  faite 
préalablement. 

375.  Si  la  blessure  a  emporté  une  partie  du  bras,  le  coupable  payera, 
en  outre,  une  indemnité  pour  la  partie  excédante.  La  raison  de  la  distinc- 
tion entre  ce  cas  et  le  précédent  est  évidente. 

376.  Si  le  coupable  et  le  blessé  ont  chacun  un  doigt  supplémentaire  et 
correspondant  l'un  à  l'autre,  la  retaliation  sera  applicable  en  cas  d'abla- 
tion de  la  main ,  à  cause  de  la  parité  physique  des  deux  parties. 

377.  Si  le  coupable  seul  possède  un  doigt  supplémentaire,  mais  placé 
au-dessus  du  poignet,  la  retaliation  sera  applicable  en  cas  d'ablation  delà 
main,  le  coupable  demeurant  possesseur  du  doigt  supplémentaire. 

378.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  doigt  supplémentaire  fait  partie  de 
la  main  du  coupable,  mais  est  séparé  des  autres  doigts,  la  retaliation  ne 
sera  applicable  que  sur  les  cinq  doigts  normaux,  à  l'exception  du  doigt 
supplémentaire  et  de  la  paume  de  la  main,  pour  l'ablation  de  laquelle  le 
coupable  payera  une  indemnité. 

379.  Si,  dans  le  même  cas,  le  doigt  supplémentaire  est  attaché  à  un 
doigt  normal,  la  retaliation,  en  cas  d'ablation  de  la  main,  ne  pourra  être 
exercée  que  sur  les  doigts  séparés,  et  le  coupable  payera  le  prix  du  doigt 
attaché  au  doigt  supplémentaire,  et  une  indemnité  pour  la  paume  de  la 
main. 

3 80.  Si,  dans  les  trois  cas  précédents,  le  doigt  supplémentaire  existe 
chez  le  blessé,  il  aura  le  droit  d'exiger  la  retaliation ,  plus  le  prix  du  doigt 
supplémentaire,  soit  le  tiers  du  prix  fixé  pour  la  perte  d'un  doigt  normal. 

3  8 1 .  Dans  le  cas  où  le  blessé  avait  quatre  doigts  à  l'état  normal  et  un 
cinquième  hors  de  sa  place  naturelle,  la  retaliation  ne  sera  pas  applicable 
si  la  main  du  coupable  est  en  état  de  conformation  parfaite  ;  le  blessé  ne 
pourra  exiger  que  la  retaliation  des  quatre  doigts  bien  conformés  et  une 
indemnité  pour  le  cinquième. 
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38q.  Si,  dans  le  cas  précédent,  ie  vice  de  conformation  existe  chez  ie 
coupable,  la  retaliation  sera  applicable,  parce  que  la  perte  d'un  organe 
incomplet  peut  compenser  celle  d'un  organe  complet  ^ 

383.  Si  les  deux  parties  sont  également  pourvues  d'un  doigt  supplé- 
mentaire, mais  situé  chacun  à  un  endroit  différent,  la  retaliation  ne  sera 
pas  applicable,  de  même  que  l'ablation  du  pouce  ne  peut  être  compensée 
talionnairement  par  celle  du  doigt  auriculaire. 

38&.  Dans  le  cas  où  le  coupable  et  le  blessé  ont  tous  deux  lés  doigts 
divisés  à  l'extrémité,  la  retaliation  sera  applicable  à  cause  de  la  parité  de 
conformation  des  deux  parties;  dans  le  cas  contraire ,  si  cette  conformation 
n'existe  que  chez  le  blessé,  il  aura  le  droit,  outre  la  retaliation,  d'exiger 
une  indemnité  pour  la  phalange  supplémentaire.  Si  la  phalange  sup- 
plémentaire existe  seulement  chez  le  coupable,  la  retaliation  ne  sera  pas 
applicable,  et  le  blessé  aura  droit  au  prix  de  celte  phalange,  soit  le  tiers 
de  la  quotité  fixée  pour  la  perte  d'un  doigt. 

385.  Dans  le  cas  où  un  individu  a  coupé  d'abord  la  phalange  supé- 
rieure du  doigt  d'un  autre,  et  ensuite  la  phalange  médiane  du  doigt 
d'une  seconde  personne,  si  le  premier  blessé  commence  les  poursuites,  il 
pourra  requérir  la  retaliation,  qui  sera  de  même  accordée  au  second. 
Si ,  au  contraire ,  le  second  blessé  commence  lui-même  les  poursuites , 
on  surseoira  à  l'exécution  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  obtenu  l'avis  du  premier. 
Si  celui-ci  requiert  la  retaliation ,  il  sera  procédé  comme  il  vient  d'être 
dît;  s'il  fait  remise  de  la  retaliation  au  coupable,  le  second  blessé  pourra 
requérir  la  retaliation  de  la  phalange  médiane;  s'il  le  fait,  il  aura  reçu  au 
delà  de  son  droit  et  sera,  par  conséquent,  tenu  de  payer  au  condamné  le 
prix  de  la  phalange  supérieure  dont  ce  dernier  demeurera  passible  envers 
le  premier  blessé. 

386.  Dans  le  cas  où  un  individu,  passible  de  la  retaliation  pour  l'abla- 
tion de  la  main  droite,  présente  la  main  gauche  à  l'ayant  droit,  qui,  sans 
être  averti  du  fait,  la  coupe,  l'auteur  du  Mibsoût  est  d'avis  que  nos  prin- 
cipes légaux  s'opposent  à  ce  que  cette  amputation  puisse  être  punie  de  la 
retaliation.  Cette  opinion  est  contestée,  parce  que  c'est  la  main  droite  qui, 
dans  ce  cas,  doit  être  amputée,  et  que  cette  main  existant,  la  gauche  ne 

'  Si  le  blessé  exige  la  retalintion. 
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peut  être  tranchée  en  son  lieu.  Si  l'on  admet  ce  dernier  avis,  la  retaliation 
du  chef  de  Tablation  de  la  main  droite  na  pas  été  exercée;  on  attendra  la 
guérison  de  l'amputation  de  la  main  gauche,  avant  de  procéder  à  l'ablation 
de  la  droite ,  afin  d'éviter  les  conséquences  fatales  qui  pourraient  résul- 
ter de  l'amputation  simultanée  des  deux  membres.  L'ablation  de  la  main 
gauche  du  coupable  ne  peut  donc  être  compensée  que  par  le  prix  du  sang. 
D'après  ce  principe,  si  le  condamné,  ayant  entendu  l'ordre  qui  lui  a  été 
donné  de  présenter  la  main  droite ,  a  cependant  présenté  la  gauche,  sachant 
que  cette  main  ne  devait  point  supporter  l'amputation,  et  avec  l'intention 
arrêtée  de  la  présenter  au  lieu  de  la  droite,  il  ne  pourra  exiger  le  prix  du 
sang.  Si  l'ayant  droit  a  agi  en  connaissance  de  cause,  l'auteur  du  Mèkmt 
est  d'avis  qu'il  n'est  point  passible  de  la  retaliation ,  mais  seulement  du 
prix  du  sang,  parce  que  le  coupable  ayant  présenté  lui-même  sa  main 
gauche,  il  y  a  là  quelque  doute  qui  met  obstacle  à  l'application  de  la  reta- 
liation. Cette  opinion  nous  paratt  contestable,  en  ce  que  l'ayant  droit, 
ayant  retranché  un  membre  sur  lequel  il  n'avait  aucun  droit,  doit  être  traité 
comme  s'il  avait  retranché  un  membre  autre  que  la  main.  Dans  tous  les 
cas  où  l'ayant  droit  sera  tenu  de  payer  le  prix  du  sang  de  la  main  gauche 
amputée  par  méprise,  il  demeurera  responsable  des  suites  de  l'ablation, 
et  lorsqu'il  ne  sera  pas  responsable  de  l'ablation,  il  ne  le  sera  pas  non 
plus  des  conséquences  qu'elle  pourrait  avoir. 

387.  En  cas  de  contestation  entre  l'ayant  droit  et  le  coupable,  dont  la 
main  gauche  a  été  amputée  au  lieu  de  la  main  droite,  si  le  premier  atteste 
que  le  condamné  a  agi  en  connaissance  de  cause,  volontairement  et  non 
par  erreur,  et  si  le  condamné  oppose  une  dénégation,  ce  dernier  sera  cru 
sur  sa  déclaration,  parce  qu'il  est  le  meilleur  juge  de  l'intention  qui  Ta 
fait  agir. 

388.  Si  les  deux  parties  s'accordent  sur  le  fait  de  la  présentation  vo- 
lontaire de  la  main  gauche,  l'erreur  ne  pourra  être  admise;  l'auteur  df 
l'amputation  payera  le  prix  de  la  main  et  conservera  le  droit  d'exiger  la 
retaliation  delà  main  droite,  parce  qu'elle  sera  encore  existante.  Ce  der- 
nier point  est  contesté. 

389.  Si,  l'ayant  droit  étant  en  état  de  démence  ou  d'imbécillité,  le 
coupable  lui  a  présenté  la  main  gauche  au  lieu  delà  droite,  et  que  l'ayant 
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droit  l'ail  coupée,  H  n'en  sera  pas  responsable,  parce  que  l'aliéné  est  inca- 
pable d'exercer  le  droit  de  relaliation ,  et  que  le  coupable  a  été  lui-même 
Tauleur  de  la  perte  de  son  propre  droit.  (Voir  Interdiction,) 

390.  Dans  le  cas  où,  un  individu  ayant  coupé  la  main  droite  d'une 
personne  en  état  de  démence  ou  d'imbécillité,  celle-ci  s'élance  sur  l'agres- 
seur et  lui  coupe  aussi  la  main  correspondante,  il  existe  une  divergence 
entre  les  légistes.  Les  uns  sont  d'avis  que  la  relaliation  a  eu  lieu  et  peut 
être  présumée  légale;  les  autres,  avec  plus  de  raison,  n'admettent  pas  que 
l'ablation  de  la  main  de  l'agresseur  puisse  êlre  qualifiée  talionnaire,  parce 
que  l'aliénation  mentale  constitue  une  incapacité  d'exercer  le  droit  talion- 
naire. Dans  ce  cas ,  la  personne  aliénée  conservera  le  droit  de  requérir  la 
relaliation  contre  l'agresseur,  qui,  de  son  côté,  aura  recours  contre  les  pa- 
rents de  l'aliéné  pour  le  prix  du  sang  de  la  blessure  que  co  dernier  lui  a 
faite.  (Voir  Interdiction,) 

391.  Dans  le  cas  où,  un  individu  ayant  causé  involontairement  la 
perte  des  pieds  et  des  mains  d'un  autre ,  le  blessé  vient  à  décéder,  et  où 
il  s'élève  ensuite  une  contestation  entre  le  coupable  et  le  parent  de  la  vic- 
time, le  premier  déclarant  que  le  décès  a  été  causé  par  les  blessures,  le 
second  aOirmant  que  le  décès  n'a  eu  lieu  qu'après  guérison  complète,  si 
Tespace  de  temps  écoulé  entre  le  jour  des  blessures  et  le  jour  du  décès  est 
trop  court  pour  permeltre  la  présomption  de  la  guérison,  le  coupable  sera 
cru  sur  son  serment;  si,  au  contraire,  il  s'est  écoulé,  entre  les  deux  faits, 
un  temps  assez  long  pour  qu'il  soit  possible  d'admettre  la  supposition  de 
la  guérison,  le  parent  de  la  victime  sera  cru  sur  son  serment,  parce  que 
les  présomptions  auront  la  même  valeur,  et  qu'en  principe,  le  coupable  est 
passible  d'un  prix  du  sang  double  ^  (Art.  33 1.) 

3922.  Si,  dans  le  ras  précèdent,  il  y  a  contestation  entre  les  parties  sur 
le  laps  de  temps  écoulé  entre  le  jour  où  la  blessure  a  été  faite  et  celui  du 
décès,  le  coupable  sera  cru  sur  son  serment. 

^  ^ous  avons  vu  qu'en  cas  de  décès  par  étant  payée  selon  sa  valeur;  ce  qui  consti- 

suile  et  blessures ,  le  prix  de  la  blessure  se  lue ,  h  la  charge  du  coupable ,  une  somme 

confond  avec  celui  de  la  vie ,  contraire-  plus  considérable  du  double  de  celle  qu'il 

ment  h  ce  qui  a  lieu  quand  les  blessures  aurait  eu  h  payer  si  le  défunt  était  mort 

nesont  pas  suivies  de  mort ,  chacune»  dVIIos  dos  suites  de  sa  hlossuro. 

II.  .'{(1 
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feront  chacun  une  fois  s'ils  sont  au  nombre  de  cinquante,  le  demandeur 
compris.  Si  le  nombre  des  parents  du  demandeur  est  au-dessous  de  cin- 
quante, lui  compris,  le  serment  sera  répété  par  les  mêmes  personnes  au- 
tant de  fois  qu'il  sera  nécessaire  pour  compléter  le  nombre  de  cinquante 
serments. 

âS^.  En  cas  de  présomption  d'homicide  involontaire  ou  quasi-volon- 
taire, le  nombre  des  serments  requis  est  de  ving-cinq,  et  selon  les  dispo- 
sitions de  l'article  précédent.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  dans  ce 
cas,  le  nombre  de  serments  doit  être  égal  à  celui  qui  est  requis  en  cas  de 
présomption  d'homicide  volontaire.  Quoique  cette  opinion  offre  plus  de 
garanties ,  la  première  est  cependant  plus  conforme  à  notre  jurisprudence. 

a/io.  Quand  il  se  trouve  plus  d'un  demandeur,  le  nombre  des  cin- 
quante serments  requis  en  cas  de  présomption  de  meurtre  volontaire, 
ou  le  nombre  de  vingt-cinq  en  cas  de  meurtre  involontaire,  sera  réparti 
entre  eux,  proportionnellement  à  leur  nombre.  (Art.  aSS  et  aSg.) 

â  /i  1 .  Dans  le  cas  oii  plusieurs  personnes  sont  inculpées  d'un  même 
crime,  il  existe  une  divergence  entre  les  légistes;  mais  il  est  plus  vrai- 
semblable que  les  cinquante  serments  devront  être  faits  à  charge  de  cha- 
cun des  inculpés ,  de  même  que  s'ils  n'étaient  point  solidairement  accu- 
sés, parce  que,  en  fait,  chacun  d'eux  se  trouve  individuellement  accusé. 
(Art.  238  et  239.) 

2^2.  Dans  le  cas  d'un  seul  accusé,  s'il  produit  cinquante  de  ses  pa- 
rents témoignant  à  sa  décharge,  chacun  d'eux  devra  faire  une  fois  le  ser- 
ment. Si  le  nombre  des  parents  est  inférieur  à  cinquante,  le  serment  sera 
répété  autant  de  fois  qu'il  le  faudra  pour  compléter  ce  nombre. 

2  43.  Si  le  demandeur  n'a  pas  de  parents  qui  puissent  faire  le  se^ 
ment  et  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  de  le  faire  lui-même,  il  peut  le  défé- 
rer à  l'accusé ,  qui  devra  le  faire  à  cinquante  reprises ,  s'il  n'a  pas  de  pa- 
rents, et,  s'il  s'en  trouve,  il  le  prêtera  solidairement  avec  eux.  (Art.  ai^- 
—  Voir  Procédure,) 

9 4/1.  Si  l'accusé  auquel  le  serment  est  déféré  refuse  de  jurer,  et  su 
ne  peut  produire  de  parents  auxquels  le  serment  puisse  être  référé,  il  s^^ 
convaincu  de  culpabilité.  Quelques  légistes  sont  d'avis,  que^  dans  ce  cas, 
l'accusé  peut  référer  le  serment  au  demandeur.  (Voir  Procédvrb.) 
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suites  de  rablation  du  doigt,  il  ne  pourra  exiger  la  retaliation  du  doigt, 
mais  il  aura  le  droit  de  réclamer  le  prix  de  la  main. 

399.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  blessé  vient  à  périr  des  suites  de 
la  blessure,  le  parent  du  défunt  aura  le  droit  d'exiger  la  retaliation  capi- 
taie  y  à  charge  par  lui  de  payer  au  coupable  le  prix  du  doigt  dont  il  lui  a 

été  fait  remise. 

&00.  La  remise  faite  au  coupable  est  offective  sur  ce  qui  est  constaté 
en  faveur  du  blessé  au  moment  où  elle  a  lieu,  c'est-à-dire  bî  prix  de  la 
blessure.  En  cas  de  retaliation  capitale  ou  du  prix  de- la  vie,  la  validité  de 
la  remise  est  contestée,  parce  que  la  décbarge,  dans  ce  cas,  ne  constitue 
pas  un  acte  d'obligation.  L'auteur  du  Khélâf  est  d'avis  que  l'effet  du  pardon 
s'étend  à  la  blessure  et  aux  conséquences  qu'elle  peut  avoir,  et  que,  par 
conséquent,  il  demeure  valide  et  imputable  sur  le  tiers  disponible,  parce 
qu'il  est  assimilé  au  legs.  (Voir  Testaments.) 

&o  1 .  Le  crime  commis  par  l'esclave  d'un  maître  libre  sur  une  personne 
libre  est  imputable  h  la  personne  même  de  l'esclave,  et  la  remise  faite  par 
le  blessé  est  nulle  et  sans  effet,  si  le  blessé  se  borne  à  déclarer  qu'il  dé- 
charge le  coupable,  sans  spécifier  le  motif  de  la  décharge,  à  moins  que  le 
maitre  ne  ratifie  le  pardon,  parce  que,  le  crime  étant  imputable  à  la  per- 
sonne de  l'esclave,  le  maitre  seul  a  droit  sur  elle.  Ce  point  est  contestable 
le  terme  décharge  impliquant  la  libération  de  tout  ce  qui  est  dû,  par 
celui  en  faveur  de  qui  la  décharge  est  faite,  h  celui  qui  l'a  fait.  En  tout 
cas,  le  pardon  sera  valide  si  le  blessé  déclare  décharger  l'esclave  de  la 
somme  due  pour  la  blessure  qu'il  qualifie. 

/ion.  En  cas  d'homicide  involontaire,  le  pardon  accordé  par  la  victime 
en  termes  généraux  sera  nul ,  s'il  n'est  confirmé  par  les  parents  du  cou- 
pable ^  Le  pardon  sera  effectif,  si  la  victime  spécifie  le  motif  et  l'objet  du 
pardon. 

&o3.  En  cas  d'homicide  quasi-volontaire,  le  pardon  accordé  par  la 
victime,  spécifié  ou  non,  sera  effectif.  Dans  ce  cas,  le  pardon  accordé  par 
les  parents  de  la  victime  sera  nul  et  sans  effet  ^. 

'  Ceux-ci  élant ,  dans  ce  cas ,  seuls  res-  *  Ceux-ci    n'étant    pas    responsables 

pensables.  dans  ce  cas. 
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commis  par  un  seul  ou  de  complicité  avec  un  ou  plusieurs  autres,  et  l'es- 
pèce et  le  genre  du  crime.  Si  l'individu  qui  fait  le  serment  est  lettré,  il 
devra  observer  rigoureusement  la  prononciation  correcte  des  mots,  afin 
d'éviter  toute  équivoque;  s'il  est  illettré,  on  se  bornera  à  exiger  qu'il  rende 
clairement  sa  pensée.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que ,  pour  éviter  toute 
incertitude,  celui  qui  fait  le  serment  doit,  d'obligation,  ajouter  que  son 
intention  est  de  se  constituer  demandeur;  mais  il  est  préférable  de  ne  pas 
admettre  l'obligation  de  cette  formalité. 

III.  —  Dispositions  particulières. 

2 59.  Quand  le  demandeur  poursuit  deux  individus,  s'il  existe  une 
présomption  contre  l'un  d'eux ,  il  fera  le  grand  serment,  et  l'accusé  présumé 
coupable  sera  condamné;  le  second  accusé  sera  invité  à  faire  le  simple 
serment,  de  même  qu'en  toute  matière  non  criminelle.  Si,  ensuite,  le 
demandeur  requiert  la  mort  de  l'accusé  convaincu ,  il  sera  tenu  de  lui  rem- 
bourser la  moitié  du  prix  de  son  sang.  (Art.  â37-â3â,  q38  et  sSg.) 

â53.  Si  deux  individus  ont  des  présomptions  contre  un  seul  accusé, 
et  que  l'un  des  demandeurs  se  trouve  absent,  le  grand  serment  sera  dé- 
féré au  demandeur  présent,  dont  le  droit  sera  ainsi  constaté,  sans  que 
l'on  soit  tenu  d'attendre  l'arrivée  de  l'absent.  Si  celui-ci  reparait,  il  devra 
faire  le  nombre  de  serments  qui  lui  est  imputable,  soit  vingtr-cinq.  (Art.  938 
et  aAo.) 

2  54.  La  disposition  précédente  s'applique  au  cas  où  l'un  des  ayants 
droit  est  encore  mineure  (Art.  189.) 

â55.  Si  l'un  des  demandeurs  nie  la  sincérité  de  la  réclamation  de 
l'autre,  cette  dénégation  n'aura  nul  effet  en  cas  de  présomption,  et  oe 
sera  pas  un  obstable  à  ce  que  le  grand  serment  soit  déféré  pour  la  con^ 
tatation  du  droit.  (Art.  q 3 8-2/10.) 

â56.  En  cas  de  décès  du  parent  de  la  victime,  le  droit  de  demandera 
grand  serment  est  transmis  à  l'héritier. 

âSy.  Si  le  demandeur  vient  à  décéder  pendant  qu'il  fait  le  grand  ser- 
ment et  avant  d'avoir  achevé,  le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que  l'héritier  doil 

'  C'est-à-dire  que  le  demandeur  majeur  peut  exercer  la  poursuite  sans  attendre 
jusqu'il  la  majorité  du  minem*. 
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composes  chacun  de  deux  pièces  d'étoffe  rayée  du  Yémen ,  ou  mille  dinars 
d'or^  ou  raille  brebis,  ou  enfin  dix  mille  dtrhètn  d'argent^. 

8.  Dans  le  cas  où  les  parties  se  sont  accordées  sur  la  transaction 
moyennant  le  prix  du  sang,  la  quotité  est  imputable  sur  les  biens  du  cou- 
pable, et  doit  être  livrée  dans  le  délai  d*une  année.  L'aggravation  de 
peine  consiste  ici  dans  l'âge  des  animaux  et  dans  la  brièveté  du  délai 
pour  en  effectuer  la  livraison. 

9.  Le  coupable  aura  la  faculté  de  livrer  des  chameaux  du  pays  ou  d'un 
pays  étranger,  ceux  qui  lui  appartiennent  ou  d'autres  inférieurs  ou  su- 
périeurs en  espèce,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  malades  et  qu'ils  réunissent 
la  condition  d'âge  requise.  (Art.  7.) 

1  0.  11  existe  une  divergence  d'opinions  sur  la  faculté  réservée  au  cou- 
pable de  donner,  en  échange  des  chameaux  qu'il  possède  ou  qu'il  peut  se 
procurer,  une  somme  équivalente  à  celle  de  leur  valeur  estimée  au  prix 
du  marché  ;  mais  il  est  préférable  de  ne  pas  admettre  cette  faculté. 

1  i .  Chacune  des  six  quotités  déterminées  par  l'article  7  est  indépen- 
dante des  autres,  et  n'est  pas  payable  à  défaut  de  pouvoir  livrer  la 
précédente.  Le  coupable  a  la  faculté  d'opter  pour  l'une  ou  l'autre,  à  son 
gré. 

12.  La  quotité  du  prix  du  sang  en  cas  d'homicide  quasi-volontaire  sur 
une  personne  libre,  musulmane  et  de  sexe  masculin,  est  fixée  à  trente- 
trois  chamelles  âgées  de  trois  ans  et  trente-quatre  âgées  de  cinq  ans  et 
ayant  été  couvertes.  D'après  une  tradition,  cette  quotité  peut  être  ainsi 
répartie  :  trente  chamelles  de  deux  ans,  trente  de  trois  ans  et  quarante 
en  état  de  gestation. 

i3.  Cette  quotité  est  de  même  imputable  au  coupable  et  non  à  ses 
parents,  et,  selon  le  scheikh  Mofid,  elle  est  livrable  dans  un  délaide 
deux  années.  L'adoucissement  de  cette  peine  sur  celle  de  fhomicide 
volontaire  consiste  dans  l'âge  des  animaux  h  livrer  et  dans  l'étendue  du 
délai.  (Art.  8  et  889.) 

lâ.  En  cas  de  contestation  sur  l'état  de  gestation  des  chamelles,  on 
s'en  rapportera  aux  experts,  et,  en  cas  d'erreur,  le  coupable  sera  tenu  de 

*  3,600  grammes.  —  "  â«S,2oo  grammes. 
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tradition  rapportée  par  El  Sokkouni  de  rimâm  Abdallah,  qui  assurait 
que,  en  matière  criminelle  et  dans  ce  cas,  le  Prophète  faisait  incarcérer 
l'inculpé  pendant  six  jours,  et  le  faisait  relâcher  si,  à  l'expiration  de  ce 
délai,  le  demandeur  n'avait  pas  produit  la  preuve.  Mais  l'autorité  du  rap- 
porteur  est  contestable.  (Voir  Pbocédvbb.) 

CHAPITRE  IV. 

DES  DROITS  RÉCIPROQUES  DU  DEMANDEUR  ET  DU  CONDAMNÉ,  ET  DU  MODE  D*EXÉCUTfON. 

.^f  EL  ESTIFi. 


I.  —  Dispositions  céNÉRALES. 

â6a.  En  cas  de  meurtre  volontaire,  le  parent  de  la  victime  oe  peu! 
exiger  que  la  retaliation  et  non  le  prix  du  sang. 

â63.  Si  le  parent  de  la  victime  fait  au  coupable  grâce  de  la  retaliation, 
en  échange  d'une  indemnité  pécuniaire,  l'offre  n'aura  pas  pour  effet  de 
prescrire  le  droit  à  la  retaliation  ni  de  nécessiter  le  payement  du  prii  dw 
sang,  tant  que  cette  offre  n'aura  pas  été  acceptée  par  le  coupable. 

â6/i.  Si  le  parent  de  la  victime  fait  au  coupable  grâce  delà  retaliation. 
sans  stipuler  une  indemnité  pécuniaire,  le  coupable  ne  sera  passible  ni  ne 
l'une  ni  de  l'autre  pénalité. 

â65.  Si  le  coupable  se  soumet  à  subir  la  retaliation,  le  parent  de  la 
victime  ne  pourra  exiger  aucune  autre  compensation. 

266.  L'homicide  volontaire  peut,  du  consentement  réciproque  des 
parties,  être  expié  par  le  payement  du  prix  du  sang;  mais  l'une  ne  J^^ 
pas  plus  être  contrainte  à  le  recevoir  que  l'autre  à  le  payer. 

267.  Si  le  parent  de  la  victime  ne  juge  pas  suffisante  la  quotité  &^ 
par  la  loi,  il  lui  est  permis  d'en  recevoir  une  plus  considérable  si  le  cou* 
pable  consent  à  la  payer. 

268.  La  retaliation  capitale  ne  peut  être  prononcée  qu'avec  lac^' 
tude  que  la  victime  a  péri  des  suites  de  sa  blessure. 

269.  En  cas  de  doute  sur  la  cause  de  la  mort  du  blessé,  on  se  bomers 
à  prononcer  la  retaliation  du  chef  de  la  blessure  et  non  la  retaliation  ca- 
pitale. 

270.  Quiconque  est  appelé  à  hériter  d'un  individu  hérite  de  mêmeo^ 
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â3.  Le  relaliation  peut  être  appliquée  sur  le  territoire  sacré  à  qui- 
conque s'y  est  rendu  coupable,  parce  que,  le  premier,  il  a  violé  la  sainteté 
du  lieu. 

*j4.  Il  existe  entre  les  légistes  une  divergence  sur  l'assimilation»  rela- 
tivement à  l'application  de  la  retaliation,  des  tombeaux  des  imams  au  ter- 
ritoire sacré.  L'auteur  du  Néhâyèt  se  prononce  pour  l'alTirmative,  sans  ce- 
pendant s'appuyer  sur  aucune  tradition. 

â5.  La  quotité  du  prix  du  sang  en  cas  d'homicide  sur  une  personne 
du  sexe  féminin  est  fixée  à  la  moitié  de  celle  du  prix  du  sang  d'un 
liomme  dans  chacune  des  trois  espèces  d'homicide.  (Art.  7,  lâ,  i5, 
18  et  19.) 

âG.  La  quotité  du  prix  du  sang  de  toute  personne  de  naissance  illé- 
gitime, mais  qui  a  professé  l'islamisme,  est  celle  qui  est  attribuée  à  la 
personne  de  naissance  légitime,  musulmane  et  de  même  sexe.  D'après  une 
tradition  peu  authentique ,  la  quotité  du  prix  du  sang  d'une  personne  de 
naissance  illégitime  serait  celle  qui  est  attribuée  u  l'infidèle  tributaire  de 
même  sexe.  (Art.  7,  la,  i5  et  27.) 

27.  La  quotité  du  prix  du  sang  d'un  infidèle  tributaire i^u  sexe  mas- 
culin, juif,  chrétien  ou  guèbre,  est  fixée  ù  la  somme  de  huit  cents  dirhèm 
d'argenté  La  quotité  du  prix  du  sang  d'une  femme  infidèle  tributaire  est 
de  la  moitié  de  celle  qui  est  attribuée  ù  l'infidèle  de  sexe  masculin. 

s 8.  Selon  quelques  traditions,  la  quotité  du  prix  du  sang  de  l'infidèle 
professant  l'une  des  trois  religions  citées  à  l'article  27  serait  égale  à  celle 
qui  est  attribuée  aux  personnes  musulmanes.  D'après  quelques  autres,  la 
ijuotité  du  prix  du  sang  de  l'infidèle ,  juif  ou  chrétien,  et  du  sexe  masculin 
serait  fixée  à  quatre  mille  dirhèm  d'argent^.  Le  scheikh  Abou  Djâfer  est 
d'avis  que  ces  quotités  ne  sont  imputables  qu'à  l'individu  qui  s'est  rendu 
fréquemment  coupable  de  récidive  d'homicide  sur  des  personnes  infidèles. 
(Art.  7,  12,  1 5  et  qA.) 

â().  L'imâm  aura  la  faculté  d'aggraver  la  pénalité,  toutes  les  fois  qu'il 
le  jugera  nécessaire  pour  faire  un  exemple. 

3 G.  Le  prix  du  sang  n'est  pas  dû  en  cas  d'homicide  d'une  personne  in- 

'   *j,oi<>  grauiiiies. —  '   10,080  grammes. 


588  DROIT  MUSULMAN. 

tradition  rapportée  par  El  Sokkouni  de  rimâm  Abdallah,  qui  assurait 
que,  en  matière  criminelle  et  dans  ce  cas,  le  Prophète  faisait  incarcérer 
l'inculpé  pendant  six  jours,  et  le  faisait  relâcher  si,  à  l'eiqiiration  de  ce 
délai,  le  demandeur  n'avait  pas  produit  la  preuve.  Mais  Taulorité  du  rap- 
porteur est  contestable.  (Voir  Pbocédvbb.) 

CHAPITRE  IV. 

DES  DROITS  RÉCIPROQUES  DU  DEMANDEUR  ET  DU  CONDAMNÉ.  ET  DU  MODE  D*L\ÉCUTfO>\ 

Jf  EL  ESTiFi. 


I.  —  Dispositions  cé^^àtALEs. 

262.  En  cas  de  meurtre  volontaire,  le  parent  de  la  victime  ue  peul 
exiger  que  la  retaliation  et  non  le  prix  du  sang. 

263.  Si  le  parent  de  la  victime  fait  au  coupable  grâce  de  la  retaliation, 
en  échange  d'une  indemnité  pécuniaire,  l'offre  n'aura  pas  pour  effet  de 
prescrire  le  droit  à  la  retaliation  ni  de  nécessiter  le  payement  du  prix  du 
sang,  tant  que  cette  offre  n'aura  pas  été  acceptée  par  le  coupable. 

264.  Si  le  parent  de  la  victime  fait  au  coupable  grâce  delà  retaliation, 
sans  stipuler  une  indemnité  pécuniaire,  le  coupable  ne  sera  passible  ni  de 
l'une  ni  de  l'autre  pénalité. 

265.  Si  le  coupable  se  soumet  à  subir  la  retaliation,  le  parent  de  la 
victime  ne  pourra  exiger  aucune  autre  compensation. 

266.  L'homicide  volontaire  peut,  du  consentement  réciproque  des 
parties,  être  expié  par  le  payement  du  prix  du  sang;  mais  l'une  ne  peul 
pas  plus  être  contrainte  à  le  recevoir  que  l'autre  à  le  payer. 

267.  Si  le  parent  de  la  victime  ne  juge  pas  suffisante  la  quotité  fixée 
par  la  loi ,  il  lui  est  permis  d'en  recevoir  une  plus  considérable  si  le  cou- 
pable consent  à  la  payer. 

268.  La  retaliation  capitale  ne  peut  être  prononcée  qu'avec  la  certi- 
tude que  la  victime  a  péri  des  suites  de  sa  blessure. 

269.  En  cas  de  doute  sur  la  cause  de  la  mort  du  blessé,  on  se  bornera 
à  prononcer  la  retaliation  du  chef  de  la  blessure  et  non  la  retaliation  ca- 
pitale. 

270.  Quiconque  est  appelé  à  hériter  d'un  individu  hérite  de  même  du 
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commis  involontairement  par  Tesclave  sm*  une  personne  libre;  mais  il  a 
la  faculté  de  livrer  la  personne  de  Tesclave  à  l'ayant  droit  ou  de  payer  la 
quotité  du  prix  du  sang,  selon  le  cas,  sans  que  l'ayant  droit  puisse  soulever 
aucune  objection. 

39.  La  disposition  précédente  s'applique  également  au  cas  où  le  prix 
de  la  blessure  faite  par  l'esclave  se  trouve  inférieur  à  la  quotité  de  sa 
valeur.  Le  maître  a  la  faculté  de  payer  le  prix  de  la  blessure  ou  de  livrer 
le  coupable  à  l'ayant  droit,  qui  s'attribuera  la  propriété  de  sa  personne 
dans  la  proportion  du  montant  du  prix  de  la  blessure  ^ 

ào.  Les  dispositions  précédentes  s'appliquent  également  à  l'esclave  ab- 
solu et  à  l'esclave  modebbèr,  quel  que  soit  son  sexe.  Il  existe  une  divergence 
d'opinions  quant  à  l'application  de  ces  dispositions  à  l'esclave  mère  de  l'en- 
fant du  maître;  mais  il  est  préférable  de  l'assimiler,  dans  ce  cas,  à  l'es- 
clave absolu,  et  d'admetire  qu'elle  peut  être  livrée  au  blessé  ou  à  son 
héritier,  qui  pourra  s'en  attribuer  la  propriété.  Cependant,  d'après  une 
tradition,  le  maître  de  cette  esclave  demeure  responsable  des  crimes 
qu'elle  a  commis.  (Voir  Tedbîr.) 

CHAPITRE  II. 

DES  CAUSES  DE  LA  RESPONSABILITÉ  DU  PRIX  DU  SANG. 

/il .  La  responsabilité  est  encourue  quand  la  mort  ou  la  blessure  ont 
lieu  par  une  cause  efficiente,  par  une  cause  indirecte,  ou  à  la  fois  par  ces 
deux  causes. 

1.  —  De  la  responsabilité  quand  la  mort  ou  la  blessure  ont  lieu 

PAR  UNE  CAUSE  EFFICIENTE,  sy^Llt   EL  MOBASCUÈBÈT. 

lia.  La  responsabilité  du  prix  du  sang  incombe  à  quiconque  cause, 
sans  intention,  la  mort  ou  la  perte  d'un  membre  d'un  autre;  si  quelqu'un, 
par  exemple,  tirant  à  la  cible,  atteint  une  personne;  ou  si,  infligeant  un 
châtiment  à  un  autre,  il  cause  ainsi  sa  mort. 

âS.  Le  médecin  est  responsable  de  la  perte  causée  par  lui  pendant  sa 
cure,  s'il  est  ignorant,  ou  s'il  a  saigné  un  mineur  sans  y  être  autorisé  par 

*  Le  resle  deiiieuranl  pioju-iélé  du  nioîlre. 
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iV^^y^^^  s*aulorisanl  d'une  tradition  peu  authentique,  est  d'avis  que,  si 
le  conjoint  auteur  de  la  mort  de  l'autre  ne  peut  être  soupçonné  d'avoir 
agi  avec  intention,  il  ne  demeure  nullement  responsable. 

àS.  Quiconque  transporte  sur  sa  tête  une  chose  quelconque  et  la  brise 
ou  en  heurte  une  personne  et  la  blesse,  demeure  personnellement  res- 
ponsable du  bris  ou  de  la  blessure,  selon  le  cas^ 

69.  Quiconque,  appelant  de  la  voix  une  personne  majeure,  n'est  pas 
responsable  si  elle  vient  à  mourir  de  frayeur  ou  de  joie.  Mais  si  la  per- 
sonne appelée  était  en  état  de  maladie  ou  d'aliénation  mentale,  ou  mineure, 
ou  même  si,  étant  majeure,  elle  est  surprise  par  le  son  de  la  voix  et 
meurt  subitement,  l'appelant  demeure  responsable.  11  est  cependant  pré- 
férable de  rendre  les  deux  parties  également  responsables,  parce  que  la 
mort  a  été  causée  du  fait  de  l'appelant  et  de  l'appelé.  Le  scheikh  Toussi 
est  d'avis  que,  dans  ce  cas,  la  responsabilité  incombe  aux  parents  de  rap- 
pelant; mais  cette  opinion  nous  paraît  contestable,  parce  que  l'appelant, 
ayant  agi  dans  l'intention  d'effrayer  Tappelé ,  s'est  rendu  coupable  d'ho- 
micide par  imprudence ,  ^IkiL  «X4  emd  el  khetâ. 

5o.  La  disposition  précédente  s'appUque  de  même  au  cas  où  une 
personne  périt  de  frayeur  à  la  vue  d'une  épée  nue  dégainée  par  une  autre 
personne. 

5i.  Si  la  personne  interpellée  ou  effrayée  s'enfuit  et  se  précipite 
volontairement  dans  un  puits,  ou  du  haut  d'un  toit,  le  scheikh  Toussi  est 
d'avis  que  l'appelant  ou  le  porteur  de  l'épée  ne  sera  pas  responsable, 
parce  qu'il  n'a  contraint  la  victime  qu'à  fuir,  et  non  à  se  précipiter,  et  que, 
[>ar  conséquent,  celle-ci  étant  l'auteur  direct  de  sa  propre  destruction,  la 
cause  indirecte  n  existe  pas. 

53.  La  disposition  précédente  s'applique  de  même  au  cas  où  la  per- 
sonne effrayée  s'enfuit  et  est  dévorée  par  une  bête  fauve. 

53.  Si  la  personne  effrayée  était  atteinte  de  cécité,  ou  si,  n'étant  pas 
privée  de  la  vue,  elle  est  tombée  dans  le  puits  sans  l'apercevoir;  ou  si  le 
toit  s'est  effondré  sous  ses  pieds;  ou  enfin  si  elle  a  été  contrainte  à  se  réfu- 
fjicr  dans  un  lieu  sans  issue  où  se  trouvait  une  bête  féroce,  et  qu'elle  y 

'  Celte  disposilion  s'applique  à  toute  personne  chargée  d'un  Hu'dcau ,  quelle  qu  eu 
soil  la  nialièrc. 
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ait  péri,  celui  qui  aura  causé  reSroi  sera  responsable  du  pr'u  du  sai^, 
larre  qu  il  aura  éié  rauieur  indirect  de  la  mort. 

3  S.  Si,  un  individu  heurtant  un  autre,  le  heurté  vient  à  périr,  Tautear 
du  choc  demeure  personnellement  responsable. 

35.  Si  Fauteur  du  choc  vient  à  périr,  le  second  n'est  pas  responsable, 
s'il  >e  trouvait  dans  un  lieu  lui  appartenant,  ou  dans  un  lieu  où  il  lai 
était  permis  de  se  tenir,  ou  sur  une  voie  publique  et  spacieuse.  Si  Imdi- 
vidu  heurté  se  trouvait  sur  un  chemin  public  et  resserré,  quelques  légistes 
>ont  d'avis  qu*il  doit  être  responsable  de  la  mort  de  Fauteur  du  choc,  parce 
qu'il  s'est  rendu  coupable  de  n^ligence  en  se  tenant  dans  un  lieu  où  il  n  avait 
pas  le  droit  de  s*arréter;  par  exemple,  s'il  s'est  assis  sur  un  chemin  étroit  ci 
est  heurté  par  un  passant  ;  il  n'a  pas  droit  à  la  réciprocité  s'il  périt  lui-même. 

56.  La  disposition  précédente  n'est  applicable  qu'au  cas  où  Fauteur 
du  choc  a  agi  sans  préméditation;  dans  le  cas  contraire,  et  s'il  pouvait 
passer  sans  heurter  la  personne  arrêtée,  il  demeure  responsable  si  celie-ci 
lient  à  |K^rir,  sans  avoir  droit  à  la  réciprocité  s'il  périt  lui-même. 

07.  Dans  le  cas  où  deux  indiiidus  de  condition  libre  viennent  à  périr 
dans  un  choc  mutuel,  les  héritiers  respectifs  ont  réciproquement  le  droit 
de  réclamer  la  moitié  du  prix  du  sang  de  chacun  des  défunts,  l'autre 
moitié  demeurant  imputable  à  chacun  d'eux,  puisque  la  mort  de  chacun 
a  été  causée  à  la  fois  par  son  propre  fait  et  par  le  fait  de  l'autre. 

58.  La  dis{>osition  précédente  s'applique  également  dans  les  cas  où  ie5 
deu\  individus  étaient  à  cheval  ou  à  pied,  ou  si  l'un  d'eux  seulemeol 
t'était  monté,  et  le  second  à  |)ied.  Dans  le  premier  cas,  si  les  deux  chevaui 
sont  aussi  tués  par  le  choc ,  chacun  des  deux  individus  est  tenu  récipro- 
<|uoment  de  |>ayer  à  Fautre  la  moitié  du  prix  du  cheval,  et  les  part< 
respectives  du  prix  du  sang  se  compensent  mutuellement. 

59.  Si,  dans  le  cas  précédent,  les  deux  parties  (ou  l'une  d'elles)  col 
a{]i  dans  une  intention  criminelle,  elles  seront  coupables  d'homicide  vo- 
lontaire, et  soumises  aux  dispositions  établies  pour  ce  crime.  (Art.  7  et  8. 

Voir  RETAUATIOJf,) 

60.  Si  les  individus  montés  étaient  mineurs  et  avaient  pris  des 
(iiovaux  de  leur  propre  mouvement,  leurs  parents  respectifs  demeureront 
réciproquement  responsables  de  la  moitié  du  priv  du  sang  de  chacun.  Il  en 
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sera  de  même  si  les  mineurs  ont  monté  les  chevaux  avec  l'autorisation  de 
leurs  tuteurs;  parce  que  les  parents  demeurent  responsables  des  crimes 
commis  par  le  mineur,  celui-ci  étant,  en  tout  cas,  présumé  coupable  in- 
volontaire. (Art.  389.) 

61.  Si,  dans  le  cas  précédent,  tout  autre  que  le  tuteur  a  fourni  des 
chevaux  aux  deux  mineurs,  il  sera  responsable  de  la  quotité  du  prix  du 
sang  de  chacun  d'eux. 

6a.  Si  les  victimes  sont  toutes  deux  esclaves  et  majeures,  aucune  res- 
ponsabilité n'est  encourue,  parce  que  la  part  de  la  valeur  afférente  à  cha- 
cune d'elles  personnellement  est  compensée,  et  celle  qui  est  imputable 
aux  maitres  respectifs  se  trouve  anéantie  par  le  décès  de  l'esclave  qui  cons- 
titue le  capital;  enfin  parce  que  le  maître  n'est  pas  responsable  des  bles- 
sures ou  du  meurtre  commis  par  l'esclave.  (Art.  3o-4o.) 

63.  Dans  le  cas  où,  deux  individus  de  condition  libre  s'entre-cho- 
quant,  un  seul  d'entre  eux  périt,  le  survivant,  d'après  les  dispositions  pré- 
cédentes, ne  sera  responsable  que  de  la  moitié  du  prix  du  sang  du  défunt. 
D'après  une  tradition  rapportée  de  l'imâm  Aboul  Hassan  Moussa,  et  rejetée 
aujourd'hui,  le  survivant  serait  tenu  de  payer  la  totalité  du  prix  du  sang. 

6ti.  Dans  le  cas  où  deux  femines  en  état  de  grossesse,  s'entre-choquant, 
périssent  toutes  deux,  chacune  d'elles  sera  réciproquement  responsable, 
indépendamment  de  la  moitié  du  prix  du  sang  de  l'autre,  de  la  moitié  du 
prix  du  sang  du  fœtus,  cette  dernière  quotité  demeurant  imputable  sur 
les  biens  respectifs  des  deux  victimes. 

65.  Dans  le  cas  où  un  individu  traversant  un  champ  d'exercice  vient  à 
être  atteint  par  un  projectile,  les  parents  de  celui  qui  a  lancé  le  projectile 
demeurent  responsables. 

66.  Si,  dans  le  cas  précédent,  il  est  constaté  que  celui  qui  a  lancé  le 
projectile  a  averti  le  passant  de  prendre  garde,  il  ne  sera  pas  responsable; 
car  c'est  ainsi  qu'en  a  décidé  l'imâm  Ali.  Un  jeune  enfant  avait  été  atteint 
par  un  de  ses  camarades  d'un  coup  de  javelot  et  avait  perdu  une  des 
dents  antérieures;  ses  parents  réclamaient  la  retaliation  ;  mais  l'accusé  pro- 
duisit la  preuve  qu'il  avait  averti  le  plaignant  de  s'éloigner;  le  saint  imâm 
l'exempta  de  la  retaliation ,  en  déclarant  (pie  quiconque  avait  averti  le  blessé 
était  excusable. 
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67.  Dans  le  cas  où  un  individu  mineur  accompagné  par  une  personne 
chargée  de  veiller  sur  lui  a  été  amené  par  elle  près  d*un  champ  d'exercice, 
cl  est  atteint  par  un  projectile,  cette  personne,  et  non  celui  qui  a  lancé  le 
projectile,  demeure  responsable,  parce  que  c'est  elle  qui  a  exposé  la  vic- 
time au  péril.  Ce  point  est  contesté. 

08.  El  Sokkoûnt  rapporte  de  l'imâm  Abou  Abdallah  que  ce  saint  per- 
sonnage déclarait  que  Timâm  Ali  rendait  responsable  l'opérateur  qui  pra- 
tiquait la  circoncision  sur  un  jeune  garçon;  cette  tradition  est  d'ailleurs 
conforme  à  nos  principes  de  droit.  (Art.  43  et  45.) 

69.  Quiconque  se  précipite  d*un  lieu  élevé  et  dans  sa  chute  écrase  un 
autre,  sera  coupable  d'homicide  volontaire,  s'il  a  agi  intentionnellement, 
et  si  la  chute  est  de  nature  à  causer  généralement  la  mort.  Si  la  chute  n'a 
pas  ordinairement  la  mort  pour  résultat,  le  meurtre  sera  qualifié  quasi- 
volontaire,  et  l'auteur  sera  personnellement  responsable  du  prix  du  sang. 
(Art.  7,  8,  13  et  i3.) 

70.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  chute  a  été  inévitable,  ou  si  elle  a 
ou  lieu  dans  une  intention  autre  que  celle  d'écraser  la  victime,  le  meurtn» 
sera  qualifié  purement  involontaire,  et  la  responsabilité  incombera  aoi 
parents  de  l'auteur  du  meurtre.  (Art.  15-17.) 

71.  Si  la  chute  a  été  ])rovoquée  par  le  vent  ou  par  le  glissement  do 
pied ,  l'auteur  de  la  mort  de  la  personne  écrasée  ne  sera  responsable  ni 
dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas. 

72.  Si  la  chute  a  été  provoquée  par  un  autre,  celui-ci  sera  responsable 
du  prix  du  sang  de  la  personne  précipitée,  si  elle  périt,  et,  en  principe, 
du  sang  de  l'individu  qu'elle  aura  écrasé  dans  sa  chute.  L'auteur  du 
Néhayèl,  s'autorisant  d'une  tradition  rapportée  del'imâm  Abou  Abdallah 
par  Abdallah  ebn  Sénân,  est,  dans  ce  cas,  d'avis  que  la  personne  pré- 
cipitée est  d'abord  responsable  de  la  mort  de  la  personne  écrasée,  mais 
que  ses  héritiers  ont  ensuite  recours  contre  l'auteur  de  la  chute. 

78.  Abou  Djénitlèt  rapporte  de  Saad  el  Eskâf,  qui  le  tenait  d'EIEs- 
begh,  un  jugement  rendu  par  l'imâm  Ali  dans  un  cas  particulier.  Ino 
ieune  fille  était  montée  sur  le  dos  d'une  autre,  une  troisième  tira  la  seconde, 
qui,  précipitant  sa  course,  fit  tomber  la  première,  qui  fut  tuée  par  la 
chute.  L'imâm  condamna  les  deux  autres  jeunes  filles  à  payer  le  prix  du 
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sang  (le  la  victime,  chacune  par  moitié.  L'autorité  d'Ahou  Djémilèt  est 
douteuse,  et  l'on  ne  peut  avoir  confiance  en  ce  qu'il  rapporte.  L'auteur  du 
MekneèO  est  d'avis  que  chacune  des  deux  jeunes  filles  survivantes  doit 
être  passible  d'un  tiers  du  prix  du  sang  de  la  victime,  qui  demeure  elle- 
inéme  responsable  d'un  tiers,  pour  être,  sans  nécessité,  montée  sur  le  dos 
d'une  autre.  Cette  opinion  nous  semble  bien  fondée.  Il  existe  encore  une 
troisième  manière  de  juger  ce  cas,  et  non  moins  équitable  que  la  pré- 
cédente; mais  les  jurisconsultes  s'accordent  généralement  à  préférer  la  se- 
conde. Cette  troisième  manière  consiste  à  rendre  seule  responsable  du  prix 
du  sang  la  jeune  fille  qui  a  tiré  celle  qui  portait  la  victime,  si  elle  a  usé 
de  violence;  sinon,  à  rendre  la  seconde  entièrement  responsable. 

7&.  Quiconque  appelant  une  personne  l'oblige  ainsi  à  sortir  de  sa 
maison  pendant  la  nuit,  en  demeure  responsable  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
rentrée  dans  son  domicile. 

75.  Si  la  personne  appelée  vient  à  disparaître  sans  qu'on  en  retrouve 
la  trace,  celui  qui  aura  causé  sa  sortie  du  domicile  demeurera  responsable 
du  prix  du  sang. 

76.  Si  l'on  retrouve  le  corps  assassiné  de  la  personne  disparue,  et  si 
l'auteur  de  sa  sortie  du  domicile  accuse  un  autre  du  meurtre,  il  sera  dé- 
chargé s'il  produit  la  preuve.  A  défaut  de  preuves,  il  est  douteux  que  la 
retaliation  soit  applicable,  et  il  est  préférable  de  rendre  l'auteur  de  In 
sortie  personnellement  responsable.  Si  le  corps  de  la  personne  est  retrouvé, 
mais  avecla  présomption  du  décès  naturel,  il  est  douteux  que  l'auteur 
de  la  sortie  soit  tenu  de  payer  le  prix  du  sang;  mais  il  est  préférable  de 
le  déclarer  irresponsable. 

77.  Dans  le  cas  où,  la  nourrice  rapportant  l'enfant  qui  lui  a  été 
confié,  les  parents  nient  son  identité,  la  nourrice  sera  crue  sur  sa  dé- 
claration jusqu'à  production  de  la  preuve  du  contraire^.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  nourrice  sera  tenue  de  payer  le  prix  du  sang,  du  de  représenter 
Tenfant  qui  lui  a  été  confié  ou  qui  peut  être  présumé  tel.  (Voir  Dépôt.) 

78.  La  nourrice  qui,  sans  l'autorisation  et  à  l'insu  des  parents,  se  seca 


'  Traité  de  jurisprudence  par  le  scheikii  ^  La  nourrice ,  étant  en  fait  dépositaire . 

Mofld.  est  crue  sur  sa  déclaration. 
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la  retaliation  capitale  ne  peut  être  appliquée  dans  les  mêmes  cas.  (Art.  85, 
86  et  187.) 

3  3  a .  La  retaliation  partielle  n'est  applicable  qu'en  cas  d'absolue  parité 
de  conformation  des  deux  parties  correspondantes  chez  la  personne  da 
blessé  et  celle  du  coupable.  La  retaliation  partielle  n'est  pas  non  plus  ap- 
plicable en  cas  d'ablation  d'une  main  paralysée  par  un  individu  dont  la 
main  est  saine,  lors  même  que  le  coupable  consentirait  à  la  subir. 

3q3.  L'ablation  de  la  main  saine  ou  paralysée  peut  être  compensée  ta- 
lionnairement  par  l'ablation  de  la  main  paralysée,  si  toutefois  les  experts 
certifient  que  l'opération  sera  sans  danger;  car,  dans  ce  cas,  on  devra  se 
borner  à  exiger  le  prix  de  la  blessure,  afin  d'éviter  les  conséquences  de 
l'ablation  talionnaire. 

3â/(.  La  perte  de  la  main  droite  sera  compensée  par  l'ablation  delà 
main  droite  du  coupable;  mais  s'il  en  est  privé,  il  subira  l'ablation  de  la 
main  gauche.  D'après  la  tradition ,  si  1^  coupable  est  privé  des  deux  nains, 
il  subira  Tablation  du  pied. 

39  5.  Quiconque  a  causé  la  perte  d'une  main  à  plusieurs  personnes  et 
successivement,  subira  l'ablation  talionnaire  de  la  main  droite  d'abord, 
puis  celle  de  la  main  gauche,  celle  du  pied  droit  ensuite  et  enfin  celle  du 
|)ied  gauche,  selon  le  nombre  des  victimes  et  par  ordre  de  priorité  selon  la 
date  du  crime.  S'il  se  trouve  plus  de  quatre  victimes,  les  autres,  à  partir 
(le  la  cinquième,  ne  peuvent  que  réclamer  le  prix  fixé  pour  la  blessure. 

3â6.  Relativement  à  la  retaliation  pour  les  contusions  ou  les  coupures 
(le  la  peau  du  crâne,  el schedjdjèt  ^i^l,  il  ne  sera  tenu  compte  que  delà 
largeur  et  de  la  longueur  de  la  blessure  et  nullement  de  la  profondeur;  on 
devra  plutôt  se  borner  à  faire  une  blessure  pouvant  être  qualifiée  contusion 
ou  coupure,  parce  que  les  crânes  peuvent  varier  en  dimension,  dansT^^ 
paisseur  de  la  peau,  etc. 

337.  La  retaliation  partielle  n'est  pas  applicable  en  cas  de  blessures  pé- 
nétrantes, de  lésions  intérieures,  el  djâîfèt  MîM^,  ou  de  blessures  au  cer- 
veau,  el  mèmoutnèt  iU^llI,  dont  l'application  serait  impossible  ou  pourrait 
avoir  des  conséquences  funestes  pour  la  vie  du  condaumé. 

398.  La  retaliation  partielle  est  applicable  en  cas  de  simple  écorchure 
siuis  aucune  effusion  de  sang,  el  hâressèt  k^jUl;  de  contusion  provoquant 
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|>cine  Psl  conloslable,  et  il  nous  semble  préférable  de  ne  pas  Tapplicfuer, 
et  (le  considérer  comme  légitime  le  meurtre  de  Tamant.  (Voir  Adultèbb.) 

8q.  Mohemmed  ebn  Keys  rapporte  que  l'imam  Abou  Djâfer  citait  un 
jugement  rendu  par  Timâm  Ali  dans  le  cas  suivant  :  quatre  individus  en 
état  d'ivresse  s'étant  pris  de  querelle,  deux  furent  blessés  et  les  deux 
autres  tués.  L*imâm  condamna  les  auteurs  des  blessures  h  payer  le  prix 
du  sang  des  deux  individus  qui  avaient  péri ,  après  déduction  du  prix  des 
blessures  respectives.  D'après  El  Sokkoûni,  l'imam  Abou  Abdallah  aurait 
déclaré  que,  dans  un  cas  semblable,  le  prix  du  sang  des  deux  individus 
mis  à  mort  serait  imputable  aux  parents  des  quatre  parties,  et  que  le 
prix  des  blessures  serait  prélevé  sur  la  quotité  du  prix  du  sang.  11  nous 
faut  cependant  admettre  que  l'imâm  Ali  a  prononcé  ainsi,  en  vue  de 
certains  motifs  à  lui  connus,  et  que  ce  jugement  était  d'accord  avec  l'é- 
quité, mais  qu'on  ne  doit  pas  s'en  autoriser  comme  d'un  précédente  (Voir 
Pbocédvbe.  ) 

83.  El  Sokkoûni  et  Mohemmed  ebn  Keys  rapportent  un  jugement  de 
l'imâm  Ali,  le  premier  citant  une  déclaration  de  l'imâm  Abou  Abdallah,  et 
le  second,  une  même  déclaration  de  l'imâm  Abou  Djâfer  :  six  jeunes  gens  se 
baignaient  dans  l'Euphrate;  l'un  d'eux  vint  à  se  noyer;  deux  d'entre  les 
survivants  portèrent  témoignage  que  les  trois  autres  étaient  les  auteurs  do 
sa  mort,  accusation  dont  les  trois  derniers  chargèrent  les  deux  premiers. 
L'imâm  condamna  ceux-ci  à  payer  trois  cinquièmes  du  prix  du  sang,  et 
les  trois  premiers  à  payer  les  deux  autres  cinquièmes.  L'authenticité  de 
cette  tradition  est  rejetée  par  la  majorité  des  jurisconsultes,  et  en  la  sup- 
posant véridique,  on  est  obligé  d'admettre  qu'un  tel  jugement  a  pu  être 
rendu  en  vertu  de  circonstances  particulières,  mais  qu*on  ne  peut  s'en  au- 
toriser comme  d'un  précédent,  parce  que  la  retaliation  peut  être  appli- 
cable en  cas  semblable.  (Art.  8îî,  note.  —  Voir  Retaliation,  Témoignage.) 

II.  —  Dk  la  responsabilité  quand  la  mort  oc  la  blessure  ont  lieu 

PAR  UNE  CAUSE   INi)IREOTE,  o-wy-jJf  EL  TESBIR. 

8^1.  En  principe,  la  responsabilité  est  encourue  ptir  quiconque  a  agi 

'  Celte  décision  étant    contraire   aux   principes  du  droit,  laulcur  se  rejolle  sur 
rinfaillibilil<^  de  Tiuiilm. 

11.  'Ui 
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la  partie  correspondante  du  corps  de  la  personne  qui  doit  subir  la  retalia- 
tion;  puis  Tincision  sera  faite  du  premier  point  au  dernier.  (Art.  396.) 

333.  Si  la  souffrance  devait  être  trop  pénible  pour  le  coupable,  il  est 
permis  de  s'y  prendre  à  plusieurs  reprises. 

33/i.  On  évitera  d'exécuter  la  retaliation  partielle  pendant  la  grande 
chaleur  ou  pendant  un  grand  froid,  et  l'on  remettra  l'exécution  au  moment 
du  jour  où  la  température  sera  modérée. 

335.  L'exécution  ne  peut  être  faite  qu'au  moyen  d'un  instrument  de 
fer. 

336.  11  existe  une  divergence  sur  le  mode  d'exécuter  la  retaliation  pour 
l'extirpation  d'un  œil,  savoir  :  si  l'ayant  droit  peut  se  servir  de  ses  doigts; 
mais  il  est  préférable  de  procéder  à  l'exécution  au  moyen  d'un  instnunent 
en  fer  recourbé,  comme  présentant  plus  de  facilité  et  faisant  moins souf- 
frir. 

337.  Dans  le  cas  où  la  partie  du  corps  du  coupable  sur  laquelle  doit 
être  opérée  la  retaliation  présenterait  U0e  surface  moins  considérable  que 
la  dimension  de  la  blessure  qu'il  a  faite,  on  se  bornera  à  faire  rincision 
sur  toute  l'étendue  de  cette  partie  du  corps  et,  pour  l'excédant,  le  cou- 
pable payera  une  somme  proportionnelle  basée  sur  le  prix  fixé  pour  la 
blessure  entière.  (Art.  3q5.) 

338.  Si  la  partie  du  corps  sur  laquelle  la  blessure  a  été  faite  présente 
une  surface  moins  considérable  que  la  partie  correspondante  du  corps  do 
coupable,  de  telle  sorte  que  la  blessure  s'étende  sur  toute  cette  partie,  on 
se  bornera  à  exécuter  la  retaliation  dans  les  dimensions  de  la  blessure. 
(Art.  33q.) 

339.  Si,  le  coupable  ayant  subi  l'ablation  talionnaire  d'une  oreille,  le 
blessé  est  parvenu  à  recoudre  la  sienne,  le  premier  aura  le  droit  de  l'arra- 
cher de  nouveau,  afin  de  maintenir  l'égalité  de  condition.  Cependant  quel- 
ques légistes,  considérant  l'oreille  qui  a  été  coupée  comme  partie  morte, 
refusent  au  condamné  le  droit  de  l'arracher  de  nouveau.  (Art.  3a a.) 

3^0.  La  disposition  précédente  s'applique  également  au  cas  où  la 
blessure  n'a  emporté  qu'une  partie  de  l'oreille  et  dans  les  mêmes  condi- 
tions. 

3^11.   Quiconque  a  coupé  ToreiHc  d'un  autre  de  manière   quelle  ^ 
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neuvième  du  prix  du  sang,  le  dernier  neuvième  ëtanl  imputable  à 
la  victime,  qui  a  participé  à  sa  propre  destruction.  Les  servants  qui 
auront  tendu  la  corde  seront  seuls  présumés  participants  à  la  mort,  à 
i'exclusion  de  ceux  qui  auront  servi  le  levier  ou  toute  autre  partie  de  la 
machine. 

93.  La  mort  causée  intentionnellement  au  moyen  de  la  catapulte 
constitue  un  homicide  volontaire,  punissable  de  la  retaliation  capitale; 
à  défaut  d'intention,  ce  meurtre  ne  constitue  qu'un  homicide  involontaire. 
Selon  l'auteur  du  NéMyèt,  dans  le  cas  où  trois  individus  sont  employés 
simultanément  au  service  d'une  machine  dans  la  démolition  d'un  mur,  si, 
par  sa  chute,  le  mur  écrase  l'un  des  servants,  les  deux  autres  demeurent 
seuls  responsables,  parce  que  toute  personne  est  responsable  de  son  com- 
pagnon, et  réciproquement;  mais  la  tradition  sur  laquelle  le  scheikh 
base  son  avis  est  d'authenticité  douteuse  et  en  désaccord  formel  avec  les 
principes  de  notre  droit;  l'opinion  citée  à  l'article  92  est  donc,  sans 
contredit,  préférable. 

9/1.  Dans  le  cas  où  deux  navires  s'entre- choquent  par  la  faute  des 
deux  capitaines,  qui  en  sont  les  propriétaires,  chacun  d'eux  sera  respon- 
sable de  la  moitié  du  dommage  qu'il  aura  causé  à  l'autre.  Cette  disposition 
s'applique  également  au  cas  où  deux  individus  chargés  chacun  d'un  far- 
deau s'entre-cfaoquent ,  si  l'un  d'eux  cause  la  perte  du  fardeau  de  l'autre, 
ou  si  la  perte  est  réciproque.  (Art.  67  et  58.) 

96.  Si,  dans  le  cas  précédent,  les  capitaines  ou  les  porteurs  ne  sont 
pas  propriétaires  des  navires  ou  des  fardeaux,  chacun  d'eux  demeure  res- 
ponsable de  la  moitié  de  la  valeur  des  deux  navires  et  de  celle  des  deux- 
fardeaux,  parce  que,  dans  ce  cas,  ils  ont  été  les  auteurs  du  dommage, 
et  que,  par  conséquent,  ils  sont  personnellement  responsables,  tant  de  la 
perte  des  biens  que  de  celle  des  personnes. 

96.  Le  capitaine  propriétaire  ou  salarié  n'est  pas  responsable  du  choc 
donné  par  son  navire  quand  il  n'y  a  pas  négligence  de  sa  part,  et  quand 
le  choc  est  causé  par  la  violence  du  vent. 

97.  Le  capitaine  d'un  navire  heurté  par  un  autre  n'est  pas  responsable; 
la  responsabilité  incombe  au  ca|)i(aine  (|ui.  par  sa  faute,  a  heurté  un 
autre  navire.  (Art.  5/i.) 


/u. 
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f  368.  La  retaliatioii  est  applicable  en  cas  d'ablation  deslkrndtli  | 

vulve ,  de  même  que  pour  TablalioD  des  lèvres  de  la  bouche.  SI  le  una^  ' 
est  du  aexe  masculin,  il  ne  peut  être  passible  de  la  retaliation:  nui 
payera  le  prix  fixé  par  la  loi.  D'après  une  tradition  rapportée  de  \mt  ' 
AbdallAh  par  Abdol  Rehmân  ebn  Syâbet,  si  le  coupable  n'effectue  pu  It 
payement  exigé,  il  sera  puni  de  l'ablation  du  pénis:  mais  celle  opimtHicd 
rejetée  aujourd'hui. 

3Â9.  Si  un  individu  du  sexe  masculin  se  rend  coupable  de  FabUtioi 
des  oignes  génitaux  sur  la  personne  d'un  hermaphrodite  chez  lequel  k 
prédominance  du  sexe  masculin  peutétreconslalée,  il  pourra  étreponiit 
la  retalialion ,  du  chef  de  l'ablation  des  organes  masculins  et  d'ane  iodeo- 
nité  fixée  parle  juge,  du  chef  de  l'ablation  des  lèvres  de  la  vulve'.  (Voir 

Sl'CCESSW.SS.  ) 

3&0.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  coupable  appartient  au  seuféoi- 
nin,  il  payera  le  prix  du  sang,  du  chef  de  l'ablation  des  organes  ma»v- 
linset  une  indemnité  filée  par  le  magistrat  pour  l'ablation  des  lèvresdeb 
vulve,  ces  derniers  organes  n'étant  que  supplémentaires  cbez  le  blessé. 

3  5 1 .  Quiconque ,  du  sexe  masculin ,  se  rend  coupable  de  l'ablalion  d( 
organes  génitaux  sur  la  personne  d'un  hermaphrodite  cbez  lequel  le  sa 
féminin  est  reconnu  prédominant,  ne  sera  pas  passible  de  larctaliatioo.i 
payera  le  prix  fixé  pour  l'ablation  des  lèvres  de  la  vulve  et  une  indemni 
fixée  par  le  magistrat  pour  l'ablalion  des  organes  masculins. 

353.  Si,  dans  le  cas  précédent.  le  crime  a  élé  commis  par  une  femm 
elle  sera  passible  de  la  retaiiation,  du  chef  de  l'ablation  des  organes  féo 
nins,  et  d'une  indemnité  fixée  par  le  juge  pour  l'ablation  des  organes  ma 
culins. 

353.  Dans  le  cas  oii  l'hermaphrodite  blessé  refuse  d'allendre  quei 
sexe  soit  constaté  el  requiert  la  retaiiation,  il  ne  sera  pas  fait  droit  à  1 
requête ,  à  cause  du  doute  existant  sur  l'attribution  du  sexe  auquel  il  if 
partient.  Si  le  blessé  réclame  le  prix  du  sang,  il  sera  fait  droit  à  M  « 
mande  dans  la  mesure  de  la  quotité  qui  ne  peut  être  contestée.  c'est-Win 

la  lui;   ce  r^gleiiieiit  est  Aé^lgn^V''^ 
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bliquc,  parce  que  rinstrument  qui  a  donné  la  mort  est  à  la  fois  autorisé 
et  défendu.  Cependant,  d'après  Topinion  qui  autorise  la  pose  de  ces  ap- 
pendices, il  résulte  que  le  propriétaire  ne  peut  être  responsable.  (Voir 

COXCILIATIOX.) 

10 5.  En  principe,  nul  n'est  responsable  des  accidents  qui  peuvent  ré- 
sulter sur  la  voie  publique  de  la  chute  ou  de  la  pose  d'une  chose  quel- 
conque, quand  ce  placement  est  autorisé ,  et  quiconque  a  posé  ou  établi 
sur  la  voie  publique  une  chose  dont  la  pose  ou  l'établissement  est  défendu, 
comme  un  puits  ou  une  pierre,  demeure  responsable  des  conséquences. 

io6.  Quiconque  a  allumé  un  feu  sur  sa  propriété,  n'est  pas  respon- 
sable si  le  feu  s'étend  à  celle  d'autrui,  toutes  les  fois  qu'il  ne  l'a  pas  fait 
dans  une  mesure  outre-passant  le  besoin  actuel,  ou  que  l'intention  de 
nuire  ne  peut  être  présumée,  comme,  par  exemple,  si  le  feu  avait  été  al- 
lumé pendant  la  période  oii  soufflent  des  vents  violents.  Si  le  vent  s'est 
levé  à  l'improviste ,  l'auteur  de  l'incendie  ne  sera  pas  responsable.  (Voir 
Saisis  injuste.) 

107.  Quiconque  allume  un  feu  sur  la  propriété  d'autrui  est  person- 
nellement responsable  de  la  perte  des  biens  et  des  personnes  qui  peut  en 
résulter,  parce  que  ce  fait  constitue  un  acte  d'injustice  et  d'inimitié  contre 
autrui. 

108.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  feu  a  été  allumé  dans  une  intention 
homicide,  et  si  la  victime  ne  pouvait  échapper  par  la  fuite,  le  crime  sera 
qualifié  homicide  volontaire. 

109.  Le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que  le  propriétaire  d'un  animal  qui 
a  uriné  sur  la  voie  publique  est  responsable  si  une  personne,  venant  à 
passer,  glisse  et  se  blesse  ou  périt.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  un 
individu  jette  sur  la  voie  publique  les  balayures  de  sa  maison  qui  sont  de 
nature  glissante,  telles  que  des  écorcesde  pastèque,  ou  arrose  le  devant 
de  sa  maison;  mais  il  est  préférable  de  n'admettre  la  responsabilité 
qu'autant  que  le  passant  n'a  pas  été  témoin  du  dépôt  des  balayures  ou  de 
l'arrosage. 

1 10.  Quiconque  a  placé  un  vase  sur  un  mur  lui  appartenant,  n'est 
pas  responsable  des  accidenls  produits  par  la  chute  du  vase,  parce  qu'il 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit  de  propriété  sans  intenlion  de  nuire  à  autrui. 
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111.  Le  propriétaire  d'un  animal  dangereux,  tel  que  le  chameau  en 
rul  ou  le  chien  dévorant,  est  tenu  d'ohligation  de  veiller  sur  lui;  en  cas 
de  négligence,  il  demeure  responsable  des  accidents  causés  par  l'animal. 

lia.  Si  le  propriétaire  n'a  pas  été  coupahle  de  négligence  ou  s'il  a 
ignoré  l'état  de  l'animal,  il  ne  sera  pas  responsable. 

1 1 3.  Ouicon(|ue  blesse  ou  tue  un  animal  furieux,  n'est  pas  responsable, 
s'il  l'a  fait  pour  sa  défense  personnelle;  mais  il  encourt  la  responsabilité, 
s'il  a  tué  ou  blessé  l'animal  sans  avoir  été  attaqué. 

lia.  Il  existe  une  divergence  d'opinions  entre  les  légistes  sur  l'appli- 
cation de  la  responsabilité  au  propriétaire  d'un  chat  qui  blesse  quelque 
personne.  Le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que,  si  le  chat  est  d'un  caractère 
féroce,  le  propriétaire  doit  être  responsable  des  accidents;  mais  cette 
opinion  nous  parait  contestable,  car  il  n'est  pas  d'usage  d'attacher  un 
animal  de  cette  espèce. 

1 1 5.  Il  est  permis  de  tuer  un  chat  qui  cause  quelque  dégât. 

1 16.  Le  pro|)riétaire  d'un  animal  laissé  en  liberté  est  responsable  du 
dommage  et  des  blessures  causés  par  cet  animal  sur  un  autre  animal 
attaché,  si  le  propriétaire  est  coupable  de  négligence.  . 

117.  Si  l'animal  laissé  en  liberté  est  blessé  ou  tué  par  un  animal  at- 
taché ,  le  propriétaire  de  ce  dernier  n'est  pas  responsable. 

118.  Le  propriétaire  d'une  maison  est  responsable  des  morsures  faites 
par  son  chien,  si  la  personne  blessée  est  entrée  avec  sa  permission;  dans 
le  cas  contraire,  il  n'est  pas  responsable. 

119.  Quicon(|ue  est  monté  sur  un  animal,  est  responsable  des  acci- 
dents que  l'animal  cause  avec  ses  membres  antérieurs;  la  responsabilité 
des  accidents  causés  par  la  tête  de  l'animal  est  contestée;  mais  il  est  préfé- 
rable de  l'admettre,  parce  que  la  personne  montée  sur  l'animal  peut  le 
maintenir. 

i*jo.  Quiconque  conduit  un  animal,  en  le  tenant  par  la  bride  ou  le 
licou  et  le  tirant  après  soi,  est  responsable  des  accidents  causés  par  cet 
animal  avec  ses  membres  antérieurs  aussi  bien  <pi'avec  ses  membres  pos- 
térieurs. 

itii.  La  disposition  précédente  est  encore  applicable  au  cavalier  ou 
au  conducteur  qui,  en  frajipant  l'animal,   le  force  à  ruer,   si  ranimai 


DU  PRIX  DU  SANG.  631 

cause  quelque  accident  ;  à  tout  autre  que  le  conducteur,  qui  frap|)e  ranimai , 
et  à  quiconque  conduit  un  animal  en  se  tenant  derrière  lui. 

19  9.  Si  ranimai  est  monte  par  deux  personnes,  la  responsabilité  in- 
combe également  à  l'une  et  à  l'autre. 

10 3.  Quand  le  propriétaire  de  l'animal  accompagne  le  cavalier,  il  est 
seul  responsable,  à  l'exclusion  du  cavalier. 

12  A.  Le  propriétaire  de  l'animal  loué  ou  prôté  à  un  autre  nest  pas 
res|)onsable »  si  l'animal  jette  le  cavalier  à  terre,  à  moins  qu'il  n'ait 
excité  l'animal  d'une  manière  quelconque. 

19  5.  Le  maître  est  responsable  des  accidents  causés  par  Tanimal 
monté  par  l'esclave.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  le  maître  n'est  res- 
ponsable que  si  l'esclave  est  mineur,  et  que,  s'il  est  majeur,  l'esclave  est 
personnellement  responsable  en  cas  d'accident  dont  une  personne  est  vic- 
time, ou  en  cas  d'accident  causant  la  perte  de  biens.  Le  maître  n'est,  en 
aucun  cas,  responsable.  Quel([ues  légistes  ont  été  d'avis  que  l'esclave  doit 
dédommager  l'ayant  droit  en  travaillant  à  son  prolit;  mais  il  est  préférable 
de  décider  que  l'ayant  droit  ne  pourra  exercer  de  poursuites  contre  l'es- 
rlave  qu'après  son  aiïranchissemcnt ,  le  cas  échéant. 

III.     De  la  RESPONSABILITE  EN    CAS   DE    MORT    OU  DE    BLESSURE   AYANT   EU    LIEU 

A  LA  FOIS  PAR  UNE  CAUSE  EFFICIENTE  ET  PAR   UNE  CAUSE  INDIRECTE,  's'yiiUll  i^^l^j 
^..guijjl»  TÉZABOM  EL  MOBASCUÈBÈT  VÈL  TESBIB, 

196.  Dans  le  cas  où  une  personne  périt  par  une  cause  efficiente  et 
par  une  cause  indirecte  tout  à  la  fois,  l'auteur  direct  de  la  mort  est  seul 
responsable.  Tel  est  le  cas  où  une  personne  est  précipitée  dans  un  puits 
creusé  par  un  autre  que  celui  qui  l'y  a  ])ous8ée,  ou  est  retenue  par  un  in- 
dividu pendant  qu'un  autre  l'égorgé;  tel  est  encore  le  cas  où  un  individu 
fait  agir  la  catapulte  dans  laquelle  un  autre  a  [dacé  un  |)roje<*tile. 

197.  Si  l'auteur  direct  de  la  destruction  a  ignoré  le  fait  qui  en  a  été 
la  cause  indirecte,  l'auteur  de  ce  fait  est  seul  responsable.  Parexemjdo,  si, 
un  individu  ayant  creusé  un  puits  sur  le  terrain  d'autrui,  et  en  ayant 
dissimulé  l'orifice,  un  second  y  est  |)récipité  par  le  fiiit  d'un  autre,  qui  a 
ignoré  l'existence  du  |)ui(s;  ou  si  une  personne  eiïrayi'^e  tombe  on  sVn- 
fiivant  dans  re  puits,  dont  Aio  a  iffiioré  l'existonre. 


632  DROIT  MUSULMAN. 

i!j8.  Dans  le  cas  où  un  individu,  ayant  creusé  un  puits  sur  sa  pro- 
priété et  en  ayant  dissimulé  Torifice  y  appelle  une  personne,  qui,  se  rendant 
à  l'invitation,  passe  sur  Torifice  du  puits  et  y  tombe,  il  doit  être  respon- 
sable, la  cause  eOiciente  disparaissant  par  le  fait  de  l'induction  en  erreur 
de  la  personne  appelée.  Ce  point  est  contesté. 

1  s 9.  Quand  la  mort  a  lieu  en  vertu  de  deux  causes  indirectes,  la  res- 
ponsabilité incombe  à  fauteur  du  fait  qui,  le  premier^  a  déterminé  la 
mort.  Exem|)le  :  (juand,  un  individu  ayant  placé  une  pierre  sur  le 
terrain  d'autrui,  un  second  creuse  ensuite  un  puits  sur  le  même  terrain, 
si  un  troisième,  beurtant  du  pied  la  pierre,  est,  par  l'effet  du  choc,  pré- 
cipité dans  le  puits,  la  responsabilité  incombera  a  celui  qui  a  placé  la 
pierre.  Cependant,  on  devra  prendre  en  considération  l'iatention  des 
auteurs  des  deux  faits;  slls  étaient  également  bostiles  à  la  victime,  la 
responsabilité  incombera  au  premier;  si  l'un  d'eux  seulement  était 
hostile,  il  sera  seul  responsable,  qu'il  soit  l'auteur  du  premier  fait  ou 
l'auteur  du  second.  Cette  disposition  s'applique  de  même  au  cas  où  un 
individu  place  une  arme  tranchante  dans  un  puits  creusé  par  un  autre 
sur  le  terrain  d'autrui;  ce  dernier  sera  responsable  des  accidents  qui 
seront  causés  par  une  chute  dans  le  puits,  de  préférence  à  celui  qui  y 
aura  placé  l'arme'.  Quelques  légistes,  prétendant  que,  dans  un  cas  sem- 
blable, la  participation  des  deux  auteurs  est  égale,  sont  d^avis  que  la  res- 
ponsabilité doit  être  partagée;  mais  la  première  opinion  est  plus  conforme 
au  texte  de  la  loi. 

i3o.  Dans  le  cas  où  deux  personnes  tombent  dans  un  puits  et  sont 
tuées  toutes  deux  par  l'effet  de  leur  chute  mutuelle,  l'auteur  du  puits  sera 
responsable ,  comme  s'il  y  avait  précipité  les  victimes^. 

i3t.  Le  capitaine  d'un  navire  n'est  pas  responsable  si,  sur  son  in- 
jonction, et  pour  la  sécurité  du  navire,  un  des  passagers  a  lui-même  jeté 
ses  biens  à  la  mer. 

i3îi.  Quiconque,  se  trouvant  à  bord  d'un  navire,  engage  un  autre  à 
jeter  ses  biens  à  la  mer  et  en  assume  la  responsabilité,  sera  responsable, 
si  le  navire  se  trouvait  en  danger  réel,  ou  si  le  second  a  cédé  à  la  pression 

'  A  moins  d'hoslîlilé  constatée  clici4e  *  S'il  a  creusé  le  i>uils  sur  le  terrain 

srroin! ,  ii  l'exclusion  du  piomiei'.  *         cl'iuUrui. 
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de  la  violence.  Si,  au  contraire,  le  danger  n'existe  pas,  l'individu  qui 
aura  invité  un  autre  à  jeter  ses  biens  à  la  mer  ne  sera  pas  responsable» 
quoiqu'il  ait  déclaré  assumer  la  responsabilité.  Ce  dernier  point  est  contesté, 
mais  il  est  préférable  de  déclarer  l'irresponsabilité;  de  même  que  dans 
le  cas  où  un  individu  enjoint  à  un  autre  de  déchirer  son  vêtement  ou  de 
se  faire  une  blessure,  en  s'en  déclarant  d'avance  responsable,  parce  que, 
dans  des  cas  semblables ,  la  responsabilité  n'est  ni  obligatoire,  ni  nécessitée. 

i33.  Quiconque,  se  trouvant  à  bord  d'un  navire,  invite  un  passager  à 
jeter  ses  biens  à  la  mer,  en  déclarant  s'en  rendre  responsable  avec  les' 
autres  passagers,  sera  cru  sur  sa  déclaration  si,  en  cas  de  dénégation  de 
la  part  de  ses  compagnons,  il  affirme  avoir  entendu  assumer  une  respon- 
sabilité solidaire  et  égale,  et  il  ne  payera  que  sa  part  respective.  Les 
autres  passagers  ne  payeront  leur  part  qu'autant  qu'ils  ratifieront  la  dé- 
claration de  leur  compagnon.  Si,  celui-ci  affirmant  n'avoir  jeté  les  biens  à 
la  mer  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  ses  compagnons,  ceux-ci 
opposent  une  dénégation,  le  serment  leur  sera  déféré,  et  le  premier  de- 
meurera seul  responsable  de  la  totalité  des  biens  qui  auront  péri. 

iSA.  II  s'est  présenté  autrefois  un  cas  fort  compliqué,  et  connu,  dans 
les  annales  juridiques,  sous  la  dénomination  du  cas  de  la  fosse  au  lion.  Un 
individu,  tombant  dans  une  fosse  oii  un  lion  avait  été  pris,  entraîna,  dans 
sa  chute,  un  second,  qui  entraîna,  à  son  tour,  un  troisième,  et  celui-ci, 
en  tombant,  attira  avec  lui  un  quatrième  individu.  Tous  les  quatre 
furent  dévorés  par  le  lion.  Ce  fait  est  rapporté  par  deux  traditions;  d'après 
la  première,  dont  l'auteur  est  Mohemmed  ebn  Keys,  l'imâm  Abou  Djâfer 
aurait  déclaré  que  l'imâm  Ali  avait  ainsi  jugé  le  cas  :  la  mort  du  premier 
ayant  été  seulement  causée  par  le  lion,  personne  n'est  responsable  de  son 
sang:  mais  ses  parents  devront  payer  le  tiers  du  prix  du  sang  du  second; 
celui-ci  demeure  responsable  des  deux  tiers  du  prix  du  sang  du  troisième, 
(|ui,  à  son  tour,  doit  payer  la  totalité  du  prix  du  sang  du  quatrième. 
D'après  la  seconde  tradition,  l'imâm  Abou  Abdallah  aurait  rapporté  un 
jugement  un  peu  différent.  L'imâm  Ali  aurait  décidé  que  le  premier 
recevrait  le  quart  du  prix  de  son  sang;  le  second,  le  tiers;  le  troisième,  la 
moitié,  et  le  quatrième,  la  totalité,  ces  différentes  quotités  étant  imputables 
aux  parents  des  condanmés.   L'authenticité  de  la  seconde  tradition   est 
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douteuse,  et  la  teneur  du  jugement  défectueuse.  Les  lëgisles  acceptent 
généraleuicnt  la  première,  tout  en  avouant  qu'elle  a  trait  à  un  cas  parti- 
culier, mais  qu'on  ne  doit  pas  s'en  autoriser  comme  d'un  précédent.  On 
peut  encore  considérer  ce  cas  sous  d'autres  points  de  vue.  Chacun  des 
Irois  premiers  individus  peut  être  considéré  comme  seul  auteur  de  la  mort 
de  celui  qu'il  a  entraîné  dans  sa  chute,  et,  par  conséquent,  être  rendu 
responsable  de  la  totalité  du  prix  du  sang  de  celui  dont  il  a  causé  la  mort 
On  peut  encore  admettre  que  chacun  des  trois  premiers  a  été  l'auteur 
direct  de  la  mort  du  suivant  et  solidaire  de  celle  des  autres,  en  saisissant 
celui  qui  le  suivait  immédiatement  et  en  prenant  ainsi  part  à  l'entraîne- 
ment  des  autres.  Dans  ce  cas,  le  premier  sera  responsable  de  la  totahtédu 
prix  du  sang  du  second,  de  la  moitié  de  celui  du  troisième  et  du  tiers  de 
celui  du  quatrième.  Le  second  sera  responsable  de  la  moitié  du  prix  du 
sang  du  troisième,  et  du  tiers  de  celui  du  quatrième;  le  troisième,  enfin, 
sera  responsable  du  tiers  du  prix  du  sang  du  quatrième. 

i35.  Dans  le  cas  où  un  individu,  tombant  dans  un  puits,  y  entraine 
un  autre  et  est  tué  par  la  chute  de  celui-ci,  personne  ne  sera  responsable 
de  sa  mort. 

i36.  Si,  dans  le  cas  précédent ,  le  second  seul  périt,  celui  qui  l'a  en- 
traîné sera  responsable. 

187.  Si  les  deux  individus  périssent,  le  second  ne  sera  pas  respon- 
sable ,  et  le  prix  de  son  sang  sera  imputable  sur  les  biens  personnels  du 
premier. 

i38.  Si,  l'individu  entraîné  saisissant  un  troisième,  tous  trois  périssent 
par  la  chute  l'un  de  l'autre,  la  mort  du  premier  sera  présumée  avoir  élé 
causée  en  partie  par  son  fait  et  en  partie  par  le  fait  du  second.  La  moitié 
(lu  prix  de  son  sang  lui  sera  donc  personnellement  imputable,  et  l'autre 
moitié  sera  à  la  charge  du  second.  La  mort  du  second  sera  présumée  avoir 
élé  causée  en  partie  par  son  fait  en  saisissant  le  troisième,  et  en  partie 
par  le  fait  du  premier  qui  l'a  saisi;  celui-ci  demeurera  donc  responsable 
de  la  moitié  du  prix  du  sang ,  sans  (|ue  le  troisième  soit  nullement  chargé. 
Le  prix  du  sang  du  troisième  demeurera  à  la  charge  des  deux  autres,  par 
moitiés  égales,  si  nous  admettons  la  solidarité  du  premier  qui  a  entraîné 
les  deux  autres,  et  du  second  qui  a  saisi  le  troisième.  Si  l'on  rejette  ce 
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point,  le  second  sera  seul  responsable  du  prix  du  sang  de  celui  qu'il  a 
saisi. 

iSg.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  troisième  individu  en  saisit  un 
quatrième ,  Tentraine  dans  sa  chute ,  qui  cause  la  mort  de  tous  les  quatre , 
le  premier  aura  droit  aux  deux  tiers  du  prix  de  son  sang,  parce  que  sa 
mort  aur  été  causée  en  partie  par  son  fait  en  entraînant  le  second,  et  en 
partie  par  le  fait  du  second,  qui  a  entraîné  le  troisième,  et  par  le  fait  de 
celui-ci,  qui  a  entraîné  le  quatrième.  Or,  il  faut  déduire  de  la  totalité  du 
prix  du  sang  la  part  proportionnelle  à  sa  propre  participation ,  soit  un  tiers , 
les  deux  autres  tiers  incombant  au  second  et  au  troisième,  le  quatrième 
ne  pouvant  être  rendu  responsable.  Le  second  aura,  de  même,  droit  aux 
deux  tiers  du  prix  de  son  sang,  parce  que  sa  mort  aura  été  causée  en  partie 
par  le  fait  du  premier,  qui  l'a  saisi,  et  en  partie  par  son  propre  fait,  en  sai- 
sissant le  troisième,  et  par  le  fait  de  celui-ci,  qui  a  saisi  le  quatrième.  Il 
faut  déduire  la  part  proportionnelle  à  celle  de  sa  participation ,  soit  un  tiers , 
les  deux  autres  tiers  incombant  au  premier  et  au  troisième.  Le  troisième 
aura,  de  même,  droit  aux  deux  tiers  du  prix  de  son  sang,  imputables  au 
premier  et  au  second ,  pour  le  motif  donné  plus  haut.  Le  quatrième,  n'ayant 
nullement  participé  à  la  mort  des  trois  autres,  n'aura  encouru  aucune 
responsabilité ,  et  aura  droh  à  la  totalité  du  prix  de  son  sang.  Si  nous  attri- 
buons la  mort  à  l'auteur  direct,  le  troisième  sera  seul  responsable  du  prix 
du  sang  du  quatrième;  si,  au  contraire,  nous  admettons  la  solidarité  des 
auteurs  communs,  chacun  des  trois  premiers  sera  responsable  d'un  tiers. 

CHAPITRE  III. 

[>U  PRIX  DU  SANG  POUR  LES  MEMBRES  OU  LES  ORGANES,  cJ^^'  ï^.^  DYET  OL  TÈRÈF. 


I.  Du  PRIX  EN  CAS  DE  PERTE  D'UN  MEMBRE  OU  D'UN  ORGANE. 

1  /lo.  La  perte  de  tout  membre  ou  organe  dont  le  prix  n'est  pas  fixé  par 
a  loi  se  compense  par  une  indemnité.  (Art.  Sy.) 

1 4 1 .  Le  tarif  des  membres  et  des  organes  comprend  dix-huit  articles. 

1.  —  Des  poils. 
1/12.  L'arrachement  des  cheveux  ou  de  la  barbe  est  tarifé  à  la  lotalilé 
[lu  prix  du  sang,  dans  le  cas  où  ils  ne  repoussent  pas. 
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t  /i3.  Si  la  barbe  repousse,  quelques  légistes,  se  basant  sur  une  Iradi- 
lion  douteuse,  fixent  le  prix  au  tiers  de  la  quotité  du  prix  du  sang;  mais 
il  est  préférable  d'infliger  une  indemnité,  de  même  que  dans  le  cas  où  les 
cheveux  ont  repoussé.  Le  scheikh  Mofid  est  d'avis,  sans  indiquer  sur  quelle 
autorité  il  s'a{)puie,  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  prix  doit  être  de  cent  di- 
nars ^  (Art.  i4o.) 

i/i/i.  Le  prix  des  cheveux  d'une  femme  est  fixé  à  la  quotité  du  prii 
du  sang  d'une  femme,  s'ils  ne  repoussent  pas;  s*ils  repoussent,  le  prix  sera 
égal  à  la  quotité  du  douaire  qui  lui  a  été  assigné^. 

1^5.  Le  prix  des  deux  sourcils  est  de  cinq  cents  dinars,  et  de  la  moi- 
tié de  cetle  somme  pour  chacun  d'eux.  L'arrachement  partiel  d'un  sourcil 
sera  payé  proportionnellement  à  cette  quotité. 

1/16.  11  existe  une  divergence  d'opinions  relativement  au  prix  pour  l'ar- 
rachement des  cils  :  l'auteur  du  Khélâf  et  du  Mèhsoûi  le  fixe  à  la  quotité 
du  prix  du  sang,  et  double  cette  quotité  si  l'aiTachemcnt  est  accompagné 
de  l'arrachement  des  paupières  ;  mais  il  est  préférable  d'admettre  que,  dans 
le  dernier  cas,  les  cils  doivent  être  présumés  faire  partie  de  la  paupière, 
et  que  le  coupable  doit  payer  une  indemnité  si  la  paupière  est  demeurée 
intacte.  (Art.  1^0  et  1&9.) 

1/17.  L'arrachement  de  tous  poils  autres  que  ceux  qui  sont  dénommés 
aux  articles  précédents  n'est  point  tarifé,  les  traditions  étant  muettes  à 
cet  égard. 

2.  —  Des  yeux. 

iZi8.  La  perte  des  yeux  est  tarifée  à  la  totalité  du  prix  du  sang;  la 
porte  d'un  œil  est  fixée  à  la  moitié  de  cette  somme.  Celte  disposition  est 
applicable,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'œil  perdu,  qu'il  soit  sain  ou 
atteint  de  faiblesse  ou  de  strabisme,  qu'il  soit  proéminent  ou  enfonce 
dans  l'orbite. 

1/19.  Le  prix  des  deux  paupières  est  de  la  quotité  du  prix  du  sang. 
11  existe  une  divergence  sur  la  quotité  du  prix  d'une  seule  paupière  : 
le  scheikh  Toussi ,  dans  le  Mèbsoûl,  la  fixe  au  quart  du  prix  du  sang  pour 

'  3 60  graniiiies  d'or.  douaire  qui  serait  donné,  selon  Tiisage, 

'  0(1 ,  si  elle  est  (ille ,  à  la  quotité  du        à  une  femme  de  môme  condition. 
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l'un  ou  Faulre  de  ces  organes,  et,  dans  le  Kliélâf,  il  porte  aux  deux  tiers 
du  prix  du  sangle  prix  de  la  paupière  supérieure,  et  au  tiers  seulemeni 
le  prix  de  la  paupière  inférieure.  Dans  un  autre  passage  du  Khélâf,  le  sa- 
vant jurisconsulte  fixe  au  tiers  du  prix  du  sang  la  quotité  dans  le  premier 
cas  et  à  la  moitié  dans  le  second.  De  la  sorte,  il  y  aurait  une  perte  d'un 
sixième  sur  la  quotité  du  prix  du  sang  en  cas  d'ablation  des  deux  pau- 
pières. Cette  opinion  a,  d'ailleurs,  de  nombreux  partisans.  L'ablation 
d'une  partie  de  la  paupière  sera  payée  proportionnellement  à  la  somme 
fixée  pour  la  totalité. 

i5o.  En  cas  d'avulsion  simultanée  du  globe  oculaire  et  de  la  pau- 
pière, les  deux  quotités  ne  seront  pas  confondues  et  seront  payées  sépa- 
rément. 

1 5 1 .  La  perte  de  l'œil  sain  d'une  personne  borgne  sera  payée  de  la 
totalité  du  prix  du  sang,  si  la  privation  de  l'autre  œil  était  congénitale ,  ou 
si  elle  était  due  à  une  cause  accidentelle  autre  qu'une  blessure  faite  par  un 
autre.  Si  le  blessé  a,  au  contraire,  perdu  l'œil  par  le  fait  d'un  autre,  le 
prix  de  l'œil  sain  sera  de  la  moitié  du  prix  du  sang,  soit  cinq  cents  dinars ^ 

i5â.  La  perte  de  la  vue  causée  sur  l'œil  sain  d'une  personne  borgne 
est,  d'après  une  tradition  douteuse,  tarifée  au  quart  du  prix  du  sang; 
d'après  une  autre  tradition  généralement  adoptée,  le  prix  est  porté  au 
tiers  de  cette  quotité,  que  la  privation  de  la  vue  de  l'œil  borgne  soit  con- 
génitale ou  ait  été  causée  par  un  accident  ou  par  une  blessure.  Un  rappor- 
teur a  été  cause  qu'à  ce  sujet  se  sont  élevés  quelques  doutes»  contre  les- 
quels il  est  bon  de  se  tenir  en  garde  ^. 

3.  —  Dd  nez. 

i53.  Le  prix  du  nez  est  de  la  totalité  du  prix  du  sang,  toutes  les  fois 
qu'il  est  retranché  à  partir  de  la  racine,  ou  si  la  partie  charnue  seule  en 
est  retranchée,  ou  si,  l'os  nasal  étant  brisé,  la  perte  du  nez  en  est  le 
résultat. 

t54.  Si  la  fracture  guérit  sans  laisser  aucune   difformité,  elle  sera 

'   i,8oo  grammes  dor.  dire  (FEbn  Edris,  est,  cii  effet,  conlesU^» 

^  L'outoritf*  (le  co  rapporteur,  cVsl-à-         par  les  jiiriscoiisullps  schyilos. 
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payée  cent  dinars';  si  le  nez  reste  déformé,  la  fracture  sera  payée  les 
deux  tiers  du  prix  du  sang.  (Art.  i53.) 

i55.  Le  prix  de  la  cloison  nasale  est  fixé  à  la  moitié  de  la  totalité  du 
prix  du  sang.  Il  existe  une  divergence  d'opinions  entre  les  jurisconsultes 
sur  le  sens  du  mot  a^j^jJI  el  rossèl,  que  nous  avons  traduit  par  «cloison 
nasale  y>  :  Ebn  Bàbévéyeh  prétend  que  Ton  doit  entendre  par  ce  terme  toute 
la  partie  charnue  du  nez;  quelques  lexicographes  le  définissent  par  tcTei- 
trémité  du  nez  y. 

i56.  L'ablution  d'une  seule  narine  est  tarifée  à  la  moitié  du  pris  du 
nez,  parce  qu'elle  emporte  la  privation  de  la  moitié  de  la  faculté  olfactive. 
Cette  opinion  est  celle  de  l'auteur  du  MèbsoûL  D'après  une  tradition  rap- 
portée par  Ghiâs,  l'imam  Abou  Djâfer  aurait  déclaré  tenir  de  son  père  que 
l'imâm  Ali  avait  fixé  le  prix  de  l'ablation  d'une  des  narines  au  tiers  du  prix 
du  nez.  Cette  décision  de  l'imâm  Ali  est  encore  rapportée  par  Abd  el  Reb- 
mân  el  Ezremi,  qui  dit  la  tenir  de  la  même  source.  L'authenticité  de  ces 
traditions  est  quelque  peu  douteuse,  mais  la  teneur  en  est  plus  conforme 
aux  principes  du  droit. 

A.  —  Des  oreilles. 

1 67.  L'ablation  des  deux  oreilles  est  fixée  à  la  totalité  du  prix  du  sang. 

i58.  L'ablation  d'une  des  oreilles  est  fixée  à  la  moitié  du  prix  du 
sang. 

169.  L'ablation  d'une  partie  d'une  oreille  sera  payée  proportionnelle- 
ment, en  prenant  pour  base  la  quotité  fixée  pour  l'ablation  de  l'oreille 
entière  et  selon  la  dimension  de  la  partie  retranchée.  (Art.  i58  et  160.) 

160.  L'ablation  du  lobe  de  l'oreille  est,  d'après  une  tradition  contes- 
table ,  tarifée  au  tiers  du  prix  de  l'oreille  ;  cependant  cette  tradition  est  fort 
répandue.  Selon  quelques  légistes,  le  percement  de  l'oreille  serait  tarift^ 
au  tiers  du  prix  de  l'oreille;  mais  l'un  d'eux  commente  ce  passage  et  pré- 
tend qu'il  ne  s'agit  ici  que  du  percement  du  lobe  de  l'oreille,  et  que  cet 
acte  doit  être  payé  du  tiers  du  prix  fixé  pour  l'ablation  du  lobe.  (Art.  1 58  i 

*  30o  grammes  d'or. 
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5.  —  Des  lèvues. 

I  6 1 .  De  i'accord  unanime  des  jurisconsultes,  Tablation  des  deux  lèvres 
de  la  bouche  est  tarifée  au  total  du  prix  du  sang. 

162.  II  existe  une  divergence  d'opinions  sur  le  prix  de  l'ablation  d'une 
des  lèvres.  Dans  le  Mèbsoût,  le  scheikh  Toussi  fixe  au  tiers  du  prix  du  sang 
l'ablation  de  la  lèvre  supérieure,  et  aux  deux  tiers  de  cette  quotité  l'abla- 
tion delà  lèvre  inférieure.  Cette  opinion  est  aussi  celle  du  scheikh  Mofld. 
Dans  le  Khélâf,  le  savant  scheikh  fixe  à  quatre  cents  dinars  ^  l'ablation  de 
la  lèvre  supérieure  et  à  six  cents  dinars^  celle  de  la  lèvre  inférieure.  Cette 
décision  est  basée  sur  une  tradition  rapportée  de  l'imâni  Âbou  Abdallah 
par  Abou  Djémilèt,  qui  disait  la  tenir  d'Abbân;  elle  est  citée  de  même  par 
Zérif  dans  son  ouvrage.  L'autorité  d'Abou  Djémîlèt  est  contcstable.Ebn  Bâ- 
bévéyeh,  d'après  Zértf  encore,  fixe  h  la  moitié  du  prix  du  sang  l'abla- 
tion de  la  lèvre  supérieure,  et  aux  deux  tiers  de  cette  quotité  l'ablation 
de  la  lèvre  inférieure;  mais  cette  décision  nous  parait  étrange  et,  en 
outre,  elle  ne  repose  sur  aucun  principe  légal.  Ebn  Okeil  est,  avec  raison, 
d'avis  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  établir,  quant  au  prix,  pour  l'ablation 
de  l'une  ou  l'autre  lèvre,  d'accord  avec  ce  principe  fondamental,  établi 
par  les  imâms,  que  la  perte  des  deux  organes  binaires  doit  être  compensée 
par  la  totalité  du  prix  du  sang,  et  la  perte  d'un  seul  par  la  moitié  de 
cette  quotité. 

1 6  3 .  L'ablation  d'une  partie  de  la  lèvre  sera  payée  proportionnelle- 
ment à  la  dimension  de  la  blessure. 

1 6&.  La  lèvre  inférieure  comprend  en  profondeur  tout  l'espace  à  partir 
de  la  gencive  et  sur  toute  la  longueur  de  la  bouche;  la  lèvre  supérieure 
comprend  en  longueur  la  même  dimension,  et  en  hauteur  jusqu'à  la  racine 
de  la  cloison  nasale.  La  commissure  des  lèvres  au  bord  des  joues  ne  fait 
point  partie  des  lèvres  proprement  dites. 

i65.  Le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que,  en  cas  de  blessure  causant  la 
contraction  habituelle  des  lèvres,  le  coupable  devra  payer  la  totalité  du 
prix  du  sang;  mais  il  est  préférable  de  ne  prononcer,  dans  ce  cas,  qu'une 
indemnité,  fixée  par  le  magistrat.  (Art.  87.) 

'    1,/i/io  grammes  dW.  —  *  ii.iCo  grammes  d'or. 
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iG(ï.  La  blessure  causant  l'impossibilité  de  joindre  les  lèvres  empor- 
tera Tobligation  du  payement  des  deux  tiers  du  prix  du  sang. 

fi.  —  De  la  LA^GUE. 

167.  L'extirpation  ou  l'ablation  complète  de  la  langue  d'un  individu 
non  atteint  de  mutité  est  tarifée  au  total  du  prix  du  sang. 

168.  L'extiq)ation  ou  l'ablation  complète  de  la  langue  d'une  personne 
atteinte  de  mutité  est  tarifée  au  tiers  du  prix  du  sang,  et  l'ablation  par- 
tielle sera,  dans  ce  cas,  payée  proportionnellement  à  cette  quotité  et  à  la 
dimension  de  la  blessure. 

169.  En  cas  d'ablation  partielle  de  la  langue  d'une  personne  non  at- 
teinte de  mutité,  le  nombre  total  des  lettres  de  l'alphabet  servira  de  base 
pour  fixer  la  quotité  du  prix  à  payer.  Le  nombre  de  ces  lettres  est  légale- 
ment fixé  h  vingt-huit  ;  d'après  une  tradition  rejetée  aujourd'hui,  ce  nombre 
serait  porté  à  vingt-neuf.  La  quotité  du  prix  du  sang  sera  répartie  égale- 
ment sur  toutes  les  lettres  de  l'alphabet,  et  le  blessé  aura  droit  à  un  vingt- 
huitième  pour  chaque  lettre  qu'il  ne  pourra  prononcer;  il  ne  sera  fait 
aucune  distinction  entre  les  lettres  linguales  et  les  autres,  ni  entrcles 
lettres  douces  et  les  lettres  rudes.  Si  le  blessé  se  trouve  dans  rimpossibilil<^ 
d'énoncer  aucune  lettre  de  l'alphabet,  il  aura  droit  à  la  totalité  du  pm 
du  sang. 

170.  Si  la  prononciation  se  trouve  altérée  par  suite  de  l'ablation  d'une 
partie  de  la  langue,  de  sorte  qu'elle  ait  perdu  de  sa  netteté,  ou  ait  aug- 
menté de  volubilité  ou  de  lenteur,  le  prix  n'est  pas  fixé  par  la  loi  et  sera 
déterminé  par  le  magistrat.  H  en  sera  de  mémo  si  la  prononciation  de- 
meure défectueuse. 

x'ji.  L'ablation  partielle  de  la  langue  n'est  pas  payée  selon  la  dimen- 
sion de  la  blessure,  mais  selon  le  nombre  de  lettres  de  l'alphabet  que  le 
blessé  est  dans  l'impossibilité  de  prononcer.  Si,  par  exemple,  le  blessé  a 
perdu  la  moitié  de  la  langue  et  est  empêché  de  prononcer  le  quart  du 
nombre  total  des  lettres  de  l'alphabet,  il  n'aura  droit  qu'au  quart  du  prix 
du  sang.  Si  le  blessé  a  perdu  le  (juart  de  la  langue  et  est  empêché  de 
prononcer  la  moitié  des  lettres  de  l'alphabet,  il  aura  droit  à  la  moitié  du 
|)rix  du  sang.  (Art.  iC().) 
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t  73.  Si  une  personne,  ayant  perdu  une  partie  de  la  langue,  en  perd 
ensuite  une  autre  partie  parle  fait  d'une  autre  personne,  le  prix  de  la  se- 
conde blessure  sera  calculé  sur  le  nombre  de  lettres  que  pouvait  encore 
prononcer  le  blessé  après  avoir  reçu  la  première  blessure.  (Art.  169.) 

173.  Dans  le  cas  oii  un  individu  en  blesse  un  autre  à  la  langue  de 
manière  à  lui  enlever  la  possibilité  d'articuler  une  parole,  si  un  second 
individu  retranche  ensuite  l'organe  blessé,  le  premier  payera  la  totalité  du 
prix  du  sang,  et  le  second,  un  tiers  seulement. 

l'jà.  L'ablation  de  la  langue  d'un  enfant  en  bas  âge  sera  payée  du 
total  du  prix  du  sang,  la  présomption  étant,  dans  ce  cas,  en  faveur  de 
l'intégrité  de  l'organe. 

175.  L'ablation  de  la  langue  d'un  enfant  qui  a  atteint  l'âge  auquel  les 
autres  enfants  peuvent  articuler  des  paroles  et  qui,  cependant,  est  dans 
l'impossibilité  d'articuler,  ne  sera  payée  que  du  tiers  du  prix  du  sang,  à 
cause  de  la  présomption  de  l'infirmité  de  l'organe.  Si ,  plus  tard,  le  blessé 
peut  prononcer  quelques  sons,  on  tiendra  compte  du  nombre  des  lettres 
qu'il  lui  sera  possible  d'énoncer,  et  si  le  total  des  prix  respectifs  de  ces 
lettres  excède  la  quotité  du  tiers  payé  précédemment,  l'auteur  de  l'abla- 
tion sera  tenu  de  compléter  la  somme. 

176.  En.  cas  de  contestation  entre  les  parties,  si  le  plaignant  dont  la 
langue  est  intacte  apparemment  prétend  que  le  défaut  de  prononciation 
est  la  suite  d'une  blessure,  il  sera  cru  sur  le  grand  serment,  la  preuve 
étant  impossible  à  produire.  D'après  une  tradition,  la  langue  du  plaignant 
doit  être  piquée  avec  une  aiguille,  et  il  sera  cru  sur  sa  déclaration  si  le 
sang  provenant  de  la  piqûre  est  de  couleur  noirâtre;  et  il  sera  débouté  si 
le  sang  est  vermeil.  (Voir  Rbtaliation.) 

177.  Quiconque  ayant,  par  suite  d'une  blessure  à  la  langue,  perdu 
la  faculté  d'articuler  des  lettres,  la  recouvre  ensuite,  est  tenu,  selon 
l'auteur  du  Mèbsoût,  de  restituer  le  prix  qu'il  a  reçu  du  chef  de  la 
blessure,  parce  que,  si  la  faculté  eût  été  réellement  anéantie,  elle  n'eût 
pu  être  recouvrée.  Dans  le  Khélâf,  le  même  savant  se  prononce  d'une 
manière  plus  conforme  aux  principes  du  droit,  en  se  déclarant  pour  la 
négative. 

178.  Le  prix  payé  pour  l'extirpation  d'une  dent  de  lait  ne  sera  pas 

n.  /il 
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restitue  si  la  dent  est  remplacée  par  une  autre,  celle-ci  étant  tout  à  fait 
distincte  de  la  première. 

179.  La  disposition  précédente  s'applique  également  au  cas  où  la 
langue  retranchée  serait  remplacée  par  un  eiïet  de  la  puissance  de  Dieu, 
parce  que  ce  fait  est  anomal  et  constitue  un  don  de  la  faveur  divine. 

180.  En  cas  d'ablation  d'une  des  extrémités  d'une  langue  naturelle- 
ment fourchue ,  on  s'en  rapportera  encore  à  la  prononciation  des  lettres 
de  l'alphabet  :  si  le  blessé  peut  les  énoncer  toutes,  il  n'aura  droit  h  aucune 
partie  du  prix  du  sang,  mais  seulement  h  une  indemnité,  l'ablation  ayant 
porté  sur  un  organe  anomal  et  supplémentaire. 

7.  —  Des  débits. 

181.  Le  nombre  total  des  dents  est  tarifé  à  la  quotité  du  prix  du  sang 
répartie  sur  vingt-huit  dents,  dont  douze  sur  le  devant  de  la  bouche,  c'est- 
à-dire  deux  incisives  de  face,  deux  incisives  latérales  et  deux  canines;  cl 
seize  h  l'intérieur,  soit  trois  molaires  et  une  fausse  molaire  de  chaque  côté 
et  sur  chacune  des  deux  mâchoires.  La  somme  de  six  cents  dinars  ^  est  ré- 
partie sur  les  vingt-quatre  premières  dents,  soit  cinquante  pour  chacune, 
et  celle  de  quatre  cents  dînârs  '  sur  les  dents  placées  à  l'intérieur,  soit 
vingt-cinq  pour  chacune. 

i8a.  Le  précédent  tarif  est  également  applicable  à  toute  dent,  quelle 
soit  blanche,  noire  ou  jaune,  toutes  les  fois  que  l'altération  de  l'émail  ^\ 
congénitale.  (Art.  i85.) 

t  83.  Aucune  indemnité  n'est  due  pour  la  perte  d'une  dent  supplémen- 
taire au  nombre  normal,  quand  elle  est  arrachée  avec  une  des  autres  dents. 

t8/i.  Le  prix  de  la  dent  supplémentaire  arrachée  isolément  est  fixe 
au  tiers  du  prix  de  la  dent  normale  correspondante.  Quelques  légistes 
sont  d'avis  que,  dans  ce  ras,  il  n'est  dû  qu'une  indemnité  fixée  par  le 
magistrat;  mais  la  première  opinion  est  préférable.  (Art.  181.) 

i85.  Si  l'atteinte  faite  à  la  dent  a  pour  effet  d'en  altérer  l'émail  sans 
en  déterminer  la  chute,  le  prix  sera  des  deux  tiers  de  celui  qui  est  fixe 
pour  la  perte  de  la  dont.  Si  cette  dent  est  ensuite  arrachée,  elle  sera, 
selon  l'opinion  générale,  payée  du  tiers  du  prix  entier.  (Art.  18 1.) 
*  9,160  grammes  d*or.  —  *   i,/i/io  grammes  d'or. 
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186.  Lorsque  ralteinle  portée  à  la  dent  aura  pour  effet  de  l'ébranler 
sans  la  faire  tomber,  le  prix  sera,  d'après  une  tradition  douteuse,  des  deux 
tiers  du  prix  entier;  mais  il  est  préférable  de  laisser  au  magistrat  la  faculté 
de  fixer  le  montant  d'une  indemnité. 

187.  Le  prix  entier  de  la  dent  est  dû  quand  elle  est  arrachée  avec  sa 
racine.  Il  y  a  divergence  d'opinions  en  cas  du  bris  de  la  dent  à  la  hauteur 
de  la  gencive;  mais  il  est  préférable  d'imposer  le  prix  entier  de  la  dent. 

188.  Si  un  individu  brise  la  dent  et  qu'un  autre  arrache  ensuite  la 
racine,  le  premier  payera  le  prix  de  la  dent,  et  le  second,  une  indemnité. 

189.  En  cas  d'arrachement  d'une  dent  d'un  mineur,  si  elle  est  rempla^ 
cée,  l'auteur  de  l'arrachement  sera  passible  d'une  indemnité,  sinon  il 
payera  le  prix  fixé  pour  une  dent  de  lait.  Ce  prix  est  fixé  par  quelques 
légistes  à  un  chameau  de  quatre  ans  dans  l'un  et  l'autre  cas;  mais  la  tra- 
dition qui  sert  de  base  à  cette  opinion  est  douteuse.  (Voir  Retâliation.) 

190.  Le  scheikh  Toussi  est  d'avis  qu'aucune  somme  n'est  due  dans  le 
cas  où,  un  individu  ayant  placé  une  fausse  dent  dans  l'alvéole  d'une  dent 
tombée,  elle  a  pris  racine  et  est  arrachée  par  un  autre.  Cependant,  il 
nous  parait  juste  d'imposer  une  indemnité  au  coupable,  parce  que  l'arra- 
chement a  produit  une  souffrance  et  a  pour  résultat  une  difformité. 

8.  —  Dp  cou. 

191.  Le  bris  de  la  nuque  qui  a  pour  résultat  la  torsion  incurable  du 
cou  sera  payé  de  la  quotité  du  prix  du  sang. 

199.  La  disposition  précédente  s'applique  également  à  toute  atteinte 
ayant  pour  résultat  la  difficulté  d'ingurgitation;  si  cette  incommodité  vient 
à  cesser,  l'auteur  sera  simplement  passible  d'une  indemnité. 

9.  —  Des  mâchoires. 

193.  Le  bris  des  mâchoires  d'un  enfant  ou  d'une  personne  dépourvue 
de  dents  sera  payé  de  la  quotité  du  prix  du  sang. 

194.  Le  bris  des  mâchoires  munies  des  dents  emporte  deux  fois  le  prix 
du  sang,  du  chef  des  mâchoires  d'abord  et  du  chef  des  dents  ensuite. 

195.  Toute  atteinte  portée  aux  mâchoires  ou  sur  les  parties  voisines. 

Al. 
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s.ins  les  Wisrt  ol  aynnt  pour  résultat  do  mettre  obstacle  à  la  mastication, 
emportera  le  payement  d'une  indemnité. 

1 0.  —  Des  ukiss  et  des  béas. 

i()G.  L'ablation  des  deux  mains  sera  payée  de  la  quotité  du  prix  du 
sang,  et  celle  d'une  seule  main,  de  la  moitié  de  celle  quotité. 

iCf'j.  La  main  est  la  partie  comprise  depuis  l'extrémité  des  doigts  jus- 
qu'au poignet. 

i()8.  L'ablation  d'une  seule  main,  y  compris  les  doigis,  sera  payée  do 
qfnq  cents  dlnArs  '. 

199.  L'ablation  des  doigts  seuls  d'une  main  sera  payée  du  même  prix 
de  cinq  cents  dînârs. 

âoo.  En  cas  d'ablation  d'une  main  avec  une  partie  de  l'avant-bras,  il 
sera  payé  cinq  cents  dinArs  du  chef  de  la  main  et  une  indemnité  pour 
l'excédant. 

•joi.  En  cas  d'ablation  du  bras  à  la  hauteur  du  coude  ou  de  l'épaule, 
l'auteur  du  Mèbsoût  déclare,  en  renvoyant  à  son  livre  intitulé  £/ TVArti, 
qu'il  existe  une  tradition  qui  détermine  la  quotité  du  prix  à  payer  ^. 

âOâ.  Tout  individu  pourvu  de  deux  mains  attachées  au  même  poi- 
frnci  aura  droit  au  prix  du  sang  et  à  une  indemnité,  parce  que  l'une  do 
ces  mains  ne  peut  être  que  supplémentaire.  La  main  dans  laquelle  aura 
résidé  la  faculté  de  saisir  ou  qui  aura  cette  faculté  h  un  plus  haut  degro 
sera  présumée  être  l'organe  normal.  Si  les  deux  organes  ont  également  la 
faculté  préhensive,  l'un  d'eux  sera  encore  supplémentaire. 

20 3.  En  cas  d'ablation  simultanée  de  la  niciin  normale  et  de  la  main 
supplémentaire,  le  blessé  aura,  du  chef  de  la  première,  droit  au  prix  du 
sang,  et  à  une  indemnité,  du  chef  de  la  seconde.  L'auteur  du  Mèbsoût  est 
d'avis  que  le  prix  de  la  main  supplémentaire  doit  être  fixé  au  tiers  de  celui 
de  la  main  normale;  il  est  probable  que  le  savant  jurisconsulte  s'est  auto- 
risé de  la  loi  relative  à  la  dent  et  au  doigt  supplémentaires;  mais  il  vaut 
mieux  n'admettre  que  l'indemnité.  (Art.  i84  et  207.) 

*  1,800  graninies  dor.  tique  et  il  est  préférable  de  n*»  faire  payer 

*  Celle   opinion    est  contestée,  feule        qu'une  indemniU^  mitre   le  prix  de  la 
iïHre  nppuy(V  sur  une  (nndition  aullien-        main. 
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âoA.  Quoiqu'il  n existe  aucune  tradition  formelle  à  cet  égard,  il  nous 
parait  évident  que  le  prix  de  l'ablation  des  deux  avant-bras  ou  des  deux 
bras  doit  être  de  la  quotité  du  prix  du  sang,  la  moitié  pour  chacun. 

H.  — Des  doigts. 

*jo5.  Le  prix  des  doigts  des  deux  mains,  comme  celui  des  doigts  des 
deux  pieds,  est  la  quotité  du  prix  du  sang,  soit  un  dixième  de  cette  quo- 
tité pour  chacun  des  doigts  de  la  main  et  pour  chacun  de  ceux  du  pied. 
Quelques  légistes  sont  d'avis  que  le  prix  du  pouce  ou  de  l'orteil  doit  être 
du  tiers  de  la  quotité  aiïérente  aux  cinq  doigts  d'une  main  ou  d'un  pied , 
les  deux  tiers  devant  être  répartis  également  sur  les  quatre  autres  doigter 

s 06.  Le  prix  afférent  à  un  doigt  est  réparti  également  sur  les  trois 
phalanges,  à  l'exception  du  pouce,  dont  le  prix  est  réparti  sur  les  deux 
phalanges. 

âoy.  Le  prix  d'un  doigt  supplémentaire  est  du  tiers  de  la  quotité  affé 
rente  au  doigt  normal. 

âo8.  L'atteinte  portée  au  doigt  et  ayant  pour  résultat  l'atrophie  ou  la 
déformation  sera  payée  les  deux  tiers  du  prix  afférent  au  doigt  normal. 

a 09.  L'ablation  d'un  doigt  atrophié  ou  difforme  sera  payée  le  tiers  de 
la  quotité  afférente  au  doigt  normal,  que  l'atrophie  ou  la  difformité  soient 
congénitales  ou  accidentelles. 

310.  Le  prix  de  l'ongle  arraché  est  de  dix  dinars  ^  s'il  ne  repousse 
pas,  ou  si,  repoussant,  l'émail  en  est  altéré.  Si  l'ongle  reparait  sans  al- 
tération, le  prix  sera  de  cinq  dinars^.  La  tradition  sur  laquelle  est  basée 
cette  opinion  est  douteuse ,  mais  elle  est  cependant  fort  répandue.  D'après 
une  autre  tradition  rapportée  par  Abdallah  ebn  Senân ,  le  prix  de  l'ongle 
arraché  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser  cinq  dinars. 

12.  —  De  L'Épine  dorsale. 

ait.  On  payera  la  quotité  du  prix  du  sang  pour  le  bris  de  l'épine  dor- 
sale ou  pour  l'atteinte  causant  sa  déviation  ou  entrainant  pour  le  blessé 
l'impossibilité  de  s'asseoir. 


1  *iti 
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!i  t  !i.  Si  le  blessé  {^érit.  le  prix  sera  réduit  au  tiers  de  la  quotité.  DV 
pn's  une  tradition  rapportée  par  Zérlf ,  le  prix  d*une  fracture  de  la  colonne 
lombaire  suivie  de  {ju«'rison  complète  ne  peut  eicéder  cent  dinftrs  ^  et  doit 
être  |>ort«*  à  mille  dinars  en  cas  de  déviation. 

;i  f  3.  En  cas  de  fracture  de  la  colonne  lombaire  ayant  pour  résultat  la 
privation  de  Tusage  des  jambes ,  l'auteur  de  la  fracture  payera  la  quotité 
du  prix  du  san^j,  du  chef  de  la  blessure,  et  deux  tiers  de  cette  quotité, du 
chef  de  la  privation  de  l'usage  des  jambes.  L'auteur  du  Khélàf  est  d^avis  que, 
dans  ce  cas,  le  blessé  a  droit  à  deux  fois  le  prix  du  sang,  si,  en  même 
temps,  il  est  privé  des  facultés  génératrices. 

13.  —  De  la  moelle  ^phière. 

!i  1  /i.  L'ablation  de  la  moelle  épinière  sera  payée  de  la  totalité  du  prix 
du  sang. 

ih.  —  Dkh  mamelles. 

•j  1 5.  Le  prix  de  l'ablation  des  deux  mamelles  d'une  femme  est  de  la  to- 
talité du  prix  du  sang,  la  moitié  pour  chacune. 

•j  1 6.  Le  prix  de  l'atteinte  aux  mamelles,  ayant  pour  résultat  d'arrêter  la 
sécrétion  du  lait  ou  de  mettre  obstacle  à  son  effusion,  sera  réglé  par  une 
indemnité. 

•n'y.  Si  l'ablation  s'étend,  en  outre,  à  une  partie  de  la  peau  de  la 
poitrine,  l'auteur  sera  passible  d'une  indemnité  en  sus  du  prix  du  sang. 

!i  1 8.  Si,  en  outre,  la  blessure  a  pénétré  dans  la  poitrine,  l'auteur  sera 
passible  du  prix  des  mamelles ,  de  l'indemnité  pour  la  partie  de  peau  en- 
levée et  du  prix  de  la  blessure  pénétrante. 

•jKj.  L'auteur  du  Mèhsoùt  est  d'avis  que  l'ablation  de  l'extrémité  des 
mamelons  doit  être  |)ayée  de  la  quotité  du  prix  du  sang;  mais  cette  opinion 
nous  |)ara{t  contestable ,  parce  que  cette  quotité  est  celle  du  prix  de  l'abla- 
tion des  mamelles,  dont  les  mamelons  ne  sont  qu'une  partie. 

riuo.  Le  si'luMkh  Toussi,  dans  le  Mèbsoûi  et  le  Khélàf,  est  d'avLs  que  le 
prix  (le  Tablatiou  des  mamelons  d'un  homme  est  de  la  totalité  du  prix  du 

*    .*M*M>  ifnuiiiiM's  (IW. 
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sany.  Ebn  Bàbévéyeli  déclare  que  ce  prix  ne  doit  être  que  du  liuilièinede 
cette  quotité,  soit  cent  vingt-cinq  dtnârs';  d'ailleurs  le  scheikh  Toussi 
partage  la  même  opinion  dans  le  Teluîb,  et  elle  est  conforme  à  une  tradition 
rapportée  par  Zérîf.  L'application  de  la  totalité  du  prix  du  sang  ne  nous 
parait  pas  motivée  dans  ce  cas,  et  le  savant  scheikh  a  passé  ici  sous  silence 
la  tradition  de  Zérff  et  ne  s'est  attaché  qu'aux  traditions  citées  à  l'article 
des  lèvres.  (Art.  t6a.) 

15.  —  Des  organes  GÉN^RATeuRS  masculins. 

Qâ  1.  Le  prix  de  l'ablation  du  gland  du  pénis  et  de  toute  partie  excé- 
dante est  de  la  totalité  du  prix  du  sang,  l'organe  fàt-il  arraché  ou  trw- 
ché  à  la  racine,  quel  que  soit  l'âge  du  blessé,  fût-il  mineur  et  fût-il  (féjà 
privé  des  testicules. 

sââ.  Le  prix  de  l'ablation  d'une  partie  du  gland  du  pénis  sera  fixé 
proportionnellement  à  la  quotité  entière  et  à  la  dimension  de  la  partie 
retranchée. 

s  s  3.  En  cas  d'ablation  du  gland  par  un  individu  et  de  l'ablation  du 
pénis  par  un  autre ,  le  premier  sera  passible  du  prix  du  sang,  et  le  second , 
d*une  indemnité. 

aâ/i.  Le  prix  du  pénis  de  l'individu  atteint  d'impuissance  est  du  tiers 
de  la  quotité  fixée  pour  l'organe  normal.  L'ablation  d'une  fraction  sera 
payée  proportionnellement  au  prix  fixé  pour  celle  de  l'organe  entier. 

s  2 5.  Le  prix  des  testicules  est  de  la  totalité  du  prix  du  sang,  la  moitié 
pour  chacun.  D'après  une  tradition  assez  bien  fondée  en  principe,  le  prix 
de  l'organe  situé  du  côté  gauche  serait  des  deux  tiers  de  la  quotité  fixée 
pour  les  deux,  et  le  prix  de  l'organe  du  côté  droit,  d'un  tiers,  parce  que 
dans  le  premier  est  renfermée  la  faculté  génératrice.  Mais  cette  tradition 
est  en  contradiction  avec  les  traditions  les  ])Ius  authentiques. 

âsG.  Le  prix  de  l'atteinte  ayant  pour  résultat  le  gonflement  des  testi- 
cules est  de  quatre  cents  dinars^. 

337.  Si  l'atteinte  portée  aux  testicules  a  pour  résultat  de  rendre  la 
marche  impossible,  le  prix  sera  de  huit  cents  dinars^. 


'  /j5o  grammes  d or.  —  ^   1,4^10  grammes  d'or.  —  ^  3,880  grammes  d or. 
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IG.  btS  OtLiià\Es  GÉxiftATBlBS  Félll?il>S. 

•j-j8.  U'  prix  des  deux  lèvres  de  la  vulve  esl  de  la  totalité  du  prix  du 
sang,  la  moitié  pour  chacune,  que  la  conformation  des  organes  soît  nor- 
male ou  qu'elle  occasionne  un  excessif  rétrécissement  mettant  obslacle  à 
Tacle  de  la  génération. 

ifàij.  La  rupture  du  pubis  sera  compensée  par  une  indemnité. 

â3o.  Le  prix  de  la  rupture  du  périnée  de  la  femme  est  de  la  quotité 
du  prix  du  sang  de  la  femme.  Le  mari  sera  excusable  en  cas  de  rupture 
du  périnée  occasionnée  par  l'union  sexuelle,  si  l'épouse  a  atteint  sa  majo- 
rité. Si  l'épouse  était  mineure,  le  mari  sera  passible,  outre  le  prix  du  sang. 
du  douaire  assigné  à  l'épouse,  et  sera  tenu  de  lui  fournir  une  pension  ali- 
mentaire jusqu'au  décès  de  l'une  des  parties.  (Voir  Mariage.) 

sSi.  Si  la  rupture  du  périnée  de  la  femme  a  lieu  par  le  fait  d'un 
autre  que  l'époux,  le  coupable,  s'il  a  usé  de  violence,  sera  passible  du 
prix  du  sang  et  de  la  quotité  du  douaire  assigné  ou  qui  serait  assigné  à  la 
victime. 

dSîi.  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  femme  a  été  consentante,  elle  naura 
droit  qu'au  prix  du  sang  et  non  h  la  quotité  du  douaire. 

a 3 3.  Si  la  femme  était  en  état  de  virginité,  il  existe  une  divergence 
d'opinions  relativement  au  payement  d'une  indemnité  pour  la  perte  delà 
virginité,  outre  celui  du  douaire;  mais  il  est  préférable  d'admettre  cette 
obligation.  Le  montant  de  l'indemnité,  comme  celui  du  douaire  et  du  prix 
du  sang,  sera  pcrsonncUenicnt  imputable  à  l'auteur  de  la  lésion,  parce 
(lu'clle  ne  ])cut  être  qualifiée  que  volontaire  ou  quasi-volontaire.  (Art.  8 
eli3.) 

17.  —  Des  fesses. 

•i3/i.   L'auteur  (lu  Mêbsout  est  d'avis  que  le  prix  des  deux  fesses  est  de 
In  totalité  du  prix  du  sang,  la  moitié  pour  chacune,  et  payable  d'après  la 
quotité  fixée  selon  le  sexe  et  la  condition  de  la  personne  blessée.  Cette  opi 
iiioii  est,  d'ailleurs,  justifiée  par  la  tradition  Hâtive  à  l'ablation  des  lèvres. 
(Art,  i(;«k) 
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18.  -—  Des  pieds  et  des  jambes. 

r. 

q35.  Le  prix  des  deux  pieds  est  de  la  totalité  du  prix  du  sang,  la 
moitié  pour  chacun. 

52 3 6.  Le  pied  commence  à  la  cheville. 

sSy.  Le  prix  des  dix  doigts  des  pieds  est  de  la  totalité  du  prix  du  sang, 
un  dixième  pour  chacun.  L'auteur  du  Khélâf  fait  une  exception  pour  le 
gros  orteil  de  même  que  pour  le  pouce  de  la  main.  (Art.  âo5.) 

â38.  Le  prix  de  chaque  doigt  est  réparti  également  sur  les  trois  pha- 
langes, à  l'exception  du  gros  orteil,  dont  le  prix  n'est  réparti  que  sur  ses 
deux  phalanges.  (Art.  qo6.) 

339.  Le  prix  des  deux  jambet,  à  partir  du  jarret  jusqu'à  la  cheville, 
comme  celui  des  deux  cuisses,  depuis  le  jarret  jusqu'à  l'attache  au  tronc, 
est  de  la  quotité  du  prix  du  sang,  la  moitié  pour  chacune. 

Dispositions  particulières. 

s&o.  Le  prix  de  chacune  des  fausses  côtes  est,  en  cas  de  fracture,  de 
vingt-cinq  dloArs  \  et  celui  de  chacune  des  côtes  est  de  dix  dinars^. 

s&i.  D'après  une  tradition  rapportée  par  Soleymân  ebn  Khâled,  le 
prix  de  la  fracture  du  coccyx,  ayant  pour  résultat  l'incontinence  des  déjec- 
tions alvines,  est  de  la  quotité  du  prix  du  sang.  (Art.  aSi  et  ùSq.) 

3 as.  D'après  une  tradition  rapportée  par  Eshâk  ebn  Emmâr,  le  prix 
de  la  rupture  du  périnée,  ayant  pour  résultat  l'incontinence  d'urine  et 
des  déjections  alvines,  est  de  la  quotité  du  prix  du  sang.  (Art.  1281  et 
989.) 

!2/i3.  Le  prix  de  la  fracture  d'un  os  est  du  cinquième  du  prix  fixé  pour 
le  membre  ou  l'organe  dont  cet  os  fait  partie.  Si  le  blessé  guérit  sans  dif- 
formité, le  prix  de  la  fracture  ne  sera  que  des  quatre  cinquièmes  du  prix 
fixé  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  du  cinquième  du  prix  qui  est  fixé 
pour  le  membre  ou  l'organe  blessé. 

^hfx.  Le  prix  de  la  blessure  mettant  l'os  à  découvert  sera  du  quart  de 
la  somme  fixée  pour  la  fracture.  (Art.  9 A3.) 

'  90  grammes  d'or.  • —  ^  36  grammes  d'or. 
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u'îo.  \jt  prit  ilu  bri5  (Tun  os  en  plusieurs  morceaui  esl  «lu  «juart  An 
prii  du  membre  ou  de  Torgane  dont  cet  os  fait  partie.  Eo  cas  de  guérisoo 
Mfis  difformité,  le  prix  sera  réduit  aux  quatre  cinquièmes  de  celte  quotité. 

U&6.  Le  prix  de  la  dislocation  d'une  articulation  ayant  pour  résultat 
la  privation  de  l'usage  du  membre  ou  de  l'organe  est  des  deux  tiers  da 
prix  de  ce  membre  ou  de  cet  organe.  En  cas  de  réduction  de  la  disloca- 
tion sans  difformité,  le  prix  sera  réduit  aux  quatre  cinquièmes  de  celte 
quotité. 

Q/17.  Le  scheikh  Toussi  est  d'avis,  dans  le  Mèkmmt  et  le  Kkââf,  que  le 
prix  de  la  fracture  des  deux  clavicules  est  de  la  totalité  du  prix  du  sang, 
et  il  ajoute  que  les  jurisconsultes  ont  fixé  le  prix  d'une  seule  clavicule;  il 
fait  probablement  allusion  à  ce  que  quelques  l^[istes  rapportent,  d'après 
Zérff ,  que ,  en  cas  de  fracture  d'une  des  clavicules  suivie  de  guérison  com- 
plète, le  prix  doit  être  de  quarante  dinars  ^ 

Q&8.  D'après  une  tradition  rapportée  par  El  Sokkoûni,  quiconque  aura 
comprimé  le  ventre  d'un  autre  de  manière  à  occasionner  une  lésion  intes- 
tinale, sera  passible  du  tiers  de  la  quotité  du  prix  du  sang;  l'autorité  du 
rapporteur  est  contestable. 

Q/19.  Le  bris,  par  le  doigt,  de  l'hymen  d'une  fille,  accompagné  d'une 
lésion  à  la  vessie  causant  une  incontinence  d'urine,  sera  payé  du  tiers  de 
la  quotité  du  prix  du  sang  et  d'une  somme  égale  à  celle  du  douaire  ordi- 
nairement assigné  aux  filles  de  même  condition  que  la  victime.  D'après 
une  tradition,  l'auteur  de  la  lésion  doit  payer  la  quotité  du  prix  du  sang. 
(  lelte  dernière  opinion  nous  semble  préférable. 

II.  —  Des  atteintes  portées  aux  facultés  intellectuelles 

ET  corporelles. 

*j5o.  Ce  titre  comprend  sept  articles. 

1. De  L'INTELLIGENCE. 

ï)  5 1 .  Le  prix  de  toute  voie  de  fait  causant  la  perte  absolue  de  toulo 
les  facultés  intellectuelles  est  de  la  quotité  du  prix  du  sang. 

'   1  ^1  ^j  grammes  d'or. 
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âSa.  Le  prix  de  la  perte  d'une  partie  des  facultés  intellectuelles  sera 
"églé  par  une  indemnité  fixée  par  le  magistrat,  parce  qu'il  n'existe  aucun 
Doyen  de  déterminer  d'avance  la  somme  des  facultés  perdues.  L'auteur  du 
Mib9oât  est  d'avis  que  l'on  peut  déterminer  la  somme  à  payer  en  prenant 
pour  base  la  durée  de  l'absence  de  l'intelligence  ;  si ,  par  exemple ,  le  blessé 
jouit  pendant  vingt-quatre  heures  de  la  plénitude  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles et  se  trouve  en  état  d'aliénation  mentale  pendant  le  même  laps  de 
temps,  il  sera  présumé  avoir  perdu  la  moitié  de  ses  facultés  intellectuelles; 
si,  l'état  d'aliénation  mentale  durant  vingt-quatre  heures,  le  blessé  recouvre 
$a  lucidité  pendant  une  rémittence  de  quarante-huit  heures,  il  sera  pré- 
sumé avoir  perdu  le  tiers  de  ses  facultés  intellectuelles;  mais  cette  mé* 
ihode  d'appréciation  n'est  qu'approximative  et  non  certaine. 

â53.  La  perte  absolue  de  l'intelligence  et  l'affaiblissement  des  facultés 
intellectuelles  ne  peuvent  être  punies  de  la  retaliation ,  parce  que  le  siège 
le  cette  faculté  est  inconnu. 

a 5  A.  En  cas  de  blessure  à  la  tête  causant  la  perte  de  l'intelligence,  le 
prix  de  la  blessure  et  celui  de  la  perte  des  facultés  intellectuelles  ne  seront 
point  confondus.  D'après  une  tradition,  si  les  deux  effets  ont  été  produits 
par  un  seul  coup,  les  deux  prix  seront  confondus;  mais  la  première  opinion 
3st  préférable.  D'après  une  autre  tradition ,  dans  le  cas  d'un  coup  à  la  tête 
i^ausant  la  perte  de  l'intelligence,  on  devra  attendre  pendant  une  année 
avant  de  prononcer;  si  le  blessé  vient  à  décéder  pendant  ce  laps  de  temps, 
9U  s'il  survit  sans  recouvrer  la  lucidité  de  son  intelligence ,  il  aura  droit  à 
[a  quotité  du  prix  fixé  pour  la  perte  des  facultés  intellectuelles. 

â55.  En  cas  d'atteinte  ayant  causé  la  perte  de  l'intelligence,  l'auteur 
de  la  blessure  ne  pourra  réclamer  la  restitution  de  la  somme  qu'il  aura 
payée,  lors  même  que  le  blessé  recouvrerait  l'usage  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles; ce  recouvrement,  ne  pouvant  être  d&  qu'à  la  faveur  divine ,  consti- 
tue une  création  nouvelle  de  l'intelligence. 

2.  —  De  l'ooîb. 

a 56.  Le  prix  de  la  perte  de  l'ouïe  est  de  la  quotité  du  prix  du  sang, 
payable  tout  de  suite  si  les  experts  déclarent  que  cette  faculté  est  perdue 
sans  espoir  de  la  recouvrer;  si  les  experts  déclarent  que  la  faculté  auditive 
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peut  être  recouvrée  dans  un  certain  délai  déterminé,  on  en  attendra  l'eApi- 
ration  pour  prononcer,  et  si  la  surdité  persiste,  l'auteur  sera  passible  de 
prix  0\é. 

5267.  Si  l'accusé  nie  la  surdité  du  plaignant  ou  s'il  déclare  ne  pas  éire 
certain  du  fait,  le  plaignant  sera  soumis  à  l'épreuve  d'un  bruit  violent, 
tel  que  le  tonnerre,  ou  d'un  appel  bruyant  à  l'improviste,  et  sans  qu'il  eo 
soit  averti.  Si  la  sincérité  de  la  plainte  peut  être  constatée,  le  jugement 
sera  prononcé  sans  différer;  sinon,  on  recourra  au  grand  serment,  et  il 
sera  jugé  en  faveur  du  plaignant  s'il  fait  le  serment.  (Voir  Retauàtws) 

â58.  La  perte  de  la  faculté  auditive  de  l'une  des  oreilles  sera  payée 
la  moitié  du  prix  du  sang. 

959.  En  cas  d'altération  de  la  faculté  auditive  de  l'une  des  oreilles,  le 
degré  de  la  perte  sera  basé  proportionnellement  au  degré  de  développe- 
ment de  la  faculté  chez  l'oreille  saine.  L'épreuve  se  fera  de  la  manière 
suivante:  l'oreille  blessée  étant  bouchée  et  l'oreille  saine  laissée  libre,  le 
plaignant  sera  soumis  à  l'épreuve  de  la  voix  h  des  distances  progressives 
jusqu'à  ce  qu'il  déclare  ne  plus  entendre  ;  cette  épreuve  sera  renouvelée 
une  seconde  fois,  afin  de  s'assurer  de  la  sincérité  de  la  première  épreuve. 
La  même  double  épreuve  sera  répétée  pour  l'oreille  blessée  laissée  libre, 
l'oreille  saine  étant  bouchée,  et  la  sincérité  des  deux  épreuves  étant  bien 
constatée,  la  quotité  du  prix  à  payer  sera  basée  sur  la  différence  existant 
entre  les  deux  distances  mesurées  exactement.  D'après  une  tradition,  Té- 
preuve  consiste  en  un  appel  fait  à  haute  voix  de  face  et  par  derrière,  de 
droite  et  de  gauche;  si  l'appel  est  également  entendu  par  le  plaignant,  sa 
sincérité  sera  constatée;  sinon,  il  sera  débouté. 

960.  En  cas  de  perte  de  l'ouïe  causée  par  l'ablation  des  deux  oreilles, 
1  auteur  de  la  blessure  payera  deux  fois  le  prix  du  sang;  l'une,  du  chef  de 
l'ablation;  l'autre,  du  chef  de  la  perte  de  la  faculté  auditive. 

261.  L'épreuve  ne  doit  pas  être  faite  pendant  que  souffle  le  vent;  on 
devra  attendre  que  le  temps  soit  calme. 

3.  —  De  la  vue. 

9  G  a.   Le  prix  de  la  perte  de  la  vue  est  de  la  totalité  du  prix  du  sang. 
963.  Quiconque  prétendra  avoir,  par  le  fait  involontaire  ou  quasi- 
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olonlaire  d'un  autre,  perdu  la  vue,  et  produira,  à  l'appui  de  son  dire,  le 
émoignage  de  deux  experts  du  sexe  masculin,  ou  celui  d'un  homme  et 
le  deux  femmes,  sera  admis  à  formuler  la  demande.  Si  les  experts  décla- 
'eni  que  la  vue  est  perdue  sans  espoir,  il  sera  confirmé  dans  le  droit  d'exi- 
ger le  prix  du  sang. 

â6&.  La  disposition  précédente  s'applique  également  au  cas  où  les  ex- 
perts déclarent  que  la  vue  peut  être  recouvrée,  sans  fixer  une  époque  dé- 
terminée ;  ou  si,  un  délai  ayant  été  fixé,  la  cécité  persiste  après  l'échéance; 
3u  si  le  plaignant  vient  à  décéder  avant  l'expiration  du  délai. 

â65.  Si  le  plaignant  recouvre  la  vue  dans  le  délai  fixé  par  les  experts, 
il  n'aura  droit  qu'à  une  indemnité. 

q66.  En  cas  de  contestation  entre  les  parties  relativement  au  recou- 
vrement de  la  vue,  le  plaignant  sera  cru  sur  son  serment. 

1267.  Quiconque  prétendra  avoir  perdu  la  vue  par  suite  d'une  atteinte 
faite  par  un  autre,  quoique  les  yeux  ne  présentent  aucun  signe  apparent 
l'altération,  devra  faire  le  grand  serment,  et  il  sera  procédé  selon  lé  cas. 
D'après  une  tradition,  le  plaignant  doit ,  dans  ce  cas,  être  exposé  au  soleil 
ît  forcé  de  le  fixer,  et,  s'il  est  sincère,  ses  yeux  doivent  demeurer  ouverts. 
Voir  Rbtâliâtwn.) 

q68.  Si  le  plaignant  déclare  que  le  sens  de  la  vue  a  été  altéré  dans 
'un  des  yeux,  le  coupable  sera  passible  d'une  somme  proportionnée  au 
legré  d'altération  comparativement  h  la  force  de  la  faculté  visuelle  de  l'œil 
;ain.  L'épreuve  sera  analogue  à  celle  qui  a  été  indiquée  en  cas  d'altéra- 
ion  de  la  faculté  auditive  dans  une  seule  oreille.  (Art.  âSg.) 

969.  Si  le  plaignant  déclare  que  le  sens  de  la  vue  est  altéré  dans  les 
leux  organes,  la  force  de  sa  portée  visuelle  sera  comparée  à  celle  d'une 
personne  du  même  âge,  et  le  coupable  payera  une  somme  proportionnée 
\  la  différence  dans  la  portée  de  la  vue,  après  toutefois  que  le  grand  ser- 
ment aura  été  déféré  au  plaignant.  (Voir  Retâliâtion.) 

270.  L'épreuve  de  la  force  de  la  vue  ne  doit  point  avoir  lieu  par  un 
temps  nuageux  ni  dans  un  espace  de  terrain  inégal;  elle  doit  être  faite  dans 
jn  lieu  découvert  ou  également  entouré  de  tous  côtés. 

27t.  En  cas  de  contestation  entre  les  parties  relativement  à  l'état  de 
'œil  avant  l'atteinte,  si  le  plaignant  déclare  que  l'œil  était  sain,  l'auteur 
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de  la  blessure  sera  cru  sur  son  serment.  Quelques  légistes  sont  cependant 
d'avis  que  le  serment  doit  être  d'abord  déféré  au  plaignant,  la  sanité  é(anl 
Tétat  normal  dun  organe.  Cet  argument  n'a  guère  de  valeur,  parce  que 
le  défendeur  oppose,  à  son  tour,  la  présomption  normale  de  son  inno- 
cence, que  les  deux  présomptions  sont  ici  contradictoires,  et  parce  que  le 
droit  au  prix  du  sang  ou  à  la  retaliation  ne  peut  être  acquis  qu'en  tonte 
certitude  de  la  cause;  or  cette  certitude  fait  défaut  dans  le  cas  présent, 
l'état  normal  de  l'œil  blessé  n'étant  que  présumé  et  non  constaté. 

A.  —  Db  l*odoiat«  ' 

379.  Le  prix  de  la  perte  de  l'odorat  est  de  la  totalité  du  prix  du  sang. 

978.  Quiconque  prétendra  avoir  perdu  l'odorat  par  suite  d'une  atteinte 
portée  par  un  autre ,  sera  d'abord  soumis  à  l'épreuve  olfactive  de  substances 
odorantes  agréables  et  repoussantes,  puis  sera  invité  à  faire  le  grand  ser- 
ment. S'il  le  fait,  le  jugement  sera  rendu  en  sa  faveur,  parce  qu'il  n'existe 
aucun  moyen  de  prouver  l'assertion  du  plaignant.  D'après  une  tradition, 
l'épreuve  consiste  à  approcher  du  plaignant  un  morceau  d'amadou  allumé, 
et  il  sera  convaincu  de  fausseté  s'il  se  produit  un  flux  lacrymal  et  s'il  dé- 


1  tourne  le  nez.  (Voir  Retaliation.) 


ù'jà.  Selon  quelques  légistes,  si  le  plaignant  allègue  une  simple  al- 
tération de  l'odorat,  il  sera  cru  sur  son  serment,  parce  qu'il  n'existe 
aucun  moyen  de  constater  le  fait,  et  le  magistrat  fixera  le  montant  de 
l'indemnité  selon  sa  propre  appréciation. 

976.  Quand  l'indemnité  aura  été  payée  pour  la  perte  de  l'odorat,  si 
le  plaignant  recouvre  ensuite  la  faculté  olfactive,  il  ne  sera  pas  obligé  de 
restituer  ce  qu'il  aura  reçu. 

976.  En  cas  de  perte  de  l'odorat  résultant  de  l'ablation  du  nez,  K* 
coupable  payera  deux  fois  le  prix  du  sang,  l'une  du  chef  de  l'ablation  et 
l'autre  du  chef  de  la  perte  de  la  faculté  olfactive. 

5.  —  De  Gotr. 

977.  On  peut  admettre  que  le  prix  de  la  perte  du  goût  doit  être  de  la 
totalité  du  prix  du  sang,  en  se  basant  sur  cette  déclaration  du  Prophète 
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[ue  le  prix  de  tout  organe  ou  de  toute  faculté  unique  chez  une  créature 
[lomaine  est  delà  totalité  du  prix  du  sang^ 

978.  Quiconque  prétendra  avoir  perdu  le  sens  du  goût  par  suite  d'une 
itteinte  faite  par  un  autre,  sera  tenu  de  faire  le  grand  serment. 

Q79.  Si  le  plaignant  allègue  une  simple  altération  du  goût,  le  magis- 
rat  prononcera  selon  ce  qu'il  jugera  le  plus  propre  à  terminer  équitable- 
nent  le  différend. 

6.  —  Des  atteintes  ayant  pour  résultat  L'iMPOSSiBiUTé  de  l'émission  séminale. 

q8o.  Quiconque  a,  par  êon  fait,  porté  à  un  autre  une  atteinte  dont 
le  résultat  est  Timpossibilité  de  l'émission  séminale,  sera  passible  de  la 
totalité  du  prix  du  sang. 

7. De  L'INCONTINENCE  D'URINE  OU  DES  D^ECTIONS  ALVINES  ET  DE  L'EXTINCTION  DE  LA  VOIX. 

âSi.  D'après  une  tradition  rapportée  par  Ghiâs  ebn  Ibrahim,  auteur 
dont  l'autorité  est  contestable ,  quiconque  porte  à  un  autre  une  atteinte 
causant  une  incontinence  d'urine ,  est  passible  de  la  totalité  du  prix  du 
sang.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  cette  quotité  n'est  applicable  que 
dans  le  cas  où  l'incontinence  dure  jusqu'au  soir;  qu'elle  doit  être  ré- 
duite aux  deux  tiers  si  elle  ne  dure  que  jusqu'à  midi,  et  au  tiers  si  elle 
cesse  au  lever  du  soleil.  (Art.  Ai  et  à  a.) 

s 8 a.  La  fracture  du  coccyx  ou  du  périnée  causant  une  incontinence 
des  déjections  alvines  est  payable  de  la  quotité  du  prix  du  sang.  (Art.  li  i 
et  àù.) 

â83.  Le  prix -de  toute  atteinte  causant  l'extinction  de  la  voix  est  de  la 
quotité  du  prix  du  sang. 

m.  '  Des  BLESSURES  À  LA  t£tE   ET  DES  BLESSURES  EN  céN^RAL. 


1 .  Des  BLESSURES  X  la  tête,  ^I^Î  BL  8CHEDJÂDJ, 

â8/i.  Les  blessures  de  la  tête  sont  de  huit  espèces  : 

^  Cependant,  la  perte  de  ce  sens  n'a  pas  été  spécialement  tarifée  par  le  Prophète 
DJ  par  aucun  des  imâms. 
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385.  t"  AojUl  el  luhresèt,  c'est-à-dire  la  simple  écorchure  de  la  \m\i 
du  crâne,  est  fixée  au  payement  d'un  chameau.  Le  scheikh  Toussi,  se  fon- 
dant sur  une  tradition  peu  authentique,  confond  cette  blessure  avec  la 
suivante;  mais,  d'après  une  autre  tradition  rapportée  de  l'imâm  Abon 
Abdallah  parMensoûr  ebn  Hâzem,  la  majorité  des  jurisconsultes  s'accordent 
pour  établir  une  distinction  entre  ces  deux  espèces  de  blessures. 

â86.  a"*  iLiê\^\  el  dâmîèyt,  c'est-à-dire  la  blessure  entamant  légère- 
ment la  chair  qui  recouvre  le  crâne  et  suivie  de  l'effusion  de  quelques 
gouttes  de  sang,  est  fixée  au  payement  de  deux  chameaux. 

387.  3"^  i^^Ldi  el  fnotelâhemèêf  c*est-à-4iie  la  blessure  qui  entame plos 
profondément  que  la  précédente  la  chair  adhérente  au  crâne,  sans  cepen- 
dant avoir  la  gravité  de  la  suivante,  est  fixée  au  payement  de  trois  cha- 
meaux. Quelques  légistes  sont  d'avis  que  cette  blessure  est  aussi  appelée 
iûM^lJi  el  bâzeèt;  d'autres,  au  contraire,  établissent  une  distinction  entre 
elles  ^ 

388.  4"  ^jUtf^-Jl  elsomhâk,  c'est-à-dire  la  blessure  qui  atteint  le  péri- 
crâne,  est  fixée  au  payement  de  quatre  chameaux. 

389.  5**  *^^^i  elmdzlièt,  c'est-à-dire  la  blessure  qui  met  le  crâne  à 
découvert,  est  fixée  au  prix  de  cinq  chameaux. 

990.  En  cas  de  deux  blessures  de  cette  espèce,  sur  deux  endroits  diffé- 
rents de  la  tête,  l'auteur  payera  deux  fois  le  nombre  de  cinq  cbameaui. 

291.  Si  les  deux  blessures  se  trouvent  réunies  par  le  second  coup,  ces 
deux  blessures  n'en  formeront  qu'une,  et  l'auteur  ne  payera  qu'une  seule 
fois  le  prix  fixé,  de  même  que  s'il  les  avait  faites  d'un  seul  coup.  Il  en  sera 
de  même,  si  la  peau  entre  les  deux  blessures  vient  à  disparaître  par  suite 
de  rinflanimation,  cette  conséquence  ayant  lieu  par  le  fait  d'un  seul  et 
même  individu. 

399.  Si  la  réunion  des  deux  blessures  a  lieu  par  le  fait  d'un  autre, 
l'auteur  des  deux  blessures  payera  deux  fois  le  prix  fixé,  et  l'auleurde 
leur  réunion  le  payera  une  fois,  parce  que  ce  fait  constitue  un  acte  ind^^ 
pendant  et  tout  à  fait  distinct  d'un  acte  commis  par  un  autre. 

393.  Si  la  réunion  des  deux  blessures  a  lieu  par  le  fait  du  blessé,  Tau- 

*  Ces  derniers  prétendent  qae  la  blés-  zeèt  est  celle  qui  est  suivie  de  refliisioo 
sure  désignf^e  par  le  terme  «u^Uf  pI  btU        assez  forte  du  sang. 
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eur  des  blessures  payera  deux  fois  le  prix  fixé,  et  le  fait  de  leur  réunion 
[emeurera  à  la  charge  du  blessé. 

agi.  En  cas  de  contestation  entre  les  parties,  si  le  blessé  afiirme  avoir 
eçu  deux  blessures  et  les  avoir  réunies  lui-même  pour  un  motif  quel- 
dnque,  il  sera  cru  sur  son  serment,  parce  que,  en  principe,  l'auteur  des 
)lessures  est  tenu  de  payer  deux  fois  le  prix  fixé,  et  que  le  motif  qui  pour- 
ait  l'en  exempter  n'est  pas  prouvé.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  d'abla- 
îon  des  mains  et  des  pieds  d'un  individu  qui  vient  à  décéder  après  l'expi- 
ration d'un  laps  de  temps  suflisant  pour  que  la  guérison  ait  pu  avoir  lieu. 
In  cas  de  contestation  entre,  les  parties  sur  le  fait  de  la  guérison  avant  le 
lécès,  le  parent  du  blessé  sera  cru  sur  son  serment. 

îigS.  Dans  le  cas  d'une  blessure  à  la  tête  faite  d'un  seul  coup  et  de  dif- 
érente  espèce  dans  ses  diverses  parties,  le  blessé  n'aura  droit  qu'au  prix 
e  plus  élevé  que  pourra  atteindre  la  partie  la  plus  gravement  endomma- 
jée,  parce  que,  si  la  blessure  avait  été  telle  dans  toute  son  étendue,  il 
l'aurait  eu  droit  qu'à  cette  quotité. 

396.  Si,  au  contraire,  la  blessure  a  été  faite  d'un  seul  coup  sur  deux 
)arties  différentes  du  corps,  le  blessé  aura  droit  au  prix  assigné  pour  cha- 
cune de  ces  parties. 

997.  Si  la  blessure  a  été  faite  d'un  seul  coup  sur  la  tête  et  sur  le  front, 
1  est  préférable  d'admettre  que  l'auteur  du  fait  ne  payera  que  le  prix  fixé 
)our  la  blessure  au  crâne,  selon  sa  nature,  le  front  et  le  crâne  faisant  par- 
ie de  la  tête'. 

998.  6**  iUAlyJ'  d  haschêrnèt,  c'est-à-dire  la  fracture  simple  du  crâne, 
»st  fixée  au  prix  de  dix  chameaux  âgés  de  quatre  ans,  si  la  blessure  a  été 
)urement  involontaire ,  et  au  même  nombre  de  chameaux ,  mais  âgés  de 
rois  ans,  si  elle  a  été  quasi-volontaire.  Ce  genre  de  blessure  ne  peut  être 
)uni  de  la  retaliation ^.  Le  blessé  a  droit  à  la  quotité  fixée,  du  chef  de  la 
racture,  lors  même  que  la  peau  du  crâne  ne  serait  pas  entamée. 

999.  L'auteur  du  Mèbsoûi  est  d'avis  que,  dans  le  cas  où  un  individu 

'  Cette  remarque  est  basée  sur  i'in-  '  Parce  qu  il  serait  impossible  de  Tnp- 

^rtitnde  des  limites  du  crâne  et  de  celles        pliqner  sans  mettre  en  danger  la  vie  du 
Ju  visage,  h  savoir  si  le  visage  fait  ou        coupable, 
non  partie  de  la  tête. 

II.  '«a 
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a  fait  deux  blessures  mettant  le  crâne  à  découvert ,  et  en  même  temps  a 
fracturé  le  crâne  aux  deux  mêmes  endroits,  si  les  fractures  viennent  à  se 
:i  réunir  sous  la  peau,  les  deux  blessures  ne  cesseront  pas  de  constituer  deui 

fractures  distinctes.  Cette  opinion  est  contestable.  (Art.  ti^i-^^3.) 

3oo.  7"  *iJUlt  el  menkilit,  c'est-à-dire  Texfoliation  du  crâne,  est  fixée 
au  payement  de  quinze  chameaux.  Ce  genre  de  blessure  ne  peut  être  puni 
de  la  retalialion.  Cependant  le  blessé  peut  exiger  la  relaliation  de  la  mise 
à  nu  de  Tos  du  crâne  et  recevoir  le  prix  de  Texfoliation ,  qui  est  alors  réduit 
au  payement  de  dix  chameaux. 

3o  1 .  8**  A^^UI  el  mimoûmit,  c'est-à-dire  k  blessure  qui  atteint  la  dure- 
mère,  est  fixée  au  tiers  de  la  totalité  du  prix  du  sang,  soit  trente-trois 
chameaux. 

3oQ.  iûUloJl  el  dâmeghèt,  c'est-à-dire  la  lésion  de  la  dure-mère^  est 
presque  toujours  mortelle. 

3o3.  La  blessure  qui  pénètre  jusqu'à  la  dure-mère,  étant  le  plus  sou- 
vent mortelle,  ne  peut  être  punie  de  la  retaliation.  Cependant  le  blessé 
peut,  s'il  le  désire,  exiger  la  retaliation  pour  la  mise  à  découvert  de  l'os 
du  crâne  et  demander  le  prix  pour  l'excédant,  qui  sera,  dans  ce  cas,  de 
vingt-huit  chameaux.  L'auteur  du  Mèbsoût  ajoute  à  cette  quotité  le  tiersdu 
prix  d'un  chameau,  parce  que,  dit-il,  le  prix  exact  de  cette  blessure  doit 
être  de  trente-trois  chameaux  et  un  tiers  *;  mais,  d'accord  avec  la  tradi- 
tion ,  nous  omettons  ce  tiers. 

3oâ.  Si  un  individu  met  à  découvert  l'os  du  crâne  d'un  autre,  qu'un 
second  le  fracture,  qu'un  troisième  l'exfolie,  et  qu'un  quatrième  enfin  le 
perce  jusqu'à  la  dure-mère,  le  premier  payera  cinq  chameaux;  le  second 
payera  la  quotité  moyenne  entre  celle  de  la  première  blessure  el  celle  de 
la  seconde,  soit  cinq  chameaux;  le  troisième  payera  de  même  cinq  cha- 
meaux, quotité  moyenne  entre  celle  de  la  seconde  blessure  et  celle  de  la 
troisième;  et  le  quatrième  payera  entièrement  la  quotité  du  prix  de  la  bles- 
sure qu'il  a  faite,  soit  vingt-huit  chameaux.  (Art.  289  ,  298,  3oo,  3oi.) 

2.  —  Des  blessures  sur  certaines  parties  du  corps,  ^ly^  el  djeuâh, 

3o5.   ii*XjUJl  el  tiâfèzk,  c'est-à-dire  la  perforation  du  nez,  est  fixée  au 

'   F.e  prix  étant  du  liei's  de  la  quotité  du  prix  du  sang,  fixée  à  cent  chameaux.  (  Arl.  7 ^^ 
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3rs  du  prix  de  cet  organe;  si  la  blessure  guérit,  le  prix  sera  réduit  au 
nquième  de  la  quotité,  soit  deux  cents  dinars^;  si  la  blessure  n'atteint 
d'une  seule  narine  et  s'arrête  à  la  cloison  nasale,  le  prix  sera  réduit  au 
ixième.  (Art.  i53.) 

3o6.  La  coupure  des  lèvres  mettant  les  dents  à  découvert  est  fixée  au 
ers  du  prix  de  ces  organes;  en  cas  de  guérison,  ce  prix  sera  réduit  au 
inquième.  La  coupure  d'une  seule  lèvre  sera  payée  le  tiers  du  prix  fixé 
our  cet  organe,  et  du  cinquième  en  cas  de  guérison.  (Art.  161  et  169.) 

807.  iub\Jl  eldjâyifit,  c'est-à-dire  toute  blessure  pénétrante  en  quelque 
artic  du  corps  que  ce  soit,  fût-ce  entre  les  deux  clavicules,  est  fixée  au 
ers  du  prix  du  sang.  Ce  genre  de  blessure  ne  peut  être  puni  de  la  reta- 
ation. 

3o8.  Dans  le  cas  où  un  individu,  ayant  d'abord  blessé  légèrement  un 
utre,  porte  un  second  coup  et  rend  cette  blessure  pénétrante,  il  payera 
e  prix  de  la  blessure  simple  et  le  prix  de  la  blessure  pénétrante;  par  exem- 
ple, si,  la  première  blessure  ayant  atteint  une  côte,  le  coupable  fait  en-* 
uite  pénétrer  son  arme  plus  avant. 

809.  L'auteur  d'une  blessure  pénétrante  demeure  passible  du  prix  fixé 
lar  la  loi,  et  si  un  second  individu  répète  la  blessure  au  même  endroit, 
nais  sans  pénétrer  plus  profondément,  il  ne  sera  passible  que  d'un  châti- 
oent;  si  le  second  individu  élargit  la  première  blessure,  soit  intérieure- 
nent,  soit  extérieurement,  il  sera  passible  d'une  indemnité  fixée  par  le 
nagistrat;  s'il  élargit  la  blessure  et  l'augmente  aussi  en  profondeur,  il  sera 
loupable  d'une  nouvelle  blessure  pénétrante ,  de  même  que  s'il  avait  agi 
solément.  Si  la  seconde  blessure  est  de  nature  h  mettre  les  intestins  à 
lécouvert,  l'auteur  sera  coupable  d'homicide. 

3 1 0.  En  cas  de  blessure  pénétrante  ayant  été  recousue,  la  déchirure  de 
a  suture  ne  constitue  pas  un  crime  si  la  blessure  est  encore  en  l'état  où  elle 
i  été  faite,  et  n'est  pas  encore  en  voie  de  guérison.  Le  scheikh  Toussi  est 
l'avis  que,  dans  ce  cas,  l'auteur  de  la  déchirure  sera  passible  non  d'une 
indemnité,  mais  d'un  simple  châtiment.  L'application  d'une  indemnité 
nous  semble  préférable,  parce  que  la  déchirure  ne  peut  avoir  lieu  sans 

'   7*»o  grammes  cror. 
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qu  il  en  résulte  quelque  souffrance,  ne  serait-ce  que  la  nécessité  pour  le 
blessé  de  pratiquer  une  seconde  suture. 

3 1 1 .  Si  la  déchirure  n'a  lieu  qu'après  que  la  blessure  était  en  partie 
cicatrisée.  Fauteur  sera  passible  d'une  indemnité  Gxée  par  le  magistrat. 

3 19.  Si  la  déchirure  a  lieu  après  que  la  blessure  a  été  complètement 
cicatrisée,  elle  constituera  une  nouvelle  blessure  pénétrante,  et  l'auteur 
sera  passible  du  tiers  du  prix  du  sang.  (Art.  307.) 

3i3.  L'auteur  de  deux  blessures  pénétrantes  sur  une  même  prsonoe 
payera  deux  fois  la  quotité  fixée  par  la  loi,  soit  ensemble  les  deux  tiers  du 
prix  du  sang.  (Art.  Soy.) 

3 1  â.  Le  scheikh  Toussi  est  d'avis,  dans  le  Mèbsoût,  que  la  blessure  faite 
par  un  coup  de  lance  qui  pénètre  la  poitrine  et  traverse  le  dos  ne  constitue 
qu'une  seule  blessure  pénétrante;  mais,  dans  le  Khélâf,  ce  savant  juris- 
consulte est,  avec  plus  de  raison,  d'avis  que  ce  coup  constitue  deux  bles- 
sures distinctes,  mais  de  même  nature. 

3i  5.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  toute  perforation  pratiquée  sur 
un  membre  ou  un  organe  quelconque  doit  être  payée  de  cent  dinars'. 
(Art.  3o5.) 

3 16.  Le  coup  porté  au  visage  et  causant  l'affluence  du  sang  aux  joues 
sera  payé  un  dînâr  et  demi  ^.  Le  coup  porté  au  visage  et  causant  le  re- 
trait du  sang  sera  payé  trois  dinars^.  Ce  prix  doit  être  le  même,  selon 
quelques  légistes,  si  le  coup  produit  une  ecchymose;  mais,  d'après  une 
tradition  rapportée  de  Fimâm  Abou  Abdallah  par  Esbâk  ebn  Emmâr,  ce 
prix  serait  porté  à  six  dinars*.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  si  l'ou- 
trage a  des  résultats  plus  graves,  le  prix  sera  du  total  des  trois  quotité?^ 
précédentes. 

317.  Les  coups  portés  sur  toute  partie  du  corps  autre  que  le  visage  et 
produisant  l'affluence  ou  le  retrait  du  sang,  une  ecchymose  ou  un  résultai 
plus  grave,  seront  payés  la  moitié  de  la  quotité  fixée  pour  les  coups  por- 
tés au  visage,  selon  le  cas.  (Art.  3 16.) 

3 1 8.  Tout  membre  ou  tout  organe  dont  l'ablation  est  tarifée  par  la  loi. 


*  36o  grammes  d*or.  '  10  grammes  80  centigr.  «l'or. 

*  5^0  centigrammes  d'or.  *  ai  grammes  60  centigr.  «l'or. 
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il  que  les  mains,  les  pieds  ou  les  doigts,  sera  payé  les  deux  tiers  de  cette 
iioiiié  en  cas  d'atrophie  ou  de  privation  d'usage. 

3i(j.  L'ablation  de  tout  membre  ou  organe  atrophie  sera  payée  le 
ers  du  prix  fixé  pour  l'ablation  du  membre  ou  de  l'organe  sain  ^ 

3*J0.  Les  blessures  à  la  tête  et  les  blessures  au  visage  sont  soumises 
ux  mêmes  dispositions  quand  elles  sont  de  la  nature  de  celles  qui  sont  dé- 
îrminées  dans  la  première  partie  de  ce  titre  ;  il  en  est  de  même  pour  les 
lessures  de  ce  genre  faites  sur  toute  autre  partie  du  corps;  le  prix  en  est 
xé  proportionnellement  au  prix  de  la  partie  du  corps  correspondant  au 
rlx  qui  est  fixé  pour  la  tête.  (Art.  a84-3o4.) 

3â  1 .  La  femme  a  des  droits  égaux  à  ceux  de  l'homme,  relativement  au 
rix  du  sang,  en  cas  de  blessure  ou  de  perte  d'un  membre  ou  d'un  organe, 
>utes  les  fois  que  la  quotité  n'excède  pas  le  tiers  de  la  totalité  du  prix  du 
img  de  l'homme.  Quand  le  prix  de  la  blessure  sur  la  personne  d'une 
mime  excède  le  tiers  du  prix  de  la  blessure  faile  sur  un  homme,  il  sera 
e  la  moitié  de  celui  qui  est  fixé  pour  la  même  blessure  sur  une  personne 
u  sexe  masculin,  quel  que  soit  le  sexe  de  l'auteur  de  la  blessure.  Ainsi, 
ablation  d'un  doigt  d'une  femme  sera  payée  cent  dinars;  celle  de  deux 
oigts  sera  payée  deux  cents  dinars;  celle  de  trois  doigts,  trois  cents 
inârs;  celle  de  quatre  doigts  ne  sera  payée  que  deux  cents  dinars^. 

3âs.  La  retaliation  pour  la  perte  d'un  membre,  ou  pour  blessures 
ausées  par  un  homme  sur  la  personne  d'une  femme,  est  appliquée 
'après  le  principe  cité  à  l'article  précédent,  c'est-à-dire  que  la  retaliation 
st,  dans  ce  cas,  applicable  sans  que  la  victime  soit  tenue  à  aucune 
harge  envers  le  coupable,  tant  que  le  prix  fixé  pour  la  blessure  n'excède 
as  le  tiers  du  prix  du  sang  d'un  homme.  Si  le  prix  de  la  blessure  excède 
ette  quotité ,  la  retaliation  ne  peut  être  appliquée  qu'à  charge  par  la  feaune 
le  délivrer  au  coupable  la  somme  excédante.  (Voir  Retaliation.) 

3â3.  Toute  blessure  qui,  faite  sur  une  personne  du  sexe  masculin,  est 

'  Toutes  les  fois  que  l'atrophie  aura  blation  de   quatre  doigU   d'un  lioiimie 

lé  causée  par  le  fait  d'un  autre,  et  non  étant  de  quatre  cents  dhiârs,  et  celte quo- 

xidentellement  ou  si  elle  était  congé-  tilé  excédant  le  tiers  du  prix  du  sang  d'un 

itaie.  homme,  le  prix  de  Tablatiou  est  i-éduilà 

'  720  grammes  d'or.  —  Le  prix  de  l'a-  la  moitié. 
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payable  de  ia  quotité  du  prix  du  sang  d'un  homme,  est  payable  de  la 
quotité  du  prix  du  sang  d'une  femme  quand  ia  victime  est  du  sexe  fémi- 
nin. (Art.  3 4.) 

3âA.  La  disposition  précédente  s'applique  dans  la  même  proportion 
aux  blessures  faites  sur  la  personne  d'un  infidèle.  (Art.  â6-3o.) 

3q5.  Toute  blessure  qui,  faite  sur  une  personne  libre,  est  payable  de 
la  quotité  du  prix  du  sang,  sera  payable  d'une  quotité  égale  à  celle  de 
la  valeur  de  la  victime,  si  elle  est  esclave.  (Art.  3i.) 

3â6.  Toute  blessure  tarifée,  si  elle  est  faite  sur  une  personne  libre 
musulmane  et  du  sexe  masculin,  sera  payée  dans  la  même  proporlion 
relativement  à  la  quotité  de  la  totalité  du  prix  du  sang  fixé  pour  chaque 
catégorie,  quand  la  victime  est  du  sexe  féminin,  ou  infidèle,  et  relati- 
vement à  la  valeur  de  la  victime,  quand  elle  est  esclave.  (Art.  2  4-35.) 

3^7.  Dans  tous  les  cas  où  nous  avons  employé  les  expressions  d'in- 
demnité simple,  yffc^V!  elersch,  et  d'indemnité  fixée  par  le  magistrat,  ^^/^ 
cl  liokoûmit,  ces  deux  termes  sont  synonymes,  et  le  taux  de  l'indemnité  est 
fixé  de  la  manière  suivante.  On  suppose  que  le  blessé  est  esclave,  et  Ton 
estime  la  valeur  qu'il  aurait  atteinte  à  l'état  de  sanité;  on  fait  une  seconde 
estimation  après  la  blessure;  la  différence  entre  les  deux  quotités,  a|)- 
pliquée  proportionnellement  à  la  totalité  du  prix  du  sang,  représente  le 
montant  de  l'indemnité.  Si  le  blessé  est  esclave,  le  maître  a  droit  à  la 
différence  entre  la  valeur  de  la  victime  avant  la  blessure  et  la  valeur  qui 
reste  après.  (Art.  S'y.) 

3a8.  A  défaut  de  parent  de  la  victime,  l'imâm  lui  sera  substitue; il 
pourra  requérir  la  retaliation  capitale  en  cas  de  meurtre  volontaire,  ma^s 
il  n'aura  pas  le  droit  de  faire  grâce.  Ce  dernier  point  est,  à  tort,  conteste 
j)ar  quelques  légistes.  En  cas  d'homicide  involontaire  sur  une  personne 
sans  héritiers,  l'imâm  devra  requérir  le  payement  du  prix  du  sang,  et  ne 
pourra  en  faire  remise  au  coupable.  (Voir  Retaliation.) 
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CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 


I.    Do  FOETUS. 

3ï29.  Le  prix  du  sang  du  fœtus  issu  de  parents  musulmans  et  libres 
est  de  deux  cents  dinars \  si  sa  formation  est  complète,  el  si  la  présence 
de  la  vie  après  lavortement  n'est  pas  manifeste,  et  quel  qu'en  soit  le  sexe. 

330.  Le  prix  du  sang  du  fœtus  issu  de  parents  infidèles  est  du  dixième 
du  prix  du  sang  de  son  père.  D'après  une  tradition  rapportée  par  El  Sok- 
koûni  de  l'imâm  Abou  Djâfer,  qui  la  tenait  de  l'imâm  Ali,  le  prix  de  ce 
fœtus  serait  du  dixième  du  prix  du  sang  de  sa  mère;  mais  on  s'en  tient  gé- 
néralement à  la  première  opinion.  (Art.  96-80.  — Voir  Retaliation^ 

33 1.  Le  prix  du  sang  du  fœtus  issu  de  personnes  esclaves  est  du 
dixième  de  la  quotité  de  la  valeur  de  sa  mère  esclave. 

33 Q.  Si  la  gestation  comprend  plus  d'un  seul  fœtus,  chacun  d'eux  a  son 
prix  distinct  et  individuel,  et  selon  la  quotité  et  la  condition  des  parents. 
(Art.  3Q9-335.) 

333.  L'auteur  de  l'avortement  du  fœtus  chez  lequel  la  présence  de  la 
vie  n'est  pas  manifeste  ne  demeure  passible  que  du  prix  du  sang,  et 
n'encourt  point  l'expiation.  (Art.  38 1.) 

33â.  Si  la  vie  s'est  manifestée  chez  le  fœtus  après  l'avortement,  le 
prix  du  fœtus  masculin  sera  celui  du  prix  du  sang  d'un  homottip,  et  le 
prix  du  fœtus  féminin  sera  de  la  moitié  de  cette  quotité.  Ce  prix  n'est  dû 
que  si  la  certitude  de  la  présence  de  la  vie  chez  le  fœtus  peut  être  formel- 
lement acquise.  On  ne  doit  point  l'admettre  sur  un  simple  mouvement 
suivi  de  prostration  complète,  le  mouvement  ayant  pu  être  causé  par  l'a- 
gitation de  l'air.  (Art.  7  et  2/1.) 

335.  L'auteur  direct  de  l'avortement  du  fœtus  chez  lequel  la  présence 
de  la  vie  est  manifeste  sera  passible  d'une  expiation,  outre  le  prix  du  sang. 

336.  Il  existe  deux  opinions  relativement  au  prix  du  sang  du  fœtus 
dont  la  formation  n'«8t  pis  complète.  D'après  l'une  d'elles,  citée  par  le 
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scbeikh  Toussî  dans  le  Mêbaoût  ci  dans  un  passage  du  Kliéldf,  cl  dans  quel- 
ques recueils  de  traditions,  le  prix  de  ce  fœtus  serait  le  prix  d'un  enfant  es- 
clave*. D'après  l'autre  opinion,  plusgénéralementadoptéey  leprixdu  fœtus 
est  proportionné  au  degré  de  formation  qu'il  a  atteint  au  moment  dcTavor- 
tenient;  si  les  os  sont  déjà  formés,  le  prix  est  de  quatre-vingts  dinars;  il 
est  de  soixante  dinars  si  le  fœtos  n'est  qu'à  l'état  gélatineux,  et  de  quarante 
seulement,  s'il  ne  consiste  qu'en  un  caillot  sanguinolent.  L'avortement 
dans  chacun  de  ce»  trois  cas  a  trois  principaux  résultats  :  l'obligation  du 
payement  du  prix  du  fœtus,  l'échéance  du  terme  de  la  gestation^  vraie  ou 
présumée,  et,  si  la  femme  est  esclave,  la  constatation  de  sa  qualité  de 
mère  de  l'enfant  du  maitre.  Si  l'on  demande  quel  est  l'avantage  de  ce 
dernier  résultat,  puisque  l'esclave  mère  de  l'enfant  du  maitre  perd  cette 
qualité  lors  du  décès  de  l'enfant,  ainsi  que  les  privilèges  qui  y  sont  atta- 
chés ,  nous  répondrons  que  l'avantage  consiste  à  donner  à  l'esclave  le  droit 
de  faire  annuler  toutes  les  dispositions  que  le  maitre  aurait  pu  faire  de  sa 
personne  depuis  l'époque  de  la  conception  jusqu'à  celle  de  l'avortement. 
(Voir  Divorce  et  Afpr.wchissemeut^ 

337.  Le  prix  d'un  avortement  forcé  de  la  simple  matière  séminale  est 
die  vingt  dinars,  et  cet  avortement  n'a  d'autre  résultat  que  l'obligation  du 
payement  de  cette  quotité.  L'auteur  du  Néluîyèt  est  d'avis  que,  si  la  femme 
est  esclave,  cet  avortement  érjuivaut  à  une  constatation  de  sa  qualité  de 
mère  de  l'enfant  du  maitre;  mais  cette  opinion  nous  semble  arbitraire. 

338.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  si  le  fœtus  a  atteint  un  degré 
de  formation  inlennédiaire  des  degrés  cités  aux  deux  articles  précédents, 
le  prix  sera  fixé  d'après  la  moyenne  des  deux  quotités  établies  pour  chacun 
des  deux  degrés  supérieur  et  inférieur.  Un  autre  jurisconsulte  a  réglé  les 
différents  cas  de  la  manière  suivanir.  Le  lœtus  est  présumé  à  l'état  sper- 
matique  pendant  une  période  de  vingt  jours,  après  laquelle  il  passe  à  l'élal 

'  Cinq  cents  (///7«è/w.  Celte  somme  est  ravorlement,  |)eut  se  itîmarier  aussitoU 

celle  qui  est  attribuée  ordinairemenl  à  la  sans  attendi-e  Texpiration  du  délai  k^ai 

valeur  d'un  enfaul  esclave ,  et  est  désignée  si  elle  a  été  divorcée,  et  peut  <^trc  vendue 

sous  le  terme  ï^  (fonrt.   Celle  soumic  aussitôt  dans  la  môme  condition ,  si  elle 

é(|uivaul  à  i,*iGi>  {[ruiniiies  d'argenl.  est  esclave. 

*  C'esl-à-diro  que   ia  femme,   après 
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e  caillot  sanguinolent;  après  être  demeuré  vingt  jours  en  cet  état ,  il  passe 
afin  à  l'état  gélatineux.  Ce  principe  étant  posé,  Fauteur  porte  le  prix  du 
Btus,  en  cas  d*avortement,  à  un  dinar  par  jour  à  dater  du  jour  de  la 
onception.  Nous  contestons  d'abord  l'authenticité  de  ce  principe,  ensuite 
ous  ne  voyons  par  sur  quelle  autorité  en  est  basé  le  développement,  car, 
elon  les  traditions  rapportées  par  Seîd  ebn  Mcssib  de  rimâni  Ali ,  fils  de 
iinâm  Hossein,par  Mohemmed  ebn  Moslem  de  l'imâm  Abou  Djâfer,  et 
•ar  Abou  Djerir  el  Kommî  de  l'imâm  Moussa,  les  différentes  périodes  de 
hacun  des  degrés  de  formation  du  fœtus  sont  chacune  de  quarante  jours. 
ia  période  de  vingt  jours  n'est  mentionnée  dans  aucune  tradition  authcn- 
ique,  et,  en  supposant  que  nous  Tadmettions,  nous  ne  voyons  pas  sur 
[uelle  autorité  s'appuie  le  scheikh  pour  établir  la  répartition  du  prix  du 
ang  d'après  le  nombre  de  jours  écoulés.  Cctle  opinion  nous  semble,  en 
général,  hypothétique.  Il  se  peut  cependant  que  le  savant  que  nous  contre- 
lisons  ait  fait  seulement  allusion  à  une  tradition  rapportée  de  l'imâm  El 
>adek  par  Yonos  el  Scheyibâni,  d'après  laquelle  le  prix  de  l'avortementse- 
*ait  fixé  au  dixième  en  sus,  soit  deux  dinars  en  sus  du  prix  fixé  de  vingt 
Itnârs  pour  chaque  goutte  de  sang  visible  dans  la  matière  séminale  rejetée 
)ar  suite  d'une  violence.  Le  même  prix  supplémentaire  serait  dû  aussi  pour 
rhaque  filament  de  chair  visible  dans  le  fœtus  à  l'état  de  caillot.  Si  l'on 
inspecte  cette  tradition,  à  cause  de  son  peu  d'authenticité  ou  du  peu  d'au- 
torité du  rapporteur,  on  devra  de  même  suspecter  le  commentaire  et  l'ap- 
plication qu'en  a  faits  le  jurisconsulte  précité. 

339.  En  cas  de  meurtre  d'une  femme  en  état  de  grossesse  entraînant 
la  perle  du  fœtus,  ie  coupable  sera  passible,  d'une  part,  du  prix  du  sang 
de  la  mère,  et,  de  l'autre,  si  le  sexe  du  fœtus  ne  peut  être  constaté,  il 
payera  la  moitié  de  chacune  des  quotités  assignées  à  l'un  et  à  l'autre  sexe. 
Si  le  sexe  du  fœtus  peut  ^tre  constaté,  le  coupable  payera  le  prix  assigné 
à  ce  sexe.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que,  en  cas  d'impossibilité  de  re- 
connaître le  sexe  du  fœtus,  il  doit  être  procédé  par  la  voie  du  sort,  parce 
que  ce  cas  est  douteux;  mais  il  n'existe  aucun  doute  puisque  l'authen- 
ticité de  la  tradition  qui  y  a  trait  est  admise  par  la  généralité  des  juris- 
consultes. 

3/10.   La  femme  directement  ou  indirectement  coupable  d'avortemenl 
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sur  sa  personne  payera  le  prix  du  sang  selon  le  sexe  du  fœtus,  sans  avoir 
droit  à  sa  part  sur  cette  quotité. 

3/(i.  Si  la  femme  a  avorté  sous  l'impression  de  la  frayeur,  celui  qui 
l'aura  effrayée  sera  passible  du  prix  du  sang. 

3^3.  Le  droit  du  prix  du  sang  du  fœtus  se  transmet,  de  même  que 
toute  autre  propriété,  à  l'héritier  survivant  du  degré  le  plus  proche. 

3/(3.  Le  prix  de  la  perte  d'un  membre  ou  d'un  organe  chez  le  fœtus 
sera  fixé  proportionnellement  à  la  quotité  du  prix  du  sang  affectée  au  degré 
de  formation  qu'il  aura  atteint. 

344.  Quiconque  a  effrayé  un  homme  pendant  l'acte  générateur,  et  la 
ainsi  empêché  de  l'accomplir  entièrement,  payera  une  somme  de  dix  dinars. 

345.  Le  mari  d'une  femme  libre  qui,  sans  le  consentement  de  la 
femme,  et  volontairement,  n'aura  pas  complètement  achevé  l'acte  géné- 
rateur, payera  la  somme  de  dix  dinars;  l'obligation  de  ce  payement  est, 
avec  quelque  raison,  contestée.  (Voir  Mariage.) 

346.  Le  maitre  peut,  à  son  gré,  ne  pas  accomplir  entièrement  Tacle 
de  la  génération  avec  l'esclave,  et  n'est  passible  d'aucune  pénalité, 
quoique  ce  fait  constitue  un  acte  blâmable.  (Voir  Mariage.) 

347.  La  valeur  de  l'esclave  victime  d'un  avortement  sera  celle  qu'elle 
avait  au  jour  où  la  cause  a  eu  lieu  et  non  celle  du  jour  de  l'avortement. 

348.  Ouicoi^que  aura  frappé  une  femme  infidèle  tributaire  et  aura  ainsi 
provoqué  un  avortement,  qui  cependant  n'aura  lieu  qu'après  la  conversion 
do  la  lemme  à  l'islamisme,  payera  le  prix  fixé  pour  un  fœtus  musulman, 
])arce  que  l'attentat  étant  de  ceux  dont  l'auteur  demeure  responsable,  il 
doit  l'être  aussi  de  toutes  les  conséquences;  il  est  passible  de  la  pénalité 
encourue  au  moment  où  elle  lui  incombe.  (Art.  329,  33o-338. — Voir 
Hetaliation.) 

349.  Si  la  femme  frappée  est  infidèle  non  tributaire  ni  alliée,  et  se 
convertit  ensuite  à  l'islamisme,  l'auteur  de  l'avortement  ne  sera  point  pas- 
sible du  prix  du  sang,  parce  que  l'attentat  a  été  commis  à  une  époque  ou 
l'auteur  n'en  était  pas  responsable,  et  qu'il  ne  peut  l'être  non  plus  des 
conséquences  de  l'attenta  t.  (Voir  Retaliation.) 

350.  Si  la  femme  frappée  était  esclave  et  est  affranchie  avant  Favor- 
lement,  le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que  le  maître  aura  droit  à  la  somme 
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dont  la  quotité  sera  la  moindre  entre  le  dixième  de  la  valeur  de  Tesclave 
au  jour  de  l'attentat  et  le  prix  du  fœlus.  En  eiïet,  si  la  première  quotité 
se  trouve  être  inférieure  à  la  seconde,  l'excédant  de  celle-ci  n'étant  ac- 
quis qu'en  vertu  de  la  qualité  de  liberté  acquise  par  l'esclave,  le  maître 
n'y  a  aucun  droit,  et  il  appartient  à  l'héritier  du  fœtus.  Si,  au  contraire, 
le  prix  du  fœtus  se  trouve  être  inférieur,  le  maître  sera  tenu  de  l'accepter, 
son  droit  sur  l'esclave  étant  prescrit  par  le  fait  de  l'affranchissement.  L'avis 
du  savant  jurisconsulte  est  basé  sur  l'opinion  qui  admet  que  le  prix  du 
fœtus  doit  être  de  la  valeur  d'un  enfant  esclave  ou  sur  l'opinion  qui  per- 
met que  le  prix  du  fœtus  esclave  excède  celui  du  fœtus  libre;  or,  ces  deux 
hypothèses  étant  inadmissibles,  le  scheikh  autorise,  dans  les  deux  cas, 
le  maître  à  recevoir  le  dixième  de  la  valeur  de  l'esclave  au  jour  de  l'at- 
tentat. (Art.  336.) 

35 1.  En  cas  de  provocation  involontaire  d'avortement,  si  l'auteur  et 
l'ayant  droit  s'accordent  en  déclarant  que  le  fœtus  était  vivant,  les  parents 
du  coupable  ne  demeureront  responsables  que  du  prix  assigné  au  fœtus 
mort,  et  le  coupable  sera  personnellement  passible  de  l'excédant,  la 
caution  pour  crimes  involontaires  ne  pouvant  être  assumée  par  le  simple 
aveu  du  coupable.  (Art.  i6,  17,  3q9  et  suiv.) 

35 â.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  coupable  nie  la  vitalité  du  fœtus  au 
moment  de  l'avortement,  et  si  chacune  des  deux  parties  fournit  également 
la  preuve  testimoniale  en  faveur  de  sa  déclaration ,  la  préférence  sera  ac- 
cordée à  l'héritier,  parce  qu'il  réclame  la  somme  la  plus  forte. 

353.  Quiconque  aura  frappé  une  femme  et  aura  ainsi  provoqué  l'a- 
vortcment  du  fœtus,  qui  périt  par  la  chute,  sera  coupable  d'homicide; 
vs'il  a  agi  volontairement ,  il  sera  passible  du  talion  ;  s'il  a  agi  quasi-volontai- 
rement, il  sera  personnellement  responsable  du  prix  du  sang;  si.  enfin,  il 
a  agi  involontairement,  la  responsabilité  incomberai  ses  parents.  (Art.  8, 
i3  et  17.) 

35/1.  La  disposition  précédente  est  également  applicable  dans  le  cas 
où  l'enfant  meurt,  quoique  encore  attaché  au  sein  de  la  mère,  ou  en  est 
détaché  vivant,  mais  à  un  âge  où  généralement  aucun  fœtus  ne  peut  vivre. 

353.  iJans  les  trois  cas  citrs  aux  deux  articles  précédents,  l'auteur  de 
ravorteinent  doit,  outre  la  pénalité,  subir  IVxpiation. 
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35ti.  Dans  le  cas  oii,  ravortcinent  étant  causé  par  un  individo,  la 
mort  du  fœtus  est  causée  par  un  autre,  le  second  sera  coupable  de  meurtre 
si  le  fœtus  était  viable,  et  le  premier  sera  dégagé  de  la  responsabiUté, 
mais  subira  un  châtiment.  Si,  au  contraire,  le  fœtus  n'était  pas  viable, 
Tauteur  de  Tavorlement  sera  coupable  de  meurtre,  et  le  second  sera  pas- 
sible d'un  châtiment.  Si  l'état  de  viabilité  du  fœtus  au  moment  de  Tavor- 
tement  n'a  pu  être  constaté,  le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que  la  retaliation 
ne  peut  être  appliquée,  à  cause  du  doute  existant,  et  qu'on  doit  se  borner 
à  infliger  le  payement  du  prix  du  sang. 

357.  Dans  le  cas  où,  par  suite  d'une  erreur,  une  femme  se  sera  unie 
sexuellement  à  un  musulman  et  a  un  infidèle  tributaire,  dans  une  même 
période  menstruelle ,  si ,  étant  devenue  grosse,  elle  est  victime  de  coups 
|>rovoquant  Tavortement,  la  paternité  sera  attribuée  par  la  voie  du  sort, 
et  le  coupable  payera  le  prix  du  sang  selon  la  qualité  de  celui  qui  aura 
été  désigné  par  le  sort.  (Art.  Sqq  et33o.) 

358.  Si,  après  avoir  été  frappée,  la  femme  avorte  d'une  partie  du 
fœtus,  telle  qu'un  bras,  et  périt  des  suites  de  l'attentat,  le  coupable 
payera  le  prix  du  sang  de  la  mère  et  celui  du  fœtus. 

35i).  Si,  dans  le  cas  précédent,  la  femme  a  avorté  de  quatre  bras  du 
fœtus,  le  coupable  ne  payera  que  le  prix  d'un  fœtus  unique,  les  quatre 
membres  pouvant  faire  p«irtie  d'un  seul  individu. 

360.  Si  l'avortement  d'une  partie  du  fœtus  est  suivi  de  l'avortenient 
de  son  corps  privé  de  vie,  ou  si,  étant  issu  viable,  il  périt  aussitôt,  le 
prix  de  la  partie  sera  confondu  avec  celui  de  l'individu. 

36 1.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  fœtus  est  avorté  en  état  viable,  le 
coupable  ne  payera  que  le  prix  de  la  partie. 

36â.  Si  l'avortement  du  bras  du  fœtus  n'est  pas  suivi  immédiatemenl 
de  l'avortement  de  son  corps,  et  si  les  experts  déclarent  que  ce  membre  aj>- 
partient  à  un  être  vivant,  le  coupable  payera  la  moitié  du  prix  du  sang. 
Si,  au  contraire,  les  experts  déclarent  que  le  membre  faisait  partie  d'un 
individu  mort,  le  prix  sera  de  la  moitié  de  celui  du  fœtus.  (Art.  196,  3îJ() 
et  343.) 

3()3.   Li}  prix  du  sang  du  fœtus,  en  cas  de  provocation  d'avortement 
volontaire  ou  quasi-volontaire,  sera  personnellement  imputable  au  cou- 
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pable.  En  cas  de  provocation  involontaire,  le  prix  sera  imputable  aux 
parents  du  coupable,  et  payable  dans  un  délai  de  trois  ans.  (Art.  8,  i3  , 
1  7  et  353.) 

36/i.  La  décapitation  du  cadavre  d'un  musulman  libre  sera  payée 
d^une  somme  de  cent  dinars.  Les  mutilations  et  les  coups  portés  à  la  tête  ou 
sur  le  corps  d*un  musulman  décédé  seront  payés  au  taux  des  mêmes  ou- 
trages sur  une  personne  vivante,  proportionnellement  à  ce  prix  de  cent 
dinars.  Les  héritiers  de  l'individu  dont  le  cadavre  aura  été  l'objet  de  l'ou- 
trage ne  pourront  s'approprier  les  sommes  imposées  au  coupable;  c(»s 
sommes  devront,  d'accord  avec  la  tradition,  être  employées  en  œuvres 
pieuses;  Ebn  ol  Hodâ'  est  d'avis  que  ces  sommes  doivent  être  versées  au 
trésor  public. 

11. DiSPOSITfOffS  RELATIVES  AU  MEURTRE  ET  AUX  BLESSURES  SUR  LES  ANIMALX. 

365.  Ces  dispositions  se  divisent  en  trois  catégories,  selon  la  nature 
de  l'animal  tué  ou  blessé. 

1.  Des  ANIMAUX  dont  la  chair  peut  servir  à  L'ALIMENTATION. 

366.  Quiconque  a  égorgé  selon  le  rite  un  animal,  tel  qu'un  bœuf,  un 
mouton  ou  un  chameau,  appartenant  h  autrui,  sera  tenu  de  payer  au 
propriétaire  la  différence  entre  la  valeur  de  l'animal  vivant  et  celle  qu'il  a 
après  avoir  été  égorgé.  Les  scheikhs  Toussi  et  Mofid  sont  d'avis  que  le 
propriétaire,  étant  privé  de  l'usage  principal  de  son  bien,  a  le  droit  de 
réclamer  de  l'auteur  de  regorgement  le  prix  entier  de  l'animal,  en  lui  en 
livrant  le  corps;  d'autres  légistes,  étant  d'avis  que  le  propriétaire  n'est 
privé  par  le  fait  que  d'une  partie  de  l'usîige  de  son  bien,  se  prononcent 
avec  raison  pour  la  négative,  et,  par  conséquent,  ne  rendent  l'auteur  de 
regorgement  responsable  que  de  ce  qu'il  a  détruit.  (Voir  Chasse ^  Egorge-- 

MEM   et  AUMESTS.) 

367.  Si  l'animal  a  été  égorgé  en  dehors  des  formalités  légales,  l'auteur 
de  regorgement  sera  tenu  d'en  payer  la  valeur  au  jour  de  la  destruction. 
S'il  existe  encore  certaines  parties  qui  peuvent  être  appliquées  à  quelque 
usage,  telles  que  la  laine,  le  poil,  le  duvet  et  les  plumes^  le  propriétaire 

'  Surnom  de  schcikh  Sévid  MorlnzA. 
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aura  ie  droit  de  s*en  saisir,  à  condition  d'en  déduire  la  valeur  sur  le  prix 
de  ranimai. 

368.  En  cas  d*ablation  d'un  membre  ou  de  fracture  d*un  os  d'un 
animal,  le  propriétaire  aura  droit  à  la  différence  causée  par  la  blessure 
sur  la  valeur  de  Tanimal. 

2,  Des  ANIMAUX  DOXT  LA  CHAIB  SE  PEUT  SKRVIB  À  L'ALniKfTATIOll ,  MAIS  QCI  PBUVETT 

ÊTRE  SOUMIS  A  L'I^GORGEMENT  Ll&GAL. 

369.  Quiconque  a  égorgé  selon  le  rite  un  animal,  tel  qu'un  léopard, 
une  once,  un  lion,  appartenant  à  autrui,  sera  tenu  de  payer  au  pro- 
priétaire la  différence  entre  le  prix  de  l'animal  vivant  et  le  prix  de  l'animal 
mort,  parce  qu'il  conserve  une  certaine  valeur  après  regorgement.  (Voir 
Égorgbmbnt  et  Aliments,) 

370.  La  disposition  précédente  s'applique  également  en  cas  d'ablation 
d'un  membre  ou  de  fracture  d'un  os  d'un  animal  de  cette  catégorie. 

371.  Si  l'animal  a  été  tué  en  dehors  des  formalités  légales,  le  coupable 
devra  payer  la  valeur  qu'il  avait  étant  vivant. 

3.  —  Des  animaux  sur  lesquels  l'Égorgement  l^gal  ne  peut  étrb  PBiTiQui. 

373.  Quiconque  tuera  un  cbien  de  chasse,  payera  au  propriétaire  la 
somme  de  quarante  dirhêm^.  Quelques  légistes,  d'après  la  teneur  dune 
tradition,  sont  d'avis  que  cette  disposition  n'est  applicable  qu'au  chien 
dressé^.  D'après  une  tradition  rapportée  de  l'imam  Abou  Abdallah  par  El 
Sokkoûnt,  le  chien  de  chasse,  le  chien  de  berger  et  le  chien  de  garde  dans 
une  enceinte  doivent  être  payés  h  leur  valeur;  mais  la  première  opinion  est 
généralement  adoptée.  (Voir  CnASSs  et  Veste.) 

373.  Quiconque  tuera  un  chien  de  berger,  payera  au  propriétaire  un 
bélier.  D'après  une  tradition  rapportée  par  Ebn  Fèzôl ,  de  quelques  per- 
sonnages qui  la  tenaient  de  l'imâm  Abou  Abdallah,  le  prix  du  chien  de 
berger  serait  de  quarante  dirhèm.  Cette  tradition  est  fort  répandue,  mais 
celle  à  laquelle  a  trait  la  première  opinion  est  d'authenticité  plus  certaine. 

'   1 00  grammes  80  centigr.  d'argent.  selon  quelques-uns ,  du  Caucase,  dont  les 

*  Le  texte  porte  le  mol  JfJLJle/sé»-  habitants  s'occupaient   du  dressage  des 

louki;  ces  chiens  sont  aussi  appelés  selouk;  chiens;  de  là  ce  terme  a  élë  appliqué,  en 

cVsl  \v  nom  d'un  village  du  V(^men.  ou.  jO^rWraL  à  tout  chien  drfMvst^. 


.   ..^ 
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37/i.  Quelques  légistes  sont  d'avis  que  le  prix  du  chien  de  garde  est 
fixé  à  vingt  dirhfm^;  mais  nous  ne  savons  sur  quelle  autorité  ils  basent 
cette  opinion. 

375.  Le  prix  du  chien  de  garde  des  cultures  est  d'un  kefiz  de  blé^. 

876.  En  dehors  des  animaux  de  l'espèce  canine  cités  aux  articles  pré- 
rédents,  tout  autre  animal  de  quelque  espèce  que  ce  soit  est  sans  valeur 
légale»  et  le  destructeur  n'en  est  nullement  responsable.  Cependant  sont 
exceptés  les  animaux  que  peut  légalement  posséder  l'infidèle  tributaire, 
tels  que  le  porc,  etc.  Quiconque  tue  un  de  ces  animaux,  sera  tenu  d'en 
payer  le  prix,  d'après  estimation  faile  par  les  personnes  auxquelles  Tu- 
sage  en  est  permis,  et,  en  cas  de  blessures,  l'auteur  sera  tenu  de  payer 
une  indemnité  équivalente  à  la  dépréciation  de  valeur  causée  par  la  bles- 
sure. 

A.  —  De  quelques  cas  particuliers. 

877.  Quiconque  cause  la  porte  du  vin  ou  d'un  instrument  de  dissi- 
pation appartenant  à  un  infidèle  tributaire,  en  demeure  responsable,  si 
toutefois  le  propriétaire  n'a  pas  produit  ces  choses  en  public;  car,  s'il  les  a 
produites  en  public ,  l'auteur  de  la  destruction  n'en  est  pas  responsable.  Si  ces 
choses  sont  possédées  par  un  musulman,  lé  destructeur  n'en  est  respon- 
sable ni  dans  un  cas  ni  dans  l'autre.  (Voir  Vente.) 

878.  D'après  une  tradition  rapportée  par  un  auteur  dont  l'autorité  est 
contestable,  El  Sokkoûnî,  le  propriétaire  serait  responsable  du  dommage 
causé  à  la  culture  par  un  animal  marchant  pendant  la  nuit,  et  il  serait 
dégagé  de  toute  responsabilité  quand  le  dommage  est  causé  pendant  le 
jour.  Il  nous  semble  plus  conforme  au  droit  de  rendre  le  propriétaire 
responsable  dans  les  deux  cas,  si  toutefois  il  y  a  eu  négligence  de  sa  part. 

879.  On  rapporte  le  cas  suivant  :  un  chameau  appartenait  à  quatre  in- 
dividus; l'un  d'eux  lui  lia  le  genou;  puis  le  chameau  vint  à  tomber  dans 
un  puits  et  y  périt.  L'imâm  AU  condamna  les  trois  autres  propriétaires 
à  rembourser  au  premier  sa  part  de  propriété,  parce  qu'il  était  le  seul  qui 
eût  pris  des  précautions,  et  que,  par  conséquent,  les  autres  étaient  cou- 
pables de  négligence. 

.^)o  [jr.  'lo  cpntifjr.  (rnrgenl.  —  ^  35  kilojrr.  380  jfr.  80  contigr. 
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380.  Le  tarif  déterminé  par  les  articles  379-375,  pour  les  trois 
espèces  de  chiens  citées,  n*est  applicable  que  si  Tanimal  a  été  tué.  Dans 
le  cas  où  un  de  ces  chiens  eût  été  volé  et  eût  péri  entre  les  mdins  du 
détenteur,  le  voleur  serait  responsable  de  la  valeur  du  chien  au  prix  du 
marché,  lors  même  que  ce  prix  excéderait  le  taux  du  tarif.  (Voir  Susis 

m.  —  De  l'exputiox  pour  homicide,  oAjjO]  el  kefarèt. 

38 1.  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  d'homicide  volontaire  sera 
tenu,  d'obligation,  de  subir  les  trois  expiations,  g^  ij\iS^ kefârèt  ol ijem. 
(Voir  Zehah,  chap.  v.) 

38q.  Quiconque  se  sera  directement  et  non  indirectement  rendu  cou- 
pable d'homicide  involontaire  ne  sera  tenu  qu'à  Texpiation  graduelle  : 
iûj^l  à^UBI  el  kefârèt  elmotereltèbèt.  Dans  le  cas  où,  un  individu  ayant  jeté 
une  pierre,  ou  creusé  un  puits,  ou  planté  une  arme  tranchante  sur  le 
terrain  d'autrui,  un  autre  vient  à  périr  par  l'une  de  ces  causes,  l'auteur 
indirect  de  la  mort  sera  passible  du  prix  du  sang,  mais  non  de  l'expiation. 
(Art.  69  et  84.  —  Voir  Zehar,  chap.  v.) 

383.  L'expiation  est  obligatoire  en  cas  d'homicide  sur  une  personne 
musulmane,  libre  ou  esclave,  quels  que  soient  son  sexe  et  son  âge,  saine 
d'esprit  ou  en  état  de  démence  ou  d'imbécillité.  L'expiation  est  encore 
obligatoire  en  cas  de  meurtre  de  l'esclave  par  le  maître. 

384.  Conformément  au  principe  qui  excuse,  en  général,  l'homicide 
commis  sur  une  personne  infidèle,  l'expiation  n'est  pas  obligatoire  en  cas 
de  meurtre  sur  une  personne  infidèle  tributaire  ou  alliée. 

385.  Quiconque  se  sera  rendu  coupable,  en  pays  étranger,  d'homicide 
sur  une  personne  musulmane,  sachant  qu'elle  est  musulmane,  et  sans  né- 
cessité, sera  passible  de  la  rctaliation  et  de  l'expiation.  Si  le  meurtrier  a 
ignoré  la  qualité  de  la  victime,  et  l'a  supposée  infidèle,  il  sera  absous  de 
l'obligation  de  payer  le  prix  du  sang,  et  subira  l'expiation.  Le  scheikh 
Toussi  est  d'avis  que,  si,  dans  ce  dernier  cas,  le  meurtre  a  été  commis  sur 
une  personne  faite  prisonnière  pendant  la  guerre,  le  coupable  doit  payer 
le  prix  du  sang,  le  prisonnier  n'ayant  pas  la  faculté  de  s'échapper.  Mais 
celle  opinion  est  contestée. 
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386.  En  cas  de  meurtre  commis  sur  une  seule  personne  par  plusieurs 
individus,  chacun  des  coupables  devra  subir  l'expiation. 

387.  Dans  tous  les  cas  où  le  parent  de  la  victime  d*un  homicide  vo- 
lontaire a  consenti  à  recevoir  le  prix  du  sanf][,  le  coupable  est,  d'obligation, 
tenu  à  l'expia tion. 

388.  Si  le  parent  de  la  victime  a  requis  l'application  de  la  retaliation, 
fauteur  du  Mihsoût  est  d'avis  que  la  somme  nécessaire  à  l'expiation  ne 
doit  pas  être,  d'obligation,  prélevée  sur  les  biens  du  condamne.  Mais 
cette  opinion  nous  paraît  arbitraire,  l'obligation  incombant  au  coupable 
par  le  fait  du  crime. 

IV.  De  la  RKSPOIISABILIT^  EN  CAS  D'HOMICIDE  OU  DE  BLESSURES  INVOLONTAIRES, 

«jU'ljJt   EL  AKELÈT. 


1.  —  Des  personnes  responsables. 

389.  La  responsabilité,  en  cas  d'homicide  ou  de  blessures  involon- 
taires, incombe  :  aux  parents  paternels  du  coupable;  à  celui  qui  l'a  af- 
franchi, s'il  a  été  esclave;  à  quiconque  s'est  d'avance  rendu  caution  pour 
les  crimes  que  le  coupable  pourra  commettre;  enfin  à  l'imâm. 

390.  On  entend,  dans  ce  cas,  par  le  terme  iUAâxil  el  eshèi,  les  parents 
[)aternels,  tous  les  parents  mâles  dans  cette  ligne,  tels  que  les  frères 
germains  et  consanguins  et  leurs  descendants,  les  oncles  paternels  et  leurs 
descendants.  Il  n'est  pas  indispensable  qu'ils  soient  domiciliés  dans  le  pays 
à  l'époque  où  le  crime  a  eu  lieu.  Quelques  légistes  prétendent  que  la  res- 
ponsabilité incombe  à  tous  ceux  qui  seraient  appelés  ù  hériter  du  prix  du 
sang,  si  le  coupable  avait  été  victime  d'un  homicide.  Mais  cette  opinion  est 
erronée,  les  parents  des  deux  sexes  étant  appelés  à  hériter  de  cette  quotité , 
et  même,  selon  quelques  légistes ,  l'époux  et  l'épouse,  ainsi  que  les  parents 
dans  la  ligne  maternelle,  le  plus  proche  excluant  le  plus  éloigné,  de  même 
qu'à  l'égard  de  toute  autre  propriété.  Ces  [)ersonnes  ne  sont  pas  comprises 
dans  la  catégorie  JJbJl  el  ehl,  c'est-à-dire  de  la  parenté  emportant  la  res- 
ponsabilité en  matière  de  crime.  Cette  catégorie  est  composée  des  parents 
mâles  dans  la  ligne  paternelle,  à  l'exclusion  des  parents  dans  la  ligne  ma- 
ternelle, de  l'époux  et  de  l'épouse.  D'après  une  tradition  rapportée  de  l'imâm 

II.  .'i:t 


DU  PRIX  DU  SANG.  675 

inférieure  à  celle  qui  vient  d'être  citée.  Le  scheikh  Toussi  se  prononce 
pour  la  négative  dans  le  Kliéinf;  il  se  déclare  pour  railirmative  dans  un 
autre  ouvrage,  et  est,  dans  ce  dernier  cas,  d'accord  avec  une  tradition 
qui,  d'ailleurs,  est  peu  authentique.  (Art.  ^89.) 

398.  La  caution  du  coupable  d'homicide  involontaire  demeure  res- 
ponsable du  payement  du  prix  du  sang  en  trois  annuités,  un  tiers  c^  l'ex- 
piration de  chaque  année,  que  la  quotité  soit  due  entièrement  ou  qu'elle 
soit  due  en  partie,  comme  dans  le  cas  du  meurtre  d'une  femme  ou  d'un 
infidèle  tributaire. 

399.  Si  le  coupable  n'est  passible  que  d'une  indemnité,  l'auteur  du 
Mibsoût  est  d'avis  que,  si  la  somme  n'est  que  du  tiers  du  prix  du  sang  et 
au-dessous,  elle  doit  être  versée  intégralement  à  l'expiration  de  la  première 
année,  parce  que  la  responsabilité  n'emporte  pas,  dans  ce  cas,  le  payement 
immédiat.  Cette  opinion  nous  semble  contestable,  en  ce  que  la  prolon- 
gation d'un  délai  ne  concerne  spécialement  que  le  prix  du  sang,  et  qu'elle 
ne  s'étend  pas  à  l'indemnité.  Le  même  auteur  est  aussi  d'avis  que,  si  le 
montant  de  l'indemnité  n'atteint  pas  les  deux  tiers  du  prix  du  sang,  la 
caution  doit  payer  la  somme  équivalente  au  tiers,  à  l'expiration  do  la  pre- 
mière année,  et  le  reste  à  la  fin  de  l'année  suivante.  11  ajoute  que,  dans 
le  cas  où  la  somme  à  payer  excède  la  quotité  du  prix  du  sang,  comme  en 
cas  d'ablation  des  deux  mains  et  de  l'extirpation  des  yeux,  commises  sur 
un  seul  individu,  s'il  y  a  deux  coupables,  la  caution  de  chacun  d'eux  d(;vra 
payer  un  tiers  de  la  quotité  à  l'expiration  de  la  première  année;  s'il  n'y  a 
qu'un  seul  coupable,  la  somme  à  payer  annuellement  ne  sera  que  du  tiers 
du  total  des  deux  quotités  réunies,  soit  un  sixième  de  ciiacune.  Mais  ces 
décisions  nous  paraissent  aussi  contestables  que  la  première. 

&00.  La  responsabilité  n'incombe  pas  aux  personnes  désignées  aux 
articles  389  et  390,  en  cas  d'homicide  volontaire,  quand  le  coupable 
existe,  lors  même  que  le  crime  serait  de  nature  à  n'emporter  que  le 
payement  du  prix  du  sang,  comme  le  meurtre  du  fils  par  le  père,  de  l'in- 
fidèle tributaire  par  un  musulman,  de  l'esclave  par  un  homme  libre.  (Voir 
Rbtaliation.) 

Aoi.  Quiconque  se  blesse  ou  se  tue  par  imprudence,  esl  seul  res- 
ponsable, et  la  caution  est  absolument  déchargée. 

h'A. 
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^  /iO'j.   Le  prix  des  blessures  et  du  meurtre  involontaires  Commis  par 

l'infidèle  tributaire  est  imputable  sur  ses  propres  biens,  et  la  respon- 
sabilité n'incombe  point  à  ses  parents.  Si  l'infidèle  se  trouve  en  état  d'in- 
^  digence,  la  responsabilité  incombera  à  l'imâm,  parce  que  c'est  <\  lui  que 
le  coupable  paye  le  tribut. 

/io3.  Le  maître  n'est  point  responsable  des  blessures  ni  dii  meurtre 
involontairement  commis  ])ar  l'esclave,  quelle  que  soit  sa  condition  d'es- 
clavage, absolue,  modehhèr  ou  mokatèb,  et  même,  selon  toute  vraisem- 
blance, si  la  personne  coupable,  étant  du  sexe  féminin,  est  mère  de  l'en- 
fant du  maître.  (Voir  Tedbir.) 

Ixok,  Quiconque  s'est  rendu  caution  des  crimes  qu'un  autre  pourra 
commettre,  est  aussi  responsable  des  crimes  involontaires  commis  par  l'in- 
dividu cautionné,  mais  sans  réciprocité  de  la  part  de  ce  dernier.  Le  garant 
n'est  point  solidairement  responsable  avec  les  parents  ou  les  bienfaiteurs 
du  coupable,  parce  que  sa  garantie  n'existe  qu'en  cas  d'ignorance  de  la 
filiation  ou  du  bienfaiteur  de  l'individu  cautionné. 

&o5.  La  responsabilité  n'incombe  à  l'imâm  qu'à  défaut  des  parents  du 
bienfaiteur  et  du  garant,  ou  si  ce  dernier,  existant,  se  trouve  dans  Tin- 
digence. 

2.  —  Dr  la  répartition  de  la  guoTiié  du  prix  du  sang  entre  les  PBRSOff^es 

RESPONSABLES. 

4 06.  L'obligation  de  payer  le  prix  du  sang  en  cas  d'homicide  involon- 
taire incombe  tout  d'abord  aux  parents  du  coupable  ou  aux  personnes 
responsables,  et,  selon  toute  vraisemblance,  on  ne  peut  recourir  contre  le 
coupable.  (Art.  1  7.) 

Ij  407.   11  existe  deux  opinions  relativement  à  la  répartition  de  la  quotité 

.j  qui  doit  ^tre  payée.   D'après  l'une  d'elles,   et  d'un   commun  accord,  k 

parent  dans  l'aisance  doit  payer  pour  sa  part  une  somme  de  dix  karàts, 
soit  un  demi-dinar,  et  le  parent  pauvre,  cinq  karâts  ou  le  quart  d'un 
dinar.  D'après  la  seconde  opinion,  qui  parait  plus  conforme  aux  traditions, 
les  parts  doivent  être  déterminées  par  l'imâm. 

4 08.  Il  existe  encore  une  divergence  d'opinions  relativement  au  degré 
de  parenté,  à  savoir  si  tous  les  parents  mâles  dans  la  ligne  paternelle 
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loivent  cofltribuer  au  payement  du  prix  du  sang;  ii  esl  cependant  prë- 
érable  de  tenir  compte  du  degré  et  de  ne  faire  contribuer  que  les  parents 
existants  au  degré  le  plus  proche, 

&09.  Le  même  doute  existe  relativement  au  bienfaiteur,  savoir  si,  en 
>as  d'existence  des  parents,  il  doit  être  tenu  de  contribuer  au  payement, 
i  est  préférable  d'admettre  cette  obligation  dans  le  cas  où  les  parents 
existants  ne  seraient  pas  en  nombre  suiFisant  pour  acquitter  la  quotité 
|ui  doit  être  payée.  Si  les  parents  et  le  bienfaiteur,  réunis,  ne  forment  pas 
m  nombre  suilisant,  les  parents  du  bienfaiteur  dans  la  ligne  paternelle 
:ontribueront  pour  leur  part.  Si  ce  dernier  nombre  est  encore  iusuilisant, 
e  bienfaiteur  du  bienfaiteur  sera  tenu  de  contribuer;  viendront  ensuite 
es  parents  de  ce  dernier  dans  la  ligne  paternelle. 

liiO.  Le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que,  si  le  nombre  des  parents  du 
x>upable  est  insuffisant  [)Our  fournir  la  quotité  du  prix  du  sang,  l'excédant 
loit  être  payé  par  Timâm.  Le  savant  légiste  va  jusqu'à  dire  que,  dans  le 
:as  où  la  quotité  à  payer  ne  serait  que  d'un  dinar,  si  le  coupable  n'a  pas 
Je  parents  autres  qu'un  seul  frère,  le  parent  ne  doit  payer  que  les  dix 
iaràts,  montant  de  sa  quote-part,  et  que  le  reste  est  imputable  au  trésor 
public.  Mais  il  nous  semble  plus  conforme  au  principe  légal  que,  dans  ce 
!as,  le  frère  doit  payer  la  totalité  du  prix  du  sang,  l'imàm  n'étant  respon- 
sable qu'à  défaut  de  parents  ou  de  toute  autre  caution,  ou  que  s'ils  sont 
dans  l'impossibilité  de  fournir  la  quotité  exigible.  (Art.  /io5  et  ^19.) 

4 1 1 .  Si  le  nombre  des  parents  est  plus  considérable  qu'il  n'est  né- 
:essaire  pour  le  payement  de  la  quotité,  ils  seront  cependant  tous 
paiement  solidaires,  mais  la  quote-part  assignée  à  chacun  par  l'article 
607  sera  réHuite  proportionnellement.  Le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que , 
dans  ce  cas,  l'imâm  peut  désigner  les  parents  qui  contribueront  au 
payement,  la  répartition  proportionnelle  présentant  quelques  difficultés; 
(Bais  la  première  opinion  est  plus  conforme  à  l'équité. 

4 12.  L'absence  d'un  des  parents  ne  constitue  pas  un  motif  d'exemp- 
tion du  payement,  qui,  par  conséquent,  n'incombe  point  seulement  aux 
parents  présents. 

4i3.  Le  délai  lixé  pour  le  payement,  en  cas  d'homicide ,  commencera 
à  courir  du  jour  du  décès  de  la  victime.  (Art.  393.) 
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liiti.  Le  délai  en  cas  de  blessure  courra  à  partir  du  jour  oiria  blessure 
aura  été  faite  et  non  du  jour  de  la  guérison.  (Art.  SgS.) 

/i  1 5.  Le  délai  en  cas  de  blessures  aymit  la  mort  pour  résultai  courra  à 
partir  du  jour  de  la  guérison  de  la  blessure,  l'obligation  de  payer  le  prix 
du  sang  n'incombant  que  sous  cette  condition.  (Art.  SgS.) 

/il  6.  Le  délai  ne  commence  pas  à  courir  du  jour  où  le  jugement  a 
été  prononcé. 

/il 7.  Si  l'année  expire  sans  que  l'état  de  fortune  du  répondant  ait 
changé,  la  réclamation  devient  exigible;  si  le  répondant  vient  à  décéder 
sans  s'être  acquitté ,  il  ne  sera  pas  déchargé ,  et  le  montant  de  la  quotité 
qui  lui  incombe  sera  prélevé  sur  sa  succession. 

/il 8.  Si  les  répondants  se  trouvent  dans  un  lieu  autre  que  celui oii le 
crime  a  été  commis,  les  pièces  du  procès  seront  transmises  au  magistrat 
du  lieu  de  leur  domicile,  qui  procédera  h  la  répartition  de  la  quotité  eii- 
gible,  de  mémo  que  si  le  coupable  y  était  présent. 

4 19.  A  défaut  de  répondants,  le  prix  du  sang  sera  payé  par  le  cou- 
pable. Si  le  coupable  est  réduit  à  l'indigence,  la  quotité  sera  payée  parle 
trésor  public.  Quelques  légistes,  d'accord  avec  la  tradition,  sont  d'avis  que, 
à  défaut  de  répondants,  ou  s'ils  sont  dans  l'indigence,  le  prix  du  sang 
doit  être  payé  par  l'imâm  et  non  par  le  coupable.  (Art.  17  et  4 10.) 

liùo.  Le  prix  du  sang  en  cas  d'homicide  et  de  blessures  quasi-volon- 
taires sera  imputé  personnellement  au  coupable.  Quelques  légistes  sont 
d'avis  que,  si  le  coupable  vient  à  décéder  ou  à  s'enfuir,  la  responsabilité 
incombe  au  parent  le  plus  proche  parmi  ceux  qui  sont  appelés  à  hériter 
du  prix  du  sang  du  coupable,  s'il  était  victime  d'un  homicide,  et,  à  défaut 
de  ce  parent,  la  quotité  doit  être  payée  par  l'imàm.  D'autres  sont  d'avis 
que  le  coupable  est  seul  responsable  et  que,  s'il  se  trouve  dans  l'indigence, 
on  devra  attendre  qu'il  ait  obtenu  les  moyens  de  s'acquitter;  mais  la 
première  opinion  parait  mieux  fondée.  (Voir  Svccesswns.) 

3.  —  Dispositions  relatives  aux  répondants. 

/iai.  La  responsabilité  n'incombe  qu'à  celui  dont  toutes  les  <»tons- 
tances  se  rattachant  à  la  parenté  avec  le  coupable  sont  notoires:  il  ne 
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suffît  pas  d'appartenir  à  la  même  famille,  parce  que  la  notoriété  de 
parenté  n'entratne  pas  nécessairement  celle  du  degré,  et  parce  que  la  res- 
ponsabilité n'incombe  qu'aux  parents  dans  la  ligne  paternelle.  Cette  dis- 
position a  plus  d'importance  encore  si  l'on  admet  l'opinion  qui  attribue  la 
responsabilité  aux  parents  les  plus  proches.  (Art.  /io8.) 

Ufia.  La  paternité  de  quiconque  est  issu  de  parents  inconnus  est  at- 
tribuée à  celui  qui  la  réclame  le  premier;  si,  ensuite,  il  se  présente  un 
second  réclamant  produisant  la  preuve,  le  premier  sera  dépossédé,  et  le 
second  lui  sera  substitué;  s'il  se  présente  enfin  un  troisième  prétendant, 
produisant  la  preuve  testimoniale  que  le  réclamé  est  issu  de  son  lit,  il  sera 
confirmé  dans  sa  demande,  parce  qu'il  aura  seul  invoqué  l'origine. 

/iâ3.  En  cas  d'homicide  volontaire  commis  sur  la  personne  du  fils  par 
le  père,  le  prix  du  sang  sera  payé  par  le  père  aux  héritiers  de  la  victime, 
et  le  meurtrier  sera  exclu  de  toute  participation  à  la  succession.  A  défaut 
d'autres  héritiers,  la  quotité  sera  remise  à  l'imâm.  [M o'ir  Svccbssioss.) 
.  àaU,  En  cas  d'homicide  involontaire  commis  par  le  père  sur  la  per- 
sonne du  fils,  les  parents  du  meurtrier  seront  responsables  du  prix  du  sang, 
qui  sera  dévolu  aux  héritiers  de  la  victime.  Le  droit  du  père  à  hériter,  en 
ce  cas,  de  celte  quotité  est  contesté.  Dans  le  cas  où  l'on  refuse  ce  droit,  si 
la  victime  ne  laisse  pas  d'héritiers  autres  que  les  parents  responsables  du 
crime  involontaire  commis  par  le  père ,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  payer  le  prix 
(lu  sang;  si,  au  contraire,  nous  l'admettons,  il  semble  douteux  que  les  ga- 
rants soient  tenus  de  payer  la  quotité  exigible.  (Voir  Successions.) 

liab.  Les  mêmes  divergences  existent  relativement  au  cas  de  meurtre 
involontaire  commis  par  le  fils  sur  la  personne  du  père. 

U^&.  La  responsabilité  n'incombe  aux  parents  ou  aux  garants  du  cou- 
pable qu'en  cas  de  meurtre  ou  de  blessures  sur  une  personne  libre;  elle 
n'est  pas  encourue  en  cas  d'offenses  sur  une  personne  esclave,  sur  un 
animal  ou  contre  la  propriété.  La  responsabilité  est  spécialement  limitée 
aux  voies  de  fait  sur  les  personnes  libres. 

4*27.  Si  un  infidèle,  tirant  un  oiseau,  se  convertit,  et  que  sa  flèche 
atteigne  et  tue  un  musulman,  ses  parents  infidèles  ne  seront  point  res- 
ponsables, parce  qu'il  a  atteint  la  victime  après  avoir  embrassé  l'islamisme; 
ses  parents  musulmans  ne  seront  pas  non  plus  responsables,  parce  qu'il 
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était  iiitidèle  au  moment  où  il  a  lancé  la  flèche;  par  conséquent,  il  de- 
meurera  personnellement  responsable.  (Art.  Aos.) 

àtiS,  La  disposition  précédente  s'applique  également  au  cas  inverse, 
c'est-à-dire  au  cas  oii  le  tireur,  étant  musulman  au  moment  où  il  a  lancé 
la  flèche  contre  un  oiseau,  apostasie  avant  quelle  ait  atteint  un  musulman. 
Le  scheikh  Toussi  est  d'avis  que,  dans  ce  cas,  ni  les  parents  infidèles  ni 
les  parents  nmsulmans  du  meurtrier  ne  sont  responsables.  11  nous  semble 
cependant  (|ue  la  responsabilité  doit  incomber  aux  derniers ,  parce  que. 
selon  toute  vraisemblance,  ils  sont  appelés  à  hériter  du  meurtrier.  (Voir 
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Page  8,  ligne  8,  au  lieu  de  Habibi,  lisez  Halebi. 

P.  16,  I.  1 1,  au  lieu  de  Mérid,  lisez  Mérii, 

P.  6if2  et  suivantes,  après  prix  du  mng,  ajoutez  ou  composition. 
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Page  h,  ligne  35,  au  lieu  de  Ebn,  lisez  Aletn. 

P.  7,  note,  au  lieu  de  ciyt-k^^^xw^^ ,  lisez  citUm 

P.  /i^,  note,  au  lieu  de  t^Iâi.,  lisez  ^^\y^, 

P.  5g,  I.  5,  au  lieu  de  f*U^I,  lisez  |»IXk.t. 

P.  67,  I.  5 ,  au  lieu  de  discerner,  lisez  être  capable  de  discerner. 

P.  70, 1.  16,  au  lieu  de  de  ces  deux,  lisez  de  deux. 

P.  91,  note  1,  au  lieu  de  dour,  lisez  pour, 

P.  109 ,  note,  la  dernière  ligne  doit  précéder  la  première. 

P.  15*2,  1.  i3,  au  lieu  de  consécutive,  lisez  continue, 

P.  160,  I.  18,  au  lieu  de  possession ,  lisez  profession,    . 

P.  3  a  A,  noie,  au  lieu  de  avait,  lisez  aurait, 

P.  /^i6,  1.  16,  au  lieu  de  recouvre,  lisez  en  constitue. 

P.  66 â,  I.  s 6,  au  lieu  de  il,  lisez  le  créancier. 
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